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«NTRODUCTIQN. 


Ce second, velûme consent tes'procès-veirbaâatrde soixante- 
trois séancet du Comité d’in^uêtîon pàidiqûo^ k Ciœven- 
tion nationale, du 3 juillet 1798 au bràmairë an u (19 np^ 

vembre 1798). - _ ' ■ "i 

Cet espace de temps forme en soi mi tout nettement déli- 
mité. A la suite du vote de la Convenlioin du' 3 juillet, qui 
repousse le plan de Sieyès, de nouveaux projets soïit élaborés et 
présentés à l’assemblée : d’aboid paptune cotnaiiséion spéciale, 
la Commission d’instfuction publique ou Cbbitnln^on des Six, 
nommée par la Convention le 6 juillet, et cbnt l’épstence dure 
jusqu’au 6 'octobre; puis par le Comité d’instruc^n publique 
renouvelé. Le fond de ces projets est emprioté.à l^ncien plan 
de Condoi’cêt, ayec addition d’une, idée nduveÉfe, celle des 
maisons ’d’édiication commune, pour le premier de'gré d’instruc- 
tion, idée* formulée par Michel Lepèletier.?l,è* projet de Le- 
peîetier, ’ accueilli d’abord avec faveur par ^ la- Convention, ét 
adopté qri :principe, est ensuite abandonnai l’assemblée re-. 
vient aux’ éqolîis primairo»,' et voèejen bfuméir^vifis décrets que 
lui propose'fe Comité. Mais ces décrets ne sont pa.s définitifs; 
la révision en est décidée, et cette révision leur sera fatale. 

• Avec le mois de frimaire s’ouvre un autre chapitre de cette 
histoire, annoncé p^rJ’appariHoii d’un plan nouveau, celui dt 
Bouquier; ce sera, l’bbjet de nôtre prochain volumb. 


II, 


A 

taraèvMMR BàtiafiMu 



Il iN;ni®0ücï*ïON. 

Oatre la préparation et la disétissioii iTun pl«n général d’or- 
ganisation de l’instruction publique , les cinq mois qui vont du 
commencement de juillet à la fin de brumaire offrent un assez 
gfand nombre de faits importants, dont les principaux sont 
l’adoption du nouveau système des poids et mesures, la sup- 
pression des académies, l’adoption du calendrie^ républicain , 
et le mouvement populaire contre les cultes. ^ 

Il n’est pas inutile de faire observer que le présent volume 
met au jo'ur une quantité considérable de fait* entièrement nou- 
veaux, qui étaient' restés jusqu’à cette heure ignorés ou inaper- 
çus. H modifin et rectifie , en copséquence, sur plusieurs points 
importants, les idées qui ont cours sur l’histoire des divers 
plans d’instruction publique pendant la période à laquelle il 
est consa^é. Pour mesurer approximativement le complément 
d’information qu’il apporte, il suffira de se reporter à un tra- 
vail publié en 1879 (Dictimnaire de pédagogie , article Conven- 
tion), travail dans lequel explorant pour la première fois un 
terrain que leS historiens avaient négligé jusqu’alors, nous 
avions résumé les i^sultats provisoires de nos recherches. 

Nous divi^sons cette Introduction, comme celle du tome I", 

^ . • 

en quatre parties, La première est consacrée au personnel du 
Comité d’instruction publique et de la Commission d’inatruc- 
tion publique. La seconde résume l’histoirè du^lan général 
d’organisation de l’instruction publique et des discussions dont 
il a été l’objet. La troisième énumère les autres questions qui, 
à côté de l’élaborètion du plan général, ont occupé le Comité. 
La quatrième, enfin, donne des indkâtions sur }e| différentes 
sources où nous avons puisé pour réunir les él?mante de ce ' 
volume. 
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III 


I 


Au commencement de juillet 179^» en moment où s ouvre 
le présent volume, le Comité d’instruction publique était ainsi 
composé ^ 


Quatone mmbret mUmtt de rmem Comiti, k 6 juin 179 ^. 

% 


Condorcet. 

Sieyès. 

Cbasset. 

Bailly. 

Massieu. 

Lakanal. 

Léonard Bourdon. 


Lanthenas. 

Arbogast. 

Baudin. 

Iioard. 

Mathieu. 

Chénier. « 

David. * 


4 

Dix membres élus le a j juin {dont quatre sortants réélus 


Fouché de Nantes, 

Bassal. 

Grégoire. 

Julien de Toulouse. 

Prunelle. 

Voir notre^ome l", p, xi de ITn- 
troductioD, 

Les membres sortants i^éélus sont 
Fouché, Daunou, Villar et Romme. 

Il y avait deux Lejeune h la Con- 
vention : Silvain-Phalier Leje\me, de 
rindre, montlgiaard exalté; et René- 
François liijeune, de la Mayenne, 
membre de la droite , qui dans le pro- 
cès diji roi avait voté pour la rédusion . 
et qui, le lo juin, avait donné asUe à 
deux commissaires de la ville de La- 
val, menacés d arrestation parce qu’üs 


fioutroue. 

Daunou. 

Villar. 

Romi^e. 

Lejeune» 

avaient apporté à la ^Convention une 
adresse de protestation contre les évé- 
nements du 3i mai. 

Le procès-verbal de la Convention, 
I» désignant le membre du Comité d’in- 
struction publique élu le ay juin que 
par ie nom de Lacune tout court, nous 
laisse dans rembarras sur le point de 
savoir auquel des deux Lejeune cette 
qualité s'applique. 

Nous pensons qu’il s'agit du monta- 
gnard, et non de l’ami des Girondins. 
Toutefois, une difficulté se présente : 
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Ghaslea. 

Thirion* 

Albouys. 


Six êUfpliwifU ihs h 37 juin, 

Basir#. 

Sergent. 

Michei-Edme Petit. 


Sur les vingl-quatre membres énumérés ci-dessus, cinq ne 
prendront aucune part aux travaux du Comité : ce sont Con- 
dorcet, qui semble s’être abstenu, après le a juin, de paraître 
aux séances du Comité et à celles de la Convention , et qui , dé- 
crété d’arrestation le 8 juillet, dut se cacher pour éviter la 
prison; Massiéu, envoyé en mission à l’armée des Ardennes par 
décret du 17 juin; Bassâl, envoyé en mission dans le départe- 
ment du Jura par décret du 18 juin; Fouché, envoyé en mis- 
sion dansdes départements du Centre et de l’Ouest par décret 
du aüi juin; et Chasset, qui se rendit à Lyon au commence- 
ment de juillet pour y provoquer à l’insurrection contre la 


le do aoAt, le Cmnitë désigne Lejeune 
comme Fun des cinq commissaires qui 
devaient faire on rapport sur les tra- 
vaux des académies; et d'autre part, 
noos savons que Lcjemie de i'indre se 
trouvait, en aoât 1793, en mission 
dans FAisne et FOise avec Collot d’Her- 
bois, Isoré et Lequinio. Cependant la 
mission de Lejeune n'est pas inconci- 
liable avec sa présence à Paris vers le 
airaoAt Void en effet ce que nous 
savons des feits et gestes de I^ejeune 
de FJndre dans le' courant d'août et de 
sqdembre : le août, il est désigné 
pour une miision dans FAisne et FOise ; 
le 7 août, ü écrit de Sainl-Qoeilm avec 
Lequinio (Recueil Aulard); mais le lû 
il est èi la Gonveittion, ei demande 
qu'il soit établi des foiges sur les 


places publiques pour y fabriquer des 
armes, et que tous les spectacles soient 
fennés {Moniteur)* vers io ûn do mois, 
il est de nouveau h son poste dans 
FAisne, car le a8 août il écrit de Sois- 
sons k la Convention {Moniteur); mais 
il revient de uoqveau k Paris, est élu 
un des secrétaires de la Convention le 
5 septeroljre, parle anx Jacobins le 
ai septembre {Moniteur); puis un 
dikîret du a 6 septembre le renvoie dans 
FAisne avec Roux (de la Haute-Marne). 
Nous avons la preuve, par ce qui pn5- 
cède, que la mission de I/qeune fut 
interrompue jlar deux sieurs li Paris, 
dont Fun aux environs du 1 k (^ût : il 
n'est donc pas impossible qu'il ait os- 
sisté le ao^pût k la séance du Comité 
d'instruction publique. 
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Convention, et, qui, dénoncé aussitôt à l’assemblée, fut décrété 
d’arrestation le 1 1 juillet. Deux autres membres, qui se trou- 
vaient en mission au moment où s’ouvre ce volume, ne revien- 
dront à Paris qu’en août : ce sont Homme, envoyé à l’armée 
des côtes de Cherbourg par décret du 3 o avril, retenu prison- 
nier avec Prieur (de la Côte-d’Or) par les insurgés du Calvados 
du 9 |uiii au S19 juillet, et qui reprit son siège à la Convention 
le 5 août; et Mathieu, envoyé dans la Gironde et les départe- 
ments voisins par décret du 17 juin, et qu’on ne voit paraître 
au Comité qu’à partir du 17 août. 

Ainsi, pendant tout le mois^de juillet, le Comité ne compte 
que dix-sept membres présents : ce sont Arbogast, Bailly, Bau- 
din, Léonard Bourdon, Boutrojie, Chénier Daunou, David, 
Grégoire, Izoard, Julien de Toulouse, Lakanal, Lejeune, Lan- 
thenas, Prunelle, Sieyès, et Villar. Mais Albouys, l’un des sup- 
pléants, prend séance comme membre actif dès le 6 juillet; un 
second suppléant, Sergent, qui fait paHie de la Commission 
des monuments, est également considéré comme membre actif 
du Comité, car le 26 juillet il est chargé d’un rapport et 
d’une mission «péciale. Deux autres suppléants, Chasles et 
Thirion, sont invités le i 5 août à venir siéger pour remplacer 
deux absents, Chasset et Lehardi (ce dernier avait été porté 
comme sortant dès le 6 juin et avait par conséquent déjà été 
remplacé; c’est donc à tort que le procès-verbal du Comité le 
désigne, le i 5 août, comme simplement « absent en 
même temps, le Comité décide qu’il sera écrit par le président 


Chénier, qu'uu décret du 97 juin 
1793 avait désigné pour aller en mis- 
sion dans la Haute -Garonne, refusa 
d'accepter ce mandat, et, sur T observa- 
tion de Vadier, la Convention nationale 
rapporta le 1 " juillet le décret qui en- 


voyait des commissaires h Toulouse 
( Moniteur), 

Ijehttrdi avait été décrété d’arres- 
tation dès le 9 juin , et avait été arrêté 
le jour même; il sera décrété d’accusa* 
tion le 3 octobre. 
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R à ceux de ses membres qui ne sont pas assidus aux séances 
pour les inviter à y assistera. MaisThirion, envoyé en mission 
dans l’Eure-et-Loir et la Sarthe (27 août), ne put siéger lébg- 
temps. Quant à Chasles, un décret du i** août l’avait envoyé 
en mission à l’armée du Nord, où il fut blessé le mois suivant 
an combat de Wervicq; aussi est-il assez difficile de s’expliquer 
comment le Comité d’instruction publique a pu, le 1 5 août, 
lui adresser l’invitation dont nous venons de parier. Enfin, des 
deux derniers suppléants, l’un, Micbel-Edme Petit, figure 
comme membre actif à partir de la séance du 7 septembre; 
l’autre, Basireû), n’est jamais qommé et ne parait pas avoir 
siégé pendant la période *de juin à octobre (plus tard, il entrera 
au Comité comme membre titulaire en vertu du décret du 
i 1 brumaire). 

Deux membres nouveaux sont adjoints au Comité en juillet 
et en août : l’un est Fourcroy, nommé par décret du 3 o juillet 
et qui prend séance le soir même ; l’autre est Guyton-Morveau , 
* adjoint au Comité par décret du h août, avec la mission spéciale 
et temporaire d’étudier un projet relatif à la direction des 
aérostats.. 

Lejeune, envoyé en mission dans l’Aisne par deux décrets 
successifs, du i*^ août et du 26 septembre, doit cesser alors de 
prendre part aux travaux du Comité, bien que nous le trouvions 
désigné le 20 août comme membre de la Commission des aca- 
démies. Par contre, Romme rentre à Paris le 5 août, et reprend 
aussitût séance au Comité. 

Certains membres du Comité se montraient peu assidus, ainsi 
que nous l’avons vu tout à l’heure. L’examen des procès-verbaux 
nous apprend quels sont les indifférents et quels sont les tra- 

Uo dëœt du sS juin 1793 avait il n'accepta pas cette miwion et fut 
désigné Banre poor aÛer en miaaiott remplacé le aurlendemain «7 juin par 
dans le départemmitde Vandnae ; maia Poultm*. 
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# 

vailkurs. Daunou^*), Sieyès, Julien de Toulouse s’abstiennent 
complètement; Chasles et Thirion, bien qu’appelés, n’ont pu 
prefidre une-part active aux travaux du Comité; Bailly et Villar 
ne paraissent qu’en septembre et octobre; Chénier, qu’en oc- 
tobre seulement. Par contre on voit à chaque page les noms 
d’Arbogast, de Baudin, de Léonard Bourdon, de David, de 
Grégoire, de Lakanal, de Lanthenas, de Fourcroy (ce dernier 
à partir du 3 o juillet), de Homme (à partir du i 3 août), de 
Mathieu (à partir du 17 août), de Petit (à partir du 7 sep- 
tembre); un peu moins fréquemment reviennent ceux d’Al- 
bouys, de Boutroue, d’Izoard^de Prunelle; Lejeune n’est men- 
tionné qu’une fois, le ao août. • 

Dans la séance de la Conve4tiondu i 3 septembre, Danton, 
après avoir dénoncé les membres du Comité de l’examen des 
marchés comme entravant la marche des opérations militaires 
et paralysant tout, demanda qu’ils fussent destitués, et que le 
Comité de salut public fût chargé de présenter une liste de 
nouveaux membres, ajoutant que la même mesure devrait être 
appliquée rrà tous les autres Comités, dan§ lesquels il se trouve 
encore des membres dont les opinions touchent au moins au 
fédéralisme T5 {Moniteur^, D’après le procès-verbal, la propo- 
sition de Danton ne s’appliquait qu’au Comité de l’examen des 
marchés, et ce fut un autre membre qui la généralisa : «Un 
membre . . • observe que le Comité des marchés a tout paralysé, 
et qu il est à craindre que nos troupes, sans une prompte réorga- 
nisation de ce Comité , ne tombent^ dans l’état de dénuement 
où elles se trouvèrent l’année dernière. Un autre membre de- 
mande que la proposition s’étende sur tous les Comités, et que 
celui de salut public, excepté, fasse un tableau de présentation 

I ^ Dauoou rédige comme secrétaire le procès-verbal de la séance du 4 juillet, 
puis il passe la plume à Lanthenas. 
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de nouveaux candidats d. Quoi, qu’il en soit, !a CojiYention 
rendit 41 IÎ décret ainsi conçu : ^ ^ 

La Convention nationale, sur les propositions d'un membre^, d^^te 
que loüs les Comités, à rexception de celui de salut public, seront renou- 
velés; Charge son Comité de salut public de lui présenter une Hste de 
candidats pour chacun deux. 

1 

La liste des membres destinés à former le Comité d’instruction 
publique renouvelé fut présentée par le Comité de salut public 
à la Convention dans la séance du 1 5 ® jour du premier mois 
de l’an deuxième (6 octobre), et approuvée par l’assemblée. 
Mais, avant d’arriver à ce renouvellement, nous devons parler 
de la Commission d’instruction, publique, dont la création est 
due à pne^ proposition de Maximilien' Robespierre faite dans la 
séance de la Convention du 3 juillet (voir l’Introduclion de 
notre tome l®*", p. liv), et qui, pendant les trois mois de son 
existence (du 6 juillet au 6 octobre 1798), fut substituée au 
Comité d’instruction publique pour la présentation d’un plan 
d’éducation nationale. 

Les papiers doucette Commission, si elle en a laissé, n’oiit 
point été conservés; tout ce que nous savons d’elle se réduit à 
quelques maigres renseignements fournis par les procès-verbaux 
de la Convention, par ceux du Comité d’instruction publique, et 
par quelques mentions éparses dans les journaux et dans divers 
documents de^’époque. , f 

Les six membres de la 'Comqjission furent nommés dans la 
séance du 6 juillet, sur la désignation du bureau de l’assetublée ; 
ce furent ; 


Jeanbon Saint-André. 

Lavicomlerie. 

Saint-Just. 


Kûhi. 

Lakanal. 

Grégoire 
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].avîcomterie n’accepta pas sa nomination et ftH; remplacé le 
8|uiiîet’pJ»rCoupé de l’Oise, Le i o juillet, Jeanbon Saint-André 
el||feint-Ju8t, ayant été nommés membres du Comité de salut 
pumic^nouvelé, durent renoncer à faire partie de là Commis- 
sion ; ils y furent remplacés par Robespierre et Léonard'Bourdon. 
Donc, à partir du 1 1 juillet jusque vers la fin du mois, la Com- 
missidn est ainsi composée : ’ 

Riihl. 

Lakanal. 

Grogoire. 

* Dans les documents olficiels des mdis de juillet, août et sep- 
tembre, la Commission est désifpiéc sous le nom de « Commission 
d’inslrnclion publiques; aussi les journalistes la confondent-ils 
fréquemment avec le Comité d’instruction publique. On l’appelle 
aussi 'la rt Commission dès Six ('U. 

Une note annexée au procès-verbal du Comité d’instruction 
publique du tio juillet nous apprend que la Commission choisit 
pour président Rüld; quant au rapporteur, ce fut^cn premier 
lieu Robespierre, qui se présenta au nom de la Commission à 
la tribune de la Convention le t 3 juillet, jiour y faire lecture 
du plan de Michel Lepeletier, et qui y reparut encore les 
96 et 9() juillet; mais il dut, comme l'avaient fait Jeanbon et 
Saint-Just, cesser de faire partie de la Commission après son 
entrée au Comité de salut public le 9^ juillet; les fonctions de 
rappoïteur échurent alors à Léonard Bourdon; qui [)arla eu 
cette qualité dans la séance detla Convention du l'^aoùt. 

Nous n’avons pu découvrir par qui Robespierre fut remplacé 

U existe, à la même époque, uue les proeès-verhaux îles assemblée» pri- 
outre Commission de» Six qu'il ne faut maires, convoqute pour voler l’ac- 
pas confondre avec celle-ci : c’est celle ceplation ou le rejet du projet de 
qui avait été nommée puur recueillir constitution du 94 juin. 


Coupé de l’Oise. 
Robespierre. 
Léonard Hourdon. 
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dans la Comniiission d’instruction publique mais il le bit cer- 
tainement, puisqu’elle ne cessa pas de s’appeler la Commission 
des Six. % 

Léonard Bourdon ne fut rapporteur que pour la quesnon 
spéciale dte maisons d’éducation commune ; lorsqu’il s’agit de 
présenter à la Convention l’ensemble du plan d’instruction pu- 
blique, la Commission désigna comme rapporteur LakanaL’’^ 

Le i6 septembre, sur la proposition de Coupé dè l’Oise**^, 
la Convention décréta que le nombre dtes membres de la Com- 
mission serait porté de six à neuf. Dans celte même séance, 
Rühl ayant été chargé d’une mission dans les départements de 
la Marne et de la Haute-Marne, il fallut pourvoir à son rempla- 
cement. En conséquence, quatre nouveaux commissaSires furent 
élus ce jour-là, en la personne de Guyton-Morveau , Michel- 
Ednie Petit, Arbogast et Romme, et la Commision, devenue 
(f Commission des Neuf W t , se trouva ainsi composée : 


Lakanal. 

Grégoire, 

Coupé de rOise. 
Léonard Bourdon. 

remplaçant de 
pierre). 


Robe.s- 


Guylon-Morveaii. 
f Michel-Edme Pâlit. 
Arbogasl. 

Romme. 


Nous indiquons , dous la noie do 
la pi^e U y une conjecture h ce sujet. 
S cette conjecture est fondée, le rem- 
plaçant de Robespierre dans la 
missiaii d^instruction publique aurait 
été Pona de Verdun. 

C’est Itti-méme qui nous l’ap- 
prend, dans le rapport qu’il fit à la 
Convenfion le 9 septembre sur les écoles 
militaires. 

Coupé s’était, plaint que la Com- 
mission se trouvait entravée dans sa 


marche parce que trois membres tr s'ô- 
taient attachés k un système et n'en 
voulaient pas démordre n, et queles trois 
autres rme pouvaient passer outre 

Ce nom de Commission des Neuf, 
^ dont nous nous sommes servi dans des 
travaux antérieurs, n’a jamais été em- 
ployé par les contemporains; nous l’a- 
vions créé par manière d’abréviation. 
M. Albert Duruy et d’autres nous l’ont 
emprunté, croyant que c’était une ex- 
pression officielle. 
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Par suite du départ de Ruhl, la Commission n'avait plus de 
président; nous pe savons si elle en désigna un autre. D’une 
lettie de Grégoire à l’astronome Cassini, du i" o^obre (que 
nous donnons à la page UjS du présent volume), on pourrait 
induire que ce fut Grégoire qui fut porté à la présidence. La- 
kanal pe conserva pas les fonctions de rapporteur; elles furent 
transférées à Romme, qui déposa le octobre un projet de 
décret au pom de la Commission. Dans ce projet, nous voyons 
la Commission désignéaf- par un nom nouveau, celui de ('Com- 
mission d’éducation nationales. 

Cinq jours après, le 1 5 du premier mois (6 octobre), à l’oc- 
casion du l'eimuvellemçnt du Comité d’instruction publique, la 
Conventiob prononça la réunion à ce Comité de la Commission 
d’éducation nationale. Ce décret, complété et expliqué par celui 
du 1 7 du premier mois, mit fin à l’existence de la Commission, 
dont les membres se trouvèrent adjoints au nouveau Comité 
d’instruction publique (un de ces membres, Lakanal, envoyé 
en mission par décret du 17 du premier mois, ne put siéger). 

Il nous reste à indiquer la composition de ce Comité renou- 
velé. , 

Le décret du 1 5 du premier mois donne une liste de vingt 
et un noms seulement (voir page Sqa), tandis que le Comité 
devait se composer de vingt-quatre membres; mais dès la séance 
du 18 du premier mois, le procès-verbal du Comité men- 
tionne trois autres noms qui ne liguraient pas sur la liste du 
i 5 , ceux de Petit, Léonard Bourdon et Pons de Verdun t') : 

Les deux premiers sont des même titre, et dans ce cas, comme nous 
membres de ia Commission d’éducÆ- Favons dit à la page précédente dans 
lion nationale , et par conséquent sont la noie i, il serait le membre de .la 
adjoints de dmit au Comité; le troi- Commission, demeuré inconnu, qui 
sième entre peut-être au Comité au avait remplacé Robespierre. 
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ainsi se trouve complété le nombre réglementaire. Voici la liste 
de ces vingt-quatre membres du Comité : 


David. 

JuUien de la Drôme. 
Jay de Sainfe-Foy. 
Bouquier. 

Laignelol 

Guylon-Morveau. 

Fourcroy. 

Arbogasl. 

itfailiieu. 

Boutroue. 

Valdruche. 

Coupé de rOi<îe 


Bo(5). 

Romme. ' 

Duval d'Ille-el-Vilaine. 
Âudouin. 

Gay-Vernon. 

Thomas Lindet. 
Prunelle. 

Moyse Bayle. 

Gréjfoire. 

Michel-Edme Petit. 
Léonard Bourdon. 

Pons de Verdun. 


Sur ces \ingt-([uatre membres, dix faisaient parlie de l’an- 
cien Comité : Arbogast, Léonard Bourdon, Boutroue, David, 
Fourcroy, Grégoire, Mathieu, Petit, Prunelle, et Romme; qua- 
torze étaient des membres nouveaux : Audouin, Moyse Bayle, 
Bo, Bouquier, Coupé de l’Oise, Charles Du\al, Gay-Vcriioii, 
Guytoii-Morveau W, Jay de Saînte-Foy, Jullieii de la Drôme, 
Laignelot, Thomas Lindet, Pons de Verdun, et Valdruche. 


Laignelot était en mission avec 
r^quinio dans la Charente Inférieure 
(décret du 9 septembre jf; on ne s’ex- 
plique pas sa noihination comme 
membre du Comité d’instruction pu- 
bbque. 

Coupé de l’Oise fut envoyé en 
mission à l’armée des Ardennes, avec 
Hentz et Bo (décret du a8 du premier 
mois); mais il rentra h Paris vers la fin 
de la première décade de brumaire. 

Bo, envoyé en mission h l’armée 
des Ardennes (décret du a8 du pre- 


mier mois), y resta jusqu’au moment 
oii un autre d/*cret (5 nivôse an ti) le 
charge*» d’organiser le gouvernement 
révolutionnaire dans les départements 
de la Manie et de l’Aube. Il fut ensuite 
envoyé dans le Cantal, le Lot et l’A- 
veyron. 11 ne put doMC pas prendre 
part aux travaux du Comité d’instruc- 
tion publi(]ue. 

(juyton-Morveau , on l’a vu , avait 
déjà été adjoint temporairement 
Comité d’instruction publique par dé- 
cret du i 3 aodt 1793. 
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Les anciens membres du Comité, tant suppléants que titu- 
laires, qui se trouvent éliminés par ce renouvellement sont ; 
trois conventionnels fugitifs ou détenus : Condorcet (décrété 
d’arrestatiqn le 8 juillet, décrété d’accusation le 3 octobre), 
Chasset (décrété d’arrestation le 1 1 juillet, déclaré démis le 
i5 juillet, déclaré traître à la patrie le a8 juillet), Daunou 
(décrété d’arrestation le 3 oJfobre, comme l’un des Soixatite- 
treize) ; sept conventionnels chargés de mission ; Bassal , Chas- 
les, Fouché, Lakanal, Lejeune, Massieu, Thirion; et neuf con- 
ventionnels présents à Paris et siégeant dans l’assemblée : 
Albouys, Bailly, Baudin, Chénier, Izoard, Julien de Toulouse, 
Lanthenas, Sergent, et Sieyès. Deux autres noms ont également 
^ cessé de figurer sur la liste : ce sont ceux de Villar et de Ba- 
sire; mais ils vont reparaître dès le 1 1 brumaire. • 

Les vingt*qnatre membres du Comité renouvelé se divisèrent 
en sections, ainsi <jue l’ordonnait le décret de renouvellement. 
Ces sections furent au nombre de six; on en trouvera rénuiné- 
ration, avec l’indication des membres qui les composèrent, au 
procès-verbal de la- séance du Comité du 19® jour du premier 
mois.(p. 6 o 5 ). 

Une note du Comité de salut public, publiée au commence- 
ment du deuxième mois, invita les comités qui ne trouveraient 
pas sufiisaut le nqmbre de leurs membres «à lui indiquer ceux 
de leurs collègues qu’ils demanderaient pour adjoints -n. En ré- 
ponse à cette invitation, le Comité d’iiKstructfon publique de- 
manda une adjonction de six membres, dont il désigna les 
noms; le Comité de sabit public proposa celte augmentation, 
dans la séance de la Convention du 1 1 brumaire, et l’assem- 
blée l’approuva. Les six nouveaux membres ainsi nommés furent ; 


Basire. 

Daoust. 

Ferry. 


Diilioni. 

Anarharsis Clools. 
Villar. 
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Ferry et ViUar avaient déjà fait partie du Comité, le premier 
de novembre 179a à janvier *793, le second de novembre 

1792 jusqu’au 1 5 du premier mois. Basire avait été désigné 
comme suppléant le 27 juin 1793, mais n’avait pas siégé. 
Daoust, Duhem et Cloots étaient de nouvelles recrues. 

Jusqu’à la fin de brumaire, date à laquelle s’arrête ce vo- 
lume, il ne se produisit pas de nouveaux changements dans la 
composition du Comité d’instruction publique, excepté qu’il 
perdit un de ses membres par l’arrestation de Basire, le 27 bru- 
maire. 

Voici quels furent, pendant la période qui va du 3 juillet 

1793 à la fin de brumaire an ai, les présidents et secrétaires 
du Comité, avec la date de leur élection : 

Le 22 juin 1793 : Baudin, président; Daunou et Lanthenas, 
secrétaires. 

Le 1" août : Lakanal, président; Albouys et Prunelle, secré- 
taires. 

Le 3 septembre : Grégoire, président; David et Fourcroy, 
secrétaires. , 

Le 1®' octobre*: Fourcroy, président; Villar et Lanthenas, 
secrétaires. 

Le 16® jour du premier mois de l’an deuxième (7 octobre) : 
Romme, président; Gay-Vernon et Audouin, secrétaires. 

Le 1 1 brumaire (1®® novembre) : Guyton-Morveau, prési- 
dent; Mathieu et Basire, secrétaires.. 

Voici, en outre, les noms des commissaires qui furent dé- 
signés pour remplir d’une façon permanente des mandats spé- 
ciaux : 

Commission de la bibliothèque du M^uséum d’histoire na- 
turelle : Lanthenas et Arbogast, nommés le 2 5 juin. Gré- 
goire fut désigné le 22 août comme suppléant de Lanthenas. 
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Ck)mmis8aire8 des poids et mesures : Arbogast et Fourcroy, 
nommés ie 6 août. Guyton-Morveau leur fut adjoint le 19 du 
premier mois. 

Commission des travaux des académies : David, Romme, 
Fourcroy, Mathieu, et Lejeune, nommés le 20 août. 

Commissaire spécial du Muséum d’histoire naturelle : La- 
kanal* nommé le 10 septembre. 

Commissaire spécial de l’Observatoire : Bouquier, nommé ie 
16 du premier mois en remplacement de Lakanal, qui avait 
rempli ces fonctions pendant le mois de septembre et le com- 
mencement d’octobre comme jlélégué de la Commission d in- 
struction publique. * ‘ 


II 

Au point de vue de l’histoire du plan général d’organisation 
de l’instruction publique, nous distinguons, dans les cinq mois 
compris entre le 3 juillet '1793 et la fin de brumaire an ii, 
deux périodes. La première, qui va du 3 juillet au 1 5 *^ jour du 
premier «mois (6 octobre), est celle durant laquelle l’initiative, 
en matière d’organisation de l’instruction publique, est trans- 
férée du Comité d’instruction publique à une commission spé- 
ciale, la Commission d’instruction' publique. La seconde, qui 
va du 1 5 ® jour du premier mois à la fin de brumaire, nous 
montre le Comité d’instructioti publique, renouvelé, remis en 
possession de l’initiative dont il avait été dépouillé pendant 
trois mois, et présentant un projet d’organisation des écoles 
primaires. 

y 

Préiâihre périote : la Commission (instruction publique, 

(Du 3 juillet 1793 au'^S* jou^^du premier mois de Tan deuxième.) 

Nous avons, dans ie tome précédent, interrompu Thistoire 
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da plan général d’instruction publique au moment où, dans 
la séance de la Convention du 3 juillet 1798, le projet pré- 
senté par Lakanal au nom du Comité d’instruction publique, 
le 26 juin, fut écarté, et où l’assemblée décida, sur la propo- 
sition de Robespierre, de nommer six commissaires chargés de 
présenter sous huit jours un projet de décret sur l’éducation et 
l'instruction publique. 

La liste des membres qui devaient comp^sar la (r Commis- 
sion chargée de faire un plan d’éducation nationale a fut pré- 
sentée à la Convention le 6 juillet par le bureau, et adoptée; 
les membres désignés furent J^anbon Saint-André, Lavicoin- 
terie, 'Saint- Just, Rübl, Lakanal et Grégoire. Lavicomterie 
donna sa démission dès la première réunion de la Commission , 
et fut reniplacé le 8 juillet par Coupé de l'Oise. Deux jours 
après, Jeanbon Saint-André et Saiirt-Just, ayant été élus 
membres du nouveau Comité de salut public (10 juillet), 
durent pour ce motif résigner leurs fonctions de membres de 
la Commission ; l’as-sembiée (nous ne savons pas dans quelle 
séance, le procès-verbal étant muet sur ce sujet; ce fut pi’O- 
bableuîent dès le lendemain 11) leur donrTa pour remplaçants 
Robespierre et Léonard Bourdon. La Commission se trouva 
ainsi définitivement constituée (Rülil , Lakanal , Grégoire , Coupé 
de l’Oise, Robespierre, Léonard Bourdot»), et choisit Rühl pour 
son président. 

Le 3 juillet, au niomént où le plan du Comité d’instruction 
publique avait été écarté. Chabot avait rappelé à l’assemblée 
que Félix Lepelelier avait entre les mains^ un plan d’éducation 
nationale, œuvre de son frère, et demandé qu’un jour fût fixé 
auquel Félix Lepeiefier viendrait en donner lec^qi’e. La Con- 
vention décréta que l’ouyrage deJMicheM.epcletier serait iin- 
pi'iiué. Mais Félix Lepelelier rte .s’était pasdessaisi du manuscrit, 
hohespierre alla, le 12 juillet, lui en demander communi- 
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cation et le lendemain < 3 , avec Tassentiment de ses col- 
lègues de la tr CommissÆon d instruction publique ou (r Commis- 
sion des il donna lecture à la tribune de la Convention 

de Touvrage de Michel L^eletier, èn le faisant précéder de ceS 
paroles : f? Votre Commission d'instruction publique sera bien- 
tôt en état de vous présenter l’ensemble du travail important 
dont Vous l’avez chargée. Elle a cru dès aujourd’hui devoir 
présenter à la nation et à vous un garant de ses principes, et 
payer un juste tribut à l’impatience publique, en remettant 
sous vos yeux l’ouvrage d’un homme illustre, qui fat notre 
collègue, y) 

La lecture faite par Robespierre fift «souvent interrompue 
par de nombreux .applaudissements d. L’assemblée ordonna 
l’impression de l’ouvrage de Lepeletier et sa distribution au 
nombre de six exemplaires à chacun de ses membres. La So- 
ciété des Jacobins entendit à son tour, le 19 juillet, de la 
bouche de Félix Lepeletier,* la lecture du plan qui avait en- 
thousiasmé la Convention; elle en décida^ aussi l’impression et 
la distribution , ainsi que l’envoi dans les départements. 

On sait que Lepeletier acceptait, dans ses grandes lignes, le 
plan de Condorcet : il adoptait les écoles secondaires, les in- 
stituts, les lycées; mais «avant ces degrés supérieurs, disait-il, 
je cherche une instruction générale pour tous, convenable aux 


V oir dans le présent volume, p. 6 1 , 
les rëcriminalions de Fëlix Lepeletier à 
ce sujet. 

Le nom de rrCoraiiHssion d’in- 
struction publique »» est celui qui est em- 
ployé par Robespierre dans l’allocution 
dont a fit pi^céîler, le i3 juillet, la 
lecture de l’ouvrage de Michel Lepdé^ 
lier, et par Léonard Bourdon dans son 
rapport du i*'août Le nom de «Com- 

n. 


mission des Sixi» est employé dans le 
procès-verbal de la séance du Comité 
tfinstruclièn publique du 6 juillet, et 
dans le procès-verbal de la séance de 
la Convention du 16 septembre. Plus 
tard èn trouve le nom de (rCoromis- 
sion d’éducàtion nationale (rapport 
de Roinme du 1" octobre, et décrets 
des 1 5 et 1 7 du premier mois de l’an 
deuxième). 
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besmos i^e tous, une éducation vraiment et univereeliemeiit 
nationide. . . , et j’avoue' que Je premier degré que Je Comité 
vous propose, sous le nom d’écoles primaires, me semble bien 
Hoigné de présenter tous ces avantages n. Au lieu de simples 
écoles primaires, Lepeletier propose de créer des maisons 
d’éducation nationale, où les enfants seront élevés en commun, 
de l’âge de tinq ans à celui de douze pour les garçons et de 
onze pour les filles. Les pères, mères ou tuteurs qui soustrai- 
raient leurs enfants à l’éducation commune perdront les droits 
de citoyens et seront soumis à une double imposition directe. 
Néanmoins Lepeletier admet cet amendement, que pendant 
les quatre premières années qui suivront l’adoption du décret, 
l’institution publique ne sera qpe iacultaUve et non obligatoire. 

La Coqimission d’instruction publique, bien quelle eût au- 
torisé Robespierre à donner lecture de l’ouvrage de Lepeletier 
en son nom, n’était pas unanime à en approuver le principe. 
Si Robespierre se montrait partisan déclaré de l’édâcation com- 
mune, si Léonard Rourdon publiait, dans le courant de juillet, 
une brochui'e pour la recommander chaleureusement, Coupé 
de l’Oise allait imprimer des observations pùnr la combattre, et 
Grégoire pronon<;pra, le 3o juillet, un grand discoqrs contre le 
plan Lepeletier. Ainsi divisée, la Commission restait inactive. 

Un passage du prbcès^^verbal de la séance du Comité d’in- 
struction publique du 20 juillef (voir^p. 86 du présent vo- 
lume) nous apprend qué la Commission devait présenter on 
rapport à la Convention le mardi 2 3 juillet. Ce rapport avait 
dû être ofücieilement annoncé, puisque trois jours à l’avance 
la date exacte de son dépôt était copnue du Comité d’instruc- 
tion publique; cependant, au jour indiqué, ^aucun rapport ne 
fut présenté, sans dou^ à cause des dissentiments qui s’é&ient 
manifestés parmi les niéntbres de fa Commission. On vit alors,* 
ce même jour a3 judlet, Camboii se faire l’interprète de i’im- 
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patience de l’assemblée et demander qu’on mît en discussion , 
sans retard, le plan de Michel Lepeletier, «cet ouvrage qui 
doit être le canon de position que vous opposerez aux malveil- 
lants il proposa que Lepeletier lui-^méme devînt le rappoi* 
teur de la Commission d’instruction piiblique, c’est-à-dire qu’on 
prît son projet de décret pour base de la discussion. Les obser- 
vations de Cambon furent applaudies, et les partisans de Ce- 
peletier dans la Commission se trouvèrent ainsi avoir cause 
gagnée. Dès le' a 6 juillet, Robespierre était en m^ure de pré- 
senter à la Convention îe projet de décret de Lepeletier, revu 
et amendé par la Commission sur quelque's points de détail ; 
tnais ce jour-là, il crut devoir demander à l’asseàibiée d’ajour- 
ner la quèslion pour s’occuper ^’un objet plus pressant, le rap- 
port d’un décret qui avait ordonné le remplacemeqî du mi- 
nistre de la guerre. Le lendemain 37, Robespierre était élu 
membre du Comité de salut public, en remplacement de Gas- 
parin démissionnaire, et dut en conséquence renoncer aux 
fonctions de membre de la Commission d’instruction publique; 
mais, en vertu d’un décret qui datait de l’Assemblée consti- 
tuante, il pouvait rester chargé de présenter le rapport qu’il 
avait préparé. Ce fut donc lui qui, le a 9 juillet, jour où la dis- 
cussion sur l’instruction publique put enfin s’ouvrir, donna lec- 
ture du Preÿet de décret sur liducatidn pübliquel repiXMluction 
textuelle du projet de Lepeletier, à part quelques légers chan- 
gements. Après qu’il eut achevé la lecture' du projet de décret, 
le vieux Raffron présenta des otijections, disant que les établis- 


Les deux projets*’ ne présentent 
qu’une seule différence importt^nte ; 
tandis qunL^peletier admettait les trois 
degré» sopérienrs d’enseignement du 
..plan de Condorcet, écoles secondaiaes 
(appelées par Lepeletier <r écoles pu- 
bliques»), instituts et lycées, te projet 


de la Commission ne conserve que les 
deux premiers de ces degrés, auxqueb 



en détournant 'ces mots du sens que 
leur a vi^ assigné Condorcet, et en ap- 
pdant iniiitHU les écoles secondaires et 
* lyeit* les instituts. 
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aanaits proposés « avaient un air artificiel , systématique n , et 
que les parents ne consentiraient sans cloute pas à se séparer « 
de leurs enfants; puis la discussion fut ajournée. 

® Le soir, aux Jacobins, Hassenfratz annonça que la Con- 
vention s’était occupée du plan d’éducation de Michel Lepele- 
tier : « c’est celui-là, dit-il , qui seul sera soumis à la discussion , 
avec des modiBcations proposées par le Comité (lisez : la Com- 
mission) d'instruction, la Convention- ayant reconnu qu’à de 
légères imperfections près , il ^tait le meilleur de tous 

Le lendemain 3o, la discussion, à l’assemblée, continua par 
un discours de Grégoire, qui déclara reconnaître/Jà nécessité 
d’une éducation commurfe, mais n<A dans ce. sens que les en- 
fants seraient réunis à demeure dans des maisons nationales 
pour y ètCie.nourris aux dépens de la République; il rejjrocha 
au plan Lepelelier d’entraîner des dépenses énormes, d’étre 
d’une exécution impossible, et de présenter au point de vue ^ 
moral des conséquences funestes., Léonard Bourdon, qui parla 
après Grégoire, répéta les arguments qu’il avait déjà déve- 
j leppés dans sa brochure, et s’efforça de démontrer que les 
maisons nationales d’éducalion coûteraient moins que les écoles 
priqÿaires. Lequinio prononça un discours en faveur de l’éduca- 
tion commune, et adjura l'assemblée de ne pas se laisser 
arrêter par les difficultés que pourrait soulever la réalisation 
do plan proposé : «tQui ne .se serait pas révolté dans la France, 
il y a six ans, contre l’homme bienfaisant et hardi qui aurait 
proposé franchement l’établissçiment du gouvernement répu- 
blicain? — £h bienl aujourd’hui la République existe, et la 
France connaît déjà tout le prix de ce gouvernement; et dans 
quelques années l’on s’étonnera de ne l’avoir pas adopté plus 
tôt... Il en sera de même de l'éducation commune. Ce pl'ojet 
étonne beaucoup de gens aujourd’hui; il semble contrarier les 
lois sacrées de la nature; il révolte l’orgueil, et ta multitude 
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n’ose pas le croire praticable; avant quatre ans, si vous l’ad- 
mettez, on y sera femiiier et l’on s’étonnera que vous ayez un 
instant hésité, d Enfin Fourcroy, qui venait d’entrer à la Con- 
vention comme remplaçant de Marat, s’attacha à démontrer qu% 
l’énormité de la dépense constituait un obstacle insurmon- 
table à l’exécution du plan de Lepeletier tel que son auteur 
l’avaif proposét mais on pouvait écarter Cette difficulté, ajouta- 
t-il, si on renonçait à l’habitation commune, et si on laissait 
l’entretien des enfants à la char|[e des parents. Cet amende- 
ment, en modifiant le projet sur un point que Fourcroy re- 
présentait boiiime accessoire, çn laissait néanmoins, selon lui, 
subsister la base, l’éducation commune: les enfanta, seraient 
logés et nourris chez leurs parents, inats les écoles*, ouvertes 
pendant la plus grande partie de la journée, rénaicsient les 
enfants dans leurs jeux, 'leurs études, leurè exercices. «Je crois 
avoir prouvé, dit-il en terminant, que l’instruction commune 
est la seule qui conviénne à des républicains; que le projet de 
Lepeletier remplit tout c» qu’on doit se proposer à cet égard, 
quoique l’éducation ne puisse pas être donnée à tous les en- 
fants aux dépens de la République. Je demande qu’on discute 
article par article le projet de cet illustre maityr de la libaçté. 
Je ne doute pas que la Convention nationale, en se livrant à 
cette discussion, trouvera que ce plan peut être exécuté avec 
l’amendement que je propose. ■» 

Le jour suivant, 3i juillet, la Commission d’instruction pu- 
blique se réunit: (relie examina.les différentes opinions impri- 
mées ou présentées à la tribune pour ou contre la .réunion 
des enfants; elle balança les avantages et les inconvénients 

Ses «Opinions s (jui n’ont été Hentz, de Léonard Bourdon, et pont- 
qu imprimé et que leurs auteurs ne être aussi celle de Coupë de TOîse, 
paraissent pas avoir lues h la tribune ObMermtions sur les differents projets » 
so^J cdles de Ch. Delacroix , de Nicolas d^instruction pubUquei 
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des systèmes, et enfin elle adopta celui qui lui parut 

le {dusqirepre à concilier les bons esprits, et à assurer tous les 
avantages de Tinstitution commune sans exposer à aucun des 
inconvénients qui avaient paru inévitables à plusieurs des 
membres de rassemblée . d (Rapport de Léonard Bourdon do 
1" août.) Ce fut Léonard Bourdon qui reçut le mandat de pré- 
senter à la Convention le nouveau projet, dont voici le& traits 
essentiels : l’éducation commune était limitée aux garçons seuls; 
elle devait commencer à sept ans au lieu de cinq, et être pro- 
longée jusqu’à quatorze ans au lieu de douze; elle devenait 
purement facultative; les maispns d’éducation commune, ap- 
pelées s jnaisons d'égalifé i» , au nombre d’une seule par dépar- 
tement pour commencer, devaient recevoir en première ligne 
les enfants adoptifs de la patrie; les parents des enfants confiés 
aux maisons d’égalité pourraient les en retirer chaque année 
pendant les travaux de la campagne; enfin, dans les cantons 
autres que celui où serait établie la maison d’égalité du dé- 
partement, l’instruction serait donnée dans des écoles pri- 
maires. 

Le débat fut repris à là Convention le i*’' août. 

fhibaudeau prononça un discours très étudié contre le plan 
de Lepeletier. Il eut soin , en débutant, de faire une déclaration 
de principes telle que l’eût pu formuler le plus absolu parti- 
san de Lepeletier : tr J’ai toujours pensé, dit-il, que les enfants 
étaient une propriété de l’État, et que les parents n’en étaient 
que les dépositaires; que c’était à l’Etat à recevoir, pour ainsi 
dire, Ifti&nt du sein de sa mère; qu’il devait s’en emparer 
comme de son bien le plus précieux; qu’il fallait que l’enfant, 
en ouvrant les yeux, ne vit que la patrie, et que, jusqu’à la mort, 
il ne vit plus qu’elle, v Mais après cet exorde, et sans avoir l’air 
de se douter de l’entorse que, sans doute à bon escient, il don- 
nait à la logique, locateur faisait le procès de l’éducation cpm- 
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mune forcée : la société, disait-H, na pas le droit d’arracher 
aux pères et mères l’enfant auquel ils ont donné le jour; le 
plan de Lepeletier n’est pas, comme on l’a dit, le meilleur 
moyen pour établir le règne de l’égalité, car, rentré dans sa 
famille à douze ans, l’enfant du riche ou de l’aristocrate pren- 
dra les habitudes et les idées que ses parents lui donneront; 
l’éduchtion en commun n’est avantageuse ni pour la santé des 
enfants , ni pour leur moralité ; enfin , la dépensi ruineuse qu’oc- 
casionneraient les établissements projetés serait une charge 
trop lourde pour la nation. Après Thibaudeau, Piette lut une 
opinion dans laquelle, en peq de mots, U condamnait forte- 
ment le projet de Lepeletier: «r Chaque maison d’éducation, di- 
sait-il en concluant, ne serait ^as une maison d’enfants trou- 
vés, mais elle présenterait un établissement mille. fois plus 
abusif, plus dégoûtant encore et plus hideux t». Ce fut après ces 
deux discours que Léonard Bourdon, au qom de la Commis- 
sion d’instruction publique, présenta son rapport et fît con- 
naître les modifications que la Commission proposait d’apporter 
au plan de Lepeletier. r Citoyens , ajouta-t-il , si vous adoptez 
ces points de vue, votre Commission vous présentera demain 
son plan d’instruction publique; ce plan renfermera les écoles 
primaires, les instituts et les lycées . d La Convention décréta 
l’impression du rapport de la Commission. 

Le lendemain, l’instruction publique ne vint pas à l’ordre du 
jour. Mais la discussion reprit le 3 août; Grégoire -et Léonard 
Bourdon prononcèrent chacun un discours où ils présentèrent 
ffde nouveaux développements de leurs systèmes d (ce|»discours 
nont pas été imprimés); pois Làloy fit décréter que, «cessant 
tout débat partiel sur ce grand objet, chaque jour la Convention, 
discuterait sur le plan entier d’instruction publique On s’at- 
tendrait, à la suite de ce décret, à voir la Commission présenter 
1 ensemble de son plan, comme Léonard Bourdon l’avait pro- 
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mis en son nom l’avant-veiile; mais il n’en fut rien : ce plan 
général* ne devait être formulé que))eaucoup plus tard, après 
le renouvellement de la Commission, et par l’organe de Romme, 
dans .la séance du octobre. 

Le k août était un dimanche, jour consacré aux pétition- 
naires ; le débat sur l’instruction publique ne put être engagé 
ce jour-là. Mais le lendemain, 5, tton continue la discussion 
sur l’éducation publique; plusieurs discours sont successi- 
vement prononcés, et la discussion renvoyée à la prochaine 
séance n {Procès-verbal de la Convention). Des discours pro- 
noncés le 5 , nous ne connaissons que celui de Raffron, le seul 
qui ait été imprimé, et tjui n’offre d’ailleurs aucun intérêt; les 
noms des autres orateurs ne so^t pas indiqués par les journaux. 
Le 6 , peçsonne ne prend la parole sur l’instruction publique. 
Le 7 , l’assemblée entend la lecture d’une lettre de Félix Le- 
pelelier, présentant «quelques observations pour répondre aux 
difficultés qu’on a trouvées dans le plan d’éducation nationale 
de son frère D, et renvoie cette lettre à la Commission. Ensuite, 
pendant plusieurs séances, l’instruction publique ne revient plus 
à l’ordre du jour : les questions relatives à la fêle du i o août et à 
la présence à Pari&des envoyés des assemblées primaires , porteurs 
des votes d’acceptation de la constitution nouvelle, absorbent 
presque exclusivement l’attention pendant toute une semaine. 

Cependant on sentait le besoin d’en finir avec cette irritante 
question du plan de Lepeletier , qui occupait tous les esprits , qui^ 
avait suscité d’ardentes polémiques, et qui mettait la division 
entre les patriotes, étonnés de se trouver d’opinions divergentes 
sur ce point, lorsqu’ils étaient d’accord sur les autres parties du 
programme républicain. Ce fut le 1 3 août, juste un mois après 
le jour où Robespierre avait lu l’ouvrage de Lepeletier à l’assem- 
blée, que le débat fut repris, et, après .s’être prolongé pendant 
la plus grande partie de la séance, aboutit enfin à un vote. 
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Le Moniteur donïie les noms de onze orateurs qui prirent 
part à ce débat final : ce sont Lacroix (probableinerft Ch. De- 
laefoix), Robespierre, RafFron, Jay de Sainte-Foy, Gaston, 
Léonard Bourdon, Romme, Bréard , Danton, Charlier et Guyo- 
mar. Cinq d’entre eux parlèrent contre le plan de Lepeletier : 
Raffron, Jay de Sainte-Foy, Gaston, Bréard et Guyomar; Ro- 
bespierre le défendit, mais eu réservant la question de savoir 
si l’éducation commune serait obligatoire ou facultative; quatre 
orateurs recommandèrent la solution proposée par la Commis- 
sion, c’est-à-dire la création de maisons d’éducation nationale 
où l’envoi des enfants serait simplement facultatif: Delacroix, 
Léonard Bourdon, Danton et Charlier ;*un autre enfin, Romme, 
se borna à présenter des considérations générales sur l’éduca- 
tion et l’instruction, sans parler du projet de Lepeletiec. Comme 
conclusion de la discussion , l’assemblée vota une proposition 
de Danton , que le Journal de la Montagne résume ainsi : 

La Convention nationale décide qu’il y aura des maisons communes 
d’éducation, entretenues aux frais de la République. Les citoyens ne seront 
pas forcés d’y envoyer leurs enfants. Il y aura, en outre, des classes par- 
ticulières destinées à l’éducation des enfants qui n’auraient point été envoyés 
au;^maisons communes (*>. « 

Après l’achèvement du débat sur le plan de Lepeletier, la 
^Commission d’instruction publique va rester pendant un mois 
entier dans une inaction apparente. Composée de six membres 
(car Robespierre avait dû être remplacé, mais nous n’avons 
pu découvrir par qui, le procès-verbal de la Convention ne 
contenant aucune indication à cet égard), elle se trouvait, au 
témoignage de l’un d’eux. Coupé de l’Oise, partagée en deux 

Il n’existe pas de texte officiel du (tsauf rédaction n , dit le procès-verbal, 
décret du i3 août; la Convention se Le r<^mméda Journal de la MontoffneeBi 
borna à voter la proposition de Danton, celui qui nous a semblé le plus dair. 
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fractions -éÿdts, d’opinion opposée, ttiji CSHnmtsnon que vous 
nvei 'duJ^éc de vous pr^enter un plan d’éducation, dira 
Coupé à k Convention le i6 septembre, -se trouve cotisée 
dans sa marche; elle est composée de six" membres; trois se 
sont attachés à un système et n’en veulent pds démordre; les 
autres ne peuvent passer outre. « Le « système d dont parle 
Coupé était évidemment, celui qu’indiquait le,prpjet de’décret 
présenté par Robespierre, le a 9 jui^et, celui auquel Léonard 
Bourdon avait fait allusion dans son rapport du août : c’était 
un pian instituant trois degrés d’instruction, écoles primaires, 
instituts et lycées. Sur les six /ncuibres de la Commission , il 
n’est pas difficile de deviner quels étaient les trois partisans du 
(T système fl ; c’était Léonard Bourdon, qui le 1®' août s’était dé- 
claré prêt à présenter dès le lendemain le plan d’instruction pu- 
blique renfermant les trois degrés; c’étaient Lakanal et Grégoire , 
qui, dans la séance du 1 5 septembre, appuieront chaleureusement 
la pétition du département de*Paris pour l’organisation des de- 
grés supérieurs d’instruction. Les trois opposants étaient par 
conséquent Coupé, Rühl, et le sixième membre, inconnu, qui 
avait remplacé Robespierre. Donc, si Robespierre fût demeuré 
membre de la Commission, il s’y serait trouvé une majorité 
en faveur du cr système a, c’est-à-dire du plan de Condorcet, de 
l’organisation des instituts et des lycées. 

Quoique les membres de la Commission des Six n’eussent, 
pas réussi à .se mettre d’accord sur les bases du projet qu’ils de- 
vaient présenter à la Convention, il parait qu’ils s’entendirent 
du moins sur le choix d’un rapporteur. A deux reprises en effet; 
le 9 et le 15 septembre, Lakanal déclarera à la tribune que 
c’est lui qui a été chargé de présenter à l’assemblée le plan de 
rorganisation générah; de l’instruction publique. 

Lorsque Lakanal vint le lundi 9 septembre, en qualité de 
rapporteur du Comité d’instruction publique (et non de la 
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CoramîssiQB) , propwcr la suppression des écoles militaires, il 
fit une allusion au plan impatiemment attendu qui ^élaborait 
au^ein de 1% Gomiqission des Six; mais il ne dit rien qui pût 
faire soupçonner 11 division qui régnait pafmi les six commis- 
saires. A l’entenfré, au contraire, lorsque, parlant de la néces- 
sité d’épurer le personnel enseignant, il ajoutât irDans le plan 
d’organisation d^ ins^tuts et des lycées que je suis chargé de 
vous présenter au nom de là Commission des Six, cet objet im- 
portant a longtemps fixé nos vives sollicitudes n, on put croire 
que la Commission était prête à soumettre son travail aux déli- 
bérations de l’assemblée. Aus^, un représentant fit-il aussitôt 
décréter que «les séances des mardi, ‘jeudi et samedi seraient 
consacrées à l’organisation de l’instruction publique, jusqu’à ce 
que celte organisation fût complétées. Mais ni le ma^’di lo, ni 
le jeudi 1 2 , le rapporteur de la Commission des Six ne se pré- 
senta à la tribune. Le vendredi 1 3 , le procès-verbal de l’as- 
semblée porte cette brève mention : rLe rapport sur l’instruc- 
tion publique est renvoyé à demain Et le samedi lû, le 
rapport promis et attendu continue à ne pas venir. 

Que se passait-il donc? Évidemment, la moitié opposante 
de la Commission n’avait pas voulu permettre au rapporteur 
d’aborder la tribune. 


11 semblait qu’on ne pût trouver d’issue à la singulière situa- 
tion créée par. cette division des commissaires en deux groupes 
de force égale, qui se tenaient mutuellement en échec. Mais, 
en ce moment même, une solution s’élaborait, inattendue pour 
les uns, préparée de longue main par les autres, semble-t-il, 
et qui dès le lendemain allait éclater à l’improviste. 

Depuis quelque temps, le département de Paris s’occupait 
d un projet de réorganisation des collèges de la capitale pour 1^ 
moment de la rentrée des classes. 

U existait, parmi les comités spéciaux dépendant de i’admi- 
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nistratimi du département, un comité dépàr^ementi^ d’instruc- 
tion pui)!ique : ce comité entreprit de rédiger un pian d’études 
pour les établissements, de création nouvelle, qwe le départe- 
ment désirait suba^tuer aux anciens collèges. 11 se concerta à 
cet effet tant ave«1a Commission des Six quîatec «des hommes 
dont l’Europe admire les talents, et dont la France estime le 
patriotismes, entre autres Garat, Monge, Fourcroy, et 'proba- 
blement aussi Hasseiifratz. Fourcroy donna l’idée de la création 
d’écoles destinées aux artistes et ouvriers, et qui formeraient 
un degré d’instruction intermédiaire entre les écoles primaires 
et les instituts. Une fois le plaç d’études de chacune des trois 
catégories d’établissements arrêté, le département décida de 
présenter à la Convention une pétition pour lui demander 
l’adoption de ce plan et la suppression des collèges de Paris; 
et il invita le Conseil générai de la commune, ainsi que les 
sections et les sociétés populaires, à s’associer à lui pour cette 
démarche. Dès le lo septembre, nous voyons le Conseil gé- 
néral nommer six commissaires pour s'adjoindre à ceux nommés 
par le département; puis, le^i3 septembre, le Comité d’in- 
struction publique du département prévient la Société des Jaco- 
bins qu’il présentera à la Convention, le dimanche ib, une pé- 
tition pour (d’établissement d’une institution civique et natio- 
nale, dans laquelle sera compris un cours d’arts et métiers 
et il demande à la Société, qui s’empresse d’accéder k cette re- 
quête, d’accorder sa salle pour servir à la députation de lieu 
de rassemblement. 

En conséquence, le dimanche i5 septembre, un nombreux 
cortège de pétitionnaires, délégués parle département de Paris, 
la commune, les sections, et les sociétés populaires, part de la 
salle des Jacobins et se présente à la barre de la Convention; 
Dufourny, président du département, leur orateur, donne lec- 
ture d’une adresse qui demande, pour les autorités parisiennes. 
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le droit d’opérer, avant le moment de la rentrée des classes, une 
réfornaéprovisoire de l’instruction publique, en attendant l’achè- 
vement du plan général dont la Convention s’occupe. 


m qui voat émaner 


% 

« N«u 8 aliendonsjÉvf; une impatience patriotique le^ii 
de votre sagesse ; mais Torganisation complète éprouvera dans son exécu- 
tion des Jenteurs inévitables, et qui ne s’accordent pas avec les besoins 
urgents de la République. L’année scolaire va*recommencer, et une année 
est trop précieuse pour en faire le sacrifice. Saisissons donc cette époque 
pour rapprocher l’instruction publique de la perfection à laquelle vos dé- 
crets peuvent la porter, n 


Les collèges de Paris sont encore (r voués à la barbarie du 
moyen âge-n; ils doivent disparaître. 

• 

frAu lieu de ces établissements, qui n’étaient guère que les écoles pri- 
maires du sacerdoce, nous vous demandons des gymnases où les jeunes 
républicains puiseront toutes les connaissances indispensables dans les 
diverses professions d’arts et métiers; des instituts où ils recevront les 
principes élémentaires des sciences et des langues; un lycée où le génie 
trouvera tous les secours pour se développer et diriger son vol. . . Nous 
avons préparé k l’avance tous les moyens d’exécution qui pouvaient nous 
être confiés; la machine est organisée, les ressorts sont^ disposés, et en ce 
moment vous voyez à votre barre une députation de toutes les autorités 
constituées, de toutes les sociétés populaires, de toutes les sections de 
Paris, et des deux districts ruraux, qui viennent vous prier de leur im- 
primer le mouvement. Parlez, et a l’instant nous nous emparons de la 
génération qui court k la puberté, pour la pétrir dans le moule républi- 
cain. rt 


La Convention accueille l’adresse par de vifs applaudisse- 
ments. Lakanal déclare que le plan proposé par les pétition- 
naires est celui-lù même que la Commission des Six a adopté* 
Grégoire et Léonard Bourdon recommandent IVd option du 
projet du département de Paris; trois membres du Comité de 
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salut public, Jeanbon Saint- André, Barère et Prieur de la 
Marne, appuient également la pétition. Les trois degrés d’in- 
struction proposés sont décrétés non seulement pour Paris, 
mais pour toute la République. Une seule voix proteste : c’est 
celle de Coupé de l’Oise, qui demande l’ajoUrnement au lende- 
main; mais on ne l’écoute pas, et on vote d’enthousiasme. 

Voici le texte du décret rendu ; 

Article premier. Indépendammeot des écoles primaires dont la Con- 
vention s'occupe, il sera établi dans la République trois degrés progressifs 
d'instruction : le premier pour les connaissances indispensables aux artistes 
et ouvriers de tous les genres; le second, pour les connaissancer ulté- 
rieures nécessaires à ceux qui se destinent aux autres professions de la 
société; et le troisième pour les objets d'instruction dont l'étude difficile 
n'est pas à la portée de tous les hommes. 

Art. 2. Les objets d'étude de ces écoles seront classés et enseignés 
d'après les tableaux annexés à la minute du présent décret. 

Art. 3. Pour les moyens d'exécution , le département et la municipalité 
de Paris sont autorisés è se concerter avec la Commission de l'instruction 
publique de la Convention nationale, afin que ces établissements soient 
mis en activité au i*' novembre prochain ; et en conséquence les collèges 
de plein exercice et les facultés de théologie, de médecine, des arts et de 
droit sont supprimés snr toute la surface de la République. 

L’intervention du département de Paris, concertée avec cer- 
tains membres de la Commission des Six , — l’adresse lue par 
Dufoumy le déclarait expressément, — venait ainsi d’assurer 
l’adoption du pian de Condorcet, avec ses trois degrés supé- 
rieurs d’instruction. Ce triomphe de l’esprit encyclopédique 
était dû à l’initiative de la démocratie parisienne. Et dans quelles 
circonstances! Dix jours auparavant, sous la pression d’une 
formid|ble manifestation des sections, la Convention avait « placé 
la terreur iTordre du jcturo; le 1 1 septembre avait été votée 
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la loi du maximum ; le 1 7 sera votée la loi des suspects : c est 
à ce moment redoutable que la voix populaire s’élève pour ré- 
clamer l’organisation d’un enseignement supérieur. L’histoire de 
la Révolution est toute faite de ces contrastes. 

Dans la séance du lendemain 16, Coupé de l’Oise^ qui avait 
vainement fait opposition la veille, demande le rapport du 
cret readu, parçe qu’il «rcrée une nouvelle aristocratie i>; il est 
appuyé par Chabot, par Fabre d’Égiantine, par Canibon : iis 
prétendent que le décret «tend à établir l’aristocratie des sa- 
vants d, qu’il est contraire «au décret sage qui donne une édu- 
cation commune à tous les citoyens i», qu’il «reproduit les aca- 
démies sous un autre nomi). «On veut flous faire croire, s’écrie 
Cambon, qu’on ne peut bien faiçe un soulier que le compas à 
la main et dans une académie, tandis que les souliers n^ doivent 
être faits que dans la boutique d’un cordonnier, d Homme pro- 
pose le maintien des deux premiers articles du décret, qui in- 
stituent les nouveaux établissements; mais il trouve qu’on a 
eu tort de prononcer la suppression des collèges avant que les 
écoles qui devront les remplacer soient organisées, et il désire 
en conséquence le rapport du troisième article, celui qui sup- 
prime sur l’heure les collèges et les facultés. JFourcroy insiste 
pour que le décret soit maintenu en son entier, et pour qu’on 
discute les plans d’étude qui y sont annexés; il revendique 
1 honneur d’avoir propcisé lui-même l’établissement de ces écoles, 
raillées par Cambon , destinées spécialement aux artistes et aux 
ouvriers. Prieur de la Marne trouve le décret bon, mais il ne 
s’oppose pas à ce que la matière soit discutée avec maturité, et 
demande le renvoi à la Gonunission des Six. Basire prend la 
d^ense des sciences et des savants, maltraités par Chabot, par 
Cambon, par Fabre, par Coupé. «Ce sont Jes hautes scienceai« 
dit-il, qui peuvent consolider l’établissement de la^ Répu- 
blique. . . Que les hautes sciences soient négligées, un arnbi- 
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tieux viendra, il n’aura pas de peine à enchaîner un cordonnier 
gui ne connaîtra que son soulier, un laboureur qui n’aura jamais 
manié que sa charrue, a II propose que le décret de la veille, 
au lieu d’être rapporté, soit simplement suspendu, et que la 
discussion soit ajournée à trois jours après celui où auront pu 
ê^ distribués les tableaux annexés à la pétitidit des autorités 
de Paris. 

La proposition de Basire est adoptée. 

Coupé propose alors que la Commission des Six, chargée de 
préparer un rapport sur cette matière, soit augmentée de trois 
membres. trLa Commission que vous avez chargée de vous pré- 
senter un plan d’éducation se trouve entravée dans sa marche; 
elle est composée* de six membres, trois se sont attachés à un 
système et ne veulent pas en démordre; les autres ne peuvent 
passer outre. Je demande que vous lui adjoigniez trois membres. r> 
L’assemblée décide de donner satisfaction à Coupé; et comme 
un des membres de la Commision, Rühl, doit en outre être 
remplacé, parce qu’il vient d’être chargé d’une mission pour 
opérer la levée en masse dans les départements de la Marne et 
de la Haute-Marne, elle se trouve avoir quatre commis-saires à 
désigner : Guyteu-Morveau, MicheLEdme Petit, Arbogast et 
Romme sont nommés. Ces choix sont décisifs : sauf Petit, le» 
nouveaux élus sont partisans do plan de Condorcet. En denfani^ 
dant l’adjonction de nouveaux membres à*la Commission des Six 
dans l’espoir d’y constituer une majorité selon son cœur, Coupé 
de rOise n’a fait que consommer sa propre défaite. 

La Commission d’instruction publique , transformée par ia 
préçence de Guyton, d’ Arbogast, et surtout de Homme, se , 
à Pœuvre. Coupé de l’Oise, très occupé à la Commission dw 
mbsistances, dont <,11 était membre, cé^sa, semble-t'il, de 
pren^^i part aux travaux de la Commi.ssion d’instruction pu- 
blique; un seul des membres de celle-ci. Petit, y représentait 
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encore i’opposition militante. Libre désormais d’agir, la Gop- 
mission reprit, pour le faire sien, le plan du premier Comité 
d’instruction publique, le plan de Condorcet, en se bornant à 
substituer aux dénominations antérieurement usitées des ap- 
pellations nouvelles. On se rappelle que le premier Comité 
avait iongudibènt discuté un programme des connaissaiipes 
à enseigner dans les divers degrés de l’instruction publique, 
présenté par Arbogast, et l’avait définitivement adopté dans sa 
séance du 28 mai i793(*); ce fut ce programme même qui 
servit de base au travail de la Commission : elle se contenta 
de le reproduire en l’abrégeant. Homme fut nommé rappor- 
teur, et rédigea, avec le concours de* ses collègues, un Projet 
de decret sur les écoles nationales^ Il y part du principe — qu’il 
avait exposé déjà dans son rapport du 20 d^embre.i792 — 
d’une division de l’instruction nationale en deux parties, dont 
l’une est relative aux besoins de chaque citoyen, et l’autre aux 
besoins de la société entière. La première partie de l’instruc- 
tion , celle qui est relative aux besoins de chaque citoyen , sera 
donnée dans des écoles nationales distribuées en trois degrés : 
les premières écoles de l’enfance, les secondes écoles de l'en- 
fance, et les écoles de l’adolescence ou troisièiiiies écoles. La se- 
conde partie de l’instruction nationale, celle qui est relative 
auj^ besoins de la société tout entière, devait être donnée dans 
des écoles .spéciales; le projet de décret dit à cet égard ; «Les 
écoles dçs mines, d’artillerie, du génie, des ponts et chaussées, 

is 

Une chance inespfh’ëc nous a fait la RipubUqn^, Nous reproduisons dans 

retrouver, pam:|jl des papiers de La- i'Apiwndice, h la fin du pissent vo- 

voisier cpi’a bien voulu nous commit- luine, ce précieux document, que nous 

niquer^. Ëd. Grittiaux , un exemplaire avions inutilement cherché tant aux 

imprimé de ce Tableau ih Temeignc- Archives nationales que dans les 

ment public, divisé en quatre degrés , bliodièques. I^e lecteur vtnidra bien le 

arrête dé/nivetnent par b Comté dUn- reporter sa place naturelle, c'est- 

struction publique le ù8 mai, an u de è-dire à la page iyt de notre tome l*^ 
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dç niarine, de médeciae et de chirurgie, ies écoles relatives à 
l’agriculture, à l’histoire naturelle, à la physique, aux arts et à 
l’enseignement des langues orientales, sont maintenues jusqu Â 
une nouvelle organisation de ces établissements ■». En même 
temps, le projet marquait résolument, en son article i*, les 
de^ructions nécessaires : wTous les collèges d humanité, les 
écoles de droit et de théologie, el les petites écoles, sous quel- 
que dénomination qu’elles existent, sont supprimés. Cette sup- 
pression aura son effet aussitôt que les nouveaux établissements 
pourront entrer en exercice.!) Le projet de décret était rat- 
taché, par un préambule, à la pétition du département de 
Paris; il était complété ‘par deux tableaux, dont le premier, 
simple abrégé du Tableau de fenseignement publie du a 8 mai 
1793, contenait le programme de l’enseignement dans les trois 
degrés d’écoles nationales, et dont le second indiquait le nombre 
et la distribution de ces écoles. On trouvera le texte de ce pro- 
jet à la page 536 du présent volume. 

Dès le a 5 septembre, Romme se présenta à la tribune, au 
nom de la cr Commission d’éducation nationale!» (c’est le nom 
qu’elle prend dans le projet de décret), et demanda, par 
motion d’ordre, ^ être entebdu. Mais c’était justement dans 
cette séance qu’un groupe de montagnards mécontents, Thu- 
riot, Dubem, Du Roy, Briez, etc., avec l’appui du côté droit, 
allait essayer — sans succès d’ailleurs - —de renverser le Co- 
mité de salut public (‘I Le rapport de la Commission fut doue 
ajourné. 

Ce fut seulement le 1" octobre que Romme put être entendu. 
Un seul journal , le Mercure universel, mentionne le dépôt du 
projet de décret qu’il présenta au nom de la Commission d’édu- 
cation nationale. Le procès-verbal de la Convention enregistre 


Voir ci-8prè8, p. 11 . 
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en deux lignes ee lait important : «Un membre, au nom de la 
Commission d’éducation, fait un rapp<Ni et présmite un projet 
de décret sur les écoles nationales e. 

Dans cette même séance, Michel-Edme Petit présenta, en 
son nom personnel , un plan de sa façon , et donna lecture d’un 
long discours, qui fit rire l’assemblée {Mereare um»er$el). Petit 
insiste; dans ces pages écrites par un disciple de Jean-Jacques, 
sur la nécessité des idées religieuses dans l’éducation; il veut que 
l’enfant reçoive à l’école les principes de la rdigion naturelle; il 
demande au législateur d’instituer un culte public national. 
Quant à l’instruction publique^ la principale préoccupation de 
l'orateur semble être d’empêcher qo’nd trop grand nombre de 
jeunes gens ne se livrent à l’étude; il déclare qu’il est absurde 
de vouloir disséminer partout les lumières, que les vertus ré- 
publicaines doivent être placées avant les sciences et les arts, 
qu’il ne faut pas répandre le goût des choses d’esprit, mais in> 
spirer le goût du travail. Dans son projet de décret, il repousse 
la création tant des maisons d’éducation commune proposées 
par Lepeletier, que des écoles primaires elles^mêmes telles que 
les avait proposées le Comité, et il dit expressément : «Les 
maîtres d’école actuellement existants dans chaque commune 
sont conservés sous le titre d’instituteurs n. 11 consent toutefois 
à ne pas borner l’enseignement public uniquement aux leçons 
des anciens magistère de village, et il permet qu’on ouvre dans 
chaque district une «maison commune d’instructions; dans 
chaque département, une «commune des arts et des sciences s, 
et à Paris, un «lycée républicains; mais il ne veut admettre aux 
études supérieures que « les enfants qui auront montré un goût 
particulier et irrésistible pour les sciences et les arts s, et encore 
à la condition qu’ils se soient mis préalablement «mi état de 
gagner leur pain par un travail quelconque s. 

La Convention décréta quelle «ajournait la discussion du 
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présenté par ia Gc^umission jusqu'après i’injpresfflioii de 
tous tes projets sur cet inaportant objet n. 

Ici s’arrête la période durant laquelle l’initiative, eu matière 
d’organisation générale de l’^struction, enlevée au Comité 
d’instrurtion publique, resta confiée à une Commission spéciale. 
Cette période a duré trois mois. Elle prend fin par le renou- 
vellement du Comité d’instruction publique le 6 octobre (i5‘ 
jour du premier mois de l’an deuxième); les membres du nou- 
veau Comité sont nommés — comme ceux de tous les comités 
de la Convention, dont le décret du t3 septembre a prescrit 
le renouvellement intégral — sjur la présentation du Comité de 
salut public, et la Comtnission d’instruction publique ou d’édu- 
cation nationale est réunie auXomité nouveau. Cette réunion 
montre clairement que, dans l’intention du Comité de salut 
public, il ne s’est pas agi d’écarter le personnel de la Commis- 
sion : tout au contraire, le Comité d’instruction publique re- 
nouvelé, ce n’est autre chose que la Commission d'instruction 
publique continuant son oeuvre, avec le concours d’une partie 
des membres de l’ancien Comité, comme David, Mathieu, 
Fourcroy, et de membres nouveaux appartenant tous à l’élément 
montagnard, comme Juliien (de la Drôme), Bouquier, Charles 
Duval, Audouin, Thomas Lindet et Moyse Bayle. Aussi verrons- 
nous ce Comité charger Romme de «continuer sou travail sur 
l’organisation générale de l’éducation y > , et lui confier de nou- 
veau les fonctions de rapporteur. 

Mentionnons ici un arrêté du département de Paris qui se 
rattache à la pétition du 1 5 septembre. Le décret prononçant 
la suppression des collèges ayant été suspendu le lendemain , 
et la Convention n’ayant pas discuté la question de nouveau, 
le département dut, avant la rentrée des classes, adopter une 
solution provisoire. Par un arrêté dont nous ne connaissons pas 
la date précise, mais qui se place entre le 1 5* et le 3o‘jour du 
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premier mois (6-21 octobre), il ordonna aux profes^urs, en 
vertu des décrets des 9 septembre et 3 octobre 1798 W, de 
suspendre leurs classes jusqu’à nouvel ordre, mais de rester 
néanmoins dans leurs collèges Ifespectifs. L’enseignement fut 
donc interrompu dans les collèges de Paris; mais en même 
temps une Commission départementale d’instruction fut chargée 
de l’organisation d’un « institut d, dont, les chaires furent mises 
au concours; et un plan établissant un mode d’enseignement 
provisoire fut soumis au Comité d’instruction publique de la 
Convention. (Lettre de Herman, chargé provisoire des fonctions 
du ministre de l’intérieur, au Cpmité de salut public , 9 1 ger- 
minal an n; rapport de Payan-Duraouîin, commissaire de la 
Commission exécutive de l’instruction publique, au même Co- 
mité, 1" messidor an 11). • 


Les trois mois de juillet à octobre 1798 sont ceux pendant 
lesquels la France traversa la période la plus aiguë de la crise 
révolutionnaire. On ne doit pas l’oublier, et il est de toute 
équité, quand on veut juger les hommes de celte époque et 
leurs travaux dans le domaine de l’instruction publique, d’avoir 
présents à l’esprit les graves événements polithjues auquels ils 
sont mêlés comme acteurs. 

Au moment où le projet présenté par Lakanal au nom du 
Comité d’instruction publique le 96 juin est écarté, et où la 
Convention charge une Commission de lui présenter ffsous 


Ces discrets furent rendus l’un et 
l'autre sur le rapport de Lakanal. Celui 
du 9 Beptembre disait : rrJu^u'à Tor- 
ganisaiion définitive de l'instruction 
publique t les corps administratifs sont 
expressément chargés de pourvoir au 
remplacement de ceux des instituteurs 
publics qui n'ont pas constamment pro- 


fessé, depuis J 789, les principes de la 
Révolution)»; et celui du 3 octobre : 
YrJusqu'à l'organisation définitive de 
l'instruction publique, les corps admi-- 
nistratifs sont autorisés à pourvoir au 
remplacement des instituteurs publics 
qu'ils jugeront incapables de remplir 
leurs fonctions)». 
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Irait joviSD un pian nonvuau, nQiurraetion girondine édate de 
toütes pèrtf ; et ia Gonventiott* en présentant à la FVanee la 
(institution qu’elle viei^ de .voter en quinze jours, veut y 
joindre au plus vite les piineipid!^ |ow organiques, en particulier 
laloi sur les secours puUies, le code des lois civiles, et la loi 
sur l'éducation nationale. Pour donner plus de vigueur et d’unité 
à l’action révolntionnairç, l’assemldée renouvelle le Conotité de 
salut public (lo juillet). L*ouvrage de Lepeletier — dont la 
Convention entend la lecture le jour même oà l’assassinat de 
Marat allait rendre irréconciliables les baines que quel(|ues> 
uns se Battaient encore d’apaû)er(’) — Mt accueilli avec en- 
thousiasme; car il va /rapper l’imagination populaire, il sera, 
avant toute discussion, un «garant des principes de l’assem- 
blée, le^'R canon de position quelle opposera aux malveillants vi. 
La constitution nouvelle est acceptée par la grande majorité 
des assemblées primaires; sa publication a suffi pour paralyser, 
dans une partie de la France, l’insurrection giron<b'ne; le côté 
droit de la Convention, lui-même, s’y rallie et recommande 
l’onion; en une fête grandiose, dont David a tracé le pro- 
gramme, la constitution est. proclamée. Mais les périls, à l’in- 
térieur et à l'extérieur, sont plus pressants que jamais : la Ven- 
dée menace, Lyon et Marseille sont aux mains des royalistes, 
Toulon va ouvrir ses portes aux Anglais; Mayence a capitulé, 
l’Alsace est menacée; Condé et Valenciennes sont pris, Dun- 
kerque est bloqué; sur les Alpes et les Pyrénées', l’ennemi 
s’avance. Dès le i s août, en présence des délégués des assem- 
Idées primaires, qui se sont rendus à l’assemblée pour y 
«exercer rinitiative de la terreurs, la Convention prépare des 
mesures extraordinaires; le les pouvoirs du Comité de 

Voir dom le prdeent valmne, Je foin iu to aak m jMU/nairmi, 
pegee • 65 -S 7 S, ÛM ntrahi de la eo- «ofijpofite êolemuUs it réem^ùtimgé- 
lieme broebare de Lmlbenae, Mot^ê ninh eiHre lew h$ r^bKcam. 
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salut publie sont prorogés pour un mois; le i&. Prieur de la 
CMe^d'Or et Carnot sont adjoints à ce Comité; le a 3 , décret 
sur la levée en masse; le a8, décret sur le salpêtre. Cepen- 
dant, des agents du royalû|jiae'et de l’étranger cherchent à 
agiter les sections de Pa^ls*^ en les inquiétant sur lest subsis- 
tances; une manifes|ation menaçante se porte à la commune 
et à l’assemblée. La Convention déjoue ces intrigues : le 5 sep- 
tembre , (t plaçant la teireur à l’ordre du jour », elle crée l’armée 
révolutionnaire, ordonne l’arrestation des suspects; le 6, elle 
fait entrer au Comité de salut public Billaud, Collot et Gra- 
net, auxquels elle adjoint D/inton le lendemain (Granet et 
Danton refusèrent leur nomination);* le 9, pour prévenir les 
manœuvres des contre-révolutionnaires, elle décrète que les sec- 
tions ne s’assembleront plus que deux fois par semaine, et que 
les citoyens vivant du travail de leurs mains recevront une 
indemnité de quarante sous par séance. Le 1 1 , elle proroge de 
nouveau pour un mois les pouvoirs du Comité de salut public; 
et le surlendemain, sur la proposition de Danton, elle ordonne 
que tous les Comités, excepté celui de salut public, seront 
renouvelés, parce qu’«fil s’y trouve encore des membres dont 
les opinions touchent au moins au fédéralisme»; les nouveaux 
membres seront nommés sur la présentation du Comité de 
salut public , tf qui est composé d’excellents patriotes » ; on obtien- 
dra ainsi l’unité d’action, car «il faut que tout se dirige au bien 
général, il faut que tout marche ». 

Cependant, au moment même où cet ensemble de mesures 
énergiques allait mettre la République en état de tenir tête à 
ses ennemis, une intrigue s’ourdissait qui faillit tout désorga- 
niser. Husieurs députés montagnards avaient des griefs per- 
sonnes Contre le Comité de salut public, en particulier ceux 
qui, après avoir été envoyés en mission, avaient été rappelés 
pour avoir commis des fautes ; un dos membres de ce Conoùté , 
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Tfauriotf était en lutte avec la majorité de «es cdllègaes, et, les 
méc^tents commençant à se plaindre tout haut, le côté droit; 
' qui était encore bien garni, conçut l’espoir de renverser le 
Comité de salut public, grâce |iux dissensions qu’il voyait se 
manifester parmi les montagnards. Le 20 septembre, après un 
échange de propôs très vifs entre Thuriot et Coupé (de l’Oise) 
au sujet des subsistances, Thuriot annonce qu’il donne sa dé- 
mission de ihembre du Comité de salut public; le,a& sep- 
tembre , Du Roy et Duhem attaquent le'Comité à propos de la 
destitution du général Bouchard; et le aS, on assiste à une 
levée de boucliers générale de tçus les mécontents de la Mon- 
tagne, appuyés par le côlé droit : Thuriot donne le signal, en 
prononçant un éloge de la mosale et de la vertu ; Goupilleau 
de Montaigu, Duhem, Briez (l’un des commissaires qui avaient 
capitulé à Valenciennes), Merlin (de ThionvilleJ, attaquent le 
Comité de salut public; on applaudit à droite, au centre, même 
sur quelques bancs de la Montagne; la Convention parait ou> 
blier sa politique habituelle, elle accueille avec faveur toutes 
ces récriminations, et, injure suprême! elle décrète que Briez 
sera adjoint au Comité. Des membres de celui-ci , Billaud seul 
était présent au début de la séance; mais bientôt ses collègues 
arrivent: Barère, Prieur (de la Marne), Robespierre prennent 
la parole; ils font hardiment face aux assaillants, iis expliquent 
les mesures prises, ils défendent la politique du Comité, iis 
trouvent des accents d’une mâle et forte éloquence pour ré- 
{tondre ap; insinuations, «ux calomnies. Aussitôt la scène 
change; un revirement complet se produit dans l’esprit de la 
Convention, les advemires du Comité, se sentant abandonnés, 
s’empressent de se rétracter; l’assemblée rapporte le décret 
qui adjoignait Briez au Comité de salut public; et sur la propo- 
sition de Basire, elle déclare que le Comité a toute sa confiance. 
Ainsi avorta piteusement une tentative qui, si elle eût réussi. 
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aurait eu ies plus gi’aves conséquences : H n’en resta rien 
qu’un décret assez bizarre, rendu sur la proposition de Tburiot 
et chargeant le Comité d’instruction publique de la rédaction 
d’une «t Feuille de morale ■)»; 

Mais cette séance mémorable avait éclairé le Comité de salut 
public. Il jugea que, pour éviter le retour de semblables sur- 
prises, il fallait en finir avec le côté droit, qui venait de 
prouver qu’il était encore une puissance. Dès le octobre, 
une députation des Sociétés populaires vint demander la 
prompte mise en jugement de Brissot et de ses complices; et le 
surlendemain 3 octobre, sur ,1e rapport d’Amar, un décret 
renvoyait devant le tribunal révolutionnaire quarante et un 
députés girondins, la plupart déjà détenus, et ordonnait l’ar- 
restation de soixante-cinq autres députés signataires des protes- 
tations des 6 et 19 juin lyqS. Ce fut la réponse à la menace 
du 9 5 septembre (‘I 

A partir du 3 octobre, l’opposition est matée; et le Comité 
de salut public ne rencontrera plus de résistance à sa politique, 
jusqu’au moment, encore assez éloigné, où il lui faudra engager 
la double lutte contre les « indulgents conduits par Danton et 
contre les tr exagérés a ralliés autour de Ronsi» et d’Hébert. 

Deuxütne période ; le Comité d’instruction publique. 

(Du iS' jour du premier mois de l’ao deuxième au 3o brumaire an 11 .) 

Lorsque la Commission d’instruction publique eut été réunie 
au Comité d’instruction publique rsinouvelé (i5® jour, du pre- 

A ia veille même de celte journée secrétaires; et, détail bien significatif, 

du 3 octobre, les opposants du cAté deux voix sont données à Condorcet 

droit étaient loin d’avoir désarmé. Dans ponr les fonctions de président. Il y 

le Comité d instruction publique, au avait donc, jusque dans le sein des 

renouvdlement du bureau qui eut lieu Comités, une opposition militante : le 

le 1 " octobre, nous voyons le giron- coup do foudre du 3 octobre fut des- 

din Lanthenas et l'évéque Viüar élus tiné è l’écraser. 
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niHW mois), ceiui-ci, conformément au décr^ qui venait de 
kl féminiser, se divisa (ie tq) en piusieurs sections, dont 
une devait être chargée du plan d'organisation de l’éducation 
nationale; elle lut composée desix membres, Fourcroy, Coupé, 
Grégoire, Petit, Jay de Sainte-Foy et Mathieu. 

Bien que Romme, noos ignorons pour quelle raison, ne 
Cgurât pas parmi ces six commissaires, ce fut lui que le Comité 
chargea — comme l’avait fait déjà la Commission d’éducation 
nationale — des fonctions de rapporteur du plan général d’or- 
ganisation de l’instruction. Cette désignation fut laite quatre 
jours plus tard, à la suite d’on, décret de la Convention, rendu 
le ai et portant que ‘le rapporteur du Comité d’instruction 
publique aurait la parole le aB du mois, à midi. Ainsi mis en 
demeure, le Comité arrêta, le a 3 , que, «rdans le cas où le 
Comité serait appelé à la tribune le a 6 du courante, ce serait 
Bomme qui s’y présenterait en son nom, pour proposer à la 
Convention de discuter le projet dont il avait déjà donné lec- 
ture le 1" octobre. En même temps, Bomme reçut du Comité 
l’invitation ff de continuer son travail sur l’organisation générale 
de l’éducation, de le présenter à la section qui l’examinera, le 
modifiera si elle ie juge à propos, et en fera son rapport au 
Comité D ; on fixa la date à laquelle la section serait tenue de 
soumettre au Comité son rapport : ce devait être vie premier 
jour de la seconde décade du second mois de la deuxième 
année de la République n. 

Cette seconde partie de la décision du Comité resta lettre 
morte, parce que les choses marchèrent plus vite qu’on ne 
l’avait cru. Le 36, il est vrai, le Comité ne fut pas appelé à la 
tribune; mais le sS, la Convention put enfin consacrer à l’in- 
struction publique une partie de sa séance, et la discussion, 
ajournée d^uis le octobre (c’est-à-dire depuis dix-neuf 
jo.urs), fut reprise. 



1NTB0DU€T10N. xuit 

La féanee du 98 da preinier mob fut aussi importante que 
l'avait été celle du 1 3 août : la Convention défit dans la seconde 
ce qn’eile fait dans la première. Homme rdut le projet de décret 
qu’il avait préunté ib t*' octobre, ainsi que le programme 
d’enseignement qui l'accompagnait. Raffron combattit le plan 
du Comité, e| déclara qu’il adoptait, «les idées mystiques ex- 
ceptées ce qu’avait proposé Petit dçns son discours du 1 “ oc- 
tobre : «Employons, dit-il, les magisters et autres qui in- 
struisent actuellement les enfents. . . I^pensons avec économie 
l’argent de la nation, les choses en iront aussi bien. 11 y aura 
moins de faste, mais autant d^utilité. Renonçons à la symétrie 
des constructions d’écoles. Les fleurs, les fruits qui enchantent 
nos sens sont cultivés avec des instruments bruts et gi'ossiers. n 
Plusieura membres, Joseph Lebon, Pons de Verdun,, deman- 
dèrent que l’assemblée ne s’occupât en ce moment que des 
écoles primaires, en remettant à plus tard ce qui concer- 
nait les degrés supérieurs d’instruction; en même temps, 
s’attaquant au décret du i3 août, ils représentèrent qu’il 
fallait opter entre les écoles primaires et les maisons d’édu- 
cation commune déjà décrétées : c’était là une question à tran- 
cher préalablement à tout débat sur les autaes points. Youles- 
vous, dit Lebon, une éducation nationale, c’est-à-dire des 
maisons pour l’éducation en commun, ou simplement l’in- 
struction publique, c’est-à-dire des écoles primaires? Et il 
conclut en faveur des écoles primaires. Duhem prononça un 
discours qui entraîna les indécis. Il railla l’utopie de Lepe- 
letier : «On nous a proposé l’éducation commune, comme à 
Sparte. Mais Sparte était un couvent, une abbaye de moines, d 
I l affirma que l’éducation nationale était chose impossible à 
établir en ce moment, « parce que nous n’avons point par devers 
noos la base réelle de l’éducation, l’exemple des vertus «; il 
fallait attendre que l’opinion publique fût épurée au creuset de 
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•la Révolution, frll suffit, ên fce moment, de purifier les pre- 
inières écoles. Les départements, les sociétés populaires ne 
vous ont demandé que des écoles primaires, n On vit alors une 
chose singulière : l’opinion, en deux mois, pétait tellement 
modifiée, que Léonard Bourdon, qui avait été, avec Robes- 
pierre, le principal champion des maisons d’é 4 pcation com- 
mune, demanda lui-ménï,e le rapport du décret du i3 août; 
sa proposition, dit le Journal des débats, «fut généralement 
appuyée D. Le décret portant établissement des maisons d’in- 
struction commune fut rapporté, sans qu’une seule voix se fût 
élevée pour en demander le maintien. 

La discussion s’engagea ensuite sur l’organisation des écoles 
primaires. Un certain nombre de dispositions, empruntées au 
projet du'i" octobre, furent adoptées avec quelques modifica- 
tions et additions; elles formèrent un décret en huit articles, 
qui, relu par le rapporteur dans la séance du 3o du premier 
mois, fut inséré au procès-verbal de cette séance. 

Ce décret ne posait que des bases générales d'organisation : 
il disait qu’il y aurait une première école dans chaque commune 
ayant une population de quatre conts à quinze cents habitants; 
que dans les communes plus peuplées, les écoles seraient dis- 
tribuées d’après une progression fixée par l’article 6 ; que le 
Comité d’instruction publique ferait composer promptement 
des livres élémentaires; et il fixait le programme des connais- 
sances à enseigner dans les premières écoles. Il était nécessaire 
de compléter ces articles généraux par des dispositions de dé- 
tail. Le Comité s’en occupa dans ses séances des i", 3® et 
5® jours du second mois. Homme présenta en son nom à la 
Convention, qui les adopta, toute une série d’articles addition- 
nels : le 5 brumaire, dix-huit articles traitant de l’enseignement, 
des instituteurs, des maisons d’école; le 7 brumaire, vingt-trois 
articles relatifs au placement des premières écoles et à la pre- 
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mière nominatiou des instituteurs et des institutrices, et deux 
articles relatifs au traitement des instituteurs, dont ie minimum 
fut fixé à douze cents livres; le 9 brumaire, trois articles conte- 
nant des dispositions de nature diverse, et huit articles sur la 
surveillauce des écoles. Un article voté le 7 brumaire chargeait 
le Comité d’iijstruction publique de s’entendre avec celui des 
finances pour faire un rapport sur le ^maximum du traitement 
des instituteurs, et sur l’échelle des traitements intermédiaires : 
le 9, les deux comités eurent une conférence à ce sujet, et un 
projet d’échelle des traitements fut arrêté; mais il n’y eut pas de 
rapport présenté à la Convention. 

Nous ne pouvons placer ici une analyse détaillée des divers 
décrets que nous venons d’énumérer. On en trouvera le texte 
dans le corps du présent volume, aux pages 679, 6^8, 718 
et 721. Il suffira d’indiquer brièvement, ci-après, les traits 
essentiels de l’organisation qui en fût résultée. 

Il y a des premières écoles distribuées dans toute la Répu- 
blique en raison de la population. Les enfants des deux sexes 
sont admis dans ces écoles dès l’Age de six ans; mais la fréquen- 
tation n’en est pas obligatoire; aucune disposition ne fait allu- 
sion à une contrainte quelconque imposée aux parents. Quand 
il existe plusieurs écoles dans une même commune, les écoles 
des filles sont distinctes de celles des garçons. Il est établi dans 
chaque district une commission d’éducation, composée de cinq 
membres, qui détermine le placement des écoles, et examine 
les mœurs, le patriotisme et la capacité des citoyens qui se 
présentent pour instituteurs; cette commission est nommée par 
le directoire du district. Les instituteurs et les institutrices sont 
fonctionnaires publics; ils sont élus dans chaque commune par 
les pères de famille, sur la liste des candidats déclarés éligibles 
par la commission d’éducation. Aucun ci-devant noble, aucun 
ecclésiastique et ministre d’un culte quelconque ne peut êü’e 
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membre de ia commnwioB, ni être âu iiu^atear naticHial; de 
même les feoimes ci-devaBt nobles, les ci-devanl reiigietMes, 
chanoinesses, sœurs grises, ainsi que les maîtresses d'école qui 
auraient été nommée dans les anciennes écoles par des ecclé- 
siastiques ou des ci-devant nobles, ûe peuvent être nommées 
institutrices dans les écoles nationales La sorveiilanee de 
l’enseignement appartient aux pères de famille, ipii nomment 
l’un d'entre eux pour l’exercer, avec le titre de ir magistrat des 
mœurs 7). La surveillance des maisons et des objets appartenant 
anx éctdes est réservée à ia municipalité. L'enseignement et 
tous les exercices des écoles sopt publies et gratuits. Le traite- 
ment des instituteurs et des institutrices est à la charge de la 
nation; le minimum do traitement des instituteors est fixé i 
douze cœits livres. Les bâtiments des écoles sont fournis par les 
communes; les frais de premier établissement, d’ameublement 
et d’entretien sont à la charge de tous les habitants de l’arron- 
dissement de chaque école. Les. instituteurs sont logés aux frais 
des habitants, et autant qu'il est possible dans le lieu même de 
i’é(x>le. 


Le «3 brumaire, Romme relut au Comité d’instruction pu- 
biic Tmisemble des articles votés par la Convention, depuis 
le 38 du premier mois an 9 brumaire, sur les écoles primaires; 
et le Comité, nous dit le procès-verbal, adopta «la division des 
titres «, c«i-à-dire la répartition de ces artides en un certain 
nombre de sections. Le lendemain t/i, au nom du Comité, 
Romme présenta à la Convention ce travail de coordination 


L’adoaieo dn aoUm et dn ee- 
dénwtiqBef de» deox lexe» int votée 
daiM la lëaiee da 9 bramaire. Le pro- 
jet da Canâti propoaait secdeioeat 
«feidore les aoUe» et le» «r^dtres*. 


CSe fitrenl Set^eat et Tboriot qd firent 
élendie l'exdaaioa sax miniatre» de 
tons les enlte» qndeoDqoes, et i tonte 
povonne ayant na eandète ccdéeia»- 
tiqne. 
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des décréta^ déjà adoptés. Il semblait que ee ne dût être là 
qu’nne simplé formalité; les divers décrets partieb qui compo- 
saient la loi ainsi présentée ayant reçu, dans les séances précé- 
dentes, la sanction du vote de l’assemblée, on ne pouvait s’at- 
tendre b ce que celle-ci seldéjugerait et refuserait à l’ensomble 
l’approbation qu’elle avait accordée aux parties. C’est là pour- 
tant ce qui arriva : les opposants, qqi s’étaient tus d^uis le 
a 8 du premier mois, revinrent à la charge, et l’on vit le projet 
du Comité échouer au moment même où il semblait arrivé à 
bon port. 

Voici comment la chose se pro/luisit. La veille, 1 3 brumaire, 
sur la proportion de Levasseur, appuyé* par Cambon et Fabre 
d’Églantine, la Convention avait* décidé que le prajet de code 
civil élaboré par les juristes du Comité de législation serait ré- 
visé et retouché par une commission de six membres, r philo- 
sophes et non pas hommes de loin, et que les membres de 
cette commission de révision seraient choisis par le Comité de 
salut public. Lorsque, le lendemain, Romme vint donner lec- 
ture de l’ensemble des décrets rendus sur les écoles primaires, 
il suffît à un opposant, Coupé de l’Oise , pour tout arrêter, de 
demander, comme on l’avait fait pour le code civil, une ré- 
vision générale de ces décrets, confiée également à une com- 
missiou de six membres à la nomination du Comité de salut 
public. La Convention accueillit la demande, et, sur la pro- 
position de Clauzel, décida que le Comité de salut public aurait 
à présenter dans la séance du lendemain les noms des mem- 
bres qui devaient former les deux commissions de révision, 
pour le code civil et pour les écoles primaires. 

M. Georges Avenel a pensé que c’était le Comité de salut 
public lot-même qui avait fait la proposition de révision , et il 
a cru voir de la part de ce Comité, dans cette démarche sup- 
posée, une tentative de mainmise sur les deux Comités de 
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iégisia^<|D et d’instruction pabli^ei*^. M. Avennl a coujous 
line err^r matérielle en attribuant au Comité de salubpublic 
l’initiative de la demande. Mais peut-être ce Comité avait-il tout 
au moins suggéré, à Levasseur d’abord, puis à Coupé de l’Oise, 
l'idée de proposer une révision? fcès faits démontrant^ qu’il 
n’en est rien. En effet, si le Comité de salut public eût réelle^ 
ment t|nu à mettre la jnain sur le code civil et sur l’instruc- 
tion publique, il aurait, une fois muni de rautorisattonftnéceak 
saire, agi en conséquence et fait présenter des projets de* 
révision. Or, son attitude reste absolument passive. Il ne moptre 
aucun empressement à désigner les membres des deux com- 
missions. Quoique, le lû brumaire, un décret l’eût invité à 
présenter dès le lendemain «ries listes des membres qui doivent 
former des commissions pour la révision du code civil et de 
l’instruction publique il n’agit pas. Dans la séance du 19, 
on lui rappelle l’invitation qui lui a été adressée cinq joure 
auparavant, et deux nouveaux décrets la réitèrent : l’un or- 
donne «r que le Comité de salut public présentera , dans le plus 
court délai, une liste de six membres pour composer la com- 
mission qui doit reviser le décret sur les premières écoles n; 
l’autre dit «rquo le Comité de salut public présentera dans la 
séance de demain la liste des six membres qui doivent com- 
poser la commission pour reviser le code civil -n. Malgré ce 
second avertissement, le Comité ne sort pas de son inertie. 
Alors, le ad brumaire, troisième injonction plus pressante : 

ffll üiat revûer ce travail, dit le Dans quel but?» — Et ailieura : i^ll 
Goinitè dé' salât public, et ce iiii'me (Cioots) n'en avait pas moins fréqaeatë 
Comité demande à présenter la Ihtle le Comité d'instrudion publique, oà 
des mmobres réviseurs. On accorde. il tenait télé k la commission que k 

En vérité, le Comité sauveur voudrait' Comité de salut public y avait Elit ad- 

il bire le beso^e du Comité créateur? joindre pour en changer l'eiqirit.s 

il a d^k la main snr le Comité de lé- (Croises \ visbl , Amieharut ChoU, 

gislalion; veut-il donc i'evmr sur tous? 1. U, pages aSi, ayi). 
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»La Convention décrète que dans la séance de deipain, sans 
aulre'retard, le Comité de salut public présèntera la liste des 
membres compdsant les deux commissions qui doivent reviser 
le code civil et les déwpts rendus sur l’instruction publique d. 
La séance du a4 se passe encore sans que le Comité s’exécute. 
Lejlendemain 2 5, il présente enfin lés deux listes demandées : 
pour l’instruction publique, la conpnisâion de revlpon est 
.composée de Robespierre, Danton, Granet, Trullard, Charles 
Duval, et JBounier^’); poulie code civil, la commission com- 
prend Couthon, Montant, Méaulle, Second, Richard et Raf- 
fron. , 

Mais le Comité de législation et le Comité d’instruction pu- 
blique n’avaient pas accepté sans protestation la perspective de 
voir leur travail remis à des mains étrangères, prêtes peut-être 
à le mutiler. Aussi, dès le i4 brumaire, le Comité de législa- 
tion sollicita-t-il de la Convention le droit d’opposer au projet 
que pourraient présenter les reviseurs un autre projet, qu’il 
préparerait lui-même; ce droit lui fut accordé par un décret 
ainsi conçu : «La Convention nationale invite son Comité de 
législation à reviser aussi lui-même le projet de code civil qu’il 
È présenté, et à livrer son travail à l’impression pour être dis- 
tribué aux membres de la Convention, aGn qu’ils puissent le 
comparer avec celui de la commissions. Le Comité d’instruc- 
tion publique fit le 19 brumaire une demande analogue; et la 
Convention vota ce qui suit : «Le Comité d’instruction publique 
est chargé de faire aussi de son côté la révision du décret sur 
forganisation des premières écoles, et de le faire imprimer pour 
être distribué aux membres de la Convention. Elle Gxe au pre- 
mier de frimaire la discussion du décret révisé qui lui sera 

Au sujet de l’erreur commise * saires, voir la st^ance du Comité d’in- 
dans le procès-verbal de la Gonveution stniction publique du ab brumaire 
relativement k cette liste de commis- an 11, annexe C (p. Say). 


isàui. 
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présenté par la commission ou par le Comité â iü^êùctiwi pv- 
Mfque. é •- 

Une fois les commissaires reviseurs nomméiC on devrait s’al- 
Jendre, s’il était vrai que le Comité de salut public eût eu la 
pensée de substituer aux projets du Comité de législation et 
du Comité d’instruction publique des projets de sa façon, à les 
voir travailler, et aboutir.à la présentation de quelque rapport. 
Or, que font-ils ? Absolument rien. La commission de révision 
des décrets sur l'instruction publique, bien qu’elle compté! 
parmi ses membres Robespierre et Danton , ne montra pas la 
moindre velléité de reviser; U semble qu'elle ne se soit pas 
même réunie (Danton était absent de Paris, où il ne revint que 
le 1" frimaire). Mais, tandis que la commission s’abstient, le 
Comité d’iusrntction publique, loi. que le décret du 19 bru- 
maire a investi aussi du mandat de réviser, se met à l’œuvre. 
Dès le 21 brumaire, le procès-verbal du Comité nous dit : <r Le 
citoyen Homme soumet à la révision du Comité son plan d’in- 
struction publique pour les écoles. Le plan est discuté, et la 
discussion continuée à une autre séance, Le uB brumaire, 
on continue la discussion, fit le 27, «r la discussion reprise sur 
le plan général,* on termine le travail de la révision. Le rap^ 
porteur est dbtorisé à le faire imprimer, en notant les articles 
ou amendements nouveaux, v En sorte que le Comité se trouve 
en mesure de présenter son travail pour le 1" frimaire, taudis 
que la commission de révision, au contraire, n’a rien fait. La 
Aième chose se passa pour le code civil : le Comité de légis- 
lation élabora un priqet de code révisé, qui ne fut, eu raison 
des circonstances politiques, présenté à l’assemblée que dix 
mois plus tard, le 23 fructidor, par Cambacérès; tandis que 
la commission de révision du code, où figurait Couthon, ne 
donna jamais ou signe de son existence. 

Le travail du Comité d’instruction publique fut imprimé et 
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distribué lax membres de l’assemblée; la pièce est intitulée : 
Révision du décret poter Porganieation des premières écoles, faite par 
le Comité tPinstntetwn pubHq^, eenfmménent au décret du tg bru- 
maire. Ce travail reproduit à peu {H’ès textuellement les articles 
des divers décrets votés le 98 du premier mois et les 5 , 7 et 
9 brumaire, en les répartâssant sous les titres suivants : Organi- 
sation et objet des premières écoles; — , Nombre et distribution des 
écoles; — Commission éC éducation; — Nomination de la conmission; 

— Instituteurs et institutrices; — Nomination des instituteurs et des 
institutrices; — Surveillanee; — Traitements, maisons, entretien; 

— Répartition des écoles et traitement (^tableau). U ne contenatt 
que deux dispositions nouvelles : 1® Une exception était faite à 
l’exclusion des fonctions d’instituteur et d’institutrice prononcée 
par le décret du 7 brumaire contre les ci-devant nobles, les 
ecclésiastiques et ministres d’un culte queiconque, les femmes 
ci-devant nobles, les ci-devant religieuses, chauoinesses et sœurs 
grises : le décret révisé portait que l’exclusion ne s’étendait pas 
aux ecclésiastiques et ministres^ d’un culte quelconque qui 
auraient ^abjuré solennellement leurs qualités et leurs fonctions, 
et qui seraient en même temps mariés, non plus qu’aux ci- 
devant religieuses et sœurs grises mariées; sf® Le premier re- 
nouvellement des commissions d’éducation, des magistrats des 
mœurs, des instituteurs et des institutrices était indiqué comme 
devant avoir lieu dans un an; les renouvellements suivants 
auraient lieu tous les deux ans au dernier décadi de vendé- 
miaire. 

Pour ne pas interrompre l’exposé des faits relatifs à la ré- 
vision des décrets, nous n’avons pas mentionné à sa date le 
discours sur l’instruction publique prononcé par Marie-Joseph 
Chénier, le i 5 brumaire. Ce discours, d’ailleurs, ne se rattache 
pas directement aux discussions dont on vient de lire le résumé; 
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ilVa pas non plus le caractère d’un document offîciel, et ne 
contient que l’expression des idées personnelles de l’orateur 
(Chénier n’était plus membre du Comité depuis le 1 5 du pre- 
mier mois). Il n’en a pas moins une certaine importance, due 
surtout aux circonstances dans lesquelles il fut prononcé, et 
qui en firent comme un manifeste du parti philosophique et 
déchristianisateiir. < 

Chénier distingue, dans l’instruction publique, trois parties 
(rqui concourent également à former l’homme: la partie de 
l’enseignement, la partie morale et la partie physique». Il ne 
s’arrête pas longtemps à la partie de l’enseignement, qui a fait 
l’objet du travail du Comité. En peu de mots, il indique com- 
bien était nécessaire la destruction des anciennes écoles, où nia 
génération qui s’avance restait livrée à des instituteurs vieillis 
dans les préjugés du royalisme et de la superstition»; et il rap- 
pelle combien l’éducation des collèges était vicieuse : nQui 
d’entre nous n’a pas été forcé, au sortir des écoles publiques, de 
recommencer son éducation, de devenir son propre instituteur, 
de lutter longtemps et sans cesse contre la tyrannie des pre- 
mières impressiéns, de défaire lentement l’ouvrage des prêtres 
et de se reconquérir lui-même, malgré la résistance des pré- 
jugés qui avaient usurpé toutes les facultés de son âme? Arra- 
chez les fils de la République au joug de la théocratie qui 
pèse encore sur eux. » Il applaudit aux décrets que la Conven- 
tion vient de rendre sur les premières écoles : (tVous avez ré- 
formé les instituteurs, et le mode de leur nomination, et le 
mode d’enseignement, et le choix des études. Ne perdez pas 
on instant pour mettre en activité les écoles primaires. Examinez 
avec attention s’il n’est pas convenable d’y joindre quelques 
instituts dans les grandes communes. Voilà les premiers fonde- 
ments de l’instruction, c’est par là qu’il faut commencer.» 11 
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passe ensuite à l’éducation morale et physique, dont il annoi^e 
s’être spécialement occupé 

Au sujet de l’éducation morale, la première chose qui se 
présente à l’esprit, dit l’orateur, c’est l’étahlissement des fêtes 
nationales, qui doivent a éveiller dans l’âme des citoyens toutes 
les sensations libérales, toutes les passions généreuses et répu- 
blicaines n. (T La liberté sera l’âme de nos fêtes publiques; elles 
n’existeront que pour elle et par elle ... Il faudra consacrer 
les époques immortelles où les différentes tyrannies se sont 
écroulées devant le souille national, et ces grands pas de la 
raison, qui franchissent l’Europe et vont frapper les bornes du 
monde; enfin, libres de préjugés et dfgnes de représenter la 
nation française, vous saurez fonder, sur les débris des super- 
stitions détrônées, la seule religion universelle, qui apporte la 
paix et non le glaive, qui fait des citoyens et non des rois ou 
des sujets, des frères et non des ennemis, qui n’a ni sectes ni 
mystères, dont le seul dogme est l’égalité, dont les lois sont les 
oracles, dont les magistrats sont les pontifes, et qui pe fait 
brûler l’encens de la grande famille que devant l’autel de la 
patrie, mère et divinité commune. « 

Conjointement avec les fêtes nationales viennent tries récom- 
penses que le peuple doit consacrer aux vertus utiles et au 
génie bienfaiteur des hommes n. Il ne s’agit pas de récompenses 
pécuniaires : tt Laissons les trésors aux tyrans; la gloire est la 
monnaie des républiques!). Mais Chénier tient à bien préciser 
la façon dont il conçoit un système de récompenses fondé 
sur tria gloires, tr J’entends parler de cet hommage public, 
rendu par le peuple aux choses extraordinaires dans un genre 

Marie-Joseph Chénier s’était in- publiquedes pians sur l’éducation phy- 
scrit, au printemps de 1793, sur la sique et morale. — Voir notre tome I", 
liste des candidats qui se préparaient p. 6 87, séance du Comité du 4 mai 
à présenter au Comité d’instruction * 793 ' 
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uti^. . . !! ne faut pa8*«ntendre, par la gloire, ces petites 
jouis^nces de J amour-propre, cet kùmmr <{ae Montesquieu 
appelle «rie fondement des monarchies Quand les rois, après 
avoir épuisé leur moneeauK d’or, dis^ibuaient aux homm^ qui 
restaient à corroaapre cette foule ridicule de titres et de cor- 
dons, c’était l’orgueil -d’un aeid qui caressait la vanité de plu- 
sieurs. La gloire n’^t- p«ûnt dans ces mascarades : elle est 
dans la feuille de chêne décernée par le peuple au citoyen qui 
a bien mérité de là patrie.» 

Passant enmite à l’éducation physique, «appelée gymtuutifue 
dans les républiques de la Grèce», Chénier fait l'éloge du 
«profond et sensible aùteur d'EnUlen, qui a compris l’impor- 
tance de cet objet : «c’est dans les jeux et les exercices du 
corps qiCil fait consister jusqu’à l’âge de douze ans toute l’édu- 
^cation de son élève». L’orateur pense qu’il faudra suivre la 
marche indiquée par Rousseau, et «occuper les enfants des 
premiers, des plus simples exercices de la gymnastique, même 
Uivànt d’inoulquer à leur esprit les notions élémentaires et tout 
ce qui exige des combinaisons d’idées». Mais la gymnastique 
ne^doit pas être réservée à l’enfance : elle devra être pratiquée 
ansÿi par les adolescents et par les homme.s. «I^a course, la 
lutte, l’art de nager, l’exercice du canon, du fusil, le manie- 
ment de la pique, du sabre et de l’épée, telle est la gymnas- 
tique d’un peuple libre Que des prix de gymnastique 

soieM distribués dans les jeux publics, il serait puéril de vou- 
loir démontrer combien les différents exercices dont je viens 
d| parler se lient naturellement à l’ensemble des fêtes et des 
fsécompenses nationales. » 

Après avoir achevé cet exposé sommaire de ses vues, Ché- 
nier coodnt en ces termes : «Mon dessein n’est pas d’opposer 
un plan d’instruction publique à celui que doit présenter votre 
Comité, dont je fais profession d’honorer les lumières. Je me 
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borne -à demander qu’après avoir achevé la partie de l’ensei- 
gnement, partie qui est déjà fort avancée, la Convention place 
immédiatement à l’ordre du jour les fêtes nationales, les ré- 
compenses nationales et la. gymnastique . , . Vos calomniateurs 
vous ont reproché de mépriser la philosophie : vous les avez 
réfutés en rendant hommage à la mémoire des philosophes 
et en décrétant des lois sages. . . Continuez à diriger, d’une 
main ferme et rapide, le grand mouvement imprimé par lé 
peuple français à l’esprit humain, et complétez cet évangile de 
l’égalité qui doit triompher des préjugés les plus antiques qt 
renouveler la face du monde, d 

Le discours de Chénier produisit uhe impression considé- 
rable; le Moniteur constate qu’il fut «r accueilli par les plus* vifs 
applaudissements D. La Convention en décréta l’envoi, aux dé- 
partements; et, sur l’observation de Philippeaux, elle comprit 
dans cet envoi le rapport de Fabre d’Ëglantine sur le calen- 
drier, lu douze jours auparavant, rapport empreint du même 
esprit que le discours de Chénier. 'Charlier demanda que la 
Convention s’occupât immédiatement de l’organisation de fêtes 
publiques à célébrer le dernier jour de chaque décade, et, spr 
sa proposition, la Convention chargea le Comité d’instruction 
publique de lui faire incessamment un rapport à ce sujet. 

Nous n’avons pas à poui-suivre plus loin l’histoire du projet 
du Comité. Nous verrons, dans notre prochain volume, com- 
ment, le 1 1 frimaire, on vit surgir à l’improviste un plan nou- 
veau, œuvre personnelle d’un membre du Comité, le littéra- 
teur-peintre Bouquier, pian qui renversait de fond en comble| 
celui de Romme , et posait à la base de toute l’organisation de 
l’enseignement le principe de la libre concurrence des maîtres; 

Chénier avait fait voter, le a octobre, la trandation des restes de Descartes 
au Panthéon. 
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comment ce pian fut imprimé par ordre du Comité pour être 
prisenté à la Convention ep même temps que le projet révisé; 
comment, le i8 frimaire, 1 assemblée entendit successivement 
la lecture et du projet de décret révisé, et du plan de Bouquier; 
enfin, comment, le ai frimaire, elle accorda la priorité au 
plan de Bouquier, écaflant ainsi définitivement l’ancien plan 
Condorcet, une année, tout juste, après le jour où Chénier 
l’avait, pour la première fois, présenté aux délibérations de la 
Convention 


A la suite des travaux de la^ Commission d’éducation natio- 
nale et du Comité d’instruction publique, nous devons men- 
tionner un remarquable projet du Bureau de consultation des 
arts et métiers, qui emprunte un intérêt particulier au nom de 
son principal auteur, Lavoisier. 

Le 1 0 juillet i yqS, sur la proposition d’un de ses membres, 
V— dont le nom ne nous est pas indiqué, mais qui est proba- 
blement Hassenfratz — le Bureau de consultation décida de 
faire une démarche auprès de la Convention pour obtenir 
4 line éducation particulièrç propre à ceux qui se destinent 
aux arts mécaniques ^ : une commission composée de Ijavoisier, 
Fourcroy, Desaudray, Hassenfratz et Borda fut nommée pour 
s’occuper de cet objet. Cette commission confia à Lavoisier la 
rédaction d’un mémoire dont le Bureau décida rimj)re8sioli 


**’ La disciueion sar les écoles pri- 
iDaires avait été ouverte le i a décembre 
(voir notre tome 1", p. lao); 
K 31 fiimaire an ii correspond au 
1 1 décembre 1 793. 

En ^et Hassenfratz a été, dans 
l’été de 1 793 , le promoteur d’un mou- 
vement en favenr de l’organisation d’un 
enseignement professionnel. Voir dans 


notre tome I", p. 678, ses Bifiexùm» 
lommaires sur l’éducation publique, et 
dans le présent volume, pages âa6 
et 6a8, les pétitions dues fa son initié^ 
tive. ' 

<'> Les papiers de l.avoisier co% 
tiennent des brouillons se rapportant fa 
ce mémoire, et qui prouvent qu’il ^ 
a bien été le rédacteur. 
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le ai juillet : ce mémoire, intitulé Réjlea^s sur l’instruction 
fuhliqm, présentées à la Convention nationale, fut imprimé chez 
Dupont, à deux mille exemplaires, en une feuille et demie du 
format in- 8®, et distribué dans les premiers jours d’août aux 
membres de la Convention. Mais les commissaires ne s’en 
tinrent pas là : ils élaborèrent un projet de décret, non plus 
relatif seulement à l’enseignement spécial à donner aux futurs 
ouvriers, mais embrassant l’ensemble de l’instruction publique. 
Ce projet de décret fut présenté au Bureau le 3 i août, et dis- 
cuté dans les séances des 9 et to septembre; il fut adopté 
avec un certain nombre d’amepdements le 1 1 septembre, et 
Dupont l’imprima à a, 000 exemplaires du format in- 4 ®, en 
même temps qu’il faisait, dans le même format, un nouveau 
tirage du mémoire, qui avait été quelque peu modifié pour 
l’adapter au projet de décret auquel il devait servir de préam- 
bule. Le Bureau de consultation arrêta alors qu’il se rendrait 
à la Convention le dimancbe 22 septembre, pour lui présenter 
son projet; mais, la veille même de ce jour, il changea subite- 
njent d’avis, et décida tf d’attendre des circonstances plus fa- 
vorables n. Toutefois, ne voulant pas que son travail fût perdu, 
il envoya ses r officiers -n , le 2Û septembre, présenter au Comité 
d’instruction publique des exemplaires du mémoire et du pro- 
jet de décrjet; le Comité arrêta qu’il en serait fait mention ho- 
norable à son procès-verbal. 

Nous aurions voulu pouvoir reproduire dans le présent vo- 
lume le très remarquable travail de Lavoisier et le projet de 
décret qui l’accompagne ; mais la place nous faisait absolument 
défaut. On trouvera le texte de ce document, d’après l’édition 
în-û°, au tome VI des Œuvres de iMvoisier, publié par M. Éd. 
’îGrimaux (pages 5 1 6 - 558 ); nous y renvoyons nos lecteurs. 
Nous avons dû nous contenter de donner, dans l’Appendice 
de notre volume, des extraits du registre manuscrit des procès- 
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verbaux du Bureau de consultation (Archives du Conserva- 
toire des arts et métiers) rdatüfe à la préparation de ce projet. 

L’esprit qui anime les Réjkxùm sur rirutruchon publique de 
Lavoisier est celui de la science moderne et de la philosophie 
du dix-huitième siècle. Dans un autre mémoire, resté inachevé 
et qui n’a pas été publié, Lavoisier avait entrepris de discuter 
le plan célèbre présenté à l’Assemblée constituante par Taliey*' 
rand; nous en donnons ici le début, et ce morceau inédit fera 
connaître dans quel esprit le créateur de la chimie moderne 
s’élait occupé de la réforme de l’enseignement : 

L'éducation publique telle qu’elle existe dans presque toute l'Europe a 
été instituée dans la vue, non de former des citovcns, mais de faire des 
prêtres, des moioes et des théologiens. L’esprit de l'Lglise a toujours ré- 
pugné à tguie innovation, et parce que les premiers chrétiens parlaient et 
priaient en latin, parce que les pères de TÉglisc ont la plupart écrit en 
latin, on en a conclu que dans quelque pays que ce fût, quelque* change- 
ment qui pût arriver dans le langage vulgaire, il fallait prier en latin 
jusqu’à la consommation des siècles. De là le système d’éducation de l'Eu- 
rope entière, qui se trouve presque entièrement dirigé vers l'enseignement 
de la langue latine. 

Que l’on passe en revue tous les actes publics, toutes les thèses de 
métaphysique et de morale qui se soutiennent dans les collèges, on verra 
qu’elles ne sont qu’une introduction à la théologie, que la théologie était 
la science par excellence, celle qui était destinée à former le complément 
do i’instruction, celle à laquelle tendait tout le système de réducation. 

L'éducation publique n’ayant pour objet que de former des prêtres, 
iongtetnps ou n’a fait étudier dans les collèges que ceux qu’on destinait aux 
diverses fonctions du sacerdoce; et comme l'étal ecclésiastique était la route 
qui conduisait aux honneurs et à la fortune, les nations catholiques ont 
dd naturellement se diviser en deux classes : les ecclésiastiques, ches les- 
quels f instruction s'est concentrée, et les non lettrés, qui formaient presque 
tout le r^ie de la nation. C'est ainsi que, d'abord par un effet du hasard, 
et depuis par une marche très habilement combinée, tonl ce qui pootâit 
tendre à détruire les erreurs et le préjugé s est trouvé réuni dans les mains 
de ceux qui avaient intérêt de les propager. 



INTRODUCTION. 


LU 


Celte époque, composée de seise socles , presque entièrement perdus 
pour la raison et pour la philosophie^ pendant lesquels les progrès de 
l'esprit humain ont été entièrement suspendus, pendant lesquels il a sou- 
vent eu une marche rétrograde, sera à jamais remarquable dans l'histoire 
de l'humanité, el l'on doit juger combien seront grands aux yeux de la 
postérité ceux qui ont renversé ces monuments antiques d'ignorance et de 
barbarie W.» 


111 . 


Parmi les autres questions qui occupèrent le Comité. d’in- 
struction publique dans la périojde de juillet 1798 à brumaire 
an li, nous allons mentionner les plus iniportantes. 

Parlons d’abord de ce qui concerne les écoles et l’enseigne- 
ment. , 

Les collèges avaient vu leur situation financière régularisée 
par le décret du 8 mars 1798. Néanmoins bon nombre d’entre 
eux se trouvaient encore en détresse, par suite des lenteurs 
administratives ou de la négligence des autorités locales Le 
collège de l’Egalité, à Paris, continue à réclamer les fonds 
dont il a besoin; les administrateurs du département joignent 
leurs instances aux siennes, et le 7 août, sur proposition du 
Comité, la Convention vote une somme de 3 07,6 5 2 livres 2 sols 
6 deniers pour les dépenses de tous les collèges de Paris jus- 
qu’aux vacances de 1793. Deux jours avant, le 5, elle avait 
reçu à sa barre les élèves couronnés la veille à la distribution 
des prix de l’IJniversité , accompagqés de leurs professeurs; elle 


Le manuscrit dont cette page est 
détachée noua a été obligeamment com- 
muniqué par M. Éd. Grimaux. 

Le présent volume contient des 
réclamations du collège de l’Égalité, à 
Paris ; du séminaire de Guyper, à Ber- 


gues; des collèges de Chaumont, de 
Limoges et de Pontoise. Le collège d’Au- 
tun , dont les bâtiments avaient souffert' 
d’un incendie, reçut, par décret du 
aa août, une somme de 90,000 livres 
pour réparations. 
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les avait invités aux honneurs de la séance, et Danton, qui 
présidait, avait répondu au discours de l’orateur de la députa- 
tion par ces paroles : r Les ennemis de la Révolution ont accusé 
la Convention de vouloir anéantir les lettres; l’accueil flatteur 
qu’elle vous fait en ce moment est la meilleure réponse aux ca- 
lomnies «. Une lettre du ministre de l’intérieur. Carat, du 4 août, 
signalait à l’assemblée l’inexécution de la loi du 8 mars ; il ac- 
cusait la négligence des administrateurs de département, qui 
n’avaient pas envoyé les états nécessaires; et il proposait, pour 
que les collèges ne souffrissent pas de ce retard, de proroger 
la disposition de l’article la déjà loi qui avait autorisé le paye- 
ment des professeurs par les caisses de district, sur une simple 
ordonnance des directoires. Cette lettre fut renvoyée au Comité 
le 6 aoûA; Léonard Bourdon, nommé rapporteur, lit voter le 
k septembre un décret autorisant la prorogation demandée, et 
ordonnant en outre que les sommes nécessaires à l’entretien 
des boursiers seraient payées de la même manière. Ainsi fut 
assurée la subsistance des professfeurs et des élèves, au milieu 
même de la crise de la Terreur. Le décret du 1 5 septembre 
prononça, il est vrai, la suppression de tous les collèges; mais 
ce décret fut suspendu le lendemain; et, si l’enseignement fut 
de fait interrompu dans les collèges de Paris en vertu d’un arrêté 
du département du premier mois de l’an deuxième , les traite- 
ments des professeurs et les pensions des boursiers n’en conti- 
nuèrent pas moins à être payés (décret du i 3 pluviôse ah ii). 

Mentionnons l’hommage fait à la Convention, le 2 5 août, 
par les professeurs du collège du Mans, du plan d’études réformé 
qu’ils avaient suivi pendant l’année lyqB; ainsi que l’élabora- 
tion, par Crouzet, principal du collège du Panthéon, et Mahé- 
raull, professeur au même collège, d’un Plan d'étude» provisoire», 
qui fut imprimé par ordre du département de Paris, probable- 
ment dans le courant d’août 1793. 
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Depuis le mois de janvier 1798, le Comité était saisi de la 
question des écoles militaires. En attendant qu elle fût tranchée, 
it Convention avait dû, à plusieurs reprises, voter des fonds 
pour ces écoles; le ao août, elle accorda encore un secours 
de a6,ooo livres à l’école de Sorèze. Cependant, le aa juillet, 
elle avait ordonné au Comité d’instruction publique de présenter 
enGn son rapport sur ces écoles; et le; 6 août, le bouillant La- 
kanal écrivait à Xavier Âudouin, adjoint au ministre de la 
guerre : trll ne faut plus prendre de demi-mesures; il s’agit ou 
de frapper de destruction ces établissements nationaux, ou de 
les purger entièrement de l’aristocratie qui les dévore ■*>. Le rap- 
port demandé, qui fut présenté par Lakanal à l’assemblée le 
9 septembre, conclut à la destruction, et la Convention pro- 
nonça en conséquence la suppression des douze écoles militaires, 
en faisant toutefois une exception en faveur du collège d’Auxerre, 
conservé provisoirement et placé sous le régime de la loi du 
8 mars. 

L’école de Popincourt, l’ancienne fondation du chevalier 
Pawlet, dont la conservation provisoire avait été décrétée le 
21 juillet (voir notre tome I®^, p. û 5 o), continua d’exister. Un 
décret du 21 septembre lui accorda 18,209 livres pour le 
qiiartier de juillet, à prendre sur les fonds restant des écoles 
militaires. 

En ce qui concerne les petites écoles, nous avons à nien- 
tionner la demande des instituteurs de Saint-Germain-des-Prés, 
de Saint-Thomas-d’Aquin et autres, réclamant le payement de 
leurs traitements arriérés : le Comité, cr considérant que les 
frais des petites écoles doivent faire partie des charges locales 
de chaque communes, invita les réclamants à s’adresser à la 
municipalité de Paris. Des communications de Le Normand, 
principal des seize écoles françaises publiques de Rouen, et de 
Boyer, professeur au collège du Mans, donnent des indications 
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sur l’organisation, dans ces deux villes, des écoles primaires 
destinées aux élèves des deux sexes. 

Le décret dn 1 3 juin 1798 avait chargé le Comité d’instruc- 
tion publique de choisir une commission d’hommes éclairés qui 
s’occuperaient d’un concours pour la composition des livres élé- 
mentaires. Le Comité arrêta la liste des membres de cette com- 
mission dans ses séances des s et 17 août, et la présenta à la 
Convention le 3 o août; celle-ci la renvoya, le 1 1 septembre, à 
la Commission d'instruction publique; il y eut alors un temps 
d’arrêt, et la question ne sera reprise que quatre mois plus tard. 

Le 3 septembre, le Comité entend une communication de 
Barrolier et de Langlès, professeurs de langues orientales au 
collège de l’Egalité, sur l’importance que la connaissance de 
ces langues peut offrir pour la France. Barrolier est invité à 
développer ses idées dans un mémoire : de cette initiative sor- 
tira, en germinal an 111, l’Ecole spéciale des langues orientales. 

La plus importante peut^tre des questions donb le Comité 
d’instruction publique eut à s’occuper, pendant cette période de 
cinq mois, est la suppression des académies, et la création des 
nouveaux organismes auxquels furent confiés l’exercice de cer- 
taines attributions ou l’achèvement d’un travail particulier. 

Une lettre du ministre des contributions publiques, lue à la 
Convention le a 8 juin 1793, et signalant à l’assemblée les diffi- 
cultés que soulevait le payenientde quelques rentes appartenant 
à l’Académie de peinture et de sculpture, fut l’occasion, pour 
les adversaires des corporations académiques, de revenir à la 
charge. Le i** juillet, David fit voter un décret apurant une 
pension de a, 4 oo livres pendant cinq ans aux jeunes artistes 
qui auraient remporté les premiers prix en peinture, sculpture 
et architecture : il s’était constitué le protecteur de ces jeunes 
gens, et il désirait passionnément enlever aux académies le 
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droit déjuger les concours et de décerner les prix; aussi, dans 
la même séance, fit-il rendre un autre décret invitant le 
Comité d’instruction publique à faire dans la huitaine un rap- 
port sur la suppression de l’Académie de peinture et de sculp- 
ture, (T suppression sollicitée par différentes pétitions de tous 
les artistes fl. Le Comité s’occupa de préparer un rapport gé- 
néral, visant toutes les académies et sociétés patentées ou dotées; 
ses procès-verbaux , malheureusement, ne nous donnent aucun 
renseignement sur les délibérations qui durent avoir lieu dans 
son sein à ce sujet; mais nous savons que des négociations eurent 
lieu entre plusieurs membres da Comité et Lavoisier, trésorier 
de l’Académie des sciences, et que celui-ci espérait obtenir la 
conservation de cette académie. Le 17 juillet, un des conven- 
tionnels qui s’intéressaient le plus aux choses de l’art, Sergent, 
membre de la Commission des monuments et le principal orga- 
nisateur du Musée du Louvre, demanda que le rapport du Co- 
mité d’instruction publique fût déposé séance teinte, afin que 
la Convention pût enfin «prendre un parti sur ces corps mons- 
trueux qui prodiguaient l’encens aux rois et le dégoût aux hommes 
de génie r. Mais le rapport n’était pas prêt, et il fallut attendre 
encore. C’est seulement le 6 août que le Comité entendit la lec- 
ture d’un projet de décret en sept articles, rédigé par Grégoire, 
et chargea celui-ci de le présenter en son nom à la Convention. 
Le 7, David, prévenu que l’Académie d’architecture avait avancé 
de trois semaines la distribution de ses prix, et l’avait fixée au 
lendemain 8, demanda et obtint d’urgence de l’assemblée un 
décret prescrivant de surseoir à la distribution des prix des 
Académies de peinture et sculpture et d’architecture, chargeant 

Les journaux n'ayant pas inen- 
tionnë ce décret de la Convention, 

(|ue nous ne connaissons que par le 
procès-verbal, nous n^avous pas la 


preuve matéridle que David soit i'au* 
leur de la proposition; mais toules les 
apparences sont en faveur de cette con» 
jecture. 
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le Comité d’instruction publique de présenter un nouveau nu>de 
pour le jugement des concours, et ordonnant que les ouvrages 
présentés iq^x concours seraient sur-le-champ transportés et 
exposés dans les salles de la Commune des arts, au Louvre. 
Le lendemain, 8 ao.ût, Grégoire donna lecture à la Convention 
de son rapport : il rendait hommage aux travaux de l’Académie 
des sciences, raiUaüt assez lourdement l’Académie française et 
l’Académie de peinture,. et concluait à la suppression de toutes 
les corporations académiques, sans exception : Comme il ne 
doit exister dans un gouv(Qrnement sage aucune institution 
parasite, le fauteuil académique doit être renversée. Toihefois, 
le projet de décret qui accompagnait le rapport contenait, à 
l’article 2, une disposition portant que l’Académie des sciences 
(fdemearerait provisoirement chargée des divers travaux qui 
lui ont été renvoyés par la Convention nationale tî, et, dans le» 
articles suivants, quelques indications relatives à l’organisation 
prochaine d’une société pour l’avancemetit des sciences et des 
arts, à la conservation des cours dépendant des académies et 
sociétés supprimées, etc. La Convention vota l’article 1", ainsi 
conçu : «Toutes les académies et sociétés littéraires, paten- 
tées ou dotées par la nation, sont supprimées •«, et l’article 7, 
qui plaçait sous la surveillance des autorités constituées les jar- 
dins botaniques, cabinets, bibliothèques, etc., attachés aux 
académies. Les autres articles furent ajournés à trois jours. 

Dès le lendemain, l’Académie des sciences, qui avait espéré 
obtenir le maintien provisoire de son existence, décida de se 
constituer en un club libre «en attendant que la Convention 
loi communiquât ses intentions définitives sur les questions 
dont l’Académie avait été chargée», et dont la principale était 
le travail relatif au nouveau système des poids et mesures. 
Justement la Convention avait voté, le 1" août, sur le rapport 
présenté par Arbogast au nom du Comité d’instruction pu- 
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blique, un décret établissant les bases du système, fixant les 
nouvelles unités de mesures et leurs dénominations, chargeant 
l’Académie des sciences de désigner les artistes ^ui travaille- 
raient à la construction des étalons et de nommer quatre com- 
missaires pris dans son sein pour surveiller ce travail de concert 
avec deux membres du Comité d’instruction publique, et invi- 
tant enfin cette Académie à composer^un livje qui contiendrait 
des instructions simples sur la manière de se servir des nou- 
veaux poids et mesures. Le 7 août, l’Académie des sciences avait 
nommé les quatre commissaires qq elle avait à désigner (Borda, 
Lavoisier et deux autres dontjious n’avons pu découvrir les 
noms); et le président Darcet en fit part aussitôt à Arbogast 
(le Comité avait nommé les siens le 6 août, en la personne 
d’Arbogast et de Fourcroy). Outre les poids et mesures, d’au- 
. très travaux en cours — publication d’un ouvrage d’anatomie 
de Vicq d’Azyr, (Kun ouvrage de botanique de Desfontaines, 
d’une carte minéralogique de Desmarest, etc. — ne pouvaient 
être interrompus sans dommage pour la science'. Lavoisier, au 
nom de ses ex-confrères, se chargea d’écrire au Comité d’in- 
struction publique pour lui exposer la situation et demander 
que le Comité proposât à la Convention la solution suivante : 
les membres de rAcadénjie des sciences, réunis en société libre, 
continueraient à s’occuper des travaux commencés, en particu- 
lier de celui des poids et mesures; et le budget affecté à l’Aca- 
démie, et montant à 9 Üi ,658 livres 10 sous, continucraità être 
versé au trésorier de l’Académie par la trésorerie nationale 


Nous avons eu la bonne fortune 
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graphe et l’éditeur de Lavoisier, com- 
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de la suppression de l’Académie des 
sciences et de l’organisation de la Com- 
mission temporaire des poids et me- 
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Le Comité d’instraction publique acquiesça au désir de La- 
voisier, nous en avons la preuve malgré le silence que gar- 
(fent sur ce point ses procès-verbaux; cette preuve, c’est que le 
i 4 août, L^anal, pariant au nom du Comité, fit décréter 
par la Convention cpie tries savants auxquels elle avait renvoyé 
^vers objets d’utilité publique continueraient de s’en occuper, 
et que les attributions annuelles qui leur avaient été faites 
par les précédents décrets leur seraient payées comme par le 
passé T. Mais pendant que le Comité a^ssait ainsi d’accord avec 
Lavoisier, des initiatives pai^culières venaient se mettre à la 
traverse, et créer des entraves inattendues : le la, Charles 
Delacroix avait fait voter à la Convention que «les scellés 
seraient apposés sur les portes des appartements occupés par 
les académies et sociétés supprimées d; et, le i 5 , Mallarmé fit 
décréter la nomination d’une commission de quatre membres, 
David, Romme, Haussmann et Dyzez, poursWsurer de l’exécu- 
tion du décret du la. Cependant les membres de l’Académie 
des sciences, s’autorisant du décret du tû, devaient se réunir 
le 1 7 ; mais le matin de ce jour, le département, pour obéir 
aux décrets du i a et du 1 5 , fit mettre les scellés sur les portes 
de l’Académie, l^voisier écrivit le jour même au Comité d'in- 
struction publique, pour l’informer de cette mesure, qui inter- 
rompait le cours des travaux des académiciens, en ajoutant : 
ff Nous ne savons comment concilier cet acte avec le décret du 
i k , qui autorise les membres de la ci-devant Académie à s’as- 
^ibler dans le local ordinaire de leurs séances. Quoi qu’il en 
soit, les membres qui composaient la ci-devant Académie des 
sciences ne savent qu’obéir aux lois. Us attendront donc que 
le décret du lA leur soit officiellement connu, et, quoique ise 
soit aujourd’hui le jour ordinaire de leur assemblée, ils ne se* 
formeront pas même en société libre. 

Lakanal répondit à la lettre de Lavoisier du 1 7 en loi en- 
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voyant une expédition du décret do ih août Lavoisier, après 
avoir consalté un certain nombre d’ex-académiciens sorte par^i 
à prendre, finit par écrire à Lakanai, le i“ septembre^ que 
s les circonstances ne paraissaient pas permettre de se servir du 
décrets, et que, <r quelque important qu’il fût pour le travail 
des poids et mesures et pour la suite des autres objets dont 
1 ^’Académie avait été chargée par la Convention, qu’elle s'assem* 
blât en société libre, elle ne le pourrait pas dans ce moment 
sans paraître lutter contre l’opinion dominante du Comité d’in- 
struction publique et de la partie prépondérante de l’assem- 
blées. En conséquence, ajoutait.Lavoisier, e il parait nécessaire 
d’attendre le rapport qui doit être fait en exécution du décret 
du 2 0 aoûts. 

Le 20 août, en effet, un nouveau décret relatif aux acadé- 
mies avait été rendu sur la proposition de Rornme : ce décret 
chargeait le Comité d’instruction publique de présenter, dans 
le plus bref délai, un rapport sur « les travaux qui ont été com- 
mencés par les académies supprimées, et qu’ib importe de con- 
tinuer, à raison de leur utilités, ainsi que sur (ries écoles dé- 
pendantes de ces académies supprimées, qu’il convient de 
conserver provisoirement s. Dès le 20 août au soir, le Comité 
nomma, pour remplir l’objet de ce décret, une commission com- 
posée de David, Homme, Fourcroy, Mathieu et Lejeune. Cette 


On trouvera dans te présent vo- 
lume, pages 391 et suivantes, des 
cxpMcalions sur les singulières diffé- 
rences qui existent entre cette soi-disant 
nexpédUion» du décret, qui a été 
traüBcrita sur le registre de l’Acadé- 
mie des sciences, et le texte auffien- 
tiqiie du décret tel qu’il se trouve dans 
te procès-verbal de la Convention na- 
tionale. 


Il y avait dans le Comité ou 
parti, dont Romme et Fourcroy furent 
les principaux organes, qui était op- 
posé à la prolongation d’une existence 
provisoire de l’Académie des sciences. 
Ce parti, d’abord en minorité, Cnit par 
avoir 4e dessus, et la solution qu'il 
proposa l'emporta, comme on va le 
voir, sur celle qu’avaient mise en avant 
Grégoire et Lakanai. 
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commission écrivit aussitôt aux académies elsociété^^upprîmées 
pour leur demander des renseignements sur les travaux com- 
mencés; elle reçut, dans les derniers jours d’aoftt et le courant 
de septembre, des réponses qui furent remises à Romme* dé- 
signé comme rapporleurl'). La solution à laquelle la commission^ 
s’arrêta, en ce qui concernait les mesures à prendre pour la con- 
tinuation des travaux coiymencés, fut, non pas une prolongation 
momentanée de l’existence de l’Académie des sciences, comme*» 
le portait l’article a du projet de décret présenté le 8 août à 
la Goiiyention par Grégoire, mais rinslitulion de cpmmissions 
-temporaires, créées spécialement pour l’achèvement de ces 
travaux, et qui finiraient avec eux. Rominc prépara un rapport 
général, ainsi qu’un projet de décret dont nous avons retrouvé 
la minute 

Mais la question des poids et mesures avait un caractère 
spécial d’urgence; aussi, après une entente avec I^avoisier, 
qui lui remit sur sa demande un mémoire détaillé et rédigea 
même un projet de décret, la commission résolut-elle de faire 
sur ce point particulier un rapport spécial, sans attendre 
l’achèvement du rapport général. Fourcroy, en son nom, pro- 
posa donc au Comité, le 7 sejitemhre, un projet de décret en sept 
articles, dont le fond était identique au projet de Lavoisier, et 
qui constituait les académiciens précédemment attachés au tra- 
vail des poids et mesures en une commission temporaire. Laka- 
nal combattit ce projet, en se fondant sur ce que le décret du 
ih août «avait maintenu dans leurs travaux et leurs émolu- 
ments les savants de la ci-devant Académie des sciences son • 

% 

opinion fut appuyée par plusieurs membres, tandis que d’au- 

Cm sont aax Archives riaux pour faire ttn rapport général d h 

nationales. Sur la chemise qui les con- (Jouveniion natiomle, % ^ 

tient on lit ces mots, de rëcrilure de t*) Voirie 339 du présent vo* 
Romme : Travaux du aeadémiee. Maté- luiue. ^ 
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très r^clamèi’ent le rapport du décret du 1 4 août et son rem- 
placement par celui que proposait la commission. La discus- 
sion s’étant prolongée, il fallut l’ajourner à la séance suivante 
du Comité. Le 9, après une nouvelle discussion, le projet de 
Fourcroy reçut l’approbation du Comité, et le lendemain r 1 il 
fut présenté à la Convention , qui l’adopta sans débat. La Com- 
i^ission temporaire des poids et mesures — «substituée à la 
<ei-devant Académie des sciences pour l’exécution des différentes 
dispositions de la loi du i^aoûtu, et composée «des citoyens 
attachés jusqu’à présent au travail des poids et mesures ordonné 
par le décret du 8 mai 1790'ni (c’est-à-dire de tous les ex-, 
académiciens, Condorcet excepté, formant les commissions 
nommées précédemment par l’Académie elle-même pour s’oc- 
cuper de l’établissement des nouvelles mesures) — fut installée 
au Louvre dans les locaux occupés précédemment par l’Aca- 
démie d’architecture, l’Académie française et l’Académie des 
inscriptions et belles-lettres; elle choisit Borda comme prési- 
dent, Lavoisier comme trésorier et Haüy comme secrétaire. La 
Commission s’occupa aussitôt de la fabrication des étalons de 
longueur, de poids et de capacité; et le 1"^ jour du second 
mois (29 octobre), Fourcroy, rendant compte de ses travaux 
à la Convention, fit voter un crédit de 3 00,0 00 livres pour les 
frais de construction de ces étalons. 

On a vu quel rôle important Lavoisier avait joué dans ces 
diverses circonstances, comme intermédiaire entre l’Académie 
des sciences et le Comité d’instruction publique. Une légende 
propagée par les ennemis de la Révolution le représente comme 
hostile aux idées nouvelles, et comme en butte aux persécu- 
tions parti républicain. En réalité, Lavoisier ne cessa de 
coopérer cordialement à ces grandes mesures par lesquelles la 
Révolution voulut faire pénétrer dans les institutions les^ con- 
quêtes de la stîbnce : jusqu’en frimaire, on le voit jouer le rôle 
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ie plus actif a»v8ein de la Commission des poilus et jnesures; il 
. s’associe aux travaux de vulgarisation du nouveau calendrier, 
en préparant un rapport sur la publication de la ùmmimmce 
det temps dans le (t nouveau style t; il collabore avec le Comité 
des monnaies et rédige le décret du 1 7 frimaire pour la divi- 
sion décimale de la livre de compte ; enfin il prépare , avec ses 
collègues du Bureau de consultation des arts et métiers, le re- 
marquable projet d’organisation de l’instruction publique dont 
nou'& avons déjà parlé. D’autre part, l’attitude des révolution- 
naires envers Lavoisier n’est empreinte d’aucune hostilité, d’au- 
,xune inéfiancë : Hassenfratz travaille avec lui au « plan d’édu- 
cation à l’usage des artistes t>; Arbogast et Lakanal le traitent 
avec sympathie et déférence; Fourcroy, qu’on représente par- 
fois comme son ennemi, est au contraire son collaboraleur et 
son interprète auprès du Comité d’instruction publique et de la 
Convention pour les décrets du 11 septembre et du 1" jour du 
second mois, que Lavoisier a inspirés, et dans les billets fami- 
liers ‘qu’il lui écrit il l’appelle «mon cher confrères. Lorsque, 
par application d’une mesure générale, les scellés sont apposés 
en septembre sur les papiers du savant, le Comité d’instruc- 
tion publique, aussitôt prévenu, délègue Romme et Fourcroy 
pour les faire lever, et le secrétaire-greffier de la section des 
Piques écrit à Lavoisier, le q 8 septembre, une lettre qui est 
un véritable certificat de civisme. Ce sera seulement après 
le décret du h frimaire, ordonnant l’arrestation des ci-de- 
vant fermiers généraux, que les choses changeront : Lavoisier 
alors se constituera volontairement prisonnier, fort de son 
innocence et de la conscience des services qu’il avait rendus 
à la République; il ne s’attendait pas, on peut l’affirmer, au 
Iragiqde dénouement'que nul alors parmi ses amis ne pré- 
voyait. * 

Si l’Académie des sciences et les savants qui la composaient 
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n’avaient éveiilé, chez les républicains que sentiments 
de reconnaissance et d’admiratioi)|i». il n’en fut pas de même de 
l’Académie française. Elle disparut sans que personne exprimât 
un regret. §0n directeur, l’abbé Morellet, put, sans ê|re in- 
qipété, emporter et conserver chez lui les registres des procès- 
vei^aux et autres papiers appartenant à la corporation; on ne 
lui réclama, à titre de e travail comipencén, que la copie de 
la nouvelle édition du Dictionnaire qui était en ce moment en 
préparation; il dut la remettre à Romme, et elle resta déposée 
au Comité d’instruction publique. 

Quant à l’Académie de peintqre et de sculpture, un décret du 
29 septembre, rendu sur le rapport de Romme, ordonna la 
levée des scellés apposés sur la caisse et la remise des sommes 
qui s’y trouvaient au trésorier de la ci-devant Académie, pour 
être employées, comme par le passé, aux dépenses de l’école 
de dessin. Une association d’artistes, à laquelle la Convention 
avait donné une consécration officielle sous le nom de « Com'- 
mune des arts* par un décret du k juillet convoitait la 

succession des deux Académies des beaux-arts; elle demandait 
en particulier à être chargée de juger les concours pour les 
prix de peinture, de sculpture et d’architecture. Le Comité 
d’instruction publique repoussa ses* prétentions, et décida de 
proposer que ce jugement fût remis à un jury spécial; après 
quebjues hésitations sur le meilleur mode de nomination de 
ce jury, la Convention en désigna elle-même les membres dans 
sa séance du ah brumaire. La Commune des arts fut dissoute 
par un décret du 8 brumaire, rapportant celui du h juillet; 
et les artistes qui la composaient se groupèrent de nouveau 
en une association privée sous le nom de Société républicaine 
des arts. 

A part quelques rares exceptions, comme te capucin Chabot et le curë 
Conpë. 
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Les diverfes questioip qu’avait soulevée la suppression des 
at^démies s’étant, pour la pl|||iart, trouvées de la sorte résolues 
successivement par une sérié Be mesures particulières, le rap- 
port général que Romme avait été chargé de préparer perdit 
sa raison d’être et ne fut pas rédigé. % 

No^s rattacherons à cçtle affaire des académies ce qui con- 
cerné l’organisation du Musée du' Louvre , ainsi que les tra- 
vaux de la Commission des monuments et de la Commission 
des arts. 

Un décret de l’Assemblée copstituante avait affecté les gale- 
ries du Louvre à l’établissement d’un Muséum national des 
beaux-arts. La Commission des monuments y avait fait trans- 
porter, an 1792 et 1798, les plus remarquables parmi les 
œuvres d’art qu’elle avait recueillies; le Conseil exécutif avait 
nommé six commissaires et deux gardiens, chargés de l’organi- 
sation et de la surveillance du Musée. Le 2 5 juillet 1798, Ser- 
^gent, membre de la Commission des monuments, put annoncer 
à la Convention que wdéjà quatre-vingt-six toises de la galerie 
du Louvre étaient garnies, et qu’au dire des artistes elle sur- 
passait déjà les plus belles galeries de l’Europe v; et un décret 
du surlendemain 27 ordonna qae'nie Musée de la République 
serait ouvert le 10 août prochain rj, à l’occasion de la fête de 
i’jicceptation de la constitution. 

La Commission des monuments devait, aux termes de l’ar- 
ticle 58 d’un déc|;et du 10 juin 1798, cesser d’exister au 
1*' septembre; un décret du 27 août la prorogea dans ses fonc- 
tions; un second décret du 21* jour du premier mois mit 
100^000 livres à sa disposition. Une autre commission avait 
été constituée dans le courant d’août 1798 pour faire l’inven- 
taire des objets appartenant à la nation et utiles à l’instruc- 
tion publique, sous le nom de Commission temporaire des 
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arts Une certaine rivalité ne tarda pas à se manifester entre 
‘ les deux commissions; la propos||ôm de les réunir en une 
seule fut fait^ au Comité d’inst^ction publique le 26 sep- 
tembre; elle n’aboutit pas. En frimaire, on verra le Gpnité . 
conclure à la suppression de la Commission des monuments, 
et la Commission temporaire des arts demeurera geule chargée 
de la conservation de tout ce qui pouvait servir aux arts^et à 
l’inslrudioi! publique. 

Il faut Reconnaître que la Commission des monuments n’a- 
vait qu’imparfaitement rempli le mandat qui lui avait été 
. confié, ainsi que le constata le rapport de Mathieu du 29 fri- 
maire. En outre, elle avait eu des complaisances singulières 
pour les passions du moment : ce n’est pas, croyons-nous, sans 
quelque étonnement qu’on lira, dans ce volume, sa lottre du 
20“ jour du premier mois au président de la Convention, au 
sujet de la destruction des tombeaux des rois à Saint-Denis 
(p. 610), et son avis relatif à la suppression des signes de la 
royauté sur les livres de la Bibliothèque nationale (p. 654 ). 

Le véritable protecteur des monuments et des œuvres d’art 
que menaçait parfois le zèle inintelligent de certains répu- 
blicains, ce fut le Comité d’instruction publique : c’est lui qui. 
par l’organe de Romme, fit rendre le décret du 3 ® jour du 
second mois, défendant « d’enlever, de détruire, mutiler ni a\- 
'’térer en aucune manière, sous prétexte de faire disparaître 
les signes de féodalité ou de royauté dans les bibliothèques, 
les collections, cabinets, musées publics ou particuliers, non 
plus que chez les artistes, ouvriers, libraires ou marchands, 
les livres imprimés ou manuscrits, les gravures et dessins, les 
tableaux, bas-reliefs, statues, médailles, vases, antiquités, 
cartes géographiques, plans, reliefs, modèles, machines, hi- 

On trouvera te récit des origines de ta Commission des arts dans une note 
de ta page igo du présent volume. 
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stnimenis «t antres objets qui intéressent les arts, l’histoire 
{ii rinstruetion^. * # 

C’est le Comité égalemenl^ qui intervient pour préserver les 
bibiollièqnes des émigrés et des maisons religieuses ; il décide 
(31® jour du premier mois) de demander à la Convention que 
les admlni^hoations des départements soient chargées de faire 
transporter en lieu sûr .les bibliothèques qui se trouvent dans 
les campagnes; averti que le département de la Côte-d’Or de- 
mandait à être autorisé à se défaire de ses livres au poids, il 
arrête (39® jour du premier mois) de faire décréter que les dé- 
partements ne pourront faire, aucune vente de livres. Un cu- 
rieux rapport d’Urbain Domergue, chef du bureau de la biblio- 
graphie, donne des détails sur l’organisation de ce bureau 

(P- 79 &)- 

La question de la propriété littéraire et artistique était po- 
sée devant le Comité depuis 1793. Chénier avait proposé un 
projet de décret sur les contrefaçons; Baudin avait rédigé, sur 
la propriété des auteurs dramatiques, un rapport qui fut im- 
primé et distribué en mars 1793. Mais la Convention n’avait 
pas trouvé le temps de s’occuper de cet objet. Lakanal fut chargé 
de le faire mettre à l’ordre du jour : le 1 9 juillet, il fit voter 
sans débats le décret garantissant le droit de propriété des écri- 
vains, musiciens, peintres et dessinateurs, et le 1®' septembre 
le décret protégeant contre l’usurpation des comédiens la pro- 
priété des auteurs dramatiques. 

Les commissaires nommés précédemment pour s’occuper des 
secours à demander pour les gens de lettres n’ayant pas fait 
de rapport, le Comité désigna en juillet des commissaires nou- 
veaux; un projet de décret concluant à l’ouverture d’un crédit 
pour secours et encouragements fut discuté (39 juillet et 
■37 août) et définitivement arrêté par le Comité (3 septembre); 
mdîs il ne fut^résenté à la Convention que l’année suivante. 
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Un décret a août 4798 avait ordonné que, pendant ia 
durée d'un mois, les théâtres doni^raient trois fois par semaine 
des pièces républicaines, et que ceux qui représenteraient des 
pièces (f tendant à dépraver fesprit public i> seraient fermés. C’est 
à ia suite de ce décret que le Comité de salut public, le 3 sep- 
tembre, fit fermer lo Théâtre-Français, où l’on jouait PatnéJa. 
Le Comité d’instruction publique devait donner aux théâtres 
une place dans le plan général d’éducation; aussi le voit-on 
consulté par des auteurs dramatiques qui viennent lui soumet- 
tre leurs Ouvrages, par ia municipalité de Paris qui désire la 
réouverture du Théâtre-Français. Le 2 5 brumaire, sur la mo- 
tion de Fabre d’Églarttine, la Convention décréta que le Co- 
mité d’instruction publique aurait à lui présenter un rapport 
sur les moyens de rendre les théâtres nationaux, attendu que 
ce puissant instrument d’éducation publique ne pouvait être 
livré aux spéculations particulières ; le Comité chargea Valdru- 
che et Anacharsis Cloots de l’examen de la question, et Cloots 
lui présentera un rapport le 1 7 frimaire. 

Pour la fête grandiose par laquelle la Convention, les délé- 
gués des assemblées primaires et le peuple de Paris célé- 
brèrent, le 10 août, l’acceptation de la constitution, la Con- 
vention avait demandé, le 27 juin, un programme au Comité 
d’instruction publique. David reçut du Comité, le U juillet, 
la mission de préparer un projet; ce projet, lu au Comité le 
11 juillet dans une séance extraordinaire, fut le même jour 
présenté à la Convention et adopté par elle. On connaît les dé- 
tails de cette solennité républicaine : ils ont élé retracés dans le 
procès-verbal rédigé par Hérault de Séchelles. La scène de l’in- 
vocation à la Nature, devant la fontaine où jaillissait l’eai^dc 
la Régénération, frappa vivement les esprits : c’était un pré- 
lude au mouvement qui allait se produire d’un bout de Ih 
France à l’autre contre les anciennes religions. Le Gomifé fit 
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décréter, le î6 août, que la coupe d’agate dans laquelle 
avaient bu le président de la Convention et les envoyés des 
départements serait déposée au Muséum national; le ao, 
qu’il serait frappé une médaille pour perpétuer le souvenir de 
la réunion du lo août, et que cette médaille présenterait, sur 
l’une de ses faces, cria figure de la Nature et la scène tou- 
chante de la Régénération». Nous retrouverons cette médaille 
tout à l’heure. 

La substitution de l’ère républicaine à l’ère chrétienne et 
d’un calendrier civil au calendrier grégorien devait indiquer 
plus clairement encore le dessein des hommes de la Révolu- 
tion à l’égard des religions. Romme, chnrgé depuis la fin de 
179a, avec Dupuis et Ferry du travail de la réforme du 
calendrier, s’était adjoint comme collaborateurs Pingré, La- 
grange, Monge et Guyton-Morveau; et le septembre il vint 
annoncer au Comité d’instruction publique que le rapport sur 
l’ère française était prêt; son désir, évidemment, était de faire 
coïncider la présentation du décret et son adoption par la 
Convention avec l’équinoxe d’automne, qui devait servir de 
point de départ à l’année nouvelle. Il put, en effet, donner lec- 
ture à l’assemblée, le 20 septembre, de son rapport sur l’ère 
de la République; mais la discussion fut ajournée et n’eut lieu 
que quinze jours plus tard, le 5 octobre; ce jour-là, la Con- 
vention vota l’adoption du calendrier civil et décimal, et sa mise 
en vigueur immédiate; en conséquence, le 6 octobre s’appela 
le 1 5 * jour du second mois de l’an deuxième de la République. 
On trouvera dans le présent volume des détails sur les divers 
projets de nomenclature pour le nouveau calendrier, qui furent 
discutés au Comité et à la Convention; on sait qu’après avoir 
rejeté, le 5 octobre, les dénominations morales et révolution- 


^oir b ce sujet VErrata qui se trouve b la p. i-xxxvni du pr.58cnt volume. 
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naires que lui proposait Rorome, la Convention chargea, le 
27' jour du premier mois, une commission composée de Ché- 
nier, David, Fabre d’Eglantine et Romme de lui faire un rap- 
port sur les noms à donner aux mois et aux jours; le rapport 
fut présenté le' 3 ® jour du second mois par Fabre, et l’assem- 
blée en adopta les conclusions séance tenante. Peu de jours 
après, le 1 9 brumaire , elle ordonna que tous les décrets rendus 
sur le calendrier seraient fondus en un seul;.,icette refonte fut 
présentée à la Convention*par Romme le U l^inaaire, et devint 
le décret déhnitif, auquel furent annexés une Instruction et 
l'Annuaire pour la seconde année de la République. Nous avons 
reproduit in extenso ces documents, qu’il est indispensable de 
consulter si l’on veut se former une idée exacte du système 
élaboré par les créateurs du calendrier républicain. • 

Pendant que la Convention donnait à la France ce calen- 
drier qui, d’après un mot célèbre de Romme, avait pour but 
essentiel de ce supprimer le dimanche ri, et qui indiquait la vo- 
lonté arrêtée, à la fois, de décimaliser la mesure du temps en 
la rattachant au système général des poids et mesures, et de lui 
donner un caractère purement civil en en elï'açant tout ce qui 
port^iit l’empreinte d’une religion quelconque^ le mouvement 
contre les cultes commençait à se manifester dans les départe- 
ments. Déjà, dès 1790, l’argenterie de beaucoup d’églises 
avait été envoyée à la Monnaie comme don patriotique; déjà 
les cloches inutiles avaient été transformées en canons; déjà 
un certain nombre de prêtres s’étaient mariés; maintenant un 
spectacle imprévu, et qui déconcerta les politiques du Comité 
de salut public, allait se produire : on allait voir des popula- 
tions entières, saisies d’un enthousiasme semblable à celui qui 
s’était manifesté dans les grandes crises religicu.ses du moyen 
âge, déclarer qu’elles ne voulaient plus d’autre culte que celui 
de la patrie et de la loi, et des prêtres en foule abdiquer leurs 
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foncUons et eïlerer leurs dogmes. Le représentant Fouché, en 
mission dans la Nièvre et l’Ailier, fut le premier à prendre des 
mesures visant à faire disparaître l’ancien culte et à le rem- 
placer par des fêles civiques (baptême civique de la fille de 
Fouqhé à Nevers, ii août; fête de Brutus dans la cathédrale 
de PÈevers, aa septembre); il fut secondé par Chaumette, qui, 
le i 3 septembre, avait demandé au Conseil général de la com- 
mune de Paris un congé de quelques jours pour conduire 
dans la Nièvre son père malade, et qui y resta jusqu’au 
3 A septembre. Ce fut dans le département de la Somme qu’eut 
lieu la première abjuration : sur l’invitation du représentant 
André Dumont, deux prêtres patriotes montèrent en chaire 
à Abbeville pour déclarer que les pratiques du culte n’étaient 
que des «singeries*, et «qu’il n’existe réellement de religion 
que d’esprit et de cœur* (lettre d’André Dumont à la Con- 
vention, du 1" octobre). Puis Rühl brise la Sainte-Ampoule à 
Reims (7 octobre, 16 du premier mois); Fouché prend son cé- 
lèbre arrêté sur l’exercice des cultes et la sépulture des morts 
(19 du premier mois); le ConseH général de la commune de 
Paris interdit l’exercice des cultes en dehors des églises (a 3 
premier mois); «un prêtre nommé Dunand envoie le prerpier 
ses lettres de prêtrise à la commune de Paris pour être brû- 
lées (37 du premier mois); la Convention entend des relations 
verbales ou des lettres de Laplanche, d’André Dumont, de 
Fouché, de Lequinio et Laignelot, de Couturier, au sujet des 
victoires remportées par la raison sur le fanatisme dans le 
Loiret, le Cher, la Somme, l’Ailier, la Nièvre, la Charente- 
Inférieure, Seine-et-Oise. Le 2 du second mois, sur le réqui- 
sitoire d’Hébert, la commune de Paris arrête que les images 

Voir dans notre tome I", p. 6t 4 , dëjà très nettement les principes qui) 
ses Béjlextons iur l'éducation publique, allait bientôt appliquer dans sa mis* 
datées du ü 8 mai 1798, où ü expose sion à Nevers et à Lyon. 
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des rois, placées au portail de Notre-Dame, seront détruites, 
et les effigies religieuses qui existent en difiérents lieux enle- 
vées; le 10 brumaire, les délégués de la commune de Ris 
(Seine-et-Oise) annoncent à la Convention que cette com- 
mune a renoncé au culte et congédié son curé; le mouvement 
se généralise, de toutes parts arrivent des envois d’argenl^rie 
enlevée aux églises et des lettres de p(;étrise remises par des 
ecclésiastiques; le i 5 brumaire, un prêtre vient abjurer pu- 
bliquement à la barre de la Convention; le i6, le club des 
Jacobins, sur la proposition de Léonard Bourdon, adhère à 
une pétition qui doit être présentée à la Convention pour lui 
demander la suppression (lu salaire des prêtres; enfin , le 1 7 bru- 
maire, l’évêque Gobel et son clergé abdiquent solennellement 
leurs fonctions sacerdotales à la barre de l’assemblée; d» nom- 
breux ecclésiastiques, membres de la Convention, déclarent 
à leur exemple nq plus vouloir être que citoyens; et le 20, les 
autorités constituées de Paris célèbrent à Notre-Dame, trans- 
formée en temple de la Raison, une fête à la Liberté, à la- 
quelle la Convention vient prendre part. Nous n’avons eu, dans 
la présente publication, à nous occuper que de la partie de 
ces événements à laquelle le Comité d’instruction publique fut 
mêlé : on trouvera en leur lieu des détails sur le projet de 
statue colossale du Peuple français, qui devait consacrer le sou- 
venir du triomphe remporté sur la tyrannie et la superstition 
(proposition de David à la Convention, séance du 17 bru- 
maire); et sur le mandat donné au Comité relativement aux 
déclarations de renonciation au caractère ecclésiastique, décla- 
rations qu’il fut chargé de recueillir en original pour les faire 
servir à l’histoire de la Révolution et à l’instruction publique 
(décrets des 19 et 23 brumaire.) 

Les membres du Comité étaient loin d’être d’accord entre eux 
sur le terrain philosophique. Plusieurs se distinguaient parmi 
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le8iuei\p(u«i&^ia8 8rdents*do mouvemeot déchristianisafeur : 
tels David, Léonard Bourdon, Cloots (entré au Comité îô 
1 1 brumaire). Plus calmes, mais non moins résolus dans leur 
hostilité, étaient les savants comme Romme, Arbogast, Guyton- 
Morveau, Fourcroy, Ferry. Sur les six ecclésiastiques qui se 
trouvaient faire partie du Comité en brumaire, trois. Coupé de 
l’Oise, Thomas Lindet et Gay-Vernon, renoncèrent au carac- 
tère sacerdotal par une déclaration faite à la tribune de la Con- 
vention les trois autres ne les imitèrent pas : Grégoire et 
Villar refusèrent d’abandonner l’épiscopat; on connaît le dis- 
cours prononcé par Grégoire dans la séance du 17 brumaire, 
et la réponse qui lui fut faite : «On ne veut forcer personnes. 
Le ministre protestant Jay conserva également le caractère ecclé- 
siastique (il exerça plus tard les fonctions de pasteur au Fleix). 
Quant au reste des membres du Comité, quelques-uns profes- 
saient le déisme de Rousseau, comme Jullien de la Drôme, 
Petit, Bouquier; d’autres, en plus grand nombre, se ratta- 
chaient aux tendances des encyclopédistes. Mais quelle que fût 
d’ailleurs leur croyance ou leur opinion , tous , chrétiens ou philo- 
sophes, se trouvèrent unanimes le jour où il fallut exprimer les 
« principes du <Comité v sur la question de la liberté des cultes 
(séance du Comité du 1 7* jour du premier mois) : ce fut au 
nom de tous que Romme, alors président, écrivit au Comité de 
salut public une lettre qui se terminait par cette déclaration : 

L'Assemblée constituante, qui eut raison de se refuser à décréter une 
religion dominante, eut le tort de vouloir organiser une "religion. L’éga- 
lité des cdltes ne sera vraiment établie que du jour où, chaque religion 
payant ses ministres, tous les citoyens seront rapprochés parles principes 

Nous donnons, dans la note 1 de Commission d'instruction publique, 

la page 786, la liste des vingt ecclé- avec l'indication de ceux, au nombre» 

siastiques qui ont fait partie du Co- de dix-sept , qui reprirent le caractère 
mité d’instruction publique ou de la laïque. 
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de la morale universelle, aous Tautoril^ tutélaire du {fOuvei;]^einent, qui, 
étranger à tous les cultes, n’a pas le droit de s'immiscer dans leur régime. 
Il doit se borner aies protéger tous, en leur as.surant le libre exercice de 
leurs droits 

A la fôte célébrée à Notre-Dame le 2 o brumaire se rattache , 
par un lien étroit, la fondation de l’Institut national de musique. 
Voici comment. Les musiciens de la gaade nationale parisienne, 
dojit le concours zélé contribuait depuis trois années à embellir 
toutes les fêtes publiques, désiraient que l’école fondée par eux 
vers la fin de 1792 fût transformée en un établissement natio- 
nal. Conduits par leur chef Sarrette et des commissaires du 
Conseil général de la commune, ils vinrent à la Convention, le 
1 8 brumaire , c’est-à-dire le lendemain de l’abdication de l’évêque 
de Paris, présenter leur demande, qui, appuyée par Ghénier, 
fut aussitôt accueillie. Alors se produisit un incident caracté- 
ristique. Quelques jours auparavant, le département avait dé- 
cidé qu’il serait célébré, le 20 brumaire, une fête de la Liberté, 
et qu’elle aurait lieu dans le jardin du ci-devant Palais-Royal, où 
une statue de la Liberté devait être élevée; Chénier avait com- 
posé un hymne pour cette fête, Gossec en avait fait la mu- 
sique, et la musique de la garde nationale l’avait apprise. Or, 
après que l’assemblée eut voté le décret fondant l’Institut na- 
tional de musique, les musiciens, pour témoigner leur recon- 
naissance et leurs sentiments patriotiques, demandèrent à 
exécuter un morceau, et ce fut cet hymne qu’ils choisirent 
pour en donner une auditicm à la Convention, qui en eut ainsi 
la primeur. Mais l’hymne à la Liberté allait être mêlé, de façon 
inattendue, à une cérémonie autrement retentissante. Aussitôt 
après l’abdication de Gobel, le département et la commune ar- 

Noub devons signater en outre, du Comild de salut public relative 
au B^et du respect dû b la liberté de aux anabaptistes (tg août), que nous 
conscience, une remarquable circulaire publions p. 987. 


11 . 
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ratèrent q«)e la fête de la Liberté, qai se préparait pour lo 
ao brumaifè, serait célébrée non plus au Palais-Royal, mais h 
Notre-Dame, et que la Liberté y serait représentée par une 
femme vivante et non par une statue, afin d’éviter toute appa- 
rence d’idolâtrie. Les musiciens de la garde nationale parurent 
dans cette fête, pour la première fois, avec le caractère d’in- 
stitut national de musique, et c’est là qu’eut lieu la seconde 
exécution de l’hymne de Chénier et de Gossec, qui dut à cette 
circonstance d’être proscrit quelques mois plus tard, si bien 
que la musique, n’ayant pas été gravée comme celle des 
autres compositions de Gossec, en est aujourd’hui perdue. 

Il faut mentionner ici le décret chargeant le Comité d’in- 
struction publique de présenter un rapport sur l’institution de 
fêtes décadaires. Il fut rendu le i 5 brumaire, dans la séance 
’■ où Chénier prononça le discours sur l’instruction publique que 
nous avons résumé plus haut (p. ui);ce futCharlier qui le fit 
voter, en motivant ainsi sa proposition (d’après le Moniteur) : 
ff Par le nouveau calendrier, vous avez voulu tuer le fanatisme. 
Vous avez créé un jour de repos; mais un jour de repos pour 
des républicains doit être utile. Je voudrais donc que la décade 
fût consacrée à \;élébrer les belles actions, les actes de vertu, 
de courage qui auraient illustré son cours, v Voici le texte du 
décret : 

La Convention nationale charge son Comité d'instruction publique de 
faire incessamment son rapport sur les fêtes publiques que le peuple 
français doit célébrer les jours de décade, en considérant, soit les actes 
de vertus privées, soit les traits d'héroïsme qui distinguent les armées de 
la République. 

Le rapport demandé ne fut pas fait alors. Six mois plus tard, 
Robespierre, lorsqu’il fit voter le décret du 1 8 floréal sur l’Être 
suprême, y introdui.sit, à l’article 7, une disposition instituant 
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trente-six fêtes décadaires. La question revint à l’ordre du jour 
après le 9 thermidor, et, le 1“ nivôse an in, nous verrons 
Chénier présenter k la Convention, au nom du Comité d’in- 
struction publique, un rapport et un projet de décret sur les 
fêtes civiques à célébrer chaque décade. 

Le Comité d’instruction publique fut associé au Comité des 
assignats et monnaies, en août 179^, pour présenter avec 
celui-ci des propositions relatives à l’effigie des monnaies, et 
pour examiner s’il serait à propos d’utiliser les coins de la mé- 
daille commémorative de la fête du 10 août pour la frappe 
d’une pièce de bronze ayant une valeur monétaire; ces deux 
Comités furent également chargés (décret du 1" jour du se- 
cond mois) de présenter un projet de modèle pour le sceau de 
l’Etat. Le Comité d’instruction publique voulait d’aboixT que le 
sceau représentât l’arche de la constitution et le faisceau, et que 
cette même empreinte fût reproduite sur les monnaies; plus 
tard, quand la Convention eut voté la proposition de David 
relative à l’érection d’une statue colossale du Peuple français, 
Romme flt décider (27 brumaire) que cette statue ferait le sujet 
du sceau de l’Etat. Quant au projet de donner à la médaille du 
10 août une valeur monétaire, il fut abandondé. 

Nous ne pourriorjs, sans allonger démesurément cette Intro- 
duction, essayer de donner même un inventaire sommaire des 
documents relatifs aux autres actes du Comité d’instruction 
publique. Il faut nous borner à une simple énumération des 
principales mesures auxquels ces divers documents se rap- 
portent. Ce sont, entre autres : le développement du Muséum 
d’histoire naturelle, l’adoption de son règlement, le projet d’un 
journal d’histoire naturelle, la création de sa bibliothèque et 
de sa ménagerie (sur les origines de la ménagerie, nous pu- 
blions des pièces inédites) ; — la transformation de l’Obser- 
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vatoire (^01*61 du 3 i juiliet), et la démission de Gassini qui 
en fut la conséquence (nous publions, sur la querelle entre 
Gassini et ses anciens élèves, et sur le rôle joué par Làkanal 
dans cette aOaire, un certain nombre de pièces inédites prove- 
nant des archives de l’Observatoire); — l’achèvement des expé- 
riences relatives au télégraphe de Ghappe, et le décret qui 
ordonna l’établissement' de lignes de correspondance télégra- 
phique (26 juillet); — des études relatives aux aérostats; — 
les rapports de Grégoire sur l’établissement de maisons d’éco- 
nomie rurale pour favoriser les progrès de l’agriculture; — 
l’examen d’inventions dont les auteura sont recommandés par le 
Bureau de consultation des arts et métiers (Clareton, Stepha- 
nopoli, Macloude); — et, dans un autre ordre d’idées : le 
projet de publication par le Comité d’un recueil des actions hé- 
roïques des républicains français (proposition de Léonard Bour- 
don, 19 septembre), la proposition de Thuriot relative à la 
publication d’une feuille de morale (26 septembre) venant se 
greffer sur ce premier projet, le rapport présenté par Grégoire 
(28 septembre), la circulaire'adressée aux corps constitués, aux 
bataillons et aux sociétés populaires (brumaire), et la nomina- 
tion d’un rédacteur en la personne de Thomas Rousseau ( 1 9 bru- 
maire); le rapport de Chénier pour la translation au Panthéon 
des restes de Descartes (2 octobre); le rapport du même re- 
présentant sur l’acquisition par l’Etat de la maison du Jeu de 
paume à Versailles (7 brumaire); l’hommage fait par David à 
la Convention de son tableau représentant Marat assassiné, qui 
fut l’occasion du décret accordant à Marat les honneurs du 
Panthéon (26 brumaire); le rapport de Chénier concluant à 
l’expulsion du Panthéon des restes de Mirabeau (lu au Comité 
le 27 brumaire et à la Convention le 5 frimaire); la lecture 
faite au Comité par le poète Lebrun de ses Odes républicaines, 
dans une séance convoquée spécialement à cet effet (3o bru- 
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maire); i’examen d’un projet de dénominations nouvelles à 
donner aux rues et aux places des villes, etc. 

Nous ne pouvons, pour le surplus, que renvoyer à la table 
des matières. 


IV 

Nous avons peu de choses à ajouter aux indications que 
nous avons déjà données, dans l'Introduction de notre tome 1 ^', 
sur les pièces d'archives qui servent de base à nôtre publica- 
tion. 

Nous avons continué à reproduire le texte des procès-ver- 
baux du Comité d'instruction publique d’après les minutes ori- 
ginales (Archives nationales, F”, carton 1821 ancien), en 
empruntant seulement au registre qui contient la copie des 
procès-verbaux les passages qui ne se trouvent pas à la minute , 
ou le texte entier d’un procès-verbal quand la minute de ce 
procès-verbal manque. 

Les pièces inédites que nous avons imprimées comme an- 
nexes sont empruntées presque toutes à la série F” des Ar- 
chives nationales; nous en avons trouvé aussi quelques-unes 
dans les séries F’ (police générale) et Dxxxviii., 

Un document qui semble avoir échappé jusqu’ici aux histo- 
riens, le Feuilleton quotidien de la Convention, nous a fourni 
en plusieurs circonstances des renseignements précieux. Ce 
Feuilleton, qui s’imprimait dans l'intervalle d’une séance à 
l'autre, contient dans chacun de ses numéros les décrets rendus 
dans la séance du jour, et l’ordre du jour de la séance du 
lendemain. 11 s’en trouve un exemplaire aux Archives natio- 
nales sous la cote AD xvm', 1 98-229 (*>. C’est grâce au 

VEtal sommaire des documents ventioii par le titre inexact de Collée- 
consereis aux Archives nationales, lion générale des décrets de la Conven- 
p, 674 , désigne ce Feuilleton de Ja Con- tion. 
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Feuittetoa que nous avons pu constater qu’un décret en huit 
articles sur la surveillance des écoles nationales, omis au 
procès-verbal de la séance du 9 brumaire, a été réellement 
voté par la Convention (voir ci-après p. 722); et que nous 
avons pu retrouver les noms des six membres de la commis- 
sion chargée de reviser les décrets sur les écoles primaires, 
commission nommée dans la séance du 2 5 brumaire, et que 
le procès-verbal de l’assemblée, par une singulière méprise, a 
transformée en un «jury établi pour prononcer sur les monu- 
ments des arts’> (voir p. 827 du présent volume). 

Outre les documents conservés aux Archives nationales, nous 
avons consulté, pour des points spéciaux, le registre manuscrit 
des procès-verbaux du Bureau de consultation des arts et mé- 
tiers, qui se trouve au Conservatoire des arts et métiers, les 
papiers de Cassini IV, à l’Observatoire, et divers papiers de 
Lavoisier. Nous adressons ici tous nos remerciements à M. Fres- 
sinet et à M. le commandant Mangin, qui, à l’Observatoire et 
au Conservatoire des arts et métiers, nous ont ouvert avec 
une parfaite obligeance les. archives de ces deux établisse- 
ments, ainsi qu’à M. Ed. Grimaux, de l’Institut, professeur 
à l’Ecole polyte/îhnique, le savant éditeur des tomes V et VI 
des Œuvres de Lavoisier, qui a bien voulu nous autoriser à 
prendre copie de divers papiers de Lavoisier dont il se trouvait 
détenteur. 

Nous avons, de plus, largement puisé dans les collections 
de pièces imprimées que nous offraient la Bibliothèque nationale 
et le Musée pédagogique, où nous avons rencontré toutes les 
facilités désirables. 

11 nous reste, en terminant, à remercier M. F.-A. Aulard, 
professeur à la Faculté des lettres de Paris, qui a bien voulu 
accepter de remplacer, comme commissaire responsable de 
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notre publication , M. Courcelle-Seneuil , enlevé il y a deux ans 
à ses travaux et à l’affection de ses amis. 

J. GuaLACUE. 

NOTA. 

Ott Irouvera ci-après, p. (.xzxix, un Errata et Addenda se rapportant à notre 
tome I". 




ERRATA ET ADDENDA 

pour k tome 1" des Proeès^f^Mtv:c èt Comité d'instruction publique 
de la Convention nationale. 


INTRODUCTION. • ^ 

Pa^e MI, ligne 1 8. — Supprimer la virgule à la fin de la ligne. 

Page iLi, ligne 17. — Apt'èt k$ moti : deux comniissairefl, intercaler ceux-ci entre paru- 
thèees : (ArbogasI et Prieur de la Côte-d'Or). 

Môme page, ligne 2 4 . — Au lieu de : Prieur de la Côte-d’Or, lire : Ferry. 

Môme page, note 2. — Remplacer la note par celle-ci : Le procès-verbal indique sur la 
môme ligne les noms de quatre •commissaires, Arbogast, Ferry, Borome et Prieur, 
sans spécifier lesquels sont pour les poids et mesures, lesquels pour le calendrier (voir 
p. 227). Mais le rappori de Homme du 20 septembre 1798 nous renseigne à cet 
egard : Homme et Ferry, auxquels fut adjoint Dupuis, sont les commissaires du ca- 
lendrier; Arbogast et Prieur, les commissaires des poids et mesures. 

Meme page, dernière ligne, et page lxii, lignes 1 à 5 . — Modifier la fin de Valinea, à 
partir de$ motê : les deux derniers, de la manière mivante : Les deux derniers sortirent 
du Comité en janvier 1793, mais furent néanmoins maintenus dans leurs fonctions 
de commissaires le 26 janvier (voir p. 299). Homme fut chargé du rôle de rapporteur; 
et c’est lui en effet . . , {k rette comme dane le texte). 

Page Lxx, avant-dernière ligne. — Au lieu de : y écrivait en outre un titre, lire : écrivait 
en outre sur celte chemise un litre. 

* LISTE DBS CONVENTIONNELS, ETC. 

' • 

Pages lAivii-xci. — Les résultats des rechei'clies de M. Kuscinskiy publiés dans la revue la 
fi Révolution françaises d^ octobre tSgi, nous ont permis d* apporter des iectificatùns aux 
articles de quatorze députés, RAsinE, Bassal, BnéARD, Collot d’Herbois, Coupé de 
rOise, Delmas, Dugos, Ighom, Julien de Toulouse, Lavicomterib, Lejeune de l’Indre, 
Mallarmé, Manuel et Hlul. Nous replaçons ces quatone noms dans la liste du présent 
volume e t les faisant suivre des rectifications empruntées aux travaux de M, Kuscinski. 

PROCÈS-VERBAUX DU COMITE D'INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Page 8, ligne a 4 . — Au lieu de Maiot, lire Mulot. 

Page 227, note 4 , — Remplacer cette note par celle-ci : Ferry et Prieur vont sortir du Co- 
mité le mois suivant, ainsi que Dupuis. Néanmoins un arrêté du 25 janvier (p. 299) 
maintint Dupuis et Ferry, «qui ne sont plus membres du ComiléT?, dans les fonctions 
de membres de la commission du calendrier. Arbogast et Homme resteront chargés 
du rapport sur la réforme des poids et mesures et sur celle du calendrier, réformes 
auxquelles ils travailleront de concert avec des membres de l’Académie des sciences. 
Le rapport d’ Arbogast sera présenté au Comité en juillet 1793, celui de Homme en 
septembre 1798. 
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Page 967, note 1. — Sup{MÎnior celte note. — La pièce intitulée De Védueation natianalê, 
par Jean-Marie 4 }a}è 8 , ne doit pas être rattaché k la discussion de décembre 179s. 
Elle appartient a une période de beaucoup postérieure, à celle de la discussion du projet 
Bouqwr, discussion qui se trouvera dans notre tome III; en effet, sa mise en vente 
ert annoncée dans le n° ^65 du Journal dot déhaU et dee décrété^ correspondant au 
7 nivôse an ii. 

Page 3 oo, note 3 . — A la fin de la note, ajouter cee lignee : L'un des secrétaires. Prieur, 
avait cessé de faire pariie du Comité lors du renouvellement par moitié. Nous voyons 
ici Mathieu, qui avait fonctionné comme secrétaire en novembre (voir p. 60), prendre 
ia place de Prieur jusqu'au renouvellement du bureau, ajourné au i 5 février. 

Page 309, ligne 96. — Ajouter ce$ mots entre parenthèeee : (c'est la pétition du a 5 no- 
vembre 179a). 

Page 366 , note 3 . — A la fin de la note, ajouter : Pour la suite, voir la séance du Comité 
du 19 mars 1793 (p. 693). 

Page 399 , lignes ô et 5 . — Intervertir Verdre de cee deux lignee, et lire : 

3 * Langues, littératures et beaux-arts, 
ô* Langue française : parler, lire, écrire. ^ 

Même page, note 1. — Au lieu de : p. 453 , lire : p. 454 . 

Page 4 o 6 , annexe A. — Après la ligne : On lit dans les procès-verbaux de la Convention, 
intercaler ce qui suit : 

Séance du samedi 4 mai 1796. 

Sur la motion d'un membre, la Convention ajourne à demain, après la Icctnie du pro- 
cès-verbal, le rapport des Comités d'instruction publique, des fînances et de liquidation, 

sur les créanciers des congrégations, confréries, ordre de Malte, et de collées. (Procès- 

verbal delà Convention, t. XI, p. 4 i.) 

Page 43 . 5 , ligne 19. — Au lieu de : le décret du 6 avril dernier, hre : le décret du 5 avril 
dernier. • 

Page 470, ligne 19. — Au lieu de : Tage, Ure : Page. 

Page 499, huitième ligne du texte avant ia fin. — Au lieu de : marqub de la Biliarderie, 
lire : marquis de ta Billardière. 
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CONVENTIONNELS, MINISTRES, GÉNÉRAUX, PUBLICISTES 

MENTIONNÉS POUR LA PREMIÈRE FOIS 
DANS LE PRÉSENT VOLUME <*>. 


Albitte (Anloino-LouiB), né h Dieppe le 
3o décembre 1761, homme de loi, député 
de la Seine-Inférieure Â la Législative et é 
la Convention , vota contré l’appel au peiifde 
et pour la mort du roi ; décrété d’accusation 
le â prairial an 111 , amnistié le à brumaire 
an IV ; mort pendant la retraite de Russie, à 
Rosslénié (Pologne) , le aS décembre 1 8 1 a. 

Amab (Jean-Pierre-André), né à Gre- 
noble le 1 1 mai 1765, avocat au parlement 
de Grenoble, trésorier de France, membre 
du directoire du district de Grenoble , dé- 
puté de l’Isère à la Convention, vota contré 
l’appel au peuple et pour la mort du roi; 
membre du Comité de sûreté générale , dé- 
crété d’arrestation le 19 germinal an 111, 
amnistié le û brumaire an iv ; non compris 
dans la loi de 1816 contre les régicides , 
moi't à Paris le ai décembre 1816. 

Aoüst (n’). Voir d’Aoust. 

Audouih (Pierre- Jean), né à Paris en 
1760, journaliste, député de Seine-et-Oise 
à la Convention , vota contre l’appel au peuple 
et pour la mort du roi; membre du Comité 
d'instruction publique le i 5 du premier 


mois de l’an deuxième; mort (d’après Gal- 
lois) à Paris en i8ûo. 

• 

Aunooiif (François- Xavier), né à Li- 
moges en 1 766 , membre du club des Ja- 
cobins, commissaire du pouvoir exécutif 
dans la Vendée en 1799, secrétaire géné- 
ral du ministre de la guerre Pache, com- 
missaire ordonnateur, puis adjoint au mi- 
nistre de la guerre Boucbolte le 19 avril 
1793 jusqu’en germinal an 11; traduit le 
5 prairial an iii au tribunal criminel d’Eure- 
et-Loir, amnistié le brumaire an iv; mort 
le 99 juillet 1897. , 

Baille (Pierre-Marie), date et lieu de 
naissance inconnus, administrateur îles 
Bouches-du-Rhône, député des Bouclies- 
du-Rhône à la Convention, vota contre l’ap- 
pel au peuple et pour la mort du roi; fait 
prisonnier par les Anglais è Toulon , mort 
étranglé dans sa prison, en septembre 
1793. 

Basibe (Claude), né à Dijon le 91 oc- 
tobre 1761 (d’apr^ M. Xuscinski), et non 
en 176Ô. 

Bassal (Jean), mort aux environs de 


<•) Pour les noms qui ne se trouveraient pas sur cette liste, consulter la liste publiée dans notre 
tome I*', pages lxxvii-xci. 
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Paris (d’après If. Kmetnskj), et non à 
Paris. 

BAmx^fm (Jean-Gësar), né à Vitry-le- 
Praaçeu, iMrloger, maire de Vitry-le-Fran- 
çoîs, député de lu Marne â ia Convention, 
vata oeiifrs fappel au peuple et pow la 
mort du roi; directeur, en Tan ii, de râte- 
lier d'aérostats militaires de Meudon; mort 
à Viiry-le-François le 3 octobre 1 808. 

Batlb (Moyse), né i Genève é fine date 
inconnue (d’après M. Ktisdnsld), procureur 
générai syndic des Bouches-du>Rbéae , dé- 
puté des Bouches-du-Rhône è la Gonven- 
iHMi , vota eomire l’appel au peuple et pour 
la mort du roi; membre du Comité «Tin- 
ttrucHon publique et du Comité de sôrelé 
générale, décrété d'arrestation le 16 ger- 
minal an 111, amnistié le à brumaire an iv; 
la date et le lien de sa mort sont inconnus 
(d'après M. Kiiscinski). 

Beau VAIS or PrIau (Charles-Nicolas), né 
à Orléans le t" août 17^5, médecin à Pa- 
ris, juge de paii, député de Paris à la 
Législative et à la Convention, vota contre 
fappel au peuple et pour la mort do roi; 
membre du Comité des secours, fait pri- 
sonnier par les Anglais à Toulon, délivré 
lors de la reprise de la ville, mort à Mont- 
pellier le 8 germinal an 11 , des suites des 
mauvais traitements qu'il avait subis. 

Brrtasolb (Pierre), né à Landau le • 
ô juin 1756, avocat, procureur général 
syndic du Bas-Rbin , député du Bas-Rbiu à ta 
Convention, vota contre l'appel au peuple 
et pour la mori du roi; mort à Paris le 
3 floréal an vi. 

BiUàAen-VAaaass (Jacques-Nicolas), né 
à la Roehdie le iS août 1756, préfet des 
études an collège de Juilly, avocat au Par- 
lement de Paris, membre de la Commune 
du 10 août, d^uté de Paris à la Conven- 
tion, vola contre l'appel au peuple et pour 
kl mort du roi; mendire du Comité de salut 
public du 6 septembre 1798 au i 5 fruc- 
tidor an 11, condamné à la déportation le 
is germinal an m, mort â Port au-Prince | 
le 3 juin 1819. j 


Bo (Jean-BapCiile- 4 é*ôma), né é Mur- 
de-Barrez (Aveyron) le 1** joiRet 1703, 
médecin, député de l'Aveyron à h Légis- 
lative et à la Convention, vota contre l'appel 
au peuple et pour la mort du roi; membre 
du Comité d*inBtnietion ^fwldique le 1 5 du 
premier mois de l'an denxiènie, décrété 
d'accusation le si thermidor an ni, am- 
nistié le h brumaire an iv, mort à Fontai- 
nebleau le i 5 mai tSié. 

Borgotoo ou Bokodiot( Marie-François), 
né à Moirans(Jura) le 5 mai 1751, homme 
de loi, administrateur du Jura, député du 
Jura à la Convention, vota pour fappel au 
peuple et contre la mort du roi, disparu 
(probablement par suicide) le t*' thermidor 
an XII è Moirans (d'après M. Kuscinski). 

Bonnibb d'Alco ( Ange-Éitsabelli-Louis- 
Anioine), né â Montpellier m 1780, pré- 
sident lie la Cour des aides de Montpellier, 
député de l'Hérault à la Législative et à la 
Convention, vota contre fappel au peuple 
et pour la mort du roi ; membre de la Com- 
mission de révision des décrets sur les pre- 
mières écoles le a 5 brumaire an 11; assas- 
siné sur la route de Rastadl le 3 o geroiinal 
an vil. 

Bodchbi ( a nUnne -Sauveur), dit Boucher 
Soint-Saupeur, né è Paru le a6 juin 1713, 
capitaine de cavalerie, maître des eaux et 
ibréti en Touraine, établi à Paris en i7B6« 
député de Paris è la Gonveoiion , vota contre 
l'appel au peuple et pour la mort du roi; 
membre du Comité de sûreté générale; 
mort à Bruxelles en i8oè. 

BootLLRtoT (Alexis-Joseph), date et lieu 
de naissance inconnus, receveur de disinct 
h Bernay (Eure), député de f£ure â la 
Convention, vota contre l'appel au peuple 
et pour la mort du roi ; membre du ôimilé 
des inspecteurs, directeur de l'École de 
mars en fan 11; banni en 1816, mort en 
exH è une date inconnue. 

Bodqoiri (Gabriel), né è Terras^wn 
(Dordogne) le 10 novembre 1789, peintre 
et homme do lettres, juge du canton de 
Terrasson, député de la Dordogne è la Con- 
vention, vota contre fappel au peuple rt 
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pour If mort du roi; memJire én ilomhé 
d*iotlracUmi |>ub1i^tie 1« i 5 du premier 
nude de i*aii deuxièine; mort à Terrssion 
le 6 octobre 1810, 

BooiMif (Frtoçois-Loiiii), dîtdr VOù$, 
né à Rémy (Oiie) en 1761, procureur an 
prkment de Paria * député de TOise à la 
Conrention, vota contre Tappel au peuple 
et pour la mort du roi ; arrêté le 1 8 fruc- 
tidor au V, déporté et mort é Sinnamary 
en Van vi. 

Booasioa (Pierre), né à Lauaun (Lot-et- 
Garonne) le 6 janvier 1783, médecin, élu 
député auppléûit du Tiers aux États-Gé- 
néraux par la sénéchaussée d*Agen, admis 
à rAssembiée coostituaotè le 1 7 décembre 
1789 en remplacement de Péluxat, député 
du Lot-et-Garonne à la Convention, vota 
pour rappel au peuple et pour la mort du 
roi ; banni en 1 8 1 6 , mort en exil à Liège. 

BnÉAna (Jean-Jacques os), né è nne date 
incertaine (d'après M. Kusdnski), et non 
à la date de 1750. 

Baiiz (Philippe-Gonstant- Joseph), né è 
Douai le 11 juin 1759, procureur syndic 
du district de Valenciennes, député du 
INord à la Convention, vota contre l'appel 
au peuple et pour la mort du roi; adjoint 
au Comité de salut public, le 3 5 septembre 
1793, par un décret qui fut rapporté dans 
la même séance, membre du Comité des 
secours publics; mort au cours d'une mis- 
sion en Belgique, à Hal, le 5 messidor 
an ni. 

CAMBAcénàs (Jean-JacqueS'Bégis ai), né 
à Montpellier le 1 8 octobre 1 753 , conseiller 
à la cour des comptes, aides et finances de 
Montpellier, élu député de la noblesse aux 
Étais- Généraux par la sénéchaussée de 
Montpellier, puis, son élection ayant été 
annulée, président du tribunal criminel de 
THérault, député de l'Hérault à la Conven- 
tion, vota contre l'appel au peuple et pour 
la mort du roi; membre du Comité de lé- 
^latkm, membre du premier Comité de 
salut public, de nouveau membre de ce 
^ Comité en l'an 111 , moH à Paris le 8 mars 
i 8 s 4 . 


CxiirttAaTiN (Pierre), date et lieu de 
naissance inconnus, apothicaire é Saint- 
Garoiis (Ari^), maire de cette ville, dé- 
puté de l'Ari^ à la Convention, vota 
conti'e l'appri au peuple et pour la mort 
du nn; la date et le Heu de sa mort sont 
inconnus. 

CiBHOT (Lazare-Nieolas-Mai^ierite), tié 
à Nolay (Céte-d'Or), le i 3 mai 1753, of- 
ficier dif génie, député du Pas-de-Calais 
â la Législative (oà il fui membre du Co- 
mité d'instruction publique) et A la Con- 
vention , vota contre i'afqiei au peuple et pour 
la mort du roi ; membî^ du Comité de salut 
public lé i 4 août 1798; banni le s 4 juillet 
181 5, mort en exil à Magdebourg le 
a août i 8 a 3 . 

Chalibi (Marie- Joseph), né â Beaulard 
(Piémont) en 17^7, fit d'abord des études 
en vue de l'élat ecclésiastique, puis devint 
négociant à Lyon; membre du club des Ja- 
cobins de Lyon , officier municipal de L)on , 
arrêté le 39 mai 1793, guillotiné â L)on 
le 16 juillet 1793. 

CHAaLiBR (Louis-Joseph), né à Laon à 
une date inconnue, avocat, administrateur 
du district de ChAlons-sur-Mame, député 
de la Marne à la Législative et à la Con- 
vention, vota contre l'appel au peuple et 
pour la mort du roi; se donna la mort 
dans un accès de fièvre chaude, à Paris, 
le 1 1 ventôse an v. 

Chaumbttb (Pierre-Gaspard), né à Ne- 
vers le 3 4 mai 1768, d'abord marin, puis, 
à partir de 178^, étudiant la botaniq ie et 
la médecine; commis chez un procureur â 
Paris, membre du club des Cordeliers, col- 
laborateur du journal de Prudbomme les 
Révolutiom de Parie , procureur syndic de la 
commune de Paris ie la décembre 179a 
(sous le nom d'agent national depuis le 
i4 frimaire an ii), arrêté entre le 34 et le 
37 ventôse an ii, guillotiné à Paris le 
s 4 germinal an 11. 

Cladzil (Jean-Baptiste), né à Lavelanet 
(Ariège) en 1745, maire de Lavelanet, 
député de l'Ariège à la Législative et A la 
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Goinvetrtion, yo!» ewmtn Tappcd an peuple 
el pecrr la Mprida roi; membre du Comité 
de aûfèté générale i^rèa le 9 thennidor; 
wàm^m i 8 o 4 . 

Caoem {^eanrBaptiste , dit Anaehanû, 
baron), né au cbAleoit èa Gnadentbal près 
Cièves (Prusse) le a 4 jntn 1755, dé^té 
de FOiso à la Convention, vota conêrê rap- 
pel au peuple et pour la mort du roi; 
membre du Comité d’instruction publique 
le 11 brumaire an 11, exdu de la Conven- 
tion comme né en pays étranger le 6 nivôse, 
arrêté le 8 nivôse, guillotiné avec les hé- 
bertistes le 4 germinal an 11. 

CoLLOT D'Hsaaois (Jean -Marie), ne à 
une date incertaine (d’après M. Kuscinski), 
et non à la date de 1750. 

Couré (Jacques-Micbel), dit de l*Qiêe, 
n’est pas né è Péronne en 1787; date et 
lieu de naissance inconnus (d’après Bl. Kn»- 
cinski ). 

Dampiessb (Âuguste-Marie*Henri Picot, 
comte de), né à Paris le 19 août 1756, 
Gokmel en 179a, général de division en 
1793, commandant en chef des armées du 
Nord et des Ardennes, blessé â Raismes 
(Nord) le 8 mai 1 798 , mort è Valenciennès 
le 9, reçut les honneurs du Panthéon par 
décret du 11 niai 1798. 

D’Aoust (Eustache- Jean-Marie , marquis.), 
né Â Douai le a 3 mars 1741, officier dé- 
missionnaire, élu député de la noblesse aux 
États-Généraux par le bailliage de Douai , 
député du Nord à la Convention , vota contre 
^ l’appd au peuple et pour la mort du roi ; 
membre du Comité d’instruction publique 
le 1 1 brumaire an 11 , mort è Cuincy ( Nord) 
le 48 pluviôse an xiii. 

DiineoBTTB (Pierre- Arnaud), né à Mu- 
gron (Landes) le s a mars 1768 , procureur 
syndic du district de Saint-Sever, député 
dbs Landes à la Convention, vota contre 
l’appel au peuple et pour la mort du roi; 
décrié d’arrestation le ai prairial an iii, 
amnistié le 4 brumaire an iv, mort à La- 
bosse (Landes) le a8 novembre 181a. 


DmosAY jeune (Pierre-Marie), né à 
Angers le lA août 17S5, avocat, président 
du tribunal crimiiiel d’Angers, député de 
Maine-et-Loire A la Convention, vota owtlrs 
l’appel au peuple et contre la mort du roi ; 
membre du Comité de législation, membre 
du Comité de salut public en Fan ui; mort 
à Angers le io juillet i 8 i 4 . 

Dbuias (Jean-François-Bertrand), de- 
venu fou en l’an vi; la date de sa mort est 
inconnue (d’afMrèa 11 . Kuscinski). 

DivéaiTé (Louis-Alstaiidre), né è Abbe- 
ville le 96 novembre 1748» avocat, puis 
imprimeur et Rbraire, député de la Somme 
à la Convention , .vota pour l’appel au peuple 
et contre la mort du roi; décrété d’arresta- 
tion le 8 juillet 1798, décrété d’accusation 
le 3 octobre 1798, rappelé dans le sein de 
l’assemblée le 18 frimaire an iii; mort à 
Abbeville le 3 f mai 1818. 

DaouKT (Jean-Baptiste), né à Sainie- 
Menehould (Marne) le 8 janvier 1768, 
maître de poste à Sainie-Menebould , ar- 
rêta Louis XVI à Varennes le 9 1 juin 1 79 1 ; 
député suppléant de la Marne è la Légis- 
lative, député de la Marne à la Convention, 
vota contre l’appel au peuple et pour la 
mort du roi; fait prisonnier par les Autri- 
chiens en octobre 1 798 , recouvra sa liberté 
en frimaire an iv; arrêté comme complice 
de Babeuf en prairial an iv, s’évada le 
99 thennidor, et fut acquitté; banni en 
1816, rentra en France sous un faux nom 
et mourut à Mâcon le 1 1 avril 1894. 

Dccos (Jean-François), né à une date 
inconnue (d’après M. Kuscinski), et non è 
la date de 1765. 

Dupoubst de ViLLiiBS (Louis-PierTc) , 
date et lieu de naissance inconnus , ingénieur, 
membre du département de Paris, arrêté 
en germinal an 11, remis en liberté après le 
9 thennidor, mort è Paris en l’an iv. 

Duhbh (Pierre-Joseph), date et lieu de 
naissance inconnus (d’après M. Kuscinski), 
médecin, juge de paix à Lille, député du 
Nord à la Légidaiive el è la Convention , ^ 
vota contre l’appel au peuple et pour la 
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mort du roi; décrété dVrertation le lager- 
minol an iii , amnistié ie 4 brumaire an ir« 
mort à Mayence le a 5 ifiara 1807. 

DimoHT ( André ) , né à Oisomont ( Somme) 
le fl4 moi 1764, avocat, administrateur 
du district d' Amiens, député de la Somme 
à la Convention, vota contre Tappel au 
peuple et pour la mort du roi ; membre , 
après le 9 thermidor, du Comité de sûreté 
générale, puis du Comité de salut polilic; 
banni en 1816, rentré en France après 
1 83 o , mort à Abbeville le 1 9 octobre 1 836 . 

Du Roy (Jean-Micbel), né à Bernay 
(Eure) le «« décembre 1753, avocat, juge 
au tribunal de Bernay, député suppléant 
de TEure à la Légisbtive, député de l’Eure 
à lo Convention, vota contre l’appel au peu- 
ple et pour la mort du roi ; adjoint au Co- 
mité de salut public le 4 juillet 1793, 
décrété d’accusation le i*' prairial an iii, 
guillotiné le 96 prairial an iii. 

Dtzez (Jean), né 4 Bayonne le 11 no- 
vembre 1749, avocat, procureur général 
syndic dos Landes, député des Landes à la 
Législative et à la Convention, vota contre 
i’appci au peuple et pour la mort du roi ; 
membre de la Commission chargée d’iii- 
ventorior les objets utiles à Tinsfruction 
publique le i5 août 1793; non compris 
dans la loi de 1816 contre les régicides, 
mort à Paris le 6 mars i 83 o. 

EsGHAssÉRiAui aîné (Joseph), né èCor.ne- 
lloyal (Charente-Inférieure) le 99 juillet 
1 753, avocat , président à l’élection de Ma- 
rennes , membre du directoire de li| Cha- 
rente-Inférieure, député de la Charente- 
Inférieure à la Législative et à la Convention , 
vota contre l’appel au peuple et pour la mort 
du roi; memlire du Comité d’agriculture, 
membre du Comité de salut public après le 
9 thermidor; banni en 1816, rentré en 
France en 1819, mort dans sa terre des 
Arènes (Charente-Inférieure) le a 4 février 
1893. 

FAURs(Baliimzar), né en 1746, homme 
de loi à Yssingeaux, président du tribunal 
de celte ville, député de la Haute- Loi e à 
la Convention , vota contre l’appel au peuple 


et peur la mort du roi ; membre du Comité 
des pétitioiis et correspondance; mort 1c 
a 5 germinal an xtii. 

Fouie iDB (Pascal-Thomas), né à Pau 
en 1769, homme de lettrai, vint à Paris 
au début de la Révolution; rédacteur de 
VAnH-’FédéraiiêU en septembre i 793 i 
membre adjoint de la Commission exécutive 
de l’instmction publique du 3 o floréal jus- 
qu’au 9 • thermidor an 11; mort consul à 
Salontqiie en 181 3 . 

Foussidoirb (André), né k Issoudun 
(Indre) le a 1 octobre 1 7^3 , prêtre, député 
suppléant du Loir-et-Cher â la Convention, 
admis à siéger en remplacement de Ber- 
nardin de Saint-Pierre non acceptant, vota 
contre l’appel au peuple et pour la mort du 
roi; décrété d’arrestation le la germinal 
an III, amnistié le 4 brumaire an iv; lianni 
en 1816, mort en exil à Lausapne à une 
date inconnue. 

Frangastel (Marie-PIerre-Adrien), dale 
et Heu de naissance inconnus , administra- 
teur du district d’évreux , député suppléant 
de l’Eure à la Convention, admis à siéger 
le 97 juin 1 793 en remplacement de Buzot , 
adjoint au Comité de salut public le 4 juillet 
1798; il vivait encore en 181 5 ; la dale et 
le lieu de sa mort sont inconnus. 

FiéciNE (AiJgusliji^Liicie os), né à Mont- 
riebard ( Loir-et-Cher ) le 1 3 décembre 1751, 
président du Conseil dn département de 
liOir-el-Cher ; député de Loir-et-Cher à la 
Législative et à la Convention, vota contre 
l’appel au peuple et pour la mort du roi ; 
la date et le lieu de sa mort sont inconnus 
(il est mort avant 1816). 

GABAT(Dominique- Joseph), né à Bayonne 
le 8 septembre 1749, avocat, professeur a 
l’Athénée de Paris, élu député du Tiers aux 
États-Généraux par le bailliage de Labourd 
(Ustaritx), ministre de la justice le 9 oc- 
tobre 1799, ministre de l'inlérieiir le 
19 mars 1798, démissionnaire le 19 août 
1 798, membre de la Commission exécutive 
de rinsiruction publique après le 9 Ihei^ 
midor; mort à Uslariti le 9 décembre 1 833. 
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. ô^Mltll (^Ili 0 t»l» 4 llgll«t^ Ml)y «Ht à 
Qm^lÀ'éj fiévrâeriT^, défMilé 

àes B(iti6li08^*IUiÀiie à" in iiégiilBtive et à 
ia Convan^iuiQ, voti eonin Tappel ay {Mlliple 
et pour la mort du toi; memto du Comité 
de Méat {MiUic le ta juin i79St démis- 
notmaire le a 4 juilfet 1 79$ , mort à Orange 
h ai brumaire an 11. 

Ga8to« (Reymond), date et Heu de nais- 
sance inconous (d'après M. Kusainski, il 
n'est pas né â Foix comme Je disent les 
biographies), juge de paix â Foix, député 
de l'Artège à la Législative et à la Conven- 
tion, vota contre Tappet au peuple et pour 
la mort du roi ; non compris dans la loi de 
1*816 contre les régicides; la date et le lieu 
de sa mort sont inconnus. 

Gat de VEH?(0]f (Léonard-Honoré), né à 
àiin^Léonard (Haute- Vienne) le 6 no- 
vembre 1 / 48 , curé de Compreignac , évéque 
constitutionnel de la Haute-Vienne, dé- 
puté de la Haute-Vienne à la Législative et 
à la Convention, vota contre l'appel au 
peuple et pour la mort du roi; membre 
du Comité d'instruction publique le i 5 
du premier mois de l'an deuxième, abdi- 
qua les fonctions d'évéque le 17 brumaire 
an 11; banni en 1816, rentré en France 
en 1819, mort à Vernon (Haute-Vienne) 

, le ao octobre 18a a. 

Gissossé (Armand), né à Bordeaux le 
10 août 1768, avocat, membre du tribunal 
de cassation, député de la Gironde h la Lé- 
gislative été la Convention , vota pour l'appel 
au peuple et pour la mort du roi ; membre 
du Comité de constitution, du Comité de 
défense générale, décrété d'arrestation le 
3 juin 1 793 , décrété d'accusation le 38 juillet 
1193, gulBotmé à Paris le 10 brumaire 
an il. 

GitiLiT (Fierre-Matburiii), né à Broons 
(Cûtes-du-Nord) le 38 juin 176a, avpcot, 
adrainisti^tear du Morbihan, député sup- 
^ pléanl du Morbihasi à la Législative, pro- 
cureur gépérti syndic de ce département, 
Réputé du Morbilian à la Convention, vota 
eêutre i'appel au peuple et contre la mort 


du roi; usemM du Comité ik éaN (NWie 
api^ le 9 tbermidor, mort é Paris en bN|r, 
mairejsn iv. 

Goshdin (Constant- Joseph-Eugène), né 
à Avesnes (Nord) le la mars 1768, admi- 
nistrateur des domaiDes et forêts du duc 
d'Orléans, maire d'Avesnes , députédu Nord 
à la Législative et à la Convention, en mis- 
sion À l'armée du Nord lors du jugement 
du roi; membre du Comité de la guerre et 
du Comité des pétitions et correspondance; 
mort è Paris le 9 avril' 1837. 

GoDPiLLXàu (Pbilippe-Cbarles-Aimé), dit 
de Montaigu, né à Moiitaigu (Vendée) le 
1 9 novembre 1749, avocat , procureur syndic 
du district de Montaigu , député de ia Vendée 
à la Législative et à ta Convention, vota 
contre l'appel au peuple et pour la mort du 
roi, membre du Comité de sûreté générale 
en 1799 et après le 9 thermidor; non com- 
pris dans la loi de 1616 contre les régi- 
cides, mort à Montaigu le i*' juillet 1893. 

GoTEB-LAPLiscHE. Voir Laplascbe. 

Gbaret (François-Omer, dit aussi Fac- 
tistu:), né à Marseille le i6novembte 1758, 
tonnelier, administrateur du département 
des Boiiclies-du-Rbènc, député des Bouches- 
du-Rhône à la Législative et à la Conven- 
tion , vota contre i'appel au peuple et pour 
la mort du roi ; adjoint au Comité de salut 
public le 6 septembre 1798, refuse sa no- 
mination; membre de ia commission de 
revisiqpi des décrets sur les premières écedes 
le a^Jmimaire an 11, décrété d'arrestation 
le 16 germinal an iii, décrété d'accusation 
le 9 prairial an 111, amnistié le 4 brumaire 
an IV ; banni en 1816, rentré en France 
en 18 «8, mort à MarseiHe le 10 septembre 
1891. 

Guapet (Mar^erite-Élie); né à Saint- 
Émilion (Gironde) le 30 juillet 1708, avo- 
cat, président du tribunal crimiael de la 
Gironde , député de la Gironde à la Légis- 
lative et à la Convention , vota pour Tappel 
au peuple et pour la mort do roi; membre 
du Comité diplomatique et do Comité de 
défense générale, décrété d'arrestation le 
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^ ||iin 1793^» déploré ts^tre ida pairie ie 
ji 8 juiilet 1793^ , guillotiné à Bordeaux- le 
a 5 prairial an II. 

Güpfboï (Amand-Benoit- Joseph), né à 
Arras en 1 760 , avocat, président du district 
d’Arras, député du Pas-de-Calais à la Con- 
vention ^ vota contre l’àppel au peuple et 
pour la naort du roi; membre du Comité de 
sûreté générale; mort à Paris le ao pluviôse 
an IX. 

Guillemardet (Ferdinand-Pierre-Marie- 
Dorothée), né à'Conches (Saône-et-Loire) 
le 3 avril 1766, médecin, maire d’Autun, 
député de Saône-et-Loire à la Convention , 
vota contre l’appel au peuple et pour la mort 
du roi; mort à Paris le /i mai 1809. 

Gdtomar (Pierre-Marie-Augustin), né à 
Guingamp le 1 9 décembre 1757, négociant, 
maire de Guingamp, député des Côtes-du- 
Nord A la Convention , vota pour l’appel au 
peuple et contre la mort du roi; mort à 
Guingamp le 10 octobre 1836. 

Héoouville ( Gabriel -Théodore -Joseph, 
comte 1)’), né au Petit-Loupy en Lorraine, 
en 1745, capitaine en 1789, maréchal de 
camp en 1793, destitué en septembre 1 798 
par les commissaires de la Convention à 
l’armée du Nord , traduit devant le tribunal 
révolutionnaire et acquitté, général de divi- 
sion en l’an iii, mort dans sa terre de la 
Fontaine près Arpajon le 3 i mars 1825. 

Hentz (Nicolas), né à Sierck (Lorraine) 
eu 1750, commis aux vingtièmes, juge de 
paix de Sierck, député de la Mose^ à la 
Convention, vota contre l’appel au peuple 
et pour la mort du roi; décrété d'arrestation 
le 16 germinal an iii, amnistié le 4 bru- 
maire an IV ; mort en exil sur une iii0 du lac 
Érié, aux États-Unis, en 1820 (d’après 
M. Kuscinski). 

Herman (Martial- Joseph -Armand), né à 
Saint-Pol-en- Artois vers 1760, oratorien, 
puis avocat, substitut de l’avocat général 
supérieur d’Artois, juge au tribunal du dis- 
trict d’Arras, président du tribunal révolu- 
tioanaÎFe en octobre 1798, chargé de l’inté- 
rim des ministères de rintérieur et des 


re^tinns extérieures, en remplacement de 
Pftré et dé Defoi^es, le 1 9 germinal an ii, 
membre de la Coinmissîon exécutive des ad- 
miniitrations civiles, police et tribunaux, 
décrété d’accusation le 3 o ventôse an 111, 
guHIotiné à Paris le 17 prairial an iii. 

Hodcuard (Jean-Nicolas), né à Forbach 
en 1740, lieutenant-colonel en 1789, ser- 
vit en 1793 et 1798 sous les ordres de 
Custine,je remplaça le i 3 mai 1798 dans 
le commandement de l’armée du Rhin , reçut 
ensuite le commandement de l’armée de la 
Moselle, puis, le i*' août, le commande- 
ment des armées du Nord et des Ardennes , 
gagna la bataille de HondscJioqle les 8 et 
9 septembre 1798; destitué le 3 4 sep- *^ 
lembre 1798, traduit devant le tribunal 
révolutionnaire , condamné à mort et guillo- 
tiné ù Paris le 36 brumaire an 11. 

IcHON (Pierre-Louis), né ù une date in- 
connue et non à la daU' de 1749; quant 
au lieu et à la date indiqués pour sa mort 
dans notre tome 1 *'’ (Thouars, 5 janvier 
1889), ces indications s’appliquent au con- 
ventionnel Rtchou , et non à Icboii ( d’après 
M. Kuscinski). 

IsoRÉ (Jacques), né à Cauvigny (Oise) 
le 16 janvier 1768, cultivateur, président 
du district de Clermont (Oise), député de 
l’Oise à la Convention, vota contre l’appel 
au peuple et pour la mort du roi; banni 
en 1816, obtint de pouvoir rentrer eu 
France en 1818; mort à Liancourt le 
1 1 juin 1 889. 

Jagot (Grégoire- Marie), né à Nantua 
( Ain ) le a 1 mai 1780, juge de paix à Nan - 
tua, député de l’Ain à la Législative et à 
la Convention , èh mission en Savoie lors du 
jugement du roi; membre du Comité de 
sûreté générale, décrété d’arrestation ie 
9 prairial an ni, amnistié le 4 brumaire 
an IV, mort à Toul ie 33 janvier i 838 . 

Jat ( Jean), dit de Sainte-Foy, né à Saiste- 
Foy-la-Grande (Gironde) le 3 o décembre 
1743, ministre protestant, puis avocat, ad- 
mitiistrateur du département de la Gironde , 
député de la Gironde à la Législative et à la 
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Conventiai^, vota contre l'appel au peuple 
et pour la mort du roi ; membre du Comifé 
d'instrucUou publique le 1 5 du premier mois 
de Tan^deuxième, mort ministre protestant 
à la Nougarède près du Fieix (Dordogne) 
le P septembre 1807. 

^ JuuBK (Jean), dit de Toulouse, nd à une 
date incertaine (d’après M. Kuscinski), et 
non è la date de i7()0. 

JuLLiEN (Marc-Antoine), ditda la Drôme, 
në à Bourg-de-Peage (Drôme) le 18 avril 
17Ô4, homme de lettres, député suppléant 
de la Drôme à la Législative, député de 
la Drôme è la Convention, vola contre 
s^’appel au peuple {Moniteur; le procès-ver- 
bal, qui le fait voler pour, lui attribue le 
vole émis par Sauteyra , tandis qu’il inscrit 
à tort Sauleyra parmi les rejetants à la 
place de Jullien) et pour la mort du roi; 

’ membre ^u Comilé d’instruction publique 
le i 5 du premier mois de l’an deuxième; 
conspira avec Babeuf en l'an iv; non com- 
pris dans la loi de 1816 contre les régi- 
cides, mort à Pisançon (Drôme) le «27 sep- 
tembre 1821. 

JuLLïEiv (Marc-Antoine), dit drPam, fils 
du conventionnel Jullien de la Drôme né à 
Paris le 10 mars 1776, chargé de missions 
dans les départements par le Comité de 
salut public en 1798, membre adjoint de 
la Commission exéeufive de l’instruction 
publique du 29 germinal au 9 thermidor 
an II , emprisonné après le 9 thermidor, puis 
ternis »en liberté après quatorze mois de 
détention; mort à Paris le 98 octobre 18/18. 

Liiokelot (Joseph-François), né à Ver- 
•aîties le la juin 1750, littérateur, ofiieier 
municipal à Paris, député de Paris à la 
Convention nationale , vota contre l’appel au 
peuple et pour la mort du roi ; membre du 
Comité d’instruction publique le i 5 du 
premier mois de l'an 11 , membre du Co- 
mité jde sàreté générale après le 9 thermi- 
dor; non compris dans la loi de 1816 
contre Les régicides, mort à Paris le 28 juil- 
let 1899. 

J.ALOY (P ierre- Antoine), né à Doulcvant 


• 

(Haute-Marne) le 16 janvier 17A9, avocat,’ 
administrateur de la Haute-Marne, député 
de la Hiiute-Marne à la Législative et è la 
Convention, vota contre l’appel au peuple 
et pour la mort du roi ; membre du Comité 
de salut public après le 9 thermidor; banni 
en 1816, rentré en France en 1 83 o , mort 
à Chaumont le 5 mars i8/i6. 

Lanorbuont (Charles-Hyacinthe Leclerc 
de), né à Fénétrange le ai août 1789, 
servit sous Cusline en 1 798 comme géné- 
ral de brigade; nommé général dè division, 
remplaça Beauharnais dans le commande- 
ment de l'armée du Rhin; destitué le 
20 septembre 1798, enfermé à l’Abbaye, 
remis en liberté après le 9 thermidor ; mort 
à Nancy le 26 septembre 1818. 

Laplancbe (Jacques-Léonard Goyrk-), 
date et lieu de naissance inconnus, béné- 
dictin, vicaire de l’évéquc constitutionnel 
de la Nièvre, député de la Nièvre à la Con- 
vention, vota contre l’appel au peuple et 
pour la mort du roi; décrété d’arrestation 
le 92 thermidor an iii, amnistié ie U bru- 
maire an IV ; la date et ie lieu de sa mort 
sont inconnus (il est mort avant 1816 ). 

Lavicomterie (Louis-Charles HésERT de), 
né à Saint- Samson-de-Bon-Fossé ( Manche), 
à une date inconnue (d’après M. K^iscinski), 
et non à la date de 1789. 

Lbbo.v (Gra tien-François-Joseph), né à 
Arras le 25 septembre 1765, oratorien, 
profess^ au collège de Boaune, curé con- 
stituticpnel de Neuville-Vitasse (Pas-de- 
Calais), maire d’Arras, procureur général 
syndic du département, député suppléant 
du Pas-de-Calais à la Convention, admis 
à siégev le i'"" juillet ^798, membre du 
Comité de sûreté générale, décrété d’ar- 
restation le i 5 thermidor an 11, guillotiné 
à Amiens le 92 vendémiaire an iv. 

Lebri}?! (Charles-François), né à Saint- 
Sauveur -Lendelin (Manche) le 19 mars 
1789, avocat, censeur royal, inspecteur 
général des domaines de la couronne , lilié- 
rateiir, élu député du Tiers aux États-Géné- 
raux par le bailliage de Dourdan , membre 
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du Comité des finances de la Constituante, 
président du directoire de Seine-et-Oise , 
arrêté en 1798, remis en liberté après le 
9 thermidor, mort au château de Saint- 
Mesme (Seine-et-Oise) le 16 juin iSaü. 

Lejeune (Silvain-Phalier), dit de V Indre ^ 
mort en exil en 1 807, mais non à Bruxelles; 
le lieu de son décès est inconnu (d’après 
M. Kuscinski). 

Le Vasseur (Antoine-Louis), dit de la 
Meurthcy né à Sarrebourg le 1 5 juin 1 7A6, 
procureur du roi dans les Trois-Évêchés, pro- 
cureur syndic du district de Toul , député 
de la Meurthe à la Législative et à la Con- 
vention, vota contre l’appel au peuple et 
pour la mort du roi; membre du Comité de 
sûreté générale après le 9 lliermidor, banni 
en 1816, mort en exil en Belgique en 
1820. 

Levasseur (René), né à Sainte-Croix 
(Sarthe) le 37 mai 17^7, chirurgien-accou- 
cheur au Mans, administrateur du district 
du Mans, député de lu Sarthe à la Conven- 
tion, vota contre l’appel au peuple et powr 
la mort du roi; décrété d’arrestation le iC 
germinal, amnistié le k brumaire an iv ; 
banni en 1816, rentré en France en i 83 o, 
mort au Mans le 18 septembre i 83 A. 

Lindet (Robert-Thomas), no à Bernay 
(Eure) le 1^1 novembre 17^13, docteur en 
théologie, curé à Bernay, élu député du 
clergé aux Etals-Généraux par le bailliage 
de Bernay, évêque constitutionnel de l’Eure, 
fut le premier évêque qui se mai'la (no- 
vembre 1792); député de i’Euro à la Con- 
vention, vola contre l’appel au peuple et 
pour la mort du roi; adjoint au Comité de 
salut public le è juillet 1798, membre du 
Comité d’instruction publique le i 5 du 
premier mois do l’an deuxième , abdiqua les 
fonctions d’évêque le 17 brumaire an 11; 
non compris dans la loi de 1816 contre 
les régicides; mort à Bernav le 10 août 
i 8 q 3 . 

LiTTés (Janvier), né à Saint-Pierre 
(Martinique) en 1753, député de la Marti- 
nique a la Convention, ne prit séance que 


le iS septembre 1798; mort à Paris le 
5 mars 1820. 

Louis ( Jean-Antoine), né à Bar-le-Duc 
le 10 mars 17/12, commis à l’intendance 
d’Alsace , administrateur du Bas-Rhin , dé- 
puté du Bas-Rhin à la Convention , vola 
contre l’appel au peuple et pour la mort du 
roi; membre du Comité de sûreté générale; 
mort le 2 fructidor an iv. 

LoysA (Pierre), né à Saint-James 
(Manche) le 5 avril 1751, avocat è Saint- 
Gobain (Aisne), vice-président du directoire 
de l’Aisne , député de l’Aisne à la Législative 
et à la Convention, vota pour l’appel au 
peuple et pour la mort du roi (avec sursis); 
membre du Comité des assignats et mon- 
naies; mort à Paris le 29 juin 181 3 . 

Mailhe (Jean-Baptiste), né à Toulouse 
en 175/1 , homme de loi, procureur général 
sjndic de la Haute-Garonne, député de la 
Haute-Garonne à la Législative et à la Con- 
vention. vola contre l’appel au peuple et 
pour U mort (avec un amendement célèbre, 
demandant qn’il fût examiné s’il convien- 
drait que l’exécution fût différée, mais dé- 
clarant son vole indépendant de celte de- 
mande); banni en 1816, rentré en France 
i après i 83 o, mort à Paris le i"juin 188/i. 

MALLAnwK (François-Roné-Augusle), mort 
en exil en Belgique à une date incertaine, 
avant i 83 o (d’après M. Kuscinski), et non 
à Riebemont en 1 835 . 

Mvnuel (Pierre-Louis) n’est pas né à 
Monlargis; le lieu de sa naissance est in- 
connu (d’après M. Kuscinski). 

Maribon de Montaüt (Louis), né à Mon- 
tant (Gers) le 22 octobre 1 75/1 , olficier, 
administrateur du district de Condom , dé- 
puté du Gers à la Législative et à la Con- 
vention, vota contre l’appel au peuple et 
pour la mort du roi; décrété d’arrestation 
le 2 prairial an iii, amnistié le 4 brumaire 
an IV ; banni en 1816, rentré en France en 
1822, mort à Montant le 12 juillet iSAa. 

Méaulle (Jean-Nicolas), né à Saint-Au- 
bin-du-Cormicr (Ille-et-Vilaine) le 16 mars 
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3 701, |Mrésklanl du tribniMil de 

CiiAteaubmiit , député de ia Loire-/nfë- 
Heure à h Convention , vota contre î’appel 
eu peuple et pour ia mort du roi; membre 
du Comité de sûreté ^énéraie en juin 1798 
et après ie 9 thermidor; banni en 1816, 
mort à Gand ie 10 octobre 1896. 

Meoskier »« LA Place (Jean-Baptisle- 
MaHe^'Cbarles), né â Tours le jg juin 
. 1754, élève de l’école du génie de Méziè- 
res, membre de l’Académie des sciences en 
1784, colonel en 1799, membre de la 
Commission des monnaies, général de 
division en 1798, blessé au siège de 
'Mayence le 5 juin 1 798 , mort le 1 3 . 

Momoro (Antoine-François), né à Besan> 
çon en 1756, libraire et imprimeur à 
Paris, membre du club des Cordeliers, 
collaborateur du journal de Prudhomme 
les Révolutions de Pans , membre du dépar- 
tement he Paris après le 10 août 1792, 
airêlé le 2 A ventôse an 11, guillotiné à Paris 
le A germinal an 11. 

Mosge (Gaspard), né à Beaune ie 10 
mai 17 AG, professeur au collège des Ora- 
toriens à Lyon , puis à l’école du génie de 
Mézières, membre de l’Académie des scien- 
ces en 1 780 , ministre de la marine du 
] août 1793 au 18 avril 1798; mort à 
Paris le 98 juillet 1818. 

MoRiiATou ( Hugues-Giiillaume-Becpard- 
^oseph), né A Lauzerte (Tam-et-Garonne) 
en «757, administrateur du département 
du Lot, député du Lot à la Convention, 
vota contre Tappel au peuple et pour la 
mort du roi ; membre du Comilé de sûreté 
générale après le 9 thermidor; banni en 
1816, mort en exil avant i 83 o. 

Mornot (Jacques-François-Charles), né 
à Besançon en 17A3, chanoine, président 
dn directoire du département du Doubs, 
d^uté du Doubs à la Législative et à la 
Coîlivention, vota contre l’appel au peuple 
et pour ia mort du roi; membre du Co- 
mité des finances; banni en 1816, rentré 
en France en 1819; lieu de 

sa mort sont inconnus. 


llojfTAtatfBiraT (Marc-Rend, marqfttifw), 
në à Angouléme h tê juillet i7iA> capi- 
taine ^ 1 yAa , lieutenant général des pro- 
vinces de Saintonge et Angoumois, membre 
de l’Académie des sciences en 17A7, maré- 
chal de camp en 1761, commença en 1776 
la publication de son ouvrage la Forii/ica- 
tion perpendiculaire, ou VArt dÿenstf supé^ 
rieur à Voffensÿ, général de division en 
179a, fut Tun des collaborateurs de Carnot; 
mort le 8 germinal an vin. 

Mowtabt. Voir Maribon di Mortadt. 

Pache ( Jean->jicolas ) , né è Paris en 1 7 A6 , 
revêtu, avant 1789, de diverses fonctions 
administratives qu’il quitta pour aller vivre 
en Suisse, revenu à Paris au moment de 
ia Révolution, employé dans les bureaux 
du ministère de rintérieur et de celui de 
la guerre en 1799, ministre de ia guerre 
le t8 octobre 1799, destitué le a février 
1798, maire de Paris le lA février 1798. 
arrêté le ai floréal an 11, mis en jugement 
par décret du ao frimaire an iii, compris 
dans l’amnistie du A brumaire an iv ; mort 
à Thin-le-Moutier (Ardennes) ie 18 no- 
vembre 1898. 

Paré (Jules-François), né en Champagne 
à une date inconnue, maitre-clerc chez 
Danton, secrétaire du Conseil exécutif pro- 
visoire après le 10 août 1799, ministre de 
l’intérieur du üo août 1798 au 16 ger- 
minal an II; mort à Paris le ag juillet 
1819. 

Patar (Claude-François de), né à Saiot- 
PauLTrois-ChAleaux (Drôme) ie A mai 
1766, ofiidcr, démissionnaire en 1790, 
vint à Paris, fut employé dans les bureaux 
du Comité de salut public; rédacteur en 
septembre 1798 de Y Ànti-fédérahste {astt 
Fourcade et Jiiliien de Paris), juré au tri- 
bunal révolutionnaire, agent national de fa 
commune de Paris en remplacement de 
Chûumetle le 9 germinal an 11, mis hors 
la loi le 9 thermidor an ii et guillotiné 
le 10. 

PiVAR-DoMOüLiR (Joseph-François dm), 
frère aîné du précédent, né vers 1760 à 
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Sainl-Paui'Trow-Chéteaux ( Drôme), con- 
aeüier-îoaltre à la Cour des comptes, admi- 
nistrateur, puis procureur général syndic 
du département de la Drôme, membre do 
la Commission exécutive de l’instruction 
pubtiqiie du 39 germinal au 9 thermidor 
an II, mis hors la loi le 9 thermidor, se 
réfugia en Suisse; amnistié le ô brumaire 
an IV, rentra en France; mort à Alîxan 
(Drôme) en i 853 . 

Pelet ( Jean ), dit de la Lozère, né à Saint- 
Jean-du-Gard le 28 février 1759, avocat à 
Florac, président du directoire de la Lo- 
zère, député de la Lozère à la Convention, 
absent par commission lors du jugement 
du roi; mort à Paris Je 26 janvier iShü. 

Pebies cadet (Jacques), né à Castel- 
uaudary le 32 novembre 1786, procureur 
syndic du district de Castelnaudary, député 
de l’Aude à la Convention, vota pour l’appel 
au peuple et contre la mort du roi ; décrété 
d’arrestation le 3 octobre 1798 comme l’un 
des Soixante-treize, rappelé dans l’assem- 
blée le 1 8 frimaire an iii ; la date et le lieu 
de sa mort sont inconnus. 

Philippeaux (Pierre), né ù Ferrières 
(Seine-Inférieure) le 9 novembre 175/1, 
avocat au présidial du Mans, juge au tri- 
bunal du district du Mans, député de la 
Sarthe à la Convention , vota contre Tappel 
au peuple et pour la mort du roi; décrété 
d’accusation le 1 0 germinal , guillotiné le 
16 germinal an ii. 

PiETTE (Jean-Baptiste), né à Rumigny 
(Ardennes) le i*' août 17/17, avocat, no- 
taire royal, maire de Rumigny, juge de 
paix, député suppléant des Ardennes a la 
Convention, admis à siéger le 5 juin 1798 , 
membre des Comités des finances, des do- 
maines et d’aliénation ; mort à Rumigny le 
3 octobre 1818, 

PionRY (Pierre-François), né à Poitiers 
le 1*^ avril 1758, avocat, membre du di- 
rectoire de la Vienne, député de la Vienne 
à la Législative et à la Convention, vota 
contre l’appel au peuple et pour la jpaort du 
roi; membre du Comité des domaines, dé- 


crété d accusation le 33 thermidor an iii, 
amnistié le à brumaire an iv; non compris 
dans la loi de 1816 contre les régicides, 
mort à Poitiers le s 3 janvier 1837. 

PLAicnABD-CHOLTiiiRB ( René-François ) , 
né à Laval le 10 octobre 1740, médecin, 
député suppléant de la Mayenne à la Légis- 
lative, député de la Mayenne à la Conven- 
ticn, vota contre l’appel au peuple et contre 
la mort du roi; membre du Comité d’in- 
struction publique le 37 pluviôse an ii, 
mort à Laval le 35 août 181 5 . 

PoKS (Philippe-Laurent), dit de Verdun, 
né à Verdun le 17 février 1759, avocat et 
homme de lettres, accusateur public à Pa- 
ris, député de la Meuse à la Convention, 
vota contre l’appel au peuple et pour la mort 
du roi; membre du Comité de législation, 
membre du Comité d’instruction publique 
le 17 du premier mois de l’an deuxième; 
banni en 1816, rentré en F rance en j 8 1 8 , 
mort à Paris en i 844 . 

PoKTARD (Pierre), né à Mussidan (Dor- 
dogne) le 23 septembre 1749, curé de 
Sarlat, évéque constitutionnel de la Dor- 
dogne, député de la Dordogne à la Légis- 
lative; se maria et présenta sa femme à la 
Convention le 33 septembre 1798; mort à 
Paris le 22 janvier 1883. 

PouLTiER (François-Martin), né à Mon- 
treuil-sur-Mer le 3 i décembre 1758, mi- 
litaire, commis, acteur, bénédictin, puis, 
en 1798, officier dans un bataillon de vo- 
lontaires, député du Nord à la Convention, 
vota contre l’appel au peuple et pour la 
mort du roi; banni en 1 816, mort en exil 
à Tournay (Belgique) le 16 février 1836. 

Prieur (Pierre-Louis), dit de la Marne, 
né à Sommesous (Marne) le i'*" août 1756, 
avocat à Châlons, élu député du Tiers aux 
Étals-Généraux par le bailliage de Châlons, 
membre du directoire de la Marne , député 
de la Marne à la Convention , vola cgntre 
l’appel au peuple et pour la ino: t du roi ; 
membre du Comité de défense générale, 
puis du Comité de salut public le 10 juil- 
let 1798, décrété d’accusation le 1“^ prai- 
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rial an ni, amniBiië le â brumaire an iv, 
banni en 1816, œori en exil é Bruxelles 
le 3 1 mai 1897. 

Béal (Guillaume-André), né à Grenoble 
le I O ne^embre 1755 , avocat, président du 
district de Grenoble, député de l’Isère à la 
Convention, Vola tontre l’appel au peuple 
et tontre la mort du roi; non compris dans 
k loi de 1816 contre les régicides, mort 
f A Grenoble le 19 octobre 1882. , 

^ Bec BELL (Jean-François), né à Colmar 

le 8 octobre 17A7, avocat, élu député du 
Tiers aux États-Généraux par le bailliage 
do Colmar, procureur général syndic du 
Haut-Rhin, député du Haut-Rhin à la Con- 
vention , en mission à l’armée de Mayence 
au moment du jugement du roi ; mort à 
Colmar le a 3 novembre 1807. 

Richaud (Joseph-Etienne) , ne à la Flèche 
le a8 septembre 1761, avocat, accusateur 
public au tribunal do la Flèche, député de 
la Sartlie à la Législative et A la Conven- 
tion, vola contre l’appol au peuple ei pour 
la mort du roi; membre du Comité de salut 
public après le 9 thermidor; excepté des 
dispositions de la loi de 1 816 contre les ré- 
gicides, mort à Saintes ((iharenle-Infé- 
rieure) le 17 août i 83 A. 

Robespiebre (Auguslm- Bon- Joseph de), 
né à Arras le 21 janvmr 176/1 , avocat, ad- 
ministrateur du département du Pas-de- 
* Calais, député de Paris A la Convention,* 
vota contre l’appel au peuple et pour la mort 
du roi; décrété d’uccusotiou le 9 thermidor 
an II, guillotiné à Paris le lo. 

Ronsin (Charles-Philippe), né à Soissons 
en 1759, ancien soldai , auteur di amatiquc 
(ton Théâtre f imprime en 1 786, comprend 
quatre pièces), fil jouer à Paris en 1790 la 
Fête de la Liberté., en 1791 la Ligue des 
fanatiques et des tyrans, et en 1792 viréla- 
phile ou le Tyran de Cyrène, membre du 
club des Cordeliers, adjoint au ministre de 
la guerre le 18 avril 1798, envoyé en Ven- 
dée le 9 mai, général de Parmée itWolu- 
tionnaire en septembre 1798, emprisonné 
le 27 frimaire an 11 avec Vincent, remis 


en liberté le 1 h pluviôse, arrêté le a â ven- 
tôse, guillotiné à Paris ie 4 germinal an ii. 

Roux (Louis-Félix), dit de la Haute- 
Marne, né A Vichy (Allier) ie 28 octobre 
1753, curé de Vignory (Haute-Marne), 
puis vicaire de l’évêque constitutionnel de 
Langres; quitta le sacerdoce, fut élu dé- 
puté de la Haute-Marne à la Convention , 
vola contre l’appel au peuple et pour la 
mort du roi; membre du Comité de salut 
public après le 9 thermidor; banni en 
1816, mort à Huy (Belgique) le 22 sep- 
tembre 1817. 

Rovère (J oseph-S tanislas-F rançois -Xa- 
vier-Alexis), né à Bonnieux (Vaucluse) le 
16 juillet 1768, oflicier, député d’Avignon 
à la Législative, député des Bouches-du- 
Rhône à la Convention, puis désigné, après 
la formation du nouveau département de ^ 
Vaucluse, comme l’un des deux députés de 
ce département, vota contre l’appel au 
peuple et pour la mort du roi; membre du 
Comité de sûreté générale ; arrêté après le 
i 3 vendémiaire an ni, puis remis en li- 
berté; arrêté le 18 fructidor an v, déporté 
et mort à Sinnamary le 26 fructidor an vi. 

Riul (Philippe- Jacques), date et lieu 
de naissance inconnus (d’après M. Kus- 
cinski). 

Saim-Pbix (Hector SotBEYBAV de), né A 
Saint-Peray (Ardèche) le iq juillet 1757, 
homme de loi, administrateur de l’Ardèche, 
député de i’Ardcche à la Législative et à la 
Convention, vota l’appel au peuple et 
pour la mort du roi (avec sursis); membre 
du Comité des pétitions et correspondance, 
décrété d’arrestation le 3 octobre 1798 
comme l’un des Soixante-treize, rappelé 
dans rassemblée le 1 8 frimaire an iii ; 
banni en 1816, rentré en France en 
1818; la date et le lieu de sa mort sont 
inconnus. 

SciuüENBOLnG (Alexis-IIenri-Antoine-Bal- 
tbazar, baron de), né A Ileilemer (Moselle) 
le 3 i juillet 17/18, ollicier d’infanterie, 
général de brigade en 1793, générai de 
division en 1798, commandant en chef de 
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i’arinée de la Moselle en mars 1793, des- 
(itué le a ù septembre, emprisonné, puis 
remis en liberté après le 9 Ihermidor; 
mort en septembre 1 83 1 dans sa terre de 
Genderlheim (Bas^Rhin). 

Second (Jean- Louis), né à Rodez en 
1744, homme de loi à Rodez, député de 
rÀveypon à la Convention, vota contre Vappel 
au peuple et pour la mort du roi; non 
compris dans la loi de 1816 contre les ré- 
gicides, mort à Paris le 6 décembre 1819. 

SiBLOT (Claude-François 'Bruno ), né à 
Lure le 6 octobre 1763, médecin, député 
de la Haute-Saône à la Législative et à la 
Convention, vota contre Tappel au peuple 
et pour la mort du roi ; membre du Comité 
des pétitions et correspondance; mort à 
Lure le a 9 vendémiaire an \. 

Simon (Antoine), né à Troyes en 17*16, 
cordonnier; vint jeune à Paris, membre 
du club des Jacobins, membre du Conseil 
général de la commune de Paris après le 
10 août 179a, devint gardien du dauphin 
en juillet 1798 et remplit cos fonctions 
jusqu’au 3 o nivôse an 11; mis hors la loi 
le 9 thermidor an ii, guillotiné à J^aris 
le 10. 

SorohYRAN DR Sunt-Prix. Voir Saint- 
Prix. 

Tbolurd (Narcisse), né à Seurre (Côte- 
d’Or) le 99 octobre 1788, oflicier du gé- 
nie, député de la Côte-d’Or à la Conven- 
tion , vota contre l’appel au peuple et pour 
la mort du roi; membre de la commission 
pour la révision des décrets sur les premières 
écoles le a 5 brumaire an 11, mort le 


ai frimaire an xiv (le lien du décès est in- 
connu). 

Vadier (Marc-Guillaume-Aletis), né à 
Pamiers le 17 juillet 1736, conseiller au 
présidial de Pamiers, élu député du Tiers 
aux États-Généraux par la sénéchaussée de 
Pamiers, juge au tribunal de Mirepoix, dé- 
puté de l’Ariègo à la Convention, vota 
contre l’appel au peuple et pour la mort du 
roi; memljre du Comité de sûreté générale, „ 
décrété d’arrestation le la ventôse an iii, 
condamné à la déportation le 1 e germinal 
an iii; arrêté comme complice de Babeuf 
en l’an iv, acquitté par la Haute-Cour, et 
néanmoins retenu prisonnier en vertu du 
décret de la Convention; grâcié sous le 
Consulat; banni en 1816, mort à Bruxelles 
le lô décembre 18a 8. 

Valdrdche ( Anne-Josepb-Arnould), ne à 
Joinville (Haute-Marne) en 17Ô5, mé- 
decin, administrateur de la Haute-Marne, 
député de la Haute-Marne à la Législative 
et à la Convention, vota contre l’appel au 
peuple et pour la mort du roi ; membre du 
Comité d’instruction publique le 1 5 du pre- 
mier mois de l’an deuxième; la date et le 
lieu do sa mort sont inconnus. 

VouLLAND ( Jean-Henri ) , né à Uzès( Gard ) 
le 1 ! octobre 1761, avocat, élu député du 
Tiers aux États-Généraux parla sénéchaussée 
de Nîmes et Beaucairt?, membre du tribunal 
de cassation, député du Gard à la Conven- 
tion, vola contre l’appel au peuple el pour 
la mort du roi; membre du Comité de 
sûreté générale, décrété d’arrestation le 
9 prairial an in, amnistié le U brumaire 
an IV ; mort à Paris le h ventôse au ix. 
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COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 
DE LA CONVENTION NATIONALE. 




QUATRE-VINGT-QUATORZIEME SÉANCE. 
(extraordinaire.) 

Du mercredi [3 juillet] 1793, l’un deuxième de la République 

Le Comité d’instruction arrête que ia pétition des citoyens^institu- 
teurs des sourds et muets, renvoyée par décret de cejourd’hui, sera 
présentée à la Convention nationale, et qu’il lui sera demandé un 
décret qui exempte les citoyens attachés depuis une année aux fonctions 
de l’instruction publique dans les établissements nationaux de contri- 


ÎO Nous n^avons pu déterminer que par 
conjecture la date de cotte séince extraor- 
dinaire du Comité. 

ife‘*R6crétaire qui a rédijjé la minute a 
écrit au haut de la page cos simples mots : 
Séancp extraordtnmro du mercredi, sans 
ajouter rindication du mois ni du quan- 
tième. Après lui, une autre main a inter- 
calé avant le ii|ot mercredi le chiffre i 5 , 
qui a été ensuite remplacé par le chiffre 16; 
puis ce nouveau chiffre acte barré, et une 
troisième main a écrit, è ia suite du mot 
mercredi, ces deux mots : 1 o juillet. C’est 
celte dernière date qui a été adoptée par 
le copiste du Comité; en transcrivant ce 
procès-verbal sur le re/ristre , il Ta intitulé : 
Séance extraordinaire du 10 juillet 

Mais cette séance du Comité ne peut 
pas avoir eu lieu le 10 juillet. En effet, il 
y est question d’un projet de décret pour 
demander à la Convention l’exemption du 
Lira^ pour l’armée en "ftrvcur des insti tu- 


teurs des sourds-muets : or ce projet de 
décret a été présenté à la Convenlion, au 
nom du Comité d'instruction publique, le 
8 juillet, et repoussé ce même jour par 
l’assemblée. En oufre, dans celle séance 
du Comité, Arhogast a été adjoint à Dnunoii 
et à Lakanal en qualité de commissaire 
chargé de vérifier les expériences du pro- 
cédé Chappe : or ces expériences ont eu 
heu le I a juillet , et les lettres écrites par 
Chappe à Lakanal, que nous reproduisons 
aux annexes de la séance, font voir qu’il a 
dû s’écouler plus do deux jours entre la 
nomination d'Arbogast et l’expérience qui 
fut faite au moyen des postes établis au 
parc Saint-Fargeau , à Ëcouen et à Saint- 
Ma rlin-du-Terlre. 

Nous admettons Tindication du mercredi 
comme exacte : le secrétaire du Comité a 
pu omettre d'écrire le quantième, s’il ne 
l’avait pas présent à l’esprit, mois il n'a 
pas dû SC tromper sur le jour de la semaifiG 


II. 


1 
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buer tiragfe pour l’armée, et dans le cas où ce décret générai ne 
serait pas adopté, demander l’exception en faveur des instituteurs 
des Sfourds çl muets par les motifs que présente cet établissement si 
intéressant p6ur l’humanité. Le citoyen Bourdon est nommé rappor- 
teur 

Le citoyen Arbogast, membre du Comité d’instruction publique, déjà 
nommé commissaire pour la formation de la bibliothèque du Muséum 
d’histoire naturelle est adjoint aux citoyens Daunou et Lakanal, 
chargés de la vérification des expériences du citoyen Chappe sur les 
moyens de correspondre par signaux à de grandes distances 

P.-C.-L. Baudin 


où avait lieu la séance extraordinaire. L’in- 
dication concorde d’ailleurs avec ce que 
nous savons, que les séances ordinaires du 
Comité avaient lieu les mardi, jeudi et sa- 
medi. Le 'mercredi en question ne pouvant 
pas être le lo juillet, il nous parait légi- 
time d’admettre que c’était le 3 juillet : 
cette hypothèse fait disparaître les deux 
impossibilités que nous venons de signaler 
concernant le projet de décret sur les insti- 
tuteurs des sourds-muets et la nomination 
d’Arbogast comme commissaire pour Je pro- 
cédé Chappe. 

C’est donc à la date du 3 juillet i yg 3 
()ue nous avons cru devoir placer le présent 
procès-verbal. ‘ 

Nous n’avons pas trouvé dans les pa- 
piers du Comité la pétition des instituteurs 
des sourds-muets dont il est ici question ; 
nous n’avons pas trouvé davantage, dans 
les procès-verbaux de la Convention , le dé- 
cret renvoyant cette pétition au Comité. 
Aux annexes, A, nous donnons un extrait 
du procès-verbal de la séance de la Con- 
< ventioii du 8 juillet 1798, où l’on voit le 
Comité d’instruction publique présenter un 
^projet de décret exemptant du recrutement 
^es jlrunes artistes admis au concours, ainsi 
que les instituteurs des sourds-muets , projet 
de décret qui fut repoussé par la question 
préalable. 

C’est dans la séance du Comité du 
1 5 juin 1 793 qu’Arbogast avait été nommé , 


ainsi que Lanibenas, commissaire pour la 
formation de la bibliothèque du Muséum 
d'histoire naturelle. (Voir notre tome l", 
p. Ù96.) 

Ici la minute ajoute les mots suivants , 
qui ont été biffés ensuite : Attendu Vabeencc 
de Rrmme. 

Un premier rapport sur le procédé 
de Chappe avait été fait ù lo Convention le 
a juillet, probablement par Lakanal, et 
l’assemblée avait rendu un décret pour la 
protection des machines élevées par l’in- 
venteur dans les communes de Beileville, 
d’Écouen et de Saint-Martin-du-Tertre. 
(Voir notre tome I", p. Ù 35 .) % 

Outre l'ignorance des populations, 
Chappe eut à vaincre d’autres obstacles en- 
core : l’hostilité du Comité des finances, 
l’indifférence et le scepticisme de Daunou 
et d’Arbogast. Lakanal seid s’intéressait à 
l’entreprise. Enfin une expérience décisive 
eut lieu le 1 3 juillet, en présence des trois 
délégués du Comité d’instruction publique. 
Les résultats ayant été reconnus satisfai- 
sants , Lakanal rédigea un rapport favorable, 
et le lut à la Convention dans la séance du 
sfi juillet. Voir aux annexes, B, un extrait 
du procès-verbal de la séance de la Con- 
vention du 36 juillet 1793, le texte du 
rapport de Lakanal, et des fragments de 
quelques lettres de Chappe à Lakanal. 

La minute ne porte pas de signature. 
Nous donnons celle du registre. 
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■ PIÈCES ANNEXES. 

A 

On Ht dans les procès-verbaux de fa Convention : 

Séance du lundi 8 juillet 1793. 

Un membre du Comité d’instruclion publique a fait un rapport et proposé un 
projet de décret en faveur des jeunes artistes admis au concours, afin de les 
excepter de la conscription militaire qui se forme aujourd’hui , ainsi que les insti- 
tuteurs des sourds et muets. 

Le projet est attaqué par la question préalable, qui a été adoptée 


B 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du vendredi a6 juillet 1793. 

Un membre fait un rapport sur le procédé présenté par le citoyen Chappe 
pour correspondre rapidement à de grandes distances, et la Convention rend un 
décret en ces termes : 

^La Convention nationale, ouï le rapport de ses commissaires nommés par décret 
du 97 avril dernier accorde au citoyen Chappe le titre d’ingénieur-télégraphe 
aux appointements de lieutenant du génie. 

rr Charge son Comité de salut public d’examiner quelles sont les lignes de cor- 
respondance qu’il importe à la République d'établir dans les circonstances pré- 
sentes 


RAPPORT SUR LE TELEGRAPHE DU CITOYEIV GH\PPfi, 

FAIT PAR LAKA^AL, AU NOM DU COMITE D’INSTRUCTION PUBLIQUE 
ET DE LA COMMISSION NOMMEE PAR LE DECRET DU 27 AVRIL DERNIER 

De l’Imprimerie nationale, s. d. 

La Convention nationale, par son décret du 27 avril dernier, a chargé trois 


Procès-verbal de la Convention , t. XV, 
p. ÎI06. 

C’est Lakanal. 

H y a ici une erreur de date commise 
par Lakanal , rédacteur du décret et du rap- 
port, Le décret nommant les commissaires 
chargés de suivre les opérations de Chappe 
est du 5 avril. Le 97 avril est la date 
d’un simple arrêté du Comité d’instruction 
publique, chargeant Dannou, Lakanal et 


Romme de conférer avec le ministre de l’in- 
térieur au sujet de l’invention de Chappe. 
Voir notre tome I", pages Itoh et àSà. 

Le procès-verbal et le rapport a? 
Lakanal écrivent tUlégraphe. ^ 

Procès-verbal de la Convention, 
t. XVII, p. a65. 

(®) Voir la note 3 ci-dessus. 

Bibliothèque nationale, Le“ 3Û6, 
in-8®. Cette pièce est annoncée dans le n* 3 1 6 
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membreô’^de Son Comité d’instruction publique de suivre le procédé présenté par 
le citoyen Ghappe pour correspondre h de grandes distances. ^ 

Je viens, au nom de ces trois commissaires, vous soumettre le i*ésultat de nos 

/■ • 
opérations. 

Depuis plusieurs années, le citoyen Cliappe travaillait h perfectionner le lan- 
gage des signaux, convaincu que, porté au degré de perfection dont il est suscep- 
tible, il peut être d’une grande utilité dans une foule de circonstances ei surtout 
dans les guerres de ten-e et de mer, oii de promptes communications et la 
rapide connaissance des manœuvres peuvent avoir une grande influence sur le 
succès. ' 

Après une longue suite d’expériences, ce physicien laborieux est parvenu a 
former un nouveau système de signaux qui allie à la célérité des procédés la ri- 
gueur des résultats. 

Pour s’en former une idée exacte, il est nécessaire de décrire l’appareil dont il 
se sert. 

Son télégraphe est composé d’un châssis ou régulateur qui forme un parallé- 
logramme très allongé. Il est garni de lames è la manière des persiennes, et ajusté 
par son centre h l’extrémité de son axe. Ce châssis mobile supporte deux ailes dont 
le développement s’effectue en différents sens. L’arbre qui soutient le régulateur 
roule sur un pivot et est maintenu, h la hauteur de dix pieds, par des jambes de 
force. Le mécanisme est tel que la manœuvre se fait sans peine et aveç célérité, 
au moyen d’une double manivelle placée h hauteur convenable. 

L’analyse des différentes positions du télégraphe que je viens de décrire pi*é- 
senle cent signaux parfaitement prononcés. Le tableau représentatif des caractères 
qui les distinguent compose une méthode tachygraphique que je ne pourrais déve- 
lopper ici sans ravir à son auteur une propriété, fruit de ses longues et pénibles 
méditations. 

La découverte que je vous annonce n’est pas seulement une spéculation ingé- 
nieuse. Ses résultats ne laissent aucune équivoque sur la transmission littérale des 
différents caractères propres au Tangage des signes. 

Pour obtenir des résultats concluants, vos commissaires, accompagnés de plu- 
sieurs savants et artistes célèbres , ont fait l’expérience du procédé sur une ligne 
de correspondance de huit è neuf lieues de longueur. 

Les vedettes étaient placées, la première dans le parc de Pelelier Saint-Fargeau , 
è Ménilmontant ; la deuxième sur les hauteurs d’Écouen , et la troisième è Saint* 
Marliû-du-Tertre. 

Voici le résultat de l’expérience faite le i s de ce mois : 

nom du Comité d^imlructton publique , réuni 
à la commission nommée par le décret du 
aq avril dernier {vieux style ) , par Lakaml, 
réimprimé par ordre de la Convention na- 
tionale. A Paris, de fl mprimerie nationale, 
vendémiaire , Tan iii , in-8*. — Nous repro- 
duirons cette pièce à sa dite. 


du Journal des débats et des décrets, cor- 
ras^ndant au do juillet 1793. — li existe 
^ne^oeconde édition de ce rapport faite 
quatorxe mois plus tard ; elle contient plu- 
* sieurs additions, entre autres un extrait du 
procès-vérbal de la séance de la Conven- 
tion du 1 5 fructidor an ii. Elle est inti- 
ftilée ; Happort sur le télégraphe , fait m 
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^^ous occupions , le citoyen Arbogast et raoi , le poste de Sainl-Marlin-du-Tertrc ; 
notit collègue Daunou était placé h celui du parc Saini-Fargeau , qui eu est distant 
de huit lieues et demie. 

A quatre heures vingt-six minutes, nous arborâmes le signal d’activité ; le poste 
de Saint-Fargeau obtint la parole et nous transmit en onze minutes, avec une 
grande ftdélilé, la dépêche suivante : 

Daunou est arrivé ici ; il annonce que la Convention nationale vient cC autoriser son 
Comité de sûreté générale à apposer les scellés sur les papiers des députés. 

Le poste de Saint-Fargeau reçut de nous,t3n neuf minutes, la lettre suivante : 

Les habitants de cette belle contrée sont dignes de la liberté, par leur respect pour 
la Convention nationale et ses lois. 

Nous continuâmes de correspondre avec succès , jusqu’à ce que la vedette d’Écouen 
eût arboré le signal d’impossibilité de transmission. 

Dans les dépêches , il se glisse quelquefois des fautes partielles , par le peu d’at- 
tention ou l’inexpérience de quelques agents. La méthode tachygrajdiique de 
Chappe offre un moyen sûr et rapide de les rectifier. ^ 

11 est souvent essentiel de caclier aux observateurs intermédiaires placés sur la 
ligne de correspondance le sens des dépêches. 

Le citoyen Cliappe est parvenu à n’initier dons le secret de l’opération que les 
stationnaires placés aux deux extrémités de la ligne. 

Le temps employé pour la transmission et la révision de chaque signal d’un 
poste à l’autre peut être estimé, en prenant le moyen terme, à vingt secondes; 
ainsi, dans vingt-trois minutes quarante secondes, la transmission d’une dépêche 
ordinaire pourrait se faire de Valenciennes à Paris. 

Le prix de chaque machine, en y comprenant les appareils de nuit, pourrait 
monter à G,ooo livres, d’où il résulte qu’avec une somme ^e 96,000 livres on 
peut réaliser cet établissement d’ici aux frontières du Nord; et, en déduisant de 
cette somme le montant des télescopes et pendules h secondes que la nation n’a 
pas besoin d’acquérir, elle est réduite à 58 ,âoo livres. 

Vos commissaires ont pensé que vous vous empresseriez de nationaliser cette 
intéressante découverte , et que vous préféreriez , à des moyens lents et dispendieux , 
un procédé propre à communiquer rapidement, à de grandes distances, tout ce 
qui peut faire le sujet d’une correspondance. 

Ils pensent que vous ne négligerez pas celle occasion d’encourager les sciences 
utiles. Si leur foule épouvantée s’éloignait jamais de vous, le fanatisme relèverait 
bientôt ses aulels , et la servitude couvrirait la terre. Rien , en effet , ne travaille 
plus puissamment pour les intérêts de la tyrannie que l’ignorance. 

Voici le projet de décret que je vous propose, au nom de vos commissaires 
réunis au Comité d’instruction publique : ^ * 

rrLa Convention nationale accorde nu citoyen Chappe le titre d’ingénieur télé- 
graphe, aux appointements de lieutenant du génie. 
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(fElk ch«rg^ soû Comité de salut public d'examiner queHes sont les lignes de 
oorrespondaoce qu'il importe h la République d'établir dans les circonstance! pré- 
sentes, i» 

Dans sa séance du ü 6 juillet la Cotwention a adopté ce projet de décret et a 
ordonné Vimpression du rapport. 


Lakanai a publié en i 838 {Expoté sommaire des travaux de Joseph Lakanal, p. ai 9) 
des fragments de quelques lettres à lui adressées par Gliappe. Nous les reproduisons ci- 
après. Ces lettres ne portent pas de date ; mais leur contenu indique qu'elles sont toutes 
de juillet 1793. 

Première lettre. — ffTout a tourné comme nous le désirions, et comme vous 
l'aviez prévu. Je me rendrai demain au Comité d’instruction publique pour vous 
prier de me présenter à vos deux collègues Daunou et Arbogast, chargés avec vous 
de l’examen de mon projet, et nous concerter sur les moyens d’exécution. ?» 

Deuxième lettre. — ffll me semble que le citoyen Daunou met bien peu d’im- 
portance* à mon système télégraphique. Le citoyen Arbogast témoigne la même 
indifférence : je n’en persiste pas moins dans la ferme persuasion que ce serait un 
établissement de la plus grande utilité. Quoi qu’il en soit, si vous n’étiez pas là, 
je désespérerais entièrement du succès Vous lèverez les obstacles qu’on fait tant 
redouter de la part du Comité des finances, si peu favorable a tout ce qui intéresse 
les sciences et lettres; enfin j’espère fortement en vous, et n’espère qu’en vous 
seul. » 

Troisième lettre. — ff Je vous remercie bien sincèrement des consolations que 
vous me donnez ; j’en ai réellement besoin. Quels hommes que ce Cambon et ce 
Monnot^^M J’adrairéle courage et le calme que vous opposez à leurs mauvaises 
raisons, à leurs sorties injurieuses contre votre Comité. Les sciences ne pourront 
jamais acquitter les services que vous leur rendez. Je vous prie d’être bien per- 
suadé que ma reconnaissance pour vous ne finira qu'avec ma vie. » 

Quatrième lettre. — ^ Enfin , grâce h vos courageux efforts, à votre patience inal- 
térable, mon projet sera examiné sur une ligne de correspondance propre h donner 
des résultats concluants. Vous avez fait faire les premiers fonds nécessaireif à cet 
examen* préliminaire. Nous vous attendrons, mon ami Girardin et moi, h Ecouen, 
d’ou nous vous suivrons a Saint-Marlin-du-ïertre.») 

six mille livres pour les expériences à faire 
(1" avril 1793). Voir notre tome 1 ", 
pages 388 et 897. Mais en juillet 1798 
Romme se trouvait prisonnier des insurgés 
du Calvados. ^ 

Cambon et Monnot étaient l'un et 
raulre membres du ComHé des finances. 


L'original porte uù juillet; nous avons 
corrigé celte inadvertance. 

11 serait injuste d'oublier que c'était 
Romme qui , le premier, avait recommandé 
è la Convention nationale le procédé de 
Gbappe (1 s mars 1 798) : c'est sur son rap- 
jport que l'assemblée avait \qié un crédit de 
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Cinquième lettre, — rrj'apprends de divers représentants et de quelques em- 
ployé du Comité que le citoyen Daunou ne veut pas de mon projet, et que le 
citoyen Arbogast ne témoigne aucun empressement pour son adoption. Comment 
n’ont-ils pas été frappés de l’idée ingénieuse que vous avez développée hier au 
Comité et à laquelle je n'avais pas songé? L’établissement du télégraphe est, 
en effet, la meilleure réponse aux publicistes qui pensent que la France ést trop 
étendue pour former une république. Le télégraphe abrège les distances et réunit 
en quelque sorte une immense population sur un seul point. Il y a longtemps que, 
rebuté de toutes parts , j’aurais abandonné mon projet, si vous ne l’aviez pris sous 
votre protection. « * 

Sixième lettre, — ff Grâces vous soient rendues mille fois! Vous avez triomphé 
de tous les obstacles , que dis-je ? vous les avez transformés en moyens ; me voilà 
pleinement satisfait. Le projet est adopté , et le décret détermine mon rang et mes 
attributions pécuniaires. Je ne puis vous offrir que ma profonde gratitude; mais 
elle ne périra qu’avec moi. « 


Cette lettre « dû être écrite après les 
expériences du 12 juillet. 11 y a donc eu, 
au Comité d’instruction publique, entre le 
la elle a6 juillet, un nouveau débat sur 


le télégraphe, débat dont les procès-verbaux 
ne font pas mention, pas plus iju’ils n’in- 
diquent dans quelle séance du Comité fut 
présenté et adopté le rapport de Lakana). 
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QUATRE-VINGT-QUINZIÈME SÉANCE. 

Du jeudi 4 juillet 1798, Tan deuxième de h République. . 

David est chargé de présenter samedi prochain au Comité un projet 
relatif à la fête nationale du 10 août^^l 

Sur le rapport du citoyen Grégoire, le Comité arrête, comme projet 
de décret : 

Que le ininisU'e de rinlérieur payera au citoyen Clareton , inventeur de méca- 
nique* propres à enseigner simultanément la musique h un nombre illimitti d’élèves, 
la somme de deux mille cinq cents livres que le Bureau de consultotion des arts a 
jugé devoir lui être accordée à litre de récompense nationale 

L’artjcle suivant sera également proposé à la Convention : 

La Convention nationale autorise le Conseil exécutif provisoire a donner au 
citoyen Clareton , dans un domaine national non susceptible de vente ou de loca- 
tion, un emplacement convenable pour ses leçons publiques de musique 

Un membre présente la demande du citoyen Faynard* se disant 
inventeur d’une poudre anti-hétoorragique, que le Comité s’occupe de 


Le rapport demandé à David devait 
être fait en exécution <ie rarticlc 9 du dé- 
cret rendu par la Convention le 37 juin. 
Voir aux annexes de la séance du Comité 
du 1 5 juin (1. 1 ", p. /198 ). Ce rapport fut lu 
au Comité le 11 juillet et présenté à la 
Convention le même jour (p. 72). 

Ce projet de décret était présenté en 
conséquence d^une réclamation de Clareton 
que les procès-verbaux du Comité men- 
tionnent pour la première fois le 1 1 juin 
(voir notre tome 1 *', p. 487 ). Grégoire avait 
été nommé rapporteur le 97 juin (l. 1", 
p. 590). Son projet de décret fui présenté 
à la Convention le 19 jiiillei, et voté sans 
changement Voir aux annexes, A (p. j 1), 
une pétition de Clareton au Comité, du 
97 juin , en réponse à une lettre du ministre 
de rinlérieur du ad juin; une copie de Ta vis 


motivé du Bureau de consultation en faveur 
de Clareton, du n 4 avril 1798; et un extrait 
du procès-verbal de la séance de la Conven- 
tion du 19 juillet 1793. 

Il s’agit ici d'une autre réclamation 
de Clareton, qui avait déjà solKcitë de 
rAssemblée législative l’octroi d’un local 
pour y enseigner publiquement la musique; 
cette demande avait été» favorablement 
arcueillic par le Comité d’instruction pu- 
blique de la Législative, et plus tard par 
celui de la Convention (dans sa séance 
du 90 février 1798; voir notre tome I", 
p. 848 ). 

Ce second projet de décret fut volé par 
la Convention le 6 juiUcl. Voir aux an- 
nexes, A (p. i 3 ), un extrait du proeSs- 
verbal de la séance de la Convention de ce 
jour. 
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sa pétition, renvoyée au ministre de l’intérieur et que celui-ci vient de 
renvoyer à l’assemblée nationale , comme ne pouvant appliquer la loi 
sür les inventions à celle-là, qui a rapport à la médecine. Le Comité, 
après avoir pris connaissance des pièces, arrête qu’elles seront toutes 
adressées à l’Académie de chirurgie pour avoir son avis sur l’efficacité 
et l’importance de ce remède, afin que, si le rapport est favorable, le 
Çomité puisse mettre ce citoyen à même de se pourvoir pour obtenir 
un brevet d’invention . 

Un membre® présente le travail de l’Académie des sciences sur le 
nouveau système des poids et mesures®, avec un rapport et un projet 
de décret à soumettre à la Convention. Le Comité adopte le rapport et 
le projet de décret; et sur l’observation faite (|uc l’Académie a présenté 
deux nomenclatures différentes pour les nouvelles mesures, ^ont l’uoe 
était méthodique et composée d’un petit nombre de noms à retenir, 
l’autre composée de noms simples, monosyllabiques et indépendants, 
les uns des autres, mais au nombre de plus de vingt-quatre e,t sujets 
à causer des confusions et des équivoques, le Comité arrête qu’il adopte 
la première nomenclature, et il adopte aussi j)our être présenté à la 
Convention le tableau joint au procès-verbal. Le Comité a ordonné 
l’impression des trois pièces®. 

Baudin; Dabnou, secrétaire. 


Un mémoire de Faynard avait été 
envoyé i\ la Convention par le minisfre de 
l’intérieur le 28 mai 1793; rassomhléa le 
renvoya au Comité d’instruction publique. 
(Procès-verbal de la Convention, l. Xll, 
p, 9o5.) Ce mémoire fut enre^jistré au Co- 
mité sous le n" 60 1 ; mais il ne se tiouve 
plus en place aux Archives nali» males. Voir 
la suite de cette affaire à la séance du Co- 
mité du octobre 1798, p. 5a/i. 

Ce membre est évidcninient Arbogast, 
auteur du rapport. 

Sur le travail de l’Académie des 
sciences relatifau nouveau système des poids 
et mesures, voir la séance du Comité du 
ai décembre 179a (t. p. 337). Dans 
la séance publique annuelle de l’Académie 
des sciences, le 10 avril 1798 (Moniteur 
dd^^ag avril 1798, p. bab), Borda, au 
nom de la commission des poids et me- 
sures, fit lectur^ du rapport que cette com- 


iiussion présentait à rAcadémie sur le sys- 
tème général des poids et mesures. Ce 
rapport fut transmis au Comité d’instruction 
publique par l’Academie le 39 mai 1798. 
Il a clé imprimé à la suite du rapport 
d’Arbogast; mais il est trop étendu pour 
que nous le reproduisions. 

Celte dernière phrase n’exislo pas à 
la minute. Celle-ci n’est pas signée ; les si - 
gnalures sont celles du registre. — Le 
rapport sur le nouveau système des poids 
et mesures, dont il est ici question, fui 
présenté à la Convention par Arbogasl 
dans la séance du 1" aoiit 1798; le projet 
de décret en onze articles , qui l’accompa- 
gnait, fui voté séance tenante sans discus- 
sion. ÎNous donnons aux annexes de la 
séance, B (p. i 3 ), un extrait du procès- 
verbal de la séance de la Convention du 
1** août 1798, ainsi que le rapport d’Ar- 
bogasl et le décret voté. 
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TAB1<EAU DU NOUVEAU SYSTÈME DES POIDS ET MESURES 
ET DE LEURS DÉNOMINATIONS 

(Annexé au décret de la Convention nationale du juillet 1 798 , an 11 de la République.) 


<1 MESURES LINEAIRES. 


en toisM èlpi«dt 
d«P«rii. 


Unüé îméaîre. 
Dix-millionième partie 
du *quart du méridien. 


10,000,000 Quart du méridien 5 ,i 3 si,li 3 o toiaes. 

1,000,000 5i3,943 

100,000 Grade ou degré décimal du méridien. 5i,39â 

10,000 5 ,i 3 a 

1,000 Miliaire 5 t 3 

100 307 pieds 11 pouces h lignes. 

10 3 o 9 

1 Mètre 3 0 11,44 

Décimètre o 3 8,344 

«p— Centimètre 0 0 4,434 

•—7 Millimètre 0 o 0,443 


Nota. — Les besoins de In société n'eiigeant point nécessairement des noms particuliers pour tous les 
multiples dénmaux du métré, on s'est abstenu de leur en donner. Ainsi, au-dessus du mitre, on compte, 
sans aucune nouvelle dénomination, jusqu'à mille mètres, que l'on prend, sous le uom de miUatre, pour 
l'unité des ^ndes distances ou des mesures itinéraires. 


Umté de» me»ure» de au* | 
perjieie ou agratre». f 
Carré dont le côté est j 

de 1 00 mètres ) 

Hectangie dont un dos \ 
côtés est de 1 00 inè- f 
Ires et Tautre de i 

1 0 mètres J 

Carré dont le côté est de ) 
1 0 mètres j 


MESüRfcll DE SUPEREICIK. 

Valeurs 

rapportées 

au 

mètre carré. 

! Abc 10,000 


Valeurs 

en 

pieds carrés. 
ijmt 


-fL Déctavp 1,000 9/183,1 

Centiare 100 94H,3i 


Nota. — L’are »yanl pour côté 100 mètres, ou 807 pieds 11 jiouces 4 lignei, contient 9/1,831 pieds 
««rréi. Le grand arpent, qui est de 100 perches carrés, chaque perche étant de sa pieds, contient 
é8,.Aoo pieds carrés. D'où Ton trouve que l'are est à Tarpent à très peu près dans le rapport de 49 à t 5 . 


Ce tableau nVxiste pas à la minute 
du proeèe-verbai ; il ne se trouve que dans 
le registre. 

Le chiffre a été laissé en blanc sur le 


registre. Au moment où ce tableau fui 
transcrit par te copiste du Comité, on 
croyait que le décret serait volé en juillet , 
tandis qu'il ne le fut que le i*' aoât. 
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Mètre cubique 

Unité dei mêiures de ca^ 
pacité. Décimètre cu- 
bique. 

Poids du mètre cubique 
d’eau 

Üfdté de poidi. Poids 
du décimètre cubique | 
d’eau 

Poids du centimètre cu- 
bique d’eau 


Pièce d’argent qui pèse 
la centième partie du 

grave 

Nota — Vécu de six 
DouYolie unité, supposée 


MESURES DE CAPACITÉ. 

Valeun 
en pintes 
de Paris. 

» Valeurs 

en boisseaux. 

1,000 Cade 

. . i,o 5 i ~ 

78,9 

100 Décicade 

.. io 5 ~ 

7.89 

10 Centicade 

... toi 

0.789 

1 Pinte 

‘ * 

0,0789 



Valeurs en livres 

POIDS. 


poids de marc. 


1,000 Bar OU Millier. 

100 Décibar 

10 Centibar 

1 Grave 

~ Déctgrave 

CenUgrave 

T7ÔÎ Gbaïkt 

Déctgravet 

Centigravet .... 


1 OOUQ 
1 

1 00000 


üOhhyk 

20hybk 

ÜOykkk 

a livres o ottce 5 gros 4 9 grains. 
0 3 a ia,i 

0 0 9 44,41 

000 i 8 , 84 i 

000 i, 884 i 

000 o,i 484 i 

A'aieurs en grami 

UNITÉ MONÉTAIRE. poids de marc, 

i Franc d’argent i 88 , 4 i 


livres pèse, en prenant un terme moyen, 553 grains poids de marc. La 
au même titre, vaut ^10 sois 10 deniers 


PIEGES ANNEXES. 

A 

t 

PÉTITION DU CITOYEN CLARETON, MUSICIEN INSTITUTEUR^^*. 

Au Comité d'instruction publique. 

Citoyen président, 

Je prie ie Comité de m’accorder un instant d’attention. 

J’ai eu connaissance de l’articie qui me concerne dans la réponse que le citoyen 
ministre de l’intérieur vient de faire au Comité 

J’en conclus que l’avis motivé du Bureau de consultation des arts et métiers 
du a 4 avril dernier, sûrement par erreur, a été mal interprété. Le Bureau de 
consultation m’a accordé une récompense nationale à cause de diverses mécaniques 
que j’ai imaginées, applicables k l’instruction musicale, et qui me fournissent le 
moyen de donner des leçons simultanées à un nombre illimité d’élèves. 

t*) Archives nationales, carton 1037, rieur Garat au Comité, en date du 
n* 638 . 33 juin 1793, a été imprimée dans notre 

Celle réponse du ministre de l’inté- tome p. 490. 



12 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQU& 

Ce n'est dojoc point tout simiffenient pour une nouvelle méthode, comme le dit 
le citoyen ministre de rintërieor. 

Je demande en conséquence que le Comité veuille bien prendre mes observa-^ 
lions en considération, qu’il prenne une connaissance exacte de Tavis motivé du 
Bureau de consultation , rt qu’il fasse exécuter la loi pour me retirer de l’oppres- 
sion dans laquelle je" suis depuis environ deux mois au moins. 

J’ai encore à faire observer au Comité que le citoyen Montu, auteur du violon 
harmonique vient d’étre payé et que j’ai été étonné de celte préférence. 

Clareton, musicien instituteur, 
au collège des Quati’e-Nations. 

Paris, le jeudi Q7 juin 1798, l’an 2 de la République. 

A celle pétition est jointe la copie ci-après de Tavis motivé du Bureau de consultation : 

COPIE DE L'AVIS MOTlVÉ DU BUREAU DE CONSULTATION DES ARTS ET METIERS, 

EN FAVEUR DU CITOYEN CLARETON , MUSICIEN INSTITUTEUR. 

Le Bureau de consultation des arts et métiers, après avoir entendu le rapport 
* de ses commissaires, 

Vandennonde , Le Bon, Trouville et Dumas, 

sur la nouvollo méthode cl les moyens mécaniques d’enseigner la musique em- 
ployés par le citoyen Clareton, considérant que cette méthode de répandre l’in- 
struction musicale à grand nombre d’élèves h la fois est ingénieuse et d’une uti- 
lité reconnue par les grands maîtres de l’art, les Crétry, Gossec, Pougens, etc., 
et qu’il en a été juslilié par les cerlilicals honorables de ces citoyens, est d’avis, 
conformément à la loi du iq septembre. 1791 que le citoyen Clareton mérite le 
medium de la 2* classe des récompenses nationales, c’est-à-dire deux mille cinq 
cents livres. 

Au Bureau de consultation des arts cl métiers, le ai avril 1798, l’an a de la 
République française. 

Signé : Berthollet, président. 

De Trouville, secrétaire. 

Pour copie conforme à Tori^jinal déposé au secrétariat dudit Bureau : 

Le 1" mai 1798, l’an a de la Bépubliquc française, 

Signé : De Trouville, secrétaire. 

Le décret onionnanl au ministre de riiiléricur de payer à Clareton la récompense que 
le Bureau de consultation avait jugé devoir lui être accordée fut voté par la Convention le 
49 juillet. On lit dans le procès-verBal : 

Séance du vendredi iqjuiUet 1798. 

On a pixiposé un projet de décret sur la récompense à décerner au citoyen Cla- 

Sur Montu, voir le mémoire de Sléphanopoli , Montn et Clarelort, dans notre tome !*", 
p. A88. — Voir noire tome I", note n de b page joH. 



^ DE LA CONVENTION NATIONALE. ^ 13 

relbn, inventeur de mécaniques propres h enseigïier simultanément la musicpie a 
plusieurs dèves h la fois. Un membre a proposé la question préalable, qui a été 
combattue par un autre, en ce qu'il faut encourager le génie et les arts; il est 
entré dans la nomenclature des arts utiles et agréables, et il a conclu h ce ([ue la 
danse notamment fût comprise dans les leçons publiques et dans les plans d'édu- 
cation nationale On a demandé la division des propositions, et, en appuyant, 
dune part, le projet du Comité, on a demandé l'ordre du jour sur la deuxième 
question, motivé sur ce que la danse fait partie des arts et de l’instruction pu- 
blique. L’ordre du jour est adopté, et l’assemblée a décrété ce qui suit : 

rrLa Convention nationale décrète que le ministre de l’intérieur payera au ci- 
toyen Ciareton, inventeur de mécaniques propres h enseigner simultanément la 
musiqtieb un nombre illimité d'élèves, la somme de deux mille cinq cepts livres, 
que le Bureau de consultation des arts a jugé devoir lui être accordée ii titre de 
récompense nationale 

Quant au décret accordant à Clarelon un emplacement pour ses leçons publiques de 
musique, il avait été voté le 6 juillet. On lit dans le procès-verbal : 

Séance du samedi 6 juillet 1793. * 

Un membre du Comité d instruclion publique fait adopter le décret suivant : 

trLa Convention nationale, ouï le rapport de son Comité d’instruction publique, 
autorise le Conseil exécutif provisoire à donner aq citoyen Clarcton, dons un do- 
maine national non susceptible de vente ou de location, un emplacement conve- 
nable pour ses leçons publiques de musique , après s'être concerté sur ce avec les 
Comités d'aliénation et des domaines, et pris l’avis de l’administration des do- 
maines nationaux 


On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du jeudi i*' août 1793. 

Un membre^^^ fait un rapport, au nom du Comité d’instruction publique, sur 
l’uniformité et le système général des poids et mesures; la Convention nationale 
rend le décret suivant : 

[Suit le décret, dont on trouvera le texte page 18, à la suite du rapport d’Arbogast.] 


Ce membre est Sergent {Moniteur y 
t*) Procès-verbal de la Convention, 
l. XVf, p. 365 . 

* ^*1 Le Moniteur du *8 juillet 1798 nous 
apprend que ce membre est Lakanal. 


Procès-verbal delà Convention, I. XV, 
P- ^ 99 - 

C’est Arbogasl. 

t®) Procès-verbal do la Convention, 
t. WIll, p. 10. 
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* 

A ' ^ V ' ' * 

%ÀP90Wt ET PROJET DE DISCRET 8UR L'UNIFORUITÉ ET LE SYSTEME OÉNéRU 
^ POIDS ET MESURES, PRÉSENTÉS A LA CONVENTION NATIONALE, AU NOM DU 

COMITÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE, PAR LE CITOYEN ARBOGA8T, DÉPOTÉ PAR LÉ 

DÉPABTEIIBST DU BAS-ROIN ; ET RAPPORT FAIT À L’ACADÉMIE DES SCIENCES PAR 

LES CITOYENS BORDA, LAGRANGE ET MONGE. JUILLET 1703, LUN II DE LA REPU' 
FRANÇAISE. 

A Paris, l’Imprimerie nationale, 1798 ^ 

Législateurs, 

C’est sur uu objet de bienfaisance universelle que votre Comité d’instruction 
publique vient fixer quelques moments les regards de la Convention nationale. 
L’uniformité des poids et mesures était depuis longtemps un des vœux des phi- 
lanthropes; elle est réclamée à la fois par les sciences et les arts, par le commerce 
yit par l’homme utile qui vit du travail de ses mains, et qui, le plus exposé aux 
• fraudes , est le moins en état d’en supporter les effets. Ce nouveau moyen de ci- 
menter< l’unité de la République en présente encore d’estime et de liaison entre 
les Français et les autres peuples, entre la génération présente qui offre ce bienfait, 
et la postérité qui en jouira ou en vérifiera les bases. 

L’Académie des sciences , ayant été chargée par l’Assemblée constituante de tra- 
vailler à un nouveau système général des poids et mesures observa frque l’idée 
de rapporter toutes les mesures k une unité de longueur prise dans la nature 
s’est présentée aux mathématiciens dès l’instant où ils ont connu l’existence d’une 
telle unité et la possibilité de la déterminer; ils ont vu que c’était le seul moyen 
d’exclure tout arbitraire du système des mesures, et d’étre sûr de le conserver 
toujours le même, sans qu'aucun autre événement, qu’aucune révolution dans 
l’ordre du monde pùt y jeter de l’incertitude ; ils ont senti qu’un tel système n’ap- 
partenant exclusivement a aucune nation, on pouvait se flatter de le voir adopter 
par toutes T». 

Depuis ce temps, l’Académie s’est occupée avec zèle de ce travail ; il offre trois 
objets principaux : 

1 ® La détermination de l’unité principale, à laquelle tout le système doit se 
rapporter. 

a* La liaison entre les mesures linéaires, celles de superficie; celles de capacité, 

" entre ceUes-ci et les poids et les monnaies. 

3® L’introduction du système de division décimale dans ces différentes mesures, 
ainsi que dans les mesures astronomiques et nautiques. 

Bibiiothèqoe nationale, Le^ aBoi, débats et des décrets , correspondant au 

in -8®; Musée pédagogique de Paris, 3 o juillet 1 798. 

n® 1 i 8 a 4 *. Le rapport d’^bogast fut publié Décret du 8 mai 1790. 

avant d’avoir été lu à la Convention ; il est Rapport fait à i’Académie le 1 9 mars 

annoncé dans le n® 3 i 6 du Journal des 1791* {Note d*Arbt>gast) 
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Quant an pfieiiiier l’Académie s’est déterminée à prendre pour i’unité 
réelle de meeure le quart du méridien, et pour l’unité usuelle la dix-millionième 
partie cfo cette longueur. Pour en conclure la valeur du quart du méridien , elle 
e voulu mesuïfer, par des observations astronomiques et géodésiques, l’étendue de 
Parc du méridien terrestre qui traverse 1 ^ France depuis Dunkerque jusqu’aux 
Pyrénées, et qui de là se prolonge dans l’Espagne. 

L’habileté des astronomes qui sont actuellement occupés de ce travail , la per- 
lection que le calcul et les instiniments ont acquise dans ces derniers temps, la 
grandeur de l’arc mesuré, et qui comprend plus de neuf degrés et demi, l’avan- 
tage qu’a cet arc d’être coupé à peu près au milieu *par le parallèle de quarante- 
cinq degrés, tout nous garantit l’exactitude et la perfection dans l’exérution de 
cette béllie entreprise, la plus grande en ce genre et une de celles où les sciences 
et les arts paieront avec gloire leur tribut à l’humanité reconnaissante. 

Mais ce travail, qui imprimera aux déterminations des nouvelles mesures le 
dernier degré de pr^ision, est de nature à ne pouvoir être promptement achevé; 
cependant les intérêts de la République et du commerce , les opérations commen- 
cées sur les monnaies et le cadastre de la France, de^nandent que l’adoption du 
nouveau système des poids et mesures ne soit pas différée plus longtemps. 

L’Académie a jugé que ses ti’avaux étaient assez avancés, et que l^rc du 
quart du méridien , ainsi que la longueur du pendule à secondes , le poids du pied 
cube d’eau distillée, étaient connus dans ce moment, tant par les observations 
faites précédemment que par celles qui ont occupé ses divers commissaires, avec 
l’exactitude suffisante aux usages ordinaires de la société et du commerce; elle 
s’est déterminée en conséquence à publier dès à présent le nouveau système gé- 
néral des poids et mesures; et c’est ce système, qui présente la liaison des difft^ 
rentes sortes de mesures et des poids , que votre Comité vous propose de rendre 
national. 

Nous allons tracer l’esquisse de ce système. 

1® L’unité usuelle des mesures linéaii’es est la dix-millionièipe partie du quart 
du méridien. 

Sa valeur approchée est de 3 pieds 1 1 lignes mesure actuelle de Paris, et 
cette approximation est telle que l’erreur n’excède pas un dixième de ligne, ce qui 
est suffisant pour les usages ordinaires de la société. Cette unité s’appellera meire. 

Elle remplacera dans les usages la toise, le pied, Taune et la brasse. 

2® L’unité des mesures de superficie ou agraires est un carré dont le côté 
contient cent mètres, c’est-à-dire la cent-millième partie du quart du méridien, ou 
807 pieds 1 1 pouces 4 lignes. 

Cette unité, ou ce nouvel arpent, est au grand arpent de 100 perches car- 
rées, chaque perche étant de 22 pieds, a peu près dans le rapport de 49 à 26, 
c’est-h-dire qu’elle se trouve à peu près double. 

3 ® L’unité élémentaire des mesures de capacité est un cube qui a pour côté la 
dixième partie du mètre. 

Elle est à peu près égale à 5o pouces cubiques, et elle diflère peu de la pinte 
de Puis, évaluée à 48 pouces cubiques. 

Elle servira avec ses fractions et ses multiples décimaux à mesurer non seule- 
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menl les liquides, mais encore les grains; car ce serait s’écarler de là simplicité, 
que d employer pour les grains des mesures diffirentes de celles des liquides. 

4 ® poids de la quantité d’eau distillée contenue dans l’unité des maures de 
capacité ou dans le cube du dixième du mètre^st Tunité principale des poids. ^ 
. Réduite au terme de la glace et dans le vide, sa valeur approchée est de 
' ^ a livres 6 gros 69 grains, poids de marC actuel. 

4 L’erreur de cette détermination n’excède pas un douze-centième. 

L’Aîîadémie propose enfin pour unité monétaire une pièce d’argent qui,|>è 9 C 
la centième partie de l’unité de poids. 

En la supposant au même ‘'litre que nos écus de 6 livres, et d’après leur valeur 
4 légale actuelle, l’unité monétaire sera de la valeur de 4 o sous 10 deniers 

Toutes les fractions ou divisions de ces différentes espèces d’unités, ainsi que 
leurs multiples, sont comprises dans l’échelle décimale. Les mesures anciennes 
avaient rinconvéïiient, très grave dans les calculs, d’avoir des échelle» île division 
différentes, qui même changeaient souvent d’une subdivision h l’autre dans la 
même mesure. L’échelle de division décimale, la même que celle du système de 
numération, établie une fois dans les mesures de toute espèce, dans les poids et les 
• monnaies, et dans la liaison de ces mesures les unes aux autres, portera au plus 
grand jjegré de simplicité les différents calculs , en les réduisant aux opérations 
que l’on fait sur les nombres entiers et abstraits ; il n’y aura souvent rien de plus b 
faire qu’à placer convenablement une virgule : ^et cette simplification sera d’un 
avantage aussi grand et plus étendu pour toute la société, que l’uniformité même 
et l’universalité des poids et mesures 

Voilé, législalciirs, un aperçu du système des nouvelles mesures. Pour donner 
a chaque unité le degré de précision digne de la perfection actuelle des sciences et 
des arts, il faudra encore bien dès travaux, et les académiciens en sont infatiga- 
blement occupés. Tout, dans ce beau travail, leur est dû; jusqu’aux instruments, 
tout est l’ouvrngc du génie, tout est d’invention nouvelle; et en procédant partout 
comme si la géométrie et la physique ii’avcient point d’insliniments, on les refait, 
on en crée de plus exacts et de plus particulièrement app-opriés au but qu’on 
veut atteindre. 

Les académiciens ont partagé leur travail en deux époques : la première , que 
votre décret va consacrer, où les déterminations ont acquis une précision suffisante 
pour le commerce et Tes transactions ordinaires de la vie civile ; l’autre, qui paraît 
encore éloignée de plus d’une année, où ces recherches, parvenues au dernier 
degré de perfection , deviendront une nouvelle preuve de l’utilité des sciences et 
d^ leur influence sur le bonheur de la société. 

La philosophie aimera un jour h contempler, dans l’étendue de^ pays et l’écou- 
lement des siècles , le génie des sciences et de l'humanité , traversant les orages 
des révolutions et des guerres, riche du fruit des paisibles travaux et des médi- 
tations profondes d’hommes modestes et célèbres , donner aux nations l’uniformité 

Compte rendu par l’Académie à la Convention, le sf) novembre 179a. (Note d'ir- 
bofTQst.)^ Nous avçnh rep oduit dans notre tome 1 *% p. 087, le mémoire que menlionne 
ici Arbogest. 
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ém ntesai^s, etiiblènle de IVg'aiitë et gage de ia frateniW <{ui tloit unir les 

boramôs^ ^ 

f ' Lea Commissaires de i’Acadi^mie ont pi'oposé deux sortes de nomenclature pour 
^es différeatèé mesures : dans Time, qui est méthodique et composée d’un petit 
nombre de termes u retenir, ies subdivisions des mesures portent des noms qui 
indiquent le rapport décimal qu elles ont entre elles et avec leur unité principale; 
dans ïautre, les noms sont simples, monosyllabiques, indépendants les uns des 
ait|res, mais au nombre^ de plus de vingt-quatre, et par conséquent difficiles h 
retenir. 

Le Comité d'instruction publique a cru devoît» préférer la premii-re nomen- 
clature, fondée sur les principes suixanls qui paraissent incontestables: 

1“ Les nouvelles mesures étant différentes de toutes les mesures connues, leurs* 
noms doivent, autant qu’il est possible, être différents des noms des mesures 
employées par tous les peuples anciens et modernes. 

En effet, si on appliquait aux nouvelles mesures des noms déjà usités, ou l’on 
exposerait souvent à des erreurs et des fraudes graves, ou il faudrait, pour éviter 
l’équivoque, ajouter à la plupart des noms une phrase explicative qui indiquerait 
(ju’ils appartiennent au nouveau système des mesures décimales françaises , ce qui ^ 
causerait des longueurs fastidieuses. 

3” Pour soulager la mémoire, le nombre des noms nouveaux doit élÆ le plus 
petit possible. 

C’est à quoi l’on parvient, en ne donnant des noms indépendants qu’aux unités 
principales, et en indiquant les sous-multiples par des mots composés qui rap- 
pellent leur rapport décimal avec ces unités. 

3 ® En întrofiuisant dans les arts et les sciences des mesures nouvelles, il con- 
vient aussi d’enrichir la langue de mots nouveaux et simples. 

D’ailleurs une partie des noms de la première nomenclature est déjà répandue 
dans la République, soit par des ouvrages de science, soit par des rapports en- 
voyés aux administrations. 

Ces raisons ont déterminé le Comité ii vous proposer d’a*nnexer au décret le 
tableau de la nomenclaliire qu’il a préférée, après y avoir fait quelques légers 
changements. 

Il me n*ste à présenter le mode de répandre parmi les citoyens l’usage des 
nouvelles mesures. 

Une commission de rAcacléinie est chargée de faire la comparaison des mesures 
existantes dans tous les districts de la France, pour fixer ensuite leur rapport avec 
les mesures nouvelles. Mais les étalons qui doivent étro envoyés par les dépar- 
tements, avec des mémoires explicatifs, n’arrivent que lentement; peut-être même 
ce travail n’aura-t-il pas toute l’utilité qu’on pourrait en attendre, cor, les nou- 
velles mesures une fois connues, on fera sur les lieux mêmes leur comparaison 
avec celles qui sont employées jusqu’ici; et celte comparaison pour les bespins 
ordinaires n’est que d’un usage de peu de durée, ou ne se rapporte guère qu'à des 
évaluations qui n’exigent point un grand degré de précision; j’excepte les mesures 
très répandues c>omme celles de Paris et quelques autres. L’essentiel est donc de 
fomilinriser an plus têt les citoyens de la République avec les nom elles mesures, et 


II. 


• A 



18 PROCÈS-VERBAUX DU COMIt| D’INSTRUCTION PUBLIQUE 

le» taî» faire connattre même avant qu’on en ordonne l’emploi. Ainsi env<qfer 
.des étalons exacts dans tous les districts, obli^r les municipalités, învîtejpi^ 
citoyens k faire construire des instruments do poids et de mesures, les engager* 
s’en servir au plus tôt, et ne pi*oscrire les anciennes mesures qu’à i^époque où l’on 
est fondé à croire que les nouvelles seront suffisamment connues ; tels sont les 
moyens d’exécution que votre Comité vous propose, et qui sont renfermés dans le 
|nv>jet de décret suivant. 


PROJET DE DÉCRET 
( 

SUR L'UNIFORMITÉ ET LE SYSTÈME GÉNÉRAL DES POIDS ET MESURES 

La Convention nationale , convaincue que l'uniformité des poids et mesures est 
un des plus grands bienfaits qu’elle puisse offrir à tous les citoyens français, 

Après avoir entendu le rapport de son Comité d’instruction publique, sur les 
opérations qui ont été faites par l’Académie des sciences, d’après le décret du 
8 mai 1790, 

Déclare qu’elle est satisfaite du travail qui a déjà été exécuté par l’Académie , 
sur le système des poids et mesures ; qu’elle en adopte les résultats pour établir 
ce système dans toute la République, sous la uomenciature du tableau annexé à la 
présente loi , et pour l’olTrir à toutes les nations. 

En conséquence , la Convention nationale décrète ce qui suit : 

Article premier. Le nouveau système des poids et mesures , fondé sur la me- 
sure du méridien de la leire et la division décimale , servira uniformément dans 
toute la République. 

Art. 2. Néanmoins, pour laisser à tous les citoyens le temps de prendre con- 
naissance de ces nouvelles mesures, les dispositions de l’article précédent ne 
seront obligatoires que dans un an, à compter du jour de la publication du pré- 
sent décret. Les citoyens sont’ seulement invités d’en faire usage avant cette 
époque. 

Art. 3. 11 sera fait, par des artistes au choix de l’Académie des sciences, des 
étalons des nouveaux poids et mesures, qui seront envoyés h toutes les adminis- 
trations de départements et de districts. 

Art. ô. L’Académie des sciences nommera quatre commissaires pris dans son 
sein, et le Comité d’instruction publique en nommera deux, pour surveiller la 
construction des étalons ; ils en constateront l’exactitude, et signeront les instnic- 


Le décret voté le i*" août par la Con- 
ventiou est la reproduction littérale de ce 
projet de décret. 

Le Comité d’instruction publique dé- 
signa ses deux commissaires le 6 août : ce 
furent Aiixigast et Foiircroy (voir p. s/ii). 


L’Académie des sciences désigna les siens 
le 7 août; mais nous n’en connaissons que 
deux sur quatre. Borda et Lavoisier; voir 
à ce sujet la note 1 de la page tûi, et 
une lettre adressée le 1 1 août par Lavoi- 
sier à Arbogast (p. aBq). ^ 
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ihm deslini^ h accompagner les envois qui seront faits par le ministre de 


Art. 5. L’Afeadëmie des sqiences enverra au Gomit(5 d’instruction publique un 
devis estimatif des frais qu’exigera la construction des étalons, poui* que la Con- 
vention en puisse décréter les fonds nécessaires. 

Art. 6 . Ces étalons seront conservés avec le plus grand soin dans une armoire 
destinée h cet oBjet, dont la clef restera entre les mains d’un des commissaires 
de chaque corps administratif. • 

Art. 7. Afin d’empf'^her la dégradation des étalons, les corps administratifs 
nommeront, dans chaque chef-lieu de département ou de district, une personne 
éclairée pour assister h la communication que les artistes prendront de ces étalons , 
dans la vue de construire des instruments de mesure et de poids h l’usage des 
citoyens. 

Art. 8. Dès que les nouveaux étalons seront parvenus aux administrations de 
district , toutes les municipalités de chaque district seront tenues de faire construire 
des instruments de mesure et de poids, qui resteront déposés h la maison com- 
mune. 

Art. 9. Le recueil des différents mémoires rédigés jusqu’h présent par les 
commissaires de l’Académie, qui comprend les détails des opérations faites pour 
parvenir au nouveau système des poids et mesures, sera imprimé et accompa- 
gnera l’envoi des étalons 

Art. 10. La Convention charge l’Académie de la composition d’un livre k 
l’usage de tous les citoyens, contenant des instructions simples sur la manière de 
se servir des nouveaux poids et mesures, et sur la pratique dçs opérations arith- 
métiques relatives h la division décimale 


Les mémoires rciatifs à Topéralion 
des poids et mesures, rédigés par les com- 
missaires de l'i^cadémic des sciences, sont : 

1® Rapport fait à l’Académie des sciences 
le 27 octobre 1790, sur le titre des mé- 
taux monnayés et féchclle de division de 
toutes les sortes de mesures; 

a® Rapport fait à l’Académie des sciences 
le 19 mars 1791, sur le choix d’une unité 
de mesures; 

3 ® Rapport fait à l’Académie des sciences 
la 11 juillet 179a, sur la nomenclature 
dés niéliires linéaires et superficielles; 

/i® Rapport fait à l’Académie des sciences 
le 19 janvier 1798, sur i’imité des poids 


et sur la nomenclature de ses divisions; 

5 ® Rapport fait à l’Académie des sciences 
le 29 mai 179*1, sur le système générn! 
des poids et mesures. 

La promesse de réunir ces mémoires en 
un recueil ii’a pas été réalisée; du moins 
ii’avous-nous pu trouver le recueil en ques- 
tion. 

L’Académie des sciences ayant été 
supprimée par le décret du 8 août 1793, 
l’instruction sur le nouveau système mé- 
trique, prévue par cet article, fut rédigée 
par un des membres de ia Commission 
tempoi'aire des poids et mesures, Haiiy, et 
publiée en germinal an 11. 
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Aht. i 1 . Des instruclions sur les nouvelles mesures cl leurs rapports aux |in- 


cieQiies les plus généralement répandues entreront dans les livres élémefitaii|g. 
d^arithm^ique qui seront composés pour les écoles nationales. 


[Suit le tableau du nouveau système des poids et mesures et de leur dénomination : il 
est identique à relui qui a été annexé an procès-verbal de la séance du Comité du h juillet, 
et que nous avons reproduit pages lo et 1 1. 

A la suite du rapport d’Arbogast, du projet de décret et du tabicatf, se trouve repro- 
duit le rapport fait à l’Académie ^es sciences par Borda , Lagrange et jVfonge, sur le système 
général des poids et mesures, et envoyé au Comité d’instruction publique le aq mai 1798. 
Nous n’avons pas cru devoir le réimprimer ici.] 

Lorsque, après l’arloptio'n du décret, celui-ci eut été imprimé pour être envoyé aux 
autorités constituées, il se trouva que l’impression en fut reconnue incori’ecte. Le lait fut 
signalé le 9 septembre à la Convention , qui ordonna la réimpression du texte fautif. Voici 
comment le Moniteur relate cet incident : 


Convention nationale, séance du 9 septembre ijpS. 

Battellicr^^K Hier je me suis aperçu que votre loi sur l’uniformité des poids et 
mesures est inexacte et pleine de fautes. Je demande que cette loi soit réimprimée 
de nouveau. 

Cette proposition est décrétée 


Le Moniteur a écrit par erreur Balleltter, ](i Journal des de'batx et de» décret» (n® 356 , 
p. laa), Ga»lehci\ — Moniteur du 10 septembre 1798, p. 107''!. 
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QUATRE-VINGT-SEIZIÈME SÉANCE. 

Du samedi 6 juillet 1798, Tan deuxième de la République. 


Le citoven Grégoire rapporte au Comité les diverses réclamations 
des citoyens Béhénam et Çhawicli^^^ quils présentent de nouveau, 
Bélîénam pour le payement des manuscrits qtie la Bibliothèque natio- 
nale a acquis de lui, et le dédommagement qu’il réclame pour U place 
dont il a été destitué; Chawich, pour les indemnités qu’il réclame, 
ayant été appelé expressément, placé à la Bibliothèque ci-devant 
royale, fort au-dessous de ce qu’on lui avait promis, et destitué en- 
suite de sa place depuis six mois, sans indemnité quelconque. 

Le Comité arrête, relativement à Béhénam, qu’il sera proposé à la 
Convention de lui payer, pour le prix de ses manuscrits, dix-huit 
mille livres; pour tous les deux, Béhénam et Chawich, de les réinstaller 
dans leurs places respectives aux appointements égaux de deux mille 
quatre cents livres chacun , à la charge par eux de fournir chaque année 
au (Comité d’instruction du corps représentatif un état de leurs travaux , 
certifié par les chefs de la Bibliothèque nationale. Quant aux indem- 
nités, le Comité arrête qu’il sera proposé qu’on paye à ces deux citoyens 
les arrérages des appointements de ces citoyens, à raison du taux ci- 
dessus fixé pour chacun d’eux. 

Le Comité arrête en outre que le rapporteur est prié de voir les 
chefs de la Bibliothèque afin de conférer avec eux et d’entendre leurs 
observations sur lesdils citoj ens, pour en faire ensuite rapport au 
Comité a sa prochaine séance 

La section de l’Arsenal présente par deux commissaires des récla- 
mations relatives à l’établissement des aveugles de naissance. Ces ré- 
clamations présentées à la Convention et renvoyées au Comité n’ayant 
point encore été renvoyées, le Comité n’a pu délibérer sur l’objet, 
mais il a nommé rapporteur de cet objet le citoyen LakanaL^l 


(O La séance où le Comité avait nommé 
Grégoire rapporteur de i\*) (Taire de Béhé- 
■nam ct^de Chawich, anciens interprètes 
des langues orientales è la Bibliothèque na- 
tionale, est celle du 37 juin 1798. Voir 
netre tome I", p. 830. 


Pour la suite de l’afTaire de Béhénam 
et de Chawich , voir ta féance du Comité 
du 3 août 1798 , p. 3 1 â. 

Dans la séance de la Convention du 
3 juillet, plusieiu-s sections de Paris s’é- 
taient présentées devant rassemblée pour 
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0a- lit une lettre du citoyen Sérane, qui propose diverses vues sur 
l’éducation générale**'. Le Comité arrête qu’on fera passer cette lettre 
et l’imprimé qu’elle accompagne à la Commission des Six * 2 '. 


iui annoncer leur acceptation de la nouvelle 
constitution. La section de l’Arsenal était 
do nombre, et elle avait profité de la cir- 
constance pèur, présenter une pétition rcla- 
tiveà rétanlissement des aveugles-nés. Noos 
donnons aux annexes, A (p. a 4 ), la rela- 
tion de cet incident d’après le procès-verbal. 
— Pour la suite de celte affaire, voir la 
séance du Comité du 7 septembre 1793, 
p. 36 a. 

Philippe Sérane était un chef d'in- 
stitution dont rétablissement se trouvait à 
Paris, quai de la Conférence, n® 46 . Il 
avait publié dès 1774 un ouvrage intitulé : 
Theorté de J.^J. Rous<teau sur l* éducation^ 
corrigée et réduite en pratique, Toulouse, 
1 vol. in-ia (réimprimé en 1796 sous le 
titre de Théorie d^une éducation républicaine, 
nnimnt les principes de J. -‘J. Routseau). Le 
Moniteur du 3 mars 1793 atmoncc une 
nuire publication de lui, sous ce litre : 
Aperçu d^une éducation raisonnable, pré- 
senté h la Convention nationale pai^ le ci- 
toyen Sérane, instituteur à Paris, in-8® de 
ao pages. C’est , dit le Moniteur, le pro- 
spectas de la pension tenue par l’auteur. 
C’est ce dernier ouvrage dont Sérane avait 
offert un exemplaire au Comité d’instruc- 
tion publique, en l’accompagnant d’une 
lettre d’envoi en date du 5 juillet 1798. 
La lettre de Sérane est aux Archives natiô- 
nales, F”, carton 1087, n®* 600-700; 
mais l’imprimé manque. 

La Commission des Six dont il est 
quealion ici n’est pas celle que les procès- 
verbaux de la Convention, à celle date, 
désignent habituellement sous ce nom (la 
commission chargée de recueillir les procès- 
verbaux du vote des assemblées primaires 
sur l’acceptatioü ou le rejet du projet de 
constitution du a 4 juin). 11 s’agit de la 
Commission chargée de présenter un projet 
de décret sur l’éducation et l’instruction 
publique, dont la formation avait été dé- 


crétée le 3 juillet (voir notre tome 
p. 557), et dont les membres avaient été 
nommés précisément ce joiir-là, 6 juillet. 
Ces membres étaient Jeanbon Saint-André, 
Lavicomterie, Saint -Just, Ruhl, Lakanal 
et Grégoire. Lavicomterie n’ayant pas ac- 
cepté, Coupé de l’Oise fut nommé à sa 
place le 8 juiliet. C’est dans cette môme 
séance du 8 que Condorcet fat décrété d’ar- 
restation, comme auteur d’un écrit ano- 
nyme critiquant lo projet de conslilulion 
du a 4 juin. Le 10, deux nouveaux vides se 
produisirent au sein de la Commission, 
Jeanbon Saint-André et Sain l-Just ayant été 
élus membres du nouveau Comité de salut 
public : Robespierre et Léonard Bourdon 
furent désignés comme leurs remplaçants. 

La Commission devait présenter sous 
huit jours un projet de décret. Le i 3 juil- 
let, Robespierre vint en son nom lire à la 
Convention l’ouvrage posthume sur l’édu- 
cation laissé par Lepelelier Saint-Fargeau, 
ouvrage dont le manuscrit lui avait été confié 
la veille par Félix Lepelelier. L’assemblée 
accueillit la lecture de ce plan par des ap- 
plaudissements, et en vota de nouveau l’im- 
pression (elle l’avait volée une première 
fois, le 3 juillet, avant de l’avoir entendu). 
Une autre lecture de l’ouvrage de Michel 
Lepelelier fut faite par son frère Félix, le 
19 juillet, à la Société des Jacobins, qui 
en vota de son côté l’impression. Nous ver- 
rons plus loin à quels débats le plan de 
Lepelelier donna heu* à la Convention et 
comment, après que le principe en eût été 
adopté par l’assemblée lo i 3 août, il fut 
définitivement écarté le 28* jour du pre- 
mier mois de l’an deuxième. 

Nous donnons, dans l’annexe B (p. a 5 ), 
consacrée aux actes de la Commission des 
Six du 6 au i 3 juillet, un extrait d’une 
Notice sur la vie de Sieyès , des extraits deè 
procès-verbaux des séances de la Conven- 
tion des 6, 8, 10, 12 ej, i 3 juillet 1798, 
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On y renvoie également l’écrit de B.-C. Faust sur un vétem^ à 
l’usage des enfants 

On nomme le citoyen Albouys pour commissaire du rapport du 
citoyen Cointeraux, à la place de Grégoire®. 

On nomme le citoyen Boutroue commissaire rapporteur pour l’af- 
faire du citoyen Duparc, de Clamecy, dont la pétition a été envoyée 
au Comité par la Convention 


avec des cxlraits de queUjiies journaux; ie 
texte du Plan d* éducation nationale de Mi- 
chel Lepeletier, précédé du discours prO' 
noncé par Robespierre le i 3 juillet; des 
extraits de notes jointes par Félix Lepe- 
letier, en i8a6, aux Œuvres de son frère, 
et dans lesquelles il raconte la façon dont 
le manuscrit du Plan d* éducation nationale 
fut prété par lui à Robespierre; enfin des 
extraits du Journal de la Montagne, rela- 
tifs à la lecture faite aux Jacobins par Félix 
Lepclelier de l’ouvrage de son frère. 

Pour la suite des actes de la Commission 
des Six, voir la séance du Comité du 
ao juillet (p. 86, note 3 ). 

Le docteur Bernard-Christophe F oust , 
de Ruckeburg, avait publié en 1791 un 
ouvrage intitulé : De quelques idées sur un 
vêtement uniforme et raisonné à l'usage des 
enfants. Hommage à V Assemblée nationale; 
Strasbourg, Meyer, fan lu* de la liberté, 
iiï- 4 ®. Il présenta son livre à fAssemblce 
constituante le 17 août 1791, et roflrit de 
nouveau au Comité d’instruction publique 
do la Legislative en janvier 1799. (Voir les 
Pi'ocès-verbaux du Comité d'instruction pu- 
blique de l'Assemblée législative, p. 101.) 
Dans la séance de la Convention du a A juin 
1793, un membre fit hommage de cet ou- 
vrage à l’assemblée au nom de l’auteur; la 
Convention prononça le renvoi au Comité 
d’instruction publique pour rapport. Voir 
aux anuexes, C (p. 66), un extrait du 
procès-verfwl de celte séance. 

Il est question de l’ouvrage du docteur 
Faust dans une note de l’écrit de Deleyre, 
Idée» sur V éducation nationale. (Voir notre 
tome 1 ", p. 656 .) 

Albouys avait été élu ie 97 juin en 


qualité de membre suppléant seulement. 
Mais un certain nombre de Suppléants ne 
tardèrent pas à fonctionner comme membres 
actifs, par suite des vides qui s’étaient pro- 
duits dans le Comité. En effet, Romme, 
Condorcet, Chasset, Massieu, Fouché, Ma- 
thieu, Bassal, n'y siégeaient plus. 

La dernière fois qu’il a été question de 
la pétition de Cointeraux dans les procès- 
verbaux du Comité (séance du 6 moi 1793), 
Wandelûincourt avait été nommé rappor- 
teur, Comme Wandelaincourt était sorti du 
Comité en juin, on lui avait donné un rem- 
plaçant ; mais les procès-verbaux n’ont pas 
mentionné la désignation de Grégoire en 
cette qualité. Le rapport d’Albouys fut pré- 
senté au Comité le 1 9 septembre 1 793 
(voir p. 395). 

Mentionnons ici , à propos de Cointeraux , 
une nouvelle pétition adressée par lui à la 
Convention en date «lu 19 juillet. Se fon- 
dant sur un décret du 8 juillet 1793 relatif 
au cbdteau de Versailles (voir notre tome 1 *‘, 
p. 653 ), Cointeraux demandait qu’il Jul 
fût permis d’installer dans le parc de Ver- 
sailles une école pour y enseigner fart dfs 
constructions en pisé , et y faii-e des expi'*- 
riences démontrant qu’avec ce mode de 
construction il n’y aumil plus d’incendies. 
En marge de la pièce on lit: Renvoyé au 
Comité d’instruction publique par celui des 
pétitions et correspondance. Paris, 1 6 juil- 
let, l’an a* de la République. Siblot.^ 
(Archives nationales, F‘^ caiton 1087, 
11” 671.) 

Boutroue avait été élu membre du 
Comité le 37 juin. Nous n’avons pas trouvé 
aux ArrJuvec> nalioiiiilcs la pétition de Du- 
parc. 
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* ,0fi revoie au Comité Hc saïîlt public une^ lettre écrite au Comité 
par Buonarolijbi (sic) pour l’établissement d’un journal italien en 
Corse 

La séance a été levée à onze heures 

F. Iasthenas 


, PIÈCKS ANNEXES. 

A 

On lit dans ios procôs-vci Uuix do ia Convention : 

Séance du mercredi 3 juillet 1793. 

l.(a section de l'Arsenal vient faire part a la Convention de l’acceptation de la 
déclaration des droits de l’hoinme et de l’acte constitutionnel, faite hier h Tunani- 
mité dans l’assemblée primaire de cette section, régulièrement convoquée en vertu 
du décret du 9 y juin dernier. Les élèves des deux sexes de l’école pour les aveugles , 
établie dans cette section , exécutent l’hymne des Marseillais, aux applaudissements 
de toute rassemblée. 

Un oraleiii’ rend compte des sentiments d'union , de fralornité, de dévouement 
à la République, d’enthousiasme pour la liberté, de respect pour les lois, qui se 
sont manifestés dans l’assemblée de cette section, et lait part des vœux de tous ses 
concitoyens, pour que le mémo esprit se manifeste dans loules 1rs srctioiis de la 
République. 

Un enfant de huit ans, Jacques Barnicaud, présente, au nom de toute la section 
de l’Arsenal, l’emblème de ia liberté que la nouvelle constitution fait renaître 
pour nous et surloitt pour lui; il finit en criant: « Vive la République 7». 

Un citoyen fèiit lecture d'une pétition pour les aveugles, réunis dans la maison 
d’instruction établie en leur faveur dans l’étendue de celte section; il demande, au 
nom de l’égalité, que les trailcmenls des instituleui's soient portés au taux de ceux 
accordés aux mômes fonctionnaires de l’institution des sourds et muets par décret 
du 9 1 juillet 1791, ri avre un effet rétroactif au premier janvier de ladite année; 
que les éniohimrnls des répétiteurs aveugles soient augmentés de deux cents 
livres; qu’il soit décrété une somme sulïisanle, tant pour la noumture des treize 
individus de cet établissement ù qui le décret du 98 sp[)teml)re de ia même année 


II s’agit de Philippe Buonarroli (ijôi- 
1837), qui dans ce môme mois de juillet 
reçut une mission du Conseil executif jiro- 
visoire, fut arrêté à Lyon par les insurgés 
lyonnais, puis remis en liberté, et se rendit 
alors à Nice auprès des l'eprésenlonls Ricard 
fit Robespierre jeune. Sa lellre au Comile 


d'instruction publique lui avait sans doute 
été inspirée par le décret de la Convention 
du 1*' juillet 1793, relatif à la Corse. 

'*) Ce dernier alinéa léexisle pas à la 
minute. 

t’) Signature de la minute. Aui'egislrc, 
re procès-verbal est signé : P.-C.-L. Baudin^ 
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accorde la table sans en avoir ordonné l^fonds» que pour subvenir ù i’achal 
des iits, linge et mobilier nécessaires à cet établissement. 

Les citoyens et citoyennes de la section de l’Ai'senal défilent^ansk salle aux 
applaudissements de rassemblée, et aux cris de ; ffVive la République»». 

Ils sont suivis des citoyens et citoyennes aveugles, qui font retentir la salle des 
mêmes cris. 

La Convention décrète rinserlion au Bulletin des dkcours prononcés^ et le ren- 
voi au Comité d’instruction publique de la pétition qui concerne les aveugles 


On sait que la Convi iilion, dans sa séance du 3 juillet 17^8, avait écarté le pian du 
(Comité d’instruction publique, redi^qé par Sieyès, cl présenté par Lakaiiat le a6 juin. Dans 
la même séance, l’assemblée décréta, sur ia proposition de Robespierre, qu’il serait nommé 
six commissaires chargés de présenter, sous buîl joints, un projet de decret sur l’éducation 
et rinstruction publique. (Voir notre tome p. 557.) 

Aux détails que nous avons donnes clans le précédent volume sur l’olaboralion du plan 
de Sieyès et sur son rejet par la Convention, nous ajoutons ici un document intéressant : 
c’est le récit, fait par Sieyès lui-méinc^ des divers incidents de celle affaire. On le trouve^ 
dans la brochure intitulée Notice sur la vie de Sieyiès, que le député de la Sarthe publia 
peu après le g thermidor. On écrit paru h cette date doit nécessairement porter l’èmprcintc 
des passions du jour; on ne s'étonnera donc pas d’y voir Tailleur y peindre sous les cou- 
leurs les plus noires tout ce qui s'est fait sous la République, et englober dons la même 
réprobation tous les actes de la Convention nationale, à partir du premier jour de ia 
réunion de celle assemblée. Voici comment parle Sieyès ; 

KVTRAIT 015 LA NUTICE SÜH LA VfR DE SIEVES^^^ 

Pour être révolutionnaire après le mois de septembre 179*2, il fallait 

voir d’un oeil sec les innombrables germes de malheur qui fermentaient sur toutes 
les parties de la République; car, disaient les monstres, rien n'est révolutionnaire 
comme le malheur. . . A toutes les plaintes des citoyens* aux gémissements 
redoublés de tant de familles patriotes opprimées, à chaque apparition d’une 
calamité nouvelle, on opposait la même réponse : frNous sommes en révolution»». 
Et il n’y avait plus à répliquer. . . Que faire dans une telle nuit? Attendre le 
jour. Cependant cette sage détermination n a pas été tout à fait celle de Sieyès. 

Il a essayé plusieurs fois d’être utile autrement que par sa simple assiduité aux 
séances. Parmi ses tentatives, toutes infructueuses, nous citerons son rapport du 
i 3 janvier 179*3, sur l^organtsalion provisoire du minislhre de la guen'e, rapport 


Le texte du procès-verbal porte : «au 
Comité des secours publics»»; nous recli- 
fions celte erreur. Le fait que le Comité 
d’instruction publique s’occupe de cette pé- 
tition et nomme un rapporteur prouve que 
c’est bien à lui que la pétiliou avait été ren- 
voyée. Le Moniteur ( numéro du 5 juillet 
170^» P* dit que la proposition de 
renvoi fut faite par Sergent, dont il repro- 


duit les paroles en ces termes : «Je de- 
mande que cette pétition soit renvoyée au 
Comité d’instruction publique pour ou faire 
rapport le plus tôt possible»». 

W Procès-verbal de la Convention , l. XV , 
p. 89. 

lîibliollièque nationale, Ln^’ iSgbô, 

in- 8". 
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ii'i^bord par un silence autant que de curîosité, calomnie 

à|l^ jusqu^ii ridicule, et repoussé fiaalemént par tous les partis. 

H a travaillé à organiser un nouvel établissement d^mstruetion publique; ce qu’il 
Bfe faut pas confondre^ avec la manie incurable de fixer dogmatiquement et de 
décréter législativement la matière de l’instruction. Son plan était, au moment où 
il a paru, le plus court; c’est encore le plus complet de ceux qui ont été présentés. 
Le Comité d’instruction, après l’avoir adopté, chargea un autre de ses membres, 
bien voulu b l’assemblée, d’en faire le rapport à In tribune. 

11 ne fut pas mal reçu; la Convention en ajourna la discussion à un jour assez 
pro^ain. Le rapporteur, se conformant à la prudence des temps , crut devoir le 
soumettre d’avance a l’i^^semblée dite la réunion où, après quelques amendé- 
ments, il n’y eut de partage d’opinion que sur la manière de le faire décréter en 
masse, ou article par article. 

Le lendemain ou le surlendemain, le hasard amène le nom de Sieyès à propos 
du plan d’instruction On se demande assez vivement dans certains groupes : 

Est-ce lui qui l’a fait? — Oui.r» Aussitôt les dispositions changent. On a l’air de 
se défier des vues, des intentions. On lit, on relit. Le singe retournant un miroir, 
• pour chercher derrière , n’est pas plus plaisant. A force de regarder et de soupçonner, 
on croit entrevoir quelque chose. On est bientôt certain qu’il doit y avoir dans cette 
rédaction un plan complet de contre-révolution et de fédéralisme. Le rapporteur 
est vivement tancé pour avoir osé présenter à la tribune quelque chose qui n’est 
pas d’un membre de la Montagne. C’est comme si on lui^^^ avait tendu un piège. 
L’affaire devient imporlante. On la traite révolutionnairement. Ceux qui cherchaient 
une occasion croient l’avoir trouvée. Le mot d’ordre est donné. Les nouveaux 
patriotes courent le 3o juin aux Jacobins entendre une déclamation vraiment déli- 
rante de l’orateur Hassenfratz conlrci Sieyès Les journaux répètent la déclama- 
tion et refusent le plan Le jour suivant, sur la demande formelle de Robes- 


Ce passade nous montre que l’usage 
de tenir avant les séances des réunions pré- 
paratoires, où les députés d’un môme parti 
se concertaient au sujet des propositions 
à faire et des votes à émettre , existait â la 
Convention en 1793, tout comme dans nos 
aflagpd>lée8 , délibératives contemporaines. 
«L^assemblée dite la réunions était, comme 
le sens l’indique, celle où les députés de 
la Montagne échangeaient leurs vues sur 
les questions à l'ordre du jour. 

Il nous parait probable que la cir- 
constance qui fit prononcer le nom de 
Sieyès fut la publication de son premier ar- 
ticle sur le Nouvel étahlunemenl public de 
V instruction en France, article signé de son 
nom, et paru dan# les n*** 3 et 4 du Jour- 
nal d^inslmction «octVda (voir notre tome 
p. 567). Mais alors il n’est pas exact de 


qualifier celle circonstance de ff hasard n, 
puisque Sieyès, par la publication de son 
article, avait volontairement appelé l’atten- 
tion sur lui. 

Le mol lui parait représenter ici ffla 
Montagne T?, et non «le rapporteur». 

^*1 II faut sous-entendre : «d’attaquer 
Sieyès», 

Voir dans notre tome 1 *% p. 5 a 5 , un 
extrait du compte rendu de la séance des 
Jacobins du 3 o juin 1 798. Hassenfratz avait 
été, le 1" juin, l’orateur de la députation 
des autorités de Paris, lors de la présenta- 
tion de la pétition qui demandait le décret 
d’accusation contre vingt-trois représentants 
girondins. 

Voir entre autres , dans notre tome 1 ", 
p. 536, l’article du journal de Prud- 
homme, les Révolutions de Pam, 
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V 

pierre k la Convention, ce projetât r^té haut la main et sans discussion. Le 
Comité de salut public enfin ne manque pas d’exclure Sieyès du Comité d’instruc- 
tion publique où il avait été placé par ifü décret spécial de la Convention 

Ce n’est là qu’une légère partie des iniquités semées sut* sa route. L’injure per- 
sonnelle n’était pas ce qui le touchait. Elle ne pouvait ni ne devait l’émouvoir. 
Mais, sous le rapport d’intérêt public, il lui était permis sans doute de s’affliger 
de son impuissance contre la durée éternelle d’un système ennemi furieux de tout 
projet, de toute vue d’organisation. 

La nomination des six commissaires pour rëducalion et l’instraclion publique, dé- 
crétée le 3 juillet, eut l^eu dans la séance du 6 juillet. Aucun journal n’en a fait mention; 
mais l’élection des six commissaires et leurs noms ont été consignés au procès-verbal de 
l’assemblée, qui relate en ces termes cet acte important : 

Séance du samedi 6 juillet’ 1798. 

Un membre demande qu’on procède à l’instant à la nomination des six membres 
qui doivent former la Commission chargée de présenter, dans le plus court délai, 
un plan d’éducation nationale. 

Un autre membre propose que le bureau fasse la liste des six candidats pour la 
soumettre à la Convention : ce qui est décrété. 


Conformément au décret rendu dans celte séance, le bureau présente la liste des 
membres qui doivent composer la Commission chargée de faire un plan d’éduca- 
tion nationale : ces membres sont les citoyens Jean bon Saint-André, Lavicomterie , 
Saint-Just, Rühl, Lakanal, Grégoire. 

La liste, mise aux voix, est adoptée 

Un des élus, Lévicomlerie, donna sa démission é la première réunion de la Commission. La 
Convention, informée de ce fait le 8 juillet, remplaça aussitôt Lavicomterie par Coupé (de 
l’Oise). Voici l’extrait du procès-verbal relatifs cet incident; noiw y joignons un passage 
du même procès-verbal relatif au décret d’arrestation rendu ce jour-îà contre Condorcet. 

Séance du lundi 8 juillet 1798. 

Un membre de la Commission nommée pour présenter un projet de décret sur 


Sieyès commet ici la même erreur 
que Lakanal (voir l’Introduction do noire 
tome l", p. Lv) ; il place Tintcrvenlion de 
Robespierre à la séance du 1" juillel. Rap- 
pelons une fois de plus que la discussion 
du plan d’instruction publique , fixée d’abord 
au 1*^ juillet, ne put s’ouvrir que le len- 
demain a juillet, et que Robespierre ne 
prit la parole que le 3 juillet. 

C’est seulement le 1 5 * jour du premier 
mois de l’an deuxième (6 octobre 1798) que 
le Comité de salut public, en exécution d’un 


décret du i3 septembre 1798, présenta 
la liste des membres qui devaient former 
le Comité d’instruction publique renouvelé : 
Sieyès en effet n’y figurait pins. (Voir plus 
loin, p. 59a.) 

Le decret du 28 février 1798, ad- 
joignant Condorcet, Bnrère et Sieyès, an- 
ciens membres du Comité de constitution, 
au Comité d’instruction pulilique. (Voir 
notre tome p. 366 .) 

Procès-verbal de la Con ven lion , t. X V, 
pages aoo , aoi . 
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làlfâucaEao nationale et TiaBtraction puBliqae, dit que la Commission s’est reunie, 
mais qutia membre a donn*! sa démission; iJ demande que ion noTnmc une nou- 
velle Commission. 

Oû propose Tordre du jour» qui a été adopté. On propose aussi de nommer le 
rit<^en Coupé (de l’Oise) en place du citoyen Lavicoinlerie qui a donné sa démis- 
sion. La Convention a décrété que le citoyen Coupé (de TOisc) était membre de 
cette Commission. 


Un membre au nom du (’omité de surveillance» dénonce un imprimé portant 
pour* titre ; Aua: citoyens français sur la nouvelle constitution , sans nom d’auteur 
ni d’imprimeur. Il dit que cet ouvrage est d’un député de l’Aisne, d’un homme 
dont le nom a retenti dans toutf» l’Europe, d’un homme qui, parce qu’il a été aca- 
démicien , se croit en droit de donner seul des lois à toute la France; il ajoute qu’il 
peut assurer que cet ouvrage est de Garitat, dit Condorcet; il tient dans ses mains 
cet ouvrage qu'il dépose sur le bureau, et dans lequel : i'’ l'auteur invite le peuple 
h préférer le plan de constitution qui fut présenté par l’ancien Comité des Neuf; 
ü'" il critique le nouveau plan du Comité de salut public et l’annonce comme 
rédigé à la hâte par cinq commissaires qui l'ont lu à ce Comité, qui l’a accepté dans 
une seule séance, après laquelle il fut présenté a la Convention, qui le décréta 
après une très faible discussion. Il demande que Caritat, dit Condorcet, soit mis 
en état d’arrestation, et (jue le scellé soit mis sur ses papiers; qu'il soit entendu 
pour avouer ou désavouer cet écrit; qu'il soit décrété d’accuïïalion dans le cas où 
il avouerait que cet écrit est émané de sa plume. 

Un membre observe que c’e>t un de ses collègues qui l'a fait parvenir, que 
cest Devérité^'', et il demande qu'il soit mis en arreslnlion et les scellés mis 
^ez lui. 

Un autre demande si cet écrit, qui ne lui est pas connu, est signé de Con- 
dorcet, et si on le présente comme une constitution, ou comme un avis sur la 
constitution. , 

rapporteur du Comité répond T[ue cet écrit n’est jias précisément un plan 
de constitution, mais que (Condorcet y présente de préférence à l'acceptaliou du 
peùple, qu’il veut égarer, le plan du Comité des Neuf; il répond encore que cet 
écrit n’est pas signé et qu'il n’a pas la preuve écrite qu’il soit de Condorcet, mais 
que l’exemplaire est adressé au Comité par les administrateurs d’Abbeville, à qui 
Sévérité 1 avait envoyé après avoir écrit de sa main en tête : par Condorcet; que 
daiHeurs il y a au Comité une lettre de Condorcet où sont répétées les mêmes 
réflexions que dans cet écrit, et il montre la lettre, dont il lit quelques phrases. 

La discussiop est fermée, et la Convention nationale rend sur le tout le décret 
qui suit ; 

ffLa Convention nationale décrète que les citoyens Caritat, dit Condorcet, et 

C’est Chabot (Moniteur). Devérilé était iniprinioiir à Abbeville 

Le Moniteur n^dique pas le nom de et député de la Somme, 
ce membre, qu’il désigne par trois cloites. C’est Guyomar (Momteur). 
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Dev($rité, députés, seront mis h Finstant en état d'arrestation cliez eux, et les 
scellés apposés sur tous leurs papiers 


Le surlendemain do non veaux vides se produisirent dans la Commission, à l’occasion de 
la réorganisation du Comité de salut public. Nous reproduisons ci-Jessoiis deux éxtpails 
des procès-verbaux des séances du malin et du soir du lo juillet 1798, où se trouve re- 
laté cet important évènement : 

Séance du mercredi matin 10 juillet 1793. 

Un membre en reconnaissant que le Comité dé salut public a rendu de granils 
services à la Républiqi’c, demande qu il sgit renouvelé aujourd’hui 

Un membre demande que ce Comité soit rappelé h son .institution primitive; 
que ses fonctions soient déterminées clairement, et qu’il ne s’occupe plus que 
d’objets d’intérél généra). 

Un membre demaii(l(î que le nombre des membres du Comité de salut public 
soit réduit h neiif^®^ qu’ils soient nommés h haute voix, dans une séance du soir. 

La discussion est fermée. 

ffLa Convention nationale décrète que le Comité de saint public ne sera coin-. 


Procèâ-verhal de la Convention , 1 . XV, 
pages 3 1 1, 3 18. — Condor cet jugea prudent 
de ne pas se laisser mettre en état d'arres- 
tation : il trouva un refuge dans la maison 
de M*"* Vemet, rue Servandoni, où il de- 
meura caché jusqu’au 5 germinal an ii. 
Quant à Devérilé, il se cacha également; il 
fut rappelé plus tard à la (ionvention, le 
t8 frimaire an ni. 

Le Moniteur ne désigne le nom de ce 
membre que par trois étoiles. 

Le 10 juillet était la date reglemen- 
taire à laquelle expiraient les pouvoirs du 
Comité (voir plus loin, note G). 

Ce membre n’est également déugiié 
au Moniteur que par trois étoiles, 

La proposition de ramener à neuf le 
nombre des membres du Comité de Salut 
public fut faite d’abord par Drouet. Elle fui 
ensuite appuyée par Bcntabole, qui y ajouta 
la proposition de procéder à la iiominution 
par appel nommai. 

Le décret du G avril, qui avait insti- 
tué le Comité de salut public, fixait le 
nombre de ses membres à neuf, et limitait 
k un mois la durée de leur mandat. Les 
neuf élus furent ; Barère, Delmas, Bréard, 
CamboQ, Danton, Jean Do Bry, Guyton- 
Morveau, Treilhard, J.-F. Delacroix d’Eure- 


et-Loir. Le lendemain Jean De*Bry, qui 
n'avait pas accepte, fut remplacé par Ro- 
bert Lindet. Le 1 1 mai , ces neuf membres 
furent prorogés dans leurs pouvoirs pour 
un mois. Le 3 o mai, la Convention adjoi- 
gnit au Comité de saint public cinq mem- 
bres, spécialement chargés de rédiger la 
constitution : Héraullde Séclielles, Batneî,^ 
Coulhon, Saint-Jus! et Malbieu. Le Ojmn, 
Bréard fut remplacé par Berlier. Le 1 q juin , 
Treilhard et Robert Lindet furent remplacés 
parGasparinet Jeanlîon Saint-André, et les 
pouvoirs du Comité, expirés le 10, furent 
proroges pour nn mois. Le a a jnm, Robert 
Lindet rentra au Comité pour remplacer 
Malbien , envoyé en mission. Le *17, Mal- 
larmé fut adjoint au Comité pour l’élude de 
la quesliori du maximum. Enfin, le h juil- 
let , la Convention adjoignit encore au Co- 
mité trois nouveaux membres, spécialement 
cliurgés de sc concerter avec lui au sujet des 
trouble» qui avaient éclaté dans le dépar- 
tement de TEure : Thomas Lindet, Du Roy 
et Francaslcl. Le nombre des membres du 
Comité de salut public se trouvait donc avoir 
été porté è dix-huit jiar ces adjonctions suc- 
cessives de membres nommés avec des man- 
dats spéciaux. 
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posé que de oeuf membres , et que ses pouvoirs seront ceux qui lui hm(k 4 Êltmh 
lors de sa formation; 

ffQu’aujourd’hui, dans une séance du soir, on procédera k boute voix àia 

minatioû des membres de ce Comité 

» % 

Séance du mercredi soir i o juillet 1 793. 

Un secrétaire fait l’appel nominal pour la nomination des membres du Comité 


de 8a|ut public ; il en est résulté que ; 

Jeanbon Saint- André a eu 19a voix 

Barère 192 

Gasparin * 178 

Couthon 176 

Hérault 175 

é Thuriot i 55 

Prieur (de la Marne) t 4 a 

Saint-Just 106 

Robert Lindet 100 


Le pjeésident les proclame membres du Comité de salut public 
^La séance est levée à onze heures et demie 


Deux (les membres de la Commission d'inslruclion publique se trouvaient parmi les élus, 
Jeenban Saint-André et Saint-Just, Ils faisaient, il est vrai, déjà précédemment partie du 
Comité de salut public, mais seulement à titre d'adjoints. Réduit à neuf membres, le nou- 
veau Comité allait réclamer tout entière l’activité de ceux à qui l’assemblée venait de con- 
fier le mandat de sauver la République. Il fallut donc pourvoir au remplacement de Jeanbon 
et de Saint-Just comme membres de in Commission d’instruction publique. Aucun document 
n’indique comment ni quel jour ce remplacement s’effectua : le procès-verbal de la Conven- 
tion ne dit absolument rien à ce sujet : mais nous savons, par la suite des faits, que les rem- 
plaçants désignés furebt Robespierre<et Léonard Bourdon . que nous verrons fun et l’autre 
paraître successivement à la tribune de l’assemblée comme rapporteurs de la Commission. 

Depuis le 8 juillet jusqu’au moment où le plan d’éducation commune de Lepeictier fut 
iu à la tribune de la Convention par Robespierre, le i3 juillet, les procès-verbaux de l’as- 
semblée ne mentionnent que deux fois l’existence de la Commission. Nous reproduisons 
d-après les deux passages où il est question d’elle ; 


Séance du vendredi 19 juillet 1793. 

Un membre nommé secrétaire dans la séance précédente, observe qu’il est 


Procès-verbal de la Convention, 
l. XVI, p. 91. 

W Deux seulement des membres de la 
première formation se trouvaient réélus : 
Barère et Robert Lindet. Venaient ensuite 
trois des membres adjoints au Comité le 
3 O mai : Hérault de Séchelles, Couthon et 
Saint-Just; puis les deux membres nommés 


le 19 juin, Gasparin et jeanbon Saint- 
André. Enfin deux noms nouveaux com- 
plètent la liste des élus du 10 juillet, ceux 
de Thuriot et de Prieur de la Marne. 

Procès-verbal de la Gonvention, 
t. XVI, p. 39. 

C’est Ruhl. Nous le savons par le 
Moniteur, qui relate l’incident en ces 
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déjà menibre dcita Cammiasioii chargée de faire un plan d’éducation, et qu’il ne 
peut pas remplir ces deux missions en même temps. Sur Cette observation, la 
Convention nationale appelé au bureau le citoyen Chabot; qui avait réuni le plus 
de voix après ce membre, pour être secrétaire. 

Un membre demande qu’on mette invariablement h l’ordre du jour le système 
des monnaies. 

Un autre membre demande la priorité pour les secours h accorder aux femmes 
et aux défenseurs de la patrie, et pour l’éducation publique. 

Cette proposition est décrétée 

Séance du samedi t 3 juillet 1 798. 

Lettre sur l’éducation publique. 

Renvoyée à la Commission chargée d’en proposer le plan 

11 n’est resté aux Archives nationales aucune trace des délibérations de la Commission 
d’instruction publique; ses procès-verbaux, si elle en a rédigé, n’ont pas été conservés. 
Tout ce que nous savons, — et ce renseignement nous est fourni par une noie ajoutée au * 
procès-verbal de la séance du Comité d'instruction publique du ao juillet (voi»^. 86, 
note 3 ), — c’est qu’elle choisit Riihl pour son président. 

Le décret qui avait institué la Commission d’instruction publique portait que celte Com- 
mission devrait présenter sous huit jours un projet de décret. La Commission ayant été 
nommée le 6 juillet, le delai de huitaine expirait le i 3 . Ce jour-là, Robespierre so, pré- 
senta à la tribune de la Convention, au nom delà Commission dont il était devenu membre 
probablement l’avant-veille, pour donner lecture du plan de Michel Lepelelier. Il expliqua 
que la Commission serait bientôt en état de présenter l’ensemble du travail dont on 
l’avait chargée, et qu’en attendant elle voulait donner un garant de scs pnneipes, et 
payer un juste tribut à l’impatience publique, en mettant sous les yeux de l’asspinbléc Je 
plan d’éducation que Lepeletier, en mourant, avait légué à sa patrie. La lecture eut lieu; 
elle dura plusieurs heures, dit le Momteur, et fut souvent interrompue par do nombreux 
applaudissements, ainsi que le constate le procès-verbal. Quand elle fut terminée, l’assem- 
blée ordonna l’impression du plan de Lepeletier, et sa distribution au nombre de six 
exemplaires à chaque membre. 

On se rappelle sans doute que dans la séance du 3 juillet (voir notre tome I*", pages 567 
et 558 ), Félix Lepeletier avait, par l’intermédiaire de Chabot, demandé à la Convention 
d’étre admis à lire lui-môme l’ouvrage de son frère devant l’assemblée; Chabot avait insiüfé 
pour qu’un jour fût fixe pour cette lecture. L’assemblée s’était contentée de décréter que 
l’ouvrage de Lepeletier serait imprimé aux frais de la République, et distribué à scs 
membres. Ce décret du 3 juillet ne reçut pas d’exécution, et n’en pouvait pas recevoir, 
pour une bonne raison : c’est que Félix Lepeletier, détenteur du manuscrit, ne s’en était 
pas dessaisi, comptant toujours sur la lecture publique dont un décret du ai février 179*3 
(voir notre tome 1 ”, p. bSg) lui avait donné l’assurance. Cela étant, comment se fait-il 

termes : «Sur la démission de Ruhl, l’as- Procès-verbal de la Conventioh, 

semHée déci'èlc qu'il sera remplacé dans f. XVI, pages 90, 98. 
le secrétariat par Chabot. 'i (Moniteur du Procès-verbal de la Convention, 

ih juillet 1793, p. 887.) t. XVI, p. 193 . 
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que le i 3 juillet Iç manu^rit m trouve entre les mains 4 e Rol)espie)Te, et que ce soit lui 
qui le lUe à la tionveiitioD, frustrant ainsi Félix Lepeletior d'une satisfaction d'amour* 
propre à laquelle celui -ci «paraissait lenir si fort? Voici ce qui s'était passé. Le 12 juillet» 
Robespierre^ ayant rencontré Félix Lepeletier dans le jai 4 in des Tuileries, lui lémoqjna 
un vif désir de connaître Touvra/ie de son frère sur l'éducation , et lui demanda commu- 
nication du précieux manusï^ril. Félix Lopelelicr, après beaucoup d'hési talions » consentit 
è le lui prêter pour un jour. Il eut lieu de le regretter : Robespierre, ayant trouvé l'ouvrage 
de Michel Lepelelicr intéressant et utile à la République, s'empi-essa, après avoir pris 
ffevis de la Commission d’inslniclion publique, d’aller en donner lecture lui-même â la 
Convention le lendemain. Félix Lepeletier fut très irrité de ce procédé, et plus de trente ans 
après il en parlait encore avec** amertume dans une note placée à la fin du volume dea 
Œuvi'es de son frère (voir plus loin, p. fia). 

Nous arrêtons là , pour le moment, l’exposé des actes de la Commission d'instruction 
publique; on en trouvera la suite plus loin, aux annexes du procès-verbal de la séance du 
Comité du 20 juillet (p. 88). 

Voici l'extrait du procès-verbal de la séance de la Convention du i 3 juillet, relatifs 
la lecture faite par Robespierre, suivi de.d indications supplémentaires fournies par les 
journaux, et du texte de l’ouvrage de Lepeletier, d’après l’éiHiion qui en fut faite à ITm- 
primerie nationale par ordre de la Convention. 

Le procès-verbal de la Convention s’exprime ainsi : 

Séance du samedi 1 3 juillet 1793. 

Un membre fait lecture de l'ouvrage sur l'éducation nationale que Lepeletier, 
en mourant, avait légué à la République. Cette lecture est souvent interrompue 
par de nombreux applaudissements. 

La Convention en ordonne l’impression et la distribution au nombre de six 
exemplaires à chaque membre 

Le Moniteur ne parle de la Iccliirc faite par Robespierre que dans son numéro du 
16 juillet 1793, cl ^e borne à la brève mention suivante : 

Convention nationale, suite de la séance du stynedi 1 3 juillet. 

Bobespterre fait lecture de l’ouvrage de Michel Lepeletier sur l’éducalion 
nationale. Nous en donnerons un extrait dans le prochain numéro 

Dons le numéro suivant, \e Moniteur publie, en eflfet, une asspz longue analj^se de l'ou- 
vrage de Lepeletier, eu la faisant précéder des paroles prononcées en celte circonstance par 


C’est Robespierre. Le procès-verbal 
n'indique pas que Robespierre agisse ici au 
nom de la Commission d’instruction pu- 
blique; mais les paroles dont il a fait pré- 
céder la lecture du pian de Michel Lepe- 
telier, paroles qui ont été reproduit-^s eu 
tète de la publication faite par ordre de 


la Convention, montrent que c'était bien 
en suite d’un accord «nvec ses collègues de 
la Commission qu’il s’était présenté à la 
tri bu no. 

(2) Procès-vorbal de la Convention, 
t. XVI, p. 1 3 i . 

Moniteur du 1 fi juillet J 793, p. 8 A 3 . 
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Robespierre. Le texte du discours do Robespierre, tel que le donne le Moniteur, diflèro 
en plusieurs passages du texte officiel imprimé, par les soins de Torateur lui -mémo, en 
tête dub Plan d'éducation nationale de Lopeletier (voir la page. suivante ). Voici la version 
incorrecte du Moniteur : 


COIMVENTIOX NATIONALE. 

Ouvrage posthume de Michel Lepeletier sur réducation publique, 
lu dans la séance du samedi i3 juillet, 

Jlobespierre , au nom du Comité d’instruction *[)ublique Citoyens, votre 
Comité sera bientôt en état de vous présenter l’ensemble du nouveau travail 
dont vous l’avez chargé. En attendant, il va vous donner un garant de scs 
principes, payer tribut à l’impatience publique, en mettant sous vos yeux l’ou- 
vrage d’un homme illustre, qui fut votre collègue, et que le tombeau met a 
couvert des traits de l’envie, peut-être de la calomnie, si toutefois les satellites de 
la tyrannie savaient ivspecter même les droits des tombeaux. Avec la mémoire de 
ses vertus, Michel Lepeletier laisse à sa patrie un plan d’éducation que le génie de 
l’humanité semble avoir tracé. Ce grand objet occupait encore ses pensées lorsque ^ 
le crime plongea dans son flanc le fer sacrilège. Celui qui disait : Je meurs 
content; ma mort servira la liberté, pouvait se réjouir aussi de lui avoir rendu 
d’autres services moins douloureux à la patrie. Il ne quittait point la terre sans 
avoir préparé le bonheur des hommes par un ouvrage digne de sa vie et de sa 
mort. 

Citoyens, vous allez entendre Lepeletier, dissertant sur l’éducation nationale. 
Vous allez le revoii’ dans la plus noble partie de lui-même. En l’écoutant, vous 
sentirez ]dus douloureusement l’étendue de la perte que vous avez faite; et l’uni- 
vers aura une preuve de plus que les implacables ennenus des rois, que la tyran- 
nie peint si famuches et si sanguinaires, ne sont que les plus tendres amis de 
rhumanité. 

Après ce préambule, Robespierre fait lecture de l’ouvrage posthume de 
Lepeletier sur l’éducation. Celle lecture dure plusieurs heures. Voici un extrait 
de ce projet : 

[Suit un extrait assez étendu de l’ouvrage de Lepelclier.J 

Le Journal des débats et des decrets annonce la lecture du manuscrit de Lepeielierà jieu 
près dans les mêmes termes que le Moniteur du i6 juillet. Voici tout ce qii’it dit : 

Convention nationale, séance du 1 3 juillet. 

Robespierre a fait lecture de l’ouvrage de Michel Lepeletier sur i’éducalion 
nationale. Nous en reparlerons incessamment 


Le journaliste confond la Commis- 
sion d’instruction publique avec le Comité 
d’instruction publique. 

Momtenr du i 7 juillet 1 798 , p. 8/18. 


Journal des débats et des décrets, 
n” «99 , p. 17a. Malgré sa promesse, ce 
journal n'a pas reparlé de l’ouvrage de 
Lepeletier. 


11 . 
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Le Journal di h Moutonné ne nomme pas même Lepeletier. H s’exprime ainsi : 

Convention nationale, séance du i 3 juillet. 

Robespierre présente un pian d’instniclion publique très volumineux. 
L’assemblée en décrète l’impression et la distribution h chacun de ses membres , 
au nombre de six exemplaires'*^. 


Enfin le Journal de Vinstruclion publique dit simpiemeoi : 

• 1 3 juillet 1798. 

^ Robespierre fait lecture de Touvrage de Michel Lepeletier sur Téducation 
'nationale 

> fîfous reproduisons ci-après, in extenso, le Pian d’éducation nationale de Michel Lepe- 
letier^, d’après l’édition de l’Imprimerie nationale : 


1PLAN D’ÉDUCATION NATIONALE DE MICHEL LEPELETIER, PRESENTE À LA CONVENTION 
NATIONALE PAR MAXIMILIEN ROBESPIERRE, AU NOM DK LA COMMISSION D’IN- 
STRUCTION PUBLIQUE. 

t 

Oo l’Imprimerie nationale, s. d. t"'). 

Citoyens , 

Voire Commission d’instruction publique sera bientôt en état de vous présenter 
^ l’ensemble du travail important dont vous l’avez chargée. Elle a cru dès aujour- 
d’hui devoir présenter a la nation et h vous un garant de ses principes , et payer 
un juste tribut à l’impatience publiqué, en remettant sous vos yeux l’ouvrage d’un 
homme illustre, qui fut notre collègue, et que le tombeau met h couvert des 
traits de l’envie et peut-être de la calomnie, si toutefois la rage des satellites de 
la tyrannie savait respecter même les droits du tombeau. Avec la mémoire de ses 
vertus, Michel Lepeletier a légué à la patrie un plan d’éducation publique, que 
le génie de l’humanité semble avoir tracé. Ce grand objet occupait encore ses pen- 
sées, lorsque b crime plongea dans son flanc le fer sacrilège. Celui qui disait: ffje 
meurs content, ma mort servira la liberté», pouvait se réjouir aussi de lui avoir 
rendu d’autres services moins douloureux pour la patrie ; il ne quittait point la 
terre, sans avoir préparé le bonheur des hommes par un ouvrage digne de sa vie 
et de sa mort. Citoyens, vous allez entendre Lepeletier dissertant sur l’éducation 
nationale; vous allez le revoir dans la plus noble partie de lui-même. En l’écou- 
tant, vous senlb’ez plus douloureusement la grandeur de la perte que vous avez 
fiiîte, et Tunivers aura une preuve de plus que les implacables ennemis des rois 
S 


Journal de la Montagne, n® /i 3 , 
ik juillet 1793. 

f’) Jmrnd de Vinêtruciion publique, n"* 1 
fp. 61 du ton» 1”). 

'W "BiHiolbèque nationale, Le^ 355 bit. 


in -8®; Musée pédagogique de Paris, 
n® 11833*. Cette pièce est annoncée dans 
le n® 3 i 3 du Journal des débats et des dé* 
crets, correspondant au 37 juillet 1798. 
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(que la tyrannie peint si farouches et si sanguinaiixîs) ne sont que les plus tendres 
amis de Thumanild 


ÉDUCATION NATIONALE. 


La Convention nationale doit trois monuments h l’histoire: la constitution, le 
code des lois civiles , l’éducation publique. 

Je mets h peu près sur la môme ligne l’importance comme la difficulté de cha- 
cun de ces grands ouvrages. ^ 

Puissions-nous leur donner la perfection dont ils sont susceptibles! car la gloire 
des conquêtes ci des victoires est quelquefois passagère; mais les belles institutions 
demeurent et elles immortalisent les nations. 

L’instruction publique a déjà été l’objet d’une discussion intéressante; la or- 
nière dont ce sujet a été traité honore l’assemblée et promet beaucoup à la France 

J’avoue pourtant que ce qui a été dit jusqu’ici ne remplit pas l’idée que je me * 
suis formée d’un plan complet d'éducation. J’ai osé concevoir une plus vaste pen- 
sée; et considérant à quel point l’espèce humaine est dégradée par le vice de notre 
ancien système social, je me suis convaincu de la nécessité d’opérer une entière 
régénération , et , si je peux m’exprimer ainsi , de créer un nouveau peupla. 

Former des hommes, propager les connaissances humaines; telles sont les deux 
parties du problème que nous avons à résoudre. 

La première constitue l’éducation , la seconde l’instruction. 

Celle-ci, quoiqu’offerte à tous, devient, par la nature môme des choses, la pro- 
priété exclusive d’un petit nombre de membres de la société, à raison de la dilTé- , 
rence des professions et des talents; 

Celle-là doit être commune à tous et universellement bienfaisante. 

Quant à l’une, le Comité s’en est occupé, et il vous a présenté des vues utiles. 

Pour l’autre , il l’i^entièrement négligée. 

En un mot, son plan d’instruction publique me paraît fort satisfaisant; mais il 
n’a point traité l’éducation. 

Tout le système du Comité porte sur cette base, l’établissement de quatre de- 
grés d’enseignement; savoir, les écoles primaires, les écoles secondaires, les in- 
stituts, les lycées. 

Je trouve dans ces trois derniers cours un plan qui me paraît sagement conea 
pour la conservation, la propagation et le perfectionnement des connaissances hu- 
maines. Ces trois degrés successifs ouvrent à l’instruction une source féconde et 
habilement meînagée , et j’y vois des moyens tout à la fois convenables et efficaces 


Ce préambule reproduit , en leur texte 
authentique, les paroles prononcées par Ro- 
bespierre à la Convention, le 1 3 juillet i 798, 
avant la lecture de Pouvrage de Michel Lepe- 
letier. 

Ce passage nous donne la date de 
l’ouvrage de Lepeletier. La discussion sur 
l’instruction publique, à laquelle il fait 


allusion , a été ouverte le 1 0 décembre 1 79‘i 
et a duré jusqu’au ük décembre : Lepeletier 
a donc dû écrire entre le 9 J\ décembre 179^ 
et le 20 janvier 179^, jour de sa mort. Ce- 
pendant son frère Félix prétend qu’il com- 
mença à travailler à son plan d’instruction 
publique dès son arrivée è la Conventiqp ^ 
voir ci-après, p. 6e. 


3 . 
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pour seconder fes talents des citoyens qui se livreront k la culture des lettres, des 
scwces et des beaux-arts. 

Mîiis avant ces degrés supérieurs, qui ne peuvent devenir utiles qu’à un petit 
nombre d’iiommes, je cherche une instruction générale pour tous, convenable 
aux besoins de tous, qui est la dette de la République envers tous; en un mot, 
une éducation vraiment et universellement nationale ; et j’avoue que le premier 
degré que le Comité vous propose, sous le nom d’écoles primaires, me semble 
^ bien éloigné de présenter tous ces avantages. 

D’abord, je remarque avec, peine que jusqu’à six ans l’enfant échappe à la vigi- 
lance du législateur, et que celte portion importante de la vie reste abandonnée 
aux préjugés subsistants et à la merci des vieilles erreurs. 

A six ans, la loi commence à exercer son influence : mais cette influence n’est 
que partielle, momentanée; et par la nature même des choses, elle ne peut agir 
que sur le moindre nombre des individus qui composent la nation. 

Suivant le projet, il doit être établi environ vingt à vingt-cinq mille écoles pri- 
maires , c’est-à-dire à peu près une école par lieue carrée. 

Ici commence à se faire sentir une première inégalité; car les enfimls domiciliés 
• dans la ville, bourg, village, où sera sitqée l’école primaire, seront bien plus à 
poiiéc des leçons, en profiteront et bien plus souvent, et bien [dus constamment : 
ceux, au contraire, qui habitent les campagnes et les hameaux, ne pourront pas 
les fréquenter aussi habituellement, à raison des difficultés locales, des saisons et 
d’une foule d’auli^es circonstances. 

Cet inconvénient n’aura pas lieu seulement à l’égard de quelques maisons 
V éparses et séparées; un très grand nombre de communes et de paroisses vont 
l’éprouver. 

Il ne faut qu’un calcul bien simple pour s’en convaincre. 

Il existe dans la République quarante-quatre mille municipalités : ou propose 
l’établissement de vingt à vingt-cinq mille écoles primaires; il est clair que la pro- 
portion majeure sera à pou près dç deux paioisses par école. Or, personne ne 
peut douter que la paroisse où l’école sera placée aura de grands avantages pour^^^ 
la continuité, la commodité do l’instruclion et pour la durée des leçons. 

Une bien plus grande inégalité va s’établir encore à raison des diverses facultés 
des parents : et ici les personnes aisées, c’est-à-dire le plus petit nombre, ont tout 
l’avantage. 

Quiconque peut se passer du travail de sou enl’ant pour le nourrir, a la facilité 
de le tenir aux écoles tous les jours, et plusieurs heures chaque jour. 

Mais quant à la classe indigente, comment fera-t-elle? Cet enfant pauvre, vous 
lui oflrez bien l’instruction; mais avant il lui faut du pain. Son père laborieux s’en 
prive d’un morceau pour le lui donner; mais il faut que l’enfant gagne l’autre. 
Son femps est enchaîné au travail, car au travail est enchaînée sa subsistance. 
Après avoir passé aux champs une journée pénible, voulez-vous que, pour repos, 
il s’en aille à l’école éloignée peut-être d’une demi-lieue de son domicile? Vaine- 


Dans rorigiiifll, par suite d’une faute d’impression évidonle, on Ut crsiir» au tien de 
ffpdtirT». 
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ineat vous établiriez une loi coéreitive contre le père; celui-ci ne saurait sc passer 
journellement du travail d’un enfant qui, h huit, neuf et dix ans, gagne 
quelque chose. Un petit nombre d’heures par semaine, voilà tout ce qu’il peut sa- 
crifier. Ainsi rétablissement des écoles, telles qu’on les propose, ne sera, h pro- 
prement parler, bien profitable qu’au petit nombre de citoyens indépendants dans 
leur existence, hors de l’atteinte du besoin; Ih ils pourront faire cueillir abon- 
damment par leurs enfants les fruits de rinstructioii ; là il n’y aura encore qu'à 
glaner pour l’indigent. 

Cette inégale répartition du bienfait des écoles primaires est le moindre des 
inconvénients qui me frappent dans leur organisation. J’ea trouve un bien phis 
grand dans le système d’éducation quelles présentent. 

Je me plains qu’un des objets les plus essentiels de l’éducation est omis: le 
perfectionnement de l’être pliysiquc. Je sais qu’on propose quelques exercices de 
gymnastique: cela est bon; mais cela ne sulïit pas. Un genre de vie continu, une 
nourriture saine et convenable à l’enfance, des travaux graduels et modérés, des 
épreuves successives mais continuellement répétées, voilà les seuls moyens de 
créer les habitudes; voilà les moyens efficaces de donner au corps tout le dévelop- 
pement et toutes les faculb'S dont il est susceptible. 

Quanta l’être moral, quelques instructions utiles, quelques moments (tétude, 
tel est le cercle étroit dans lequel est enfermé le plan proposé. C’est l’emploi d’un 
petit nombre d’heures; mais tout le reste de la journée est abandonné au hasard 
des circonstances, et l’enfanl, lorsque l’instant de la leçon est passé, se trouve 
bientôt rendu, soit à la mollesse du luxe, soit à l'orgueil de la vanité, soit à la 
grossièreté de l’indigence, soit à l'indiscipline de l’oisiveté. Victime inalheurense 
des vices, des erreurs, de l’infortune, de l’incurie de tout ce qui l'entoure, d sera 
un peu moins ignorant que par le passé, les écoles un peu plus nombreuses, les 
niaitres un peu meilleurs qu’aujourd’hui; mais auroiis-nous vraiment formé des 
hommes, des citoyens, des républicains; en un mot, la nation sera-t-ellc régé- 
nérée ? , 

Tous les inconvénients (juc je viens de développer sont insolubles, tant que 
nous ne prendrons [>as une grande détermination pour la prospérité de la Répu- 
blique. 

Osons faire une loi qui aplanisse tous les idistacles, qui rende faciles les plans 
les plus parfaits d’éducation , qui appelle et réalise toutes les belles institutions* 
une loi qui sera faite avant dix ans, si nous nous privons de l’honneur de l'avoir 
portée; une loi toute en faveur du pauvre, puisqu'elle reporte sur lui le superflu 
de l’opulenco, que le riche lui-même doit approuver s'il réfléchit, qu’il doit aimer 
s’il est sensible. Cette loi consiste à fonder une éducation vraiment nationale, vrai- 
ment républicaine, également et eflicaccmenl commune à tous, la seuh; capable 
de régénérei’ l’espèce humaine, soit pour les dons physiques, soit pour le carac- 
tère moral; en un mot, celte loi est l’étahlissement de riiistitiilion publique. 

Coiisacrons-en le salutaire principe; mus sachons y apporter les modifications 
que l’état actuel des esprits et l’intérêt industriel de la République [iciivent rendre 
nécessaire^. 

Je demande que vous décrétiez que, depuis l'age de cinq ans jusqu à douze poui* 
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galçons.^t jusqu^à onze pour les filles, tous les enfants sans distinction et sans 
' eifipption seix>^t élevés en commun, aux ^pens de la République, et que tous, 

^ sous la sainte loi de Tégalité, recevront mêmes vêtements, même nourriture, même 
instruction, mêmes soins. 

Pirle mode suivant lequel je vous proposerai de répartir la charge de ces éta- 
blissements, presque tout portera sur le riche; la taxe sera presque insensible pour 
le pauvre. Ainsi vous alteindiez les avantages de l’impêt progressif que vous dé- 
sirez d’établir; ainsi, sans convulsion et sans injustice, vous efiacerez les énormes 
disparités de fortune dont l’e^iistence est une calamité publique. 

Je développe en peu de mots les avantages, les détails et les moyens d’exécu- 
tion du plan que je vous soumets. 

Tous les enfants recevront le bienfait de l’institution publique durant le cours 
de sept années, depuis cinq jusqu’à douze ans. 

Cette portion de la vie est vraiment décisive pour la formation de l’être physique 
et moral de l’homme. 

Il faut la dévouer tout entière à une surveillance de tous les jours, de tous les 
moments. 

Jusqu’à cinq ans on ne peut qu’abandonner Tenfance aux soins des mères; c’est 
le vœiu c’est le besoin de la nature : trop de détails, des attentions trop minutieuses 
sont nécessaires h cet âge; tout cela appartient à la maternité. 

Cependant je pense que la loi peut exeixer quelque influence sur ces premiers 
instants de l'existence humaine. Mais voici dans quelles bornes je crois qu’il faut 
renfemer son action. 

‘ Domier aux mèivs encouragements, secoui*s, instructions; Jes intéresser efli- 
cacement à allaiter leurs enfants ; les éclairer, par un moyen facile , sur les erreurs 
et négligences nuisibles, sur les soins et les attentions salutaires; rendre pour 
èjles la naissance et la conservation de lèurs enfants, non plus une charge pénible, 
mais au conlraire une source d’aisance et l’objet d’une espérance progressive : 
c’est là tout ce que nous pouvons faire utilement en faveur des cinq premières 
années de la vie; tel est l’objet de quelques-uns des articles de la loi que je 
propose. Les mesures indiquées sont fort simples; mais je suis convaincu que 
leur efl’et certain sera de diminuer d’un quart pour la République la déperdi- 
tion annuelle des enfants qui périssent victimes de la mi8èi*e . des préjugés ou de 
rincurie. 

A cinq ans, la patrie recevra donc l’enfant des mains de la nature; h douze ans, 
elle le rendra à la société. 

Cette époque, d’après les convenances particulières et l’existence politique de 
la France, m’a paru la plus convenable pour le terme de rinstitulioii publique. 

A dix ans, ce serait trop tôt, l’ouvrage est à peine ébauclié. 

A douze, le pli est donné et l’impression des habitudes est gravée d’une manière 
durable. 

A dix ans, rendre les enfants à des parents pauvres, ce serait souvent leur 
rendre encore une charge; le bienfait de la nation serait incomplet. 

A douze ans, les enfants peuvent gagner leur subsistance; ils appointeront une 
nouvelle ressource dans leur famille. 
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Douze ans est l’âge d’apprendre les divei^ mëliers, c'est celui où le cor^ d<îjà 
robuste peut commencer à se plier aux travaux de l’agriculture. C’est encore l’âge 
où l’esprit déjà formé peut, avec fruit, commencer l’étude des belles-lettres, tlea 
sciences, ou des arts agréables. ^ 

La société a divers emplois : une multitude de professions appellent lél ci- 
toyens. 

A douze ans, le moment est venu de commencer le noviciat de chacune d’elles; 
plus tôt, l’apprentissage serait prématuré; plus tard, il ne resterait pas assez de 
cette souplesse, de cette flexibilité, qui sont les dons, heureux de l’enfance. 

Jusqu’à douze ans l’éducation commune est bonne, parce que jusque-là il s’agit 
de former, non des laboureurs , non des artisans, non des savants, mais des hommes 
pour toutes les professions. 

Jusqu’à douze ans l’éducation commune est bonne, ])arce qu’il s'agit de donner 
aux enfants les qualités physiques et morales, les habitudes et les connaissances 
qui, pour tous, ont une commune utilité. 

Lorsque l’âge des professions est arrivé, l’éducation commune doit cesser, parce 
que, pour chacune, l’instruction doit ôtre différente; réunir dans une môme école 
l’apprentissage de toutes, est inqmssible. 

Prolonger l’institution publique jusqu’à la fin de l’adolescence est un beai\ songe; 
quelquefois nous l’avons rôvé délicieusement avec Platon ; quelquefois nous l’avons 
lu avec enthousiasme, réalisé dans les fastes de Lacédémone; quelquefois nous en 
avons retrouvé l’insifiide caricature dans nos collèges; mais Platon ne faisait que 
des philosophes, Lycurgue ne faisait que des soldats, nos professeurs ne faisaient 
que des écoliers; la llépublique française, dont la splendeur consiste dans le com- 
merce et l’agriculture, a besoin de faire des hommes de tous les états ; alors ce 
n’est plus dans les écoles qu’il faut les renfermer, c’est dans les divers ateliers, 
c’est sur la surface des campagnes qu’il faut les répandre; toute autre idée est une 
chimère qui, sous l’apparence trompeuse de la perfection, paralyserait des bras 
nécessaires, anéantirait l’industrie, amaigrirait le corps social e/ bientôt en opére- 
rait la dissolution. 

Je propose que, pour les lilles, le terme de l'institution publique soit fixé à onze 
ans; leur développement est plus précoce, et d’ailleurs elles peuvent commencer 
plus tôt l’apprentissage des inéliers auxquelles elles sont propres, parce que ces mé- 
tiers exigent moins de force. 

Dans un moment je parlerai de l’éducation supplémentaire, offerte à tous lea 
jeunes citoyens sans excejdion. Je parlerai aussi des cours d’études auxquels un 
petit nombre pourra se trouver jmrté par son goût, ses facultés ou son talent. 

Mais tout cela est pour l’adolescence; nui n’y sera admis avant douze ans; tout 
cela est la suite de l’institution publique; il faut d’abord, pour tous, que le cours 
entier de l’institution ait été parcouru. 

Je reviens maintenant au mode d’en organiser les établissements. 

Dans les villes pour chaque section, pour chaque canton dans les campagnes, 
d’ordinaire une seule maison d’institution pourra suffire. Il en sera établi plusieurs 
si la population l’exige; chaque établissement contiendra quatre à six cents élèves. 

Je propose cette division, parce qu’elle concilie deux avantages: d’un côté, elle 
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diminue les fiAiis, qui sont moindres dans une seule grande maison que dans plu- 
sieurs mnisoln séparées ; et cependant elle ne met' pas une trop grande distance 
^«ntre les enfants et leurs familles; le plus gj-and éloignement sera au plus de deux 
du trois lieues : âhisi , les parents pourront souvent et facilement revoir le dépôt 
qu’ilîauront confié h la patrie, et Taustérité de l’institution républicaine ne coulera 
pas un regret à la nature. 

Ici s’élève une question bien importante. 

L’institution publique des enfants sera-t-elle d’obligation pour les parents, ou 
les parents auront-ils seuiemçnt la faculté de profiter de ce bienfait national? 

D’après les principes, tous doivent y être obligés. 

Pour l’intérêt public, tous doivent y être obligés. 

Dans peu d’années tous doivent y être obligés. 

Mais dans le moment actuel , il vous semblera peut-être convenable d’accoutumer 
insensiblement les esprits à la pureté des maximes de notre nouvelle constitution. 
Je ne vous le propose qu’à regret; je soumets à votre sagesse une modification que 
mon désir intime est que vous ne jugiez pas nécessaire. Elle consiste à décréter 
que d’ici à quatre ans l’institution publique ne sera que facultative pour les 
• parents. Mais ce délai expiré, lorsque nous aurons acquis, si je peux m’expri- 
mer ainsi, la force et la maturité républicaines, je demande que quiconque refu- 
sera ses enfants à l’institution commune soit privé de l’exercice des droits de 
citoyen pendant tout le temps qu’il se sera soustrait à remplir ce devoir civique, 
et qu’il paye, en outre, double contribution dans la taxe des enfanls, dont je 
vous parlerai dans la suite. 

Il vous sera facile de placer ces établissements dans les édifices appartenant à la 
nation, maisons religieuses, habitations d’émigrés, et autres propriétés pu- 
V bliques. 

Je voudrais encore qu’à défaut de èette ressource , les vieilles citadelles de la 
féodalité s’ouvrissent pour celte intéressante destination. De toutes parts on mur- 
mure et on réclama contre l’existence de ces châteaux et de ces tours, monuments 
odieux d’oppression. Au lieu de les détruire, employons utilement leur masse 
antique. 

Dans un canton composé communément de six à huit paroisses, la nation poui ra 
choisir outre plusinii's, tout en dédommageant le propriétaire; elle se procurera 
encore à jieu de frais un local étendu; elle fera sortir des mains de simples citoyens 
des palais qui offensent l’œil sévère de l’égalité ; et ce dernier sacrifice servira , 
malgré lui j)euL-être, le triste châtelain, actuellement oppressé de sa colossale 
demeure, depuis que raffranchissement des campagnes a tari la source de son 
opulence, 

D’après les calculs que j’ai faits, il m’a semblé qu’un maître pour cinquante 
enfanls suffirait. 

D’abord on pourrait croire que c’est une trop forte charge pour une seule per- 
sonne; mais j’ai imaginé qu’il serait facile de classer les enfanls de telle manière 
que les plus Agés, ceux de dix et de onze ans, par exemple, pussent soulager le 
maître dans ses fonctions, surveiller les plus jeunes, aider pour les répétitions. 

Je trouve beaucoup d’avantages à établir dans la jiotile Iroiqie enfantine ces 
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espèce i de grades; ils seront propres h faciliter rexëcution de tous les détails, et à 
y maintenir une exacte discipline. 

Chaque maître aura sous lui un égal nombre d’enfanls de différents Ages. 
11 sera in:lépendant des autres maîtres, comme aussi son autorité se bornera aux 
enfants qui lui seront confiés. Il ne sera responsable qu’aux adminislralioSô pu- 
bliques, et h rétablissement spécial de surveillance, dont je vais parler dans un 
moment. 

Je ne fais qu’indiquer rapidement, je ne développe point le mode de créer et 
d’organiser les élablissemenis; la nomination, la distribution des instituleurs et 
institulrices, Tordre intérieur de la maison, tous ces détails seront Tobjet des 
règlements particuliers. 

Je me liAie d’aborder une portion plus intéressante de mon travail, je veux dire 
le système de l’éducation qui sera suivi dans le cours do rinslitution publique. 

Ici j’écarte toute théorie alwtraite; j'abandonne les recherches savantes sur la 
nature de Thomme, sur la perfectibilité morale et physique dont il est susceptible, 
sur Toriginc et les causes de ses affections, de ses ]>assions, de ses vertus, do ses 
vices. Que des observateurs, que des métaphysiciens méditent ces grandes ques- 
tions; j’avoue que je n’ainic que les idées simples et claires. Je cliercJjc une bonne 
méthode bien usuelle, de bons moyens bien familiers, de bons résultala bjen évi- 
dents : qu’ici rien ne soit ingénieux, mais que tout soit utile. J’ai toujours pensé 
qu’en pohtique, en législation, en économie sociale, des conceptions trop (Inès, 
trop déliées, et, si je peux m'exprimer ainsi, trop parfaites, sont d’un médiocre 
usage. Il faut opérer des (‘ffels généraux, il faut produire en masse, et si je par- 
viens a réaliser Texislrncc d’uiu^ samine bien sensible d’avantages pour la sociéU^ 
tout entière, et pour les individus en particulier, je croirai avoir bien serNÎ l’hu- 
manité et mon pays. 

N’oublions pas quel est l’objet de celte jM’emière éducation commune à tous, 
égale pour tous. 

Nous voulons donner aux enfants les aptitudes physiques ej morales (pi’ii im- 
porte h tous do retrouver dans le cours de la vie. (juelle que soit la position parti- 
ticulière de chacun. Nous ne les formons pas jmur telle ou telle destination déter- 
minée, il faut les douer des avantages dont l’utilité est commune a l’homme de 
tous les états; en un mot, nous pré'fiirons, pour ainsi [>arlcr, une matière pre- 
mière, que nous tendons h rendre essentiel Ionien t bonne, dont nous élaborons les 
ék^menls de telle sorte qu'en sortant de nos mains, elV puisse recevoir la modifi- 
cation spéciale des div cives professions dont se compose la n'publique. 

Tel est le problème que nous avons à résoudre. Voici de quelle manière je 
pense que nous pouvons y procéder HÜlement. 

Nos premiers soins se porteront sur la portion physique de TéducTtion. 

Former un bon tempérament aux enfants, augmenter leurs forces, favoriser 
leur croissance, développer en eux vigueur, adresse, agilité; les endurcir contre 
la fatigue, les intempéries des saisons, la privation momentanée des pnuniers 
besoins de la vie: voilé le but auquel nous devons tendre; telles sont les habitudes 
heureuses que nous devons créer en eux; tels sont les avantages physiques qui, 
pour tous en général, sont un bien précieux. 
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Les moyens |ienr remplir cet objet seront faciles dans le système de Tinstitulion 
publique. Get]^ serait impraticable pour des enfants envoyés à l'école deux heures 
parjour^ quelquefois deux heures seulement par setfiaine, et tout le reste du temps 
hfre de la dépendance d'une commune discipline, se réalise ici sans ejQTort. 

CoUtinueHement sous l'œil et dans la main d’une éctive surveillance, chaque 
heure sera marquée pour le sommeil, le repas, le travail, l’exercice, le délasse- 
ment; tout le régime de vie sera invariablement réglé; les épreuves graduelles et 
successives seront déterminées; les genres de travaux du corps seront désignés; 
les exercices de gymnastique seront indiqués; un règlement salutaire et uniforme 
prescrira tous ces détails, et une exécution constante et facile en assurera les bons 
effets. 

Je désire que pour les besoins ordinaires de la vie, les enfants, privés de toute- 
espèce de superfluité, soient restreints h l’absolu nécessaire. 

Ils seront couchés durement, leur nourriture sera saine, mais frugale; leur vête- 
ment commode , mais grossier. 

Il importe que, pour tous, l’habitude de l'enfance soit telle, qu’aucun n’ait à 
souffrir du passage de l’institution aux divers états de la société. L’enfant qui ren- 
trera dans le sein d’une famille pauvre , retrouvera toujours ce qu’il quitte; il aura 
été accQutumé h vivre de peu , il n’aura pas changé d’existence : quant à l’enfant 
du riche, d’autres habitudes plus douces l’attendent, mais celles-là se contractent 
facilement. Et pour le riche lui-méme , il peut exister dans la vie telles circonstances 
où il bénira l’âpre austérité et la salutaire rudesse de l’éducation de ses premiers 
ans. 

Après la force et la santé, il est un bien que l’institution publique doit à tous, 
parce que pour tous il est d’un avantage inestimable, je veux dire l’accoutumance 
au travail. 

Je ne parle point ici de telle ou telfe industrie particulière, mais j’entends en 
général ce courage pour entreprendre une tâche pénible, cette action en l’exécu- 
tant, celte con8tanc,e à la suivre, cette persévérance jusqu’à ce qu’elle soit achevée, 
qui caractérise l’homme laborieux. 

Formez de tels hommes, et la République, composée bientôt de ces robustes 
éléments, verra doubler dans son sein les produits de l’agriculture et de l’in- 
dustrie. 

Formez de tels hommes, et vous verrez disparaître presque tous les crimes. 

Formez de tels hommes, et l’aspect hideux de la misère n’affligera plus vos 
regards. 

Créez dans vos jeunes élèves ce goût, ce besoin, cette habitude de travail, leur 
existence est assurée, ils ne dépendent plus que d’eux-mômes. 

J’ai regardé cette partie de l’éducation comme une des plus importantes. 

Dans l’emploi de la journée tout le reste sera accessoire , le travail des mains 
sera la principale occupation. 

Un petit nombre d’heures en sera distrait; tous les ressorts qui meuvent les 
hommes seront dirigés pour activer l’ardeur de notre laborieuse jeunesse. 

Les pères de famille, les élèves, les maîtres, tous, par la loi que je vous pro- 
pose, seront intéressés à produire dans les ateliers des enfants la masse la plus 



DE LA CONVENTION NATIONALE! 43 

considérable de travail qu’il sera possible; tous y seront excités par leur propre 
avantage. 

Les uns, parce qu’ils y trouveront la diminution de la charge commune; les 
autres, parce qu’ils y verront l’espérance d’être honorés et récompensés 
enfants enfin , parce que le travail sera pour eux la source de quelques douceurs 
toujours proportionnées à la tâche qu’ils auront remplie. 

Il est une foule d’emplois laborieux dont les enfants sont susceptibles. 

Je propose que tous soient exercés à travailler à la terre : c’est la première, c’est 
la plus nécessaire, c’est la plus générale occupation çle l’homme , partout d’ailleurs 
elle offre du pain. 

On peut encore leur faire ramasser et répondre les matériaux sur les routes; les 
localités , les saisons , les manufactures voisines de la maison d’institution offriront 
des ressources particulières. Enfin , un parti plus général ne serait peut-être pas 
impraticable. 

Je voudrais qu’on établit dans les maisons môme d’institution divers genres de 
travaux auxquels tous les enfants sont propres, et qui, distribués et nipartis dans 
tous ces établissements, grossiraient sensiblement pour la République la masse 
annuelle des productions manufacturées. 

J’appelle sur cette vue importante d‘économie politique l’attention et le génie 
des citoyens intelligents dans les arts. J’offre un programme à remplir sur cet 
objet, et je demande que la nation [)romette une honorable récompense pour tous 
ceux qui indiqueront un genre d’industrie facile qui soit propre à remplir la des- 
tination que je vous propose. 

Régler sa vie, se plier au joug d’une exacte discipline, sont encore deux habi- 
tudes importantes au bonheur de l’être social. Elles ne peuvent se prendre que 
dans l’enfance; acquises h cet âge, elles deviennent une seconde nature. 

On calculerait difficilement à quel point une vie réglée et bien ordonnée multi- 
plie l’existence, moralise les actions de l’homme, fait entrer dans sa conduite tout 
ce qui est bien, et la remplit tellement d’actes utiles, qu’il n’y ^*este plus de place, 
si je puis parler ainsi , pour tout ce qui est vice ou désordre. 

Je n’attachc pas un moindre prix h l’habitude d’une austère discipline. Souve- 
nons-nous que nous élevons des hommes destinés h jouir de la liberté, et qu’il 
n’existe pas de liberté sans obéissance aux lois. Ployés tous les jours et à tous les 
instants sous le joug d’une règle exacte, les élèves de la patrie se trouveront tout 
formés h la sainte dépendance des lois et des autorités légitimes. Voyez ce jeune 
soldat avant qu’il ne s’engage, et rctrouvez-le après qu’il a servi quelque temps : 
ce n’est plus le même homme ; ce changement est pourtant l’ouvrage de quelques 
mois de discipline militaire. Combien ce moyen ne sera-t-il pas {dus efficace, éîtanl 
dirigé sur les organes souples et flexibles de l’enfance, modifié avec philoso{djie et 
mis en œuvre avec habileté et intelligence. 

Sans l’éducation commune et nationale, il est également impossible de créer 
les deux habitudes importantes que je viens de développer. Deux lieures d école 
ébaucheraient à peine l’ouvrage ; l’indépendance du reste du jour en effacerait jus- 
qu’à la trace. 

Sans l’éducation nationale, il vous faut aussi renoncer à former ce que j appelle 
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les mœurs de renfant^ qui bienWt, par ce plan, vont devenir le^ mœurs natio- 
nales; et parîà je veux dire la sociabiiilë; son caractère, un langage qui ne soit 
jKÙpt grossier, l’attitude et le port d’un homme libre, enfin des manières franches, 
également distantes de la politesse et de la rusticité. Entre citoyens égaux d’une 
même République, il faut que ces divers avantages de l’éducation soient répartis h 
tous : car on a beau dire, ces nuances, lorsqu’elles existent, créent d’incalculables 
différences et établissent de trop réelles inégalités entre les hommes. 

Jeue sais si je m’abuse, mais il 1113 semble que toutes les habitudes dont j’ai 
présenté jusqu’ici l’énumératjon sont une source féconde d’avantages pour les 
Opfcpts^ pour l'État; ce sont les vrais fondements d’une salutaire éducation; sans 
il n’existe pas d’éducation. Si, dans l’enfance, nous ne les donnons point à 
tous les citoyens, la nation ne peut pas être profondément régénérée. 

De toutes ces habitudes, il n’en est pas une seule dont j’cnlrcvoie la source dans 
le système du Comité. 

Gréer des habitudes est un objet entièrement étranger h son plan: il offre h tous 
d’utiles leçons; mais pour former des hommes, des instructions ne suffisent pas. 

J’aborde maintenant l’enseignement, cette partie de l’éducation, la seule que le 
' Comité ait traitée, et ici je marcherai d’accord avec lui. 

Quelles s(>nt les notions, quelles sont les connaissances que nous devons h nos 
élèves? Toujours celles qui leur sont nécessaires pour l'état de citoyen, et dont 
rulililé est commune a toutes les professions. 

J’adopte entièrement, pour l’institution publique, la nomenclature que le Co- 
mité vous a présentée pour le cours des écoles primaires, apprendre a hnî, écrire, 
compter, mesurer, recevoir des principes de morale, une connaiîîsance sommaire 
de la constitution, des notions d’économie domestique et rurale, développer le 
don de la mémoire en y gravant les plus beaux récits de l’bisloire des peuples 
libres et de la Révolution française; voilS le nécessaire pour chaque citoyen; voilà 
rinstruclion qui est due à tous. 

Je me contenteraj d’observer que, sans multiplier davantage ces objets d’étude, 
je désire que l’enseignement en soit un pçu plus étendu et plus approfondi que dons 
le plan du Comité; je voudrais reporter quelque chose de l’instruction destinée par 
le Comité pour les écoles secondaires, dans mon cours d’institution publique. 

Le Comité, dans les écoles primaires, n’avait préparé cette substance morale, 
pour l’enfance, que jusqu’à l’êge de dix ans. Je jirolongc jusqu’à douze l’institu- 
tion publique, et ces deux années comporleiit une nourriture plus solide et plus 
abondante. 

Jusqu’ici j’ai d(*vclop[)é le système de diverses habitudes dont la réunion forme 
le complément d’un bon cours d’éducation, et, cependant, je n’ai pas encore pro- 
noncé le nom de cette habitude morale qui exerce uik» si souveraine influence sur 
toute la vie de l’homme; je veux dire la religion : sur cette matière délicate, il est 
plus aisé d’exprimer ce qui est mieux que ce qui est possible. 

C’est d'après le principe que l’enfance est destinée à recevoir l’impression salu- 
taire de l’habitude, que je voudrais qu’à cet âge il ne soit ])oint parlé de religion, 
précisément parce que je n’aime point dans l’homme ce qu’il a toujours eu jus- 
qu’à présent, une religion d’habitude. 



DE LA CONVENTION NATIONAL# 45 

Je regarde ce choix important comme devant être l’acte le pins réfléchi do la 
raison. 

Je ddsirernis que, pendant le cours entier de rinstitulion publique, 1 enfant ne 
reçût que les instructions de la moi*ale universelle, et non les enseignements d’au- 
cune croyance particulière. 

Je désirerais que ce ne fût qu’ii douze ans, lorsqu’il sera rentré dans la sociét(\ 
qu’il adoptât un culte avec réflexion. 11 me semble qu’il ne devrait choisir que lors- 
qu’il pourrait juger. 

Cependant, d’après la disposition actuelle des esprits, surtout dans les cam- 
pagnes, peut-être pourriez-vous craindre de porter le miV.on lentement rt le scan- 
dale même au milieu de familles simples et innocentes, si les parents voya|l|it 
leurs enfants séj)arés jusqu’à douze ans des pratiques exléiieures de tout culte 
religieux. Je souméls celte diflicullc de circonstances à la sagesse de vos réflexions; 
mais j’insiste, dans tous les cas, pour que cette partie d’enseignnnent neutre 
point dans le cours de l’éducation nationale, ne soit point confiée aux instituteurs 
nationaux, et qu’il soit aeulemonl permis (si vous jugez cette condescendance 
nécessaire) de conduire à certains jours et à certaines heures les enfants au 
temple le plus voisin, pour y apprendix» et y pratiquer la religion à laquelle ils . 
auront été voués par leui-s familles. 

Telles sont les bornes dans lesquelles se renferme le plan de rinstitulion pu- 
blique. 

Je peux le résumer en deux mots. 

Donner à tous les habitudes physiques et les habitudes morales, les instructions 
et les connaissances qui, étant acquises dans l’enfance, influent sur tout le reste do 
la vie, qu’il importe à tous d’acquérir, qui ont une commune utilité pour tous, 
à quelque profession qu’ils se destinent, et qui doivent produire une masse sen- 
sible d’avantages pour la société, lorsqu’elle en aura également pourvu tous les 
membres (jui sont destinés à la composer. Au surplus, ce jjlan traci* à la hâte a 
besoin sans doute d’être perfectionné. Dc meilleurs esprits, des pbilosoplies plus 
profonds pourront suppléer à ce ([u’il a de défectueux. Le temps et rcxpérience 
l’enrichiront. Mais j’observe que ce qifil a d’utile, que son principal avantage, 
c’est cette susceptibiliti; de recevoir un perfectionnement graduel et progressif; 
c’est un cadre dans lequel toute vue iilile, toute institution bienfaitrice à renfance 
peut se placer d’elle-rnêinc. 

Jamais, dans les écoles primaires, nous ne trouverons (pi’une instruction im- 
parfaite. liCur vice radical, c’est de ne s’emparer que de quelques heures et de 
livrer à l’abandon toutes les autres. On concevra en vain dos théories ingénieuses; 
en voiu pour former, pour instruire renfaiice, établira-t-on des ni(*tliodcs par- 
faites: tout cela, avec des écoles primaires, manquera toujours jiar i’exi'cution; 
avec un tel moyen il est impossible de produire autre chose que des eflèls ou nuis, 
ou partiels, ou profitables à un très petit nombre d’individus. 

Dans l'institution publique au contraire, la totalité de rexistence de l’enfant nous 
appartient; la matière, si je peux m’exprimer ainsi, ne sort jamais du moule; 
aucun objet extérieur ne vient déformer la modilicalion que vous lui donnez. Pres- 
crivez, l’exécution est certaine; imaginez une bonne méthode, à 1 mstani elle est 
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suivie; crée? une conception utile, elle se pratique complètement, conttmie»ent, 
et sans efforts. . 

J*ai adopté un moyen que je crois très efficace pour donner à nos établissements 
d'institution publique la perfection dont ils sont susceptibles. 

C’est de publier des programmes. 

Dans mon projet de décret je vous en présente l’aperçu. 

Il m’a seraWé facile de diviser les différents éléments dont I ensemble complète 
notre cours d’éducation. Les uns concernent la formation de l’étre physique; les 
autres ont rapport à la formation de l’être moral. 

Sur chacun de ces programmes, les citoyens seront invités à travailler et à con- 
courir. 

Ouvrez vos trésors pour récompenser sur chaque partie les meilleurs ouvrages , 
et cette munificence même enrichira la République. 

Je pousserai encore plus loin cette idée, et j'ose attester que la société et l’hu- 
manité pourraient recueillir d’importants avantages de rétablissement permanent 
de prix annuels proposés à quiconque aura conçu une pensée utile sur l’éducation , 
et ajouté un bon article au code de l’enfance. 

Jusqu’ici je n’ai considéré le sujet que je traite, que sous le rapport de l’éduca- 
tion : maintenant je vais vous le présenter sous un autre aspect bien important, 
celui de l’économie politique. 

Diminuer les nécessih^s de l’indigence, diminuer le superflu de la richesse, 
c’est un but auquel doivent tendre toutes nos institutions ; mais il faut que la justice 
comme la prudence règlent notre marche. On ne peut s’avancer que pas h pas; 
tout moyen convulsif est inadmissible, la propriété est sacrée, et ce droit a reçu de 
voti’e premier décret une nouvelle et authentique garantie. 

La mesure la plus douce comme la plus efficace de rapprocher l’immense dis- 
tance des fortunes , et de corriger la bizarre disparité que le hasard de la propriété 
jette entre les citoyens , se trouve dans le mode de répartir les charges publiques. 
Soulager celui qui a peu, que le poids porte principalement sur le riche : voilé 
toute la théorie, et j’en trouve une^bien heureuse et bien facile application dans la 
nouvelle charge qui va résulter de l’établissement de l’institution publique. 

En deux mots, l’enfant du pauvre sera élevé aux dépens du riche, tous contri- 
buant pourtant dans une juste proportion, de manière à ne pas laisser à l’indi- 
gent môme l’humiliation de recevoir un bienfait. 

Un calcul simple va établir ce résultat jusqu’à l’évidence. 

Je propose que, dans chaque canton, la dépense de la maison d'institution 
publique, nourriture, habillement, entretien des enfants, soit payée par tous les 
citoyens du canton , au prorata de la contribution directe. Pour rendre la pro- 
portion plus sensible, je prends l’exemple de trois citoyens. 

Je suppose l’un ayant tout juste les facultés requises autrefois pour être citoyen ac- 
tif, c’est-à-dire , payant la valeur de trois journées de travail , que j’évalue trois livres. 

Je suppose h l’autre un revenu de mille livres, qui lui produit deux cents livres 
d’imposition. 

Enfin je donne à l’autre cent mille livres de rente, pour lescpielles il paye une 
contribution de vingt mille livres. 
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Maintenant j’évalue par aperçu la taxe pour l’éducation commune des enfants 
à une moitié en sus de la contribution directe. 

Quelle sera la portion contributoire de ces tiois citoyens? 

L’homme aux trois journées de travail payera pour \a taxe des enfants une livre 
dix sous. 

Le citoyen qui a mille livres de revenu y contribuera pour cent livres. 

Et celui qui est riche de cent mille livres de rente mettra pour sa part dans la 
taxe dix mille livres. 

Comme vous voyez , c’est un dépôt commun qui se forme de la réunion Je plu- 
sieurs mises inégales : le pauvre met très peu , le riche’raet beaucoup ; mais lorsque 
le dépôt est formé, il se partage ensuite également entre tous; chacun en retire 
même avantage , l’éducaMon de ses enfants. 

L’homme aux trois journées de travail , moyennant sa surtaxe de trente sous , se 
verra aOranchi du poids d’une famille souvent nombreuse; tous s^s enfants seront 
nourris aux dépens de l’État; avec ce faible sacrifice de trente sous, il pourra avoir 
jusqu’à sept enfants à la fois , élevés aux frais do la République. 

J’ai cité l’homme aux trois journées, et cependant ce citoyen était dans la classe 
ci-devant privilégiée, il était doué de l’activité : quelle foule innombrable ne pro- 
fitera pas, d’une manière encore plus sensible, de la bienfaisance de cette loi; 
puisque toute la classe des citoyens ci-devant inactifs, au moyeu d’une taxe moin- 
dre que trente sous, jouira du même avantage. 

Il est de toute évidence que, depuis la classe des citoyens ci-devant inactifs, en 
remontant jusqu’au propriétaire de mille livres de rente, tout ce qui se trouve 
dans l’intervalle a intérêt à la loi. 

Même pour le j)ropriétaire de mille livres de rente, elle est utile; car il n’est 
aucun citoyen qui, jouissant de ce revenu, ne s’abonne volontiers à cent livres par 
an pour la dépense de l’éducation de tous ses enfants. Ainsi tout le poids de la 
surcharge portera uniquement sur ceux qui possèdent plus de mille livres de rente. 

Ainsi, plus des dix-neuf vingtièmes de la France est intéressé à la loi; car cer- 
tainement il n’y a pas plus d’un vingtième des citoyens dont le revenu excède 
cent pistoles. 

Dans toute cette partie nombreuse de la nation, je no vois de lésés que les 
célibataires ou les personnes mariées et sans enfants; car ils mettent comme les 
autres à la masse commune, et ils retirent zéro. Mais je doute que leurs plaintes 
vous touchent; ceux-ci ont moins de chai*ge que le reste des citoyens. 

D’après ce système , vous veyez qu’il n’y a que le riche dont la taxe se trouve- 
rait plus forte que ce qui lui en coûterait pour élever sa famille. Mais dans sa sur- 
charge même, j’aperçois un double avantage : celui de retrancher une portion 
du superflu de l’opulence , celui de faire tourner cette surabondance maladive au 
soulagement des citoyens peu fortunés, j’ose dire au profit de la société tout en- 
tière, puisqu’elle lui fournit les moyens de fonder une institution vraiment digne 
d’une République et d’ouvrir la source la plus féconde de prospérité, de splendeur 
et de régénération. ^ 

J’ose le demander, où sera maintenant l’indigence? Une seule loi bienfaitrice 
l’aura fait disparaître du sol de la France. 
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Jelez les yeux sur les campagnes; portez vos regards dans l’intérieur de ses 
cliaumières;* pénétrez dans les extrémités des villes, où une immense population 
fourmille couverte h peine de haillons; connaissez les détails de ces utiles familles ; 
là même le travail apporhn’ait Faisance; mas la fécondité y ramène encore le 
besoin. Le père et la inère,4ous deux laborieux, trouveraient facilement dans leur 
industrie ce qu’il leur faut pour vivre; mais ce pain gagné péniblement n’est pas 
pour eux seuls, des enfants nombreux leur on arrachent une partie, et la richesse 
même qu’ils donnent à l’Étal repousse sur eux tontes les horreurs de la misère. 

Là, par l’injustice vraiment odieuse de notre économie sociale, tous les senti- 
ments naturels se trouvent dépravés et anéantis. 

La naissance d’un enfant est un accident. Les soins que la mère lui prodigue 
sont mêlés de regrets et du mal être de Finquiélude. A peine les premières néces- 
sités sont-elles accordées à cette malheureuse créature; car il faut que le besoin 
qui partage soiüparcimonieux; l’enfant est mal nourri, mal soigné, mal traité; et 
souvent parce qu’on souffre il ne se développe point ou il se développe mal; et à 
défaut de la plus grossière culture, cette jeune plante est avortée. 

Quelquefois môme, le dirai-je, un spectacle plus déchirant m’a navré; je vois 
une famille affligée; j’approche : un entant venait d’expirer; il était là... et 
d’abord la nature arrachait à ce couple infortuné quelques pleurs; mais bientôt 
l’affreuse indigence lui présentait celte consoiaiion plus amère encore que scs 
larmes ; c’est ime charge de moins. 

Utiles et malheureux citoyens, bientôt, peut-être, celte cliarge ne sera plus 
pour vous un fardeau; la République bienfaisante viendra l’alléger un jour; peut- 
être rendus à l’aisance et aux douces impulsions de la nature, vous j>ourrez donner 
sans regret des enfants à la patrie. La patrie les recevra tous également, les élèvera 
tous également sur les fonds du superflu de la richesse, les nourrira tous égale- 
ment, les vêtira tous également; ef lorsque vous les reprendrez tout formés de 
ses mains, ils feront rentrer dans vos lamillos une nouvelle source d’abondance, 
puisqu’ils y apporteront la force, la santé, Famonr et l’habitude dn travail. 

Quelque considérable que dût êfre la taxe <les enfants, ce ne serait pas iin 
motif suffisant pour se priver des avantages d’une aussi belle institution, puisque 
cette taxe ne grèverait (pie le riche; tandis (pie les parents dont la forlune est 
médiocre paieraient au-dessous de ce (pi’il leur en coulerait chez eux pour élever 
leurs enfants. 

Mois celte charge ne sera pas énorme, si vous adoptez qiiehpies autres disposi- 
tions <jue je vous propose. • 

D'abord, le produit du travail des enfants viendra au soulagement de la dépense 
de la maison; tout enfant au-dessus de huit ans, c’est-à-dire plus de la inoitü'ées 
élèves, peut gagner sa nourriture. Il n’y aura que les enfants de cin(|, six et sept 
ans qui seront en pure charge; ceux-là recevront sans rien mettre. Quiconque a vu 
des lieux où fleunt l’industrie, sait qu’on connaît l’arl d'employer fort utilement 
des enfants de huit ans et au-dessus. 

Tout consiste à établir un ordre sage et à bien moulée la iiK chine. 

Ici tous les intérêts concourront à ninitiplier auprès des maisons nationales 
d’institution des objets de travaux à la convenance des enfants. 
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Les citoyens du ccnton rfoccuperont, s'empresseront d’en appeler les occasions, 
puisque la masse des produits diminuera 4’autant la charge qu’ils supportent. ‘ 

L’ardeur des enfants sera animée par des encouragements qu’un règlement sage 
présentera h leur ënniiation. 

Les maîtres eux-mêmes recevront des récompenses, lorsque les enfants confiés 
à leurs soins auront emporté le prix du travail. 

Je crois qu’il est encore une autre ressource dont nous pourrons grossir les fonds 
destinés h nos établissements. 

Quelques enfants auront des revenus personnels. 

Tant qu’ils seront au nombre des élèves de la nation , toute dépense cesse pour 
eux; qu’est-il besoin que ces revenus épargnés chaque année grossissent leurs 
capitaux pour le moment où ils seront en âge de jouir de leur bien? N’est-il pas 
plus naturel que pendant le temps où la nation prend soin d’eux , leurs revenus 
soient appliqués à la dépense commune? I 

Notre droit positif se joint ici à la raison pour indiquer cet emploi. 

Les pères et mères, par droit de garde, jouissaient des revenus de leurs enfants 
mineurs; mais l’entretien des enfants en était la condition et la charge; alors la 
charge passerait h la patrie; il paraît juste et convenable qu’elle jouisse aussi des 
avantages. ^ 

Voici donc comme je propose de doter nos établissements d’institution nationale : 

Le produit du travail des enfants. 

9 ® Les revenus personnels des enfants qui y seront élevés pendant tout le temps 
de leur éducation. 

3® Le surplus sera fourni par les produits d’une taxe imposée sur tous les 
citoyens du canton , chacun dans la proportion de ses facultés. 

Je n’ajoute plus qu’une observation pour terminer cei aperçu : c’est que les 
intéressés devant eux-mêmes administrer, ainsi que je vais le développer dans un 
instant, la plus sévère économie sera apportée dans les dépenses. 

Les dépenses se borneront au juste nécessaire. 

Aucun domestique ne sera employé dans les maisons d’institutiorKJe^ enfants 
les plus âgés donneront aux plus jeunes les secours dont ils pourront avoir be- 
soin; ils feront, chacun h leur tour, le service commun; ils apprendront, tout h la 
fois , h SC suffire ù eux-mêmes , et è se rendre utiles aux autres. 

Il n’existera donc, k proprement parler, que trois articles de dépense. 

Les appointements des instituteurs et institutrices, le vêtement, la nourriture 
des enfants. 

Je propose de fixer les appointements des instituteurs à quatre cents livres, et 
o#i9t§des institutrices h trois cents livres, en leur donnant, pour leur nourriture, 
double portion de celle des enfants les plus âgés. 

Quant aux vêtements, les étofles les plus communes y seront employées, et vous 
pouvez concevoir que les frais n’en seront pas considérables. 

Tous les citoyens du canton ayant un intérêt commun à l’économie, chacun y 
mettra un peu du sien; i’im y mettra son étoffe, l’autre le métier qu’il fait, les 
mères de ,&mille leur travail; tous se partageront la tâche h l’envi, et ainsi la 
charge deviendra plus légère pour tous. 


II. 


'4 
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A V^[ard^ 4 e }a nourriture, les aliments les plus simples et les plus communs, 
à raison de leur abondance, seront préférés. 

B sera fait un état de ceux qui conviennent à la santé des enfants; et dans le 
nombre déterminé, on choisira toujours celui que le dimat et ia saison offirent à 
moins de frais. Je crois que le vin et la viande en doivent être exclus; Tusage n’en 
est point nécessaire à l’enfance ; et pour vous prunier un aperçu de l’utile parci- 
monie qu’on peut apporter dans les frais de nourriture des jeunes élèves, je vous 
citerai un fait que tous les journaux du temps ont publié. Dans le grand hiver de 
1788, Je curé de Sainte-Marguerite, à Paris, employa, avec le plus grand succès, 
une recette composée d’un mélange de plusieurs espèces d’aliments ; il fit vivre 
fort sainement une multitude immense de malheureux , et la portion d’un homnia 
fait n’ollait pas è trois sous par jour. 

Maintenant, il ne me reste plus qu’à vous exposer de quelle manière je conçois 
que doit être organisée l’administration des nouveaux établissements d’institution 
publique. 

Quels autres que les pères de famille du canton pourraient recevoir cette marque 
honorable de la confiance publique? 

• Qui pourrait y apporter un intérêt plus direct? 

Où (rouverions-nous une surveillance plus éclairée? 

Les pères de famille ont, tout à la fois, et le droit, et le devoir de couver conti- 
nuellement des regards de la tendresse et de la sollicitude ces intéressants dépôts 
de leur plus douce espérance. 

Mais aussi aux pères de famille seuls est dà cet honneur. . . Le célibataire ne l’a 
pas encore mérité. 

Je propose que, tous les ans, les pères de famille du canton, réunis, choisissent, 
pour chaque maison d’éducation nationale qui y sera établie, un conseil de cin- 
quante-deux pères pris dans leur sein. 

Chacun des membres du conseil sera obligé de donner, dans tout le cours 
de l’année , sept jours de son temps , et chacun fera sa semaine de résidence 
dans la maison d’institution, poirr suivre la conduite et des enfents, et des 
mattres. 

De cette manière, il y aura pour tous les jours de l’année un père de famille 
chargé de ia surveillance ; ainsi l’œil de la paternité ne perdra pas de vue l’enfance 
d’un seul instant. 

Le pèrer de famille surveillant aura pour fonction de s’assurer de la bonne qua- 
lité et de la juste distribution des aliments, de maintenir l’exécution des règle- 
ments pour l’emploi des différentes heures de la journée, d’activer le travail des 
mains, de dresser l’état des lâches que chaque enfant aura remplies, d’entretenir 
la propreté si nécessaire à la bonne santé des élèves , de les faire soigner s’ils sont 
malades, enfin de tenir constamment les enfants et les maîtres dans ia ligne étroite 
des devoirs qui seront tracés aux uns et aux autres. 

Une fois tous les mois, le conseil des cinquante-deux pères de famille s’assem- 
blera, et chacun y rendra compte de ses observations, des plaintes ou des éloges 
dont sa semaine de surveillance lui aura fourni l’occasion. 

Je crois utile que quelques membres des autorités constituées soient présente à 
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celte séance^ pour qu’ils puissent sans délai poiler remède aux abus dont ils 
acquerraient la connaissance. 

Pour l’administration pécuniaire, pour la recette et pour la dépense, le conseil 
des cinquante-deux pères formera un comité de quatre membres pris dans son 
sein, dont les fonctions seront de régler tous les achats pour le vêtement, la nour- 
riture et l’entretien de la maison; de prescrire, suivant les saisons, la nature des 
aliments qui seront fournis aux enfants; de déterminer les genres de travaux cor- 
porels auxquels ils seront employés; de fixer le prix de leurs tâches; enfin de tenir 
tous les registres. 

Chaque mois ils présenteront leur compte au conseil des cinquante-deux pères 
jl|<^mille, et le double en sera adressé aux autorités constituées. 

Telle est l’administration , tout h la fois simple et active , que je propose pour 
chaque établissement d’éducation. Avec ces précautions, avec celte surveillance, 
avec cette économie de l’intérêt personnel , nous pouvons être assurés que la taxe , 
toujours l^ère pour le pauvre et pour le propriétaire d’une fortune médiocre, ne 
sera jamais excessive même pour le riche. Au surplus, en fait de taxe publique, 
c’est moins sa mesure qui appauvrit et énerve un État, que sa mauvaise répartition 
ou son emploi ; or ici les caractères les plus heui^eux d’une saine économie poli- 
tique se réunissent, puisque la taxe proposée n’a d’autres effets que de placer une 
somme du superflu, pour la verser sur le besoin. La somme d’une dépense qui 
existait auparavant, celle de la nourriture et entretien des enfants, est changée : 
mais alors tous mettaient également, c’était une charge supportée par tète; aujour- 
d’hui, dans mon système, elle devient proportionnelle aux facultés. La pauvreté 
n’y met presque rien, la médiocrité reste a peu près au même point, l’opulence y 
met presque tout. 

En Angleterre la seule taxe des pauvres monte h soixante millions; en Angle- 
terre , dont le territoire et la population ne formeraient qu’un tiers de la France. 

Là, une contribution aussi énorme est employée pour guérir une maladie du 
corps politique. En France, la taxe des enfants opérera des effet» plus généraux et 
plus salutaires, puisqu’elle renouvellera tous les éléments de l’État, qu’elle épurera, 
pour ainsi parler, tous les germes nationaux , et qu’elle portera dans la République 
les principes impérissables d’une vigueur et d’une santé toute nouvelle. 

Ce mot de taxe des pauvres me fait concevoir une pensée à laquelle je crois 
quelque moralité. 

Nous regardons comme une dette de la société l’obligation de nourrir les vieil-* 
lards et les infirmes hors d’état de gagner leur vie; déjà vous en avez reconnu le 
principe, et vous vous occupez des moyens d’exécution. Pourquoi élever dispen- 
dieusement de nouveaux édifices? Formons une réunion doublement utile : je vou- 

Cette phrase est peu claire; le texte dans la dépense considérée en masse. Ce 
de Lepeletier a probablement été altéré à raisonnement a été reproduit par Léonard 

l’impression. Ce n’est pas la «fsommen de Bourdon dans son rapport du i" août 

la dépense qui est KchangéoTv ; cette somme 1798 (voir plus loin p. aïo) , et par Félix 

reste au contraire la même; ce qui est Lepeletier dans sa letti'e du 7 aoiH 1798 

changé, c’est la part contributive de chacun (p. =. 37 ). 
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^ftbqtteles vieiBarés fi In dwiçe des coramunes d'un cfuit<m trotjvawÉït 1^^ 
u^e dam une partie de® ëlablisseinents destinés à rinstitutiou p^}i^« 
lÀ, presque sans frais, ils partageraient une frugale nourriture; Üfi, presqtte 
sans frais, ils recevraient les assistances journalières qui leur sont nécessaires : les. 
en&nis les plus âgés et les plus forts seraient successivement employés à llionneur 
de les servir. 

Quelle utile institution ! quelle leçon vivante des devoirs sociaux 1 

Il me semble qu’il existe quelque chose de touchant et de religieux dans le rap- 
prochement du premier et (Ju dernier âge, de l’infirmité caduque et de la vigueur 
de Pcnfance. 

Ainsi le saint respect pour la vieillesse, la compassion pour le malheur, la bien- 
faisante humanité, pénétreront dans Tâme de nos éléves avec leurs premières sen- 
sations, s’y gravèrent profondément; leurs habitudes mêmes deviendront en eux 
des vertus. 

Tel est, représertants, l’aperçu rapide du pian que je vous soumets. 

Jusqu'ici il me semble que tous ceux qui ont traité cette matière se sont appli- 
qués uniquement à former un système d’instruction publique: moi, j’ai cm qu’avant 
l’instruction, il fallait fonder l’institution publique. 

L’Une est profitable è plusieurs, l’autre est le bien de tous. 

Celle-lè propage des connaissances utiles; celJe-ci crée et multiplie des habi- 
tudes nécessaires. 

Bientôt, dans mon plan,rinstructioïi publique aura sa place désignée , c’est une 
décoration partielle de l’édifice; mais l’institution publique est la base fondamen- 
tale sur laquelle l’édifice entier est assis. 

L’institution publique, comme je la conçois, sans nuire aux arts ni è l’agri- 
culture, leur prépare au contraire* une nouvelle prospérité; elle leur empmnle 
quelques aimées de l’enfance, mais pour leur rendre bientôt des bras plus vigou- 
reux et doués encore de toute la flexibilité du premier âge. 

Ainsi la population recevra de puissants encouragements. 

Ainsi les mères, par leur propre intérêt, seront ramenées au plus doux des 
devoirs, h celui d'allaiter elles-mêmes leurs enfants. 

Ainsi jusqu’à cinq ans l’enfance sera moins abandonnée à une pernicieuse 
incurie; des encouragements et quelques lumières conserveront à la République 
une foule innombrable de ces êtres malheureux que la nature constitua pour vivre, 
et que la négligence condamne chaque année à périr. 

Ainsi, depuis cinq ans jusqu'à douze, c’est-à-dire dans cette portion de la vie 
si décisive pour donner à l’être physique et moral la modification, l’impression, 
l’habitude qu’il conservera toujours, tout ce qui doit composer la République sera 
jeté dans un moule républicain. 

Là, traités tous également, nourris également, vêtus également, enseignés éga- 
lement, l’égalité sera pour les jeunes élèves non une spécieuse théorie, mais une 
pratique continuellement eflective. 

Ainai se formera une race renouvelée, forte, laborieuse, réglée, disciplinée, 
et qu’une barrière impénétrable aura séparée du contact impur des préjugés de 
noire espèce vieillie. 
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Aiîisi f&fais tem eiifteiiièle, tous indëp^daiite du besoin, par la munigcencc 
Datièuate, la même inalniction, les mêmes connaissances leur seront données îi 
tous également; et les circonstances particulières de Vëloignement du domicile, de 
rindigence des parents, ne rendront illusoire pour aucun le bienfait de la patiic. 

Ainsi la pauvreté est secourue dans ce qui lui manque; ainsi la richesse est 
dépouillée d’une portion de son superflu; et sans crise ni convulsion , ces deux ma- 
ladies du corps politique s'atténuent insensiblement. 

Depuis longtemps elle est attendue, cette occasion de secourir une portion nom- 
breuse et intéressante de la société; les révolutions qui se sont passées depuis trois 
ans ont tout fait pour le^^ autres classes de citoyens , presque rien encore pour la 
plus nécessaire peut-être, pour les citoyens prolétaires dont la seule propriété est 
dans le travail. 

La féodalité est détruite, mais ce n’est pas pour eux; car ils ne p »s8èdenl rien 
dans les campagnes affranchies. 

Les contributions sont plus justement réparties; mais, par leur pauvreté même, 
ils étaient presque inaccessibles h la charge : pour eux le soulagement est aussi 
presque insensible. 

L’égalité civile est rétalilie, mais rinstruclion et l’éducation leur manquent; ils 
supportent tout le poids du titre de citoyens; ont-ils vraiment aptitude hon- 
neurs auxquels le citoyen peut prétendre? 

Jusqu’ici rahoiition de la gaiiello est le seul bien qui ait pu les atteindre, car la 
corvée n’existait déjh plus, et momentanément iis ont souffert par la cherté des 
denrfîcs, par le ralentissement du travail, et par l’agitation inséparable des tem- 
pêtes politiques. 

Ici est la révolution du pauvre.. . mais révolution douce et paisible, révolution 
qui s’opère sans darmer la propriété et sans offenser la justice. ?\doplez les en- 
fants des citoyens sans propriété, et il n’exisle plus pour eux d’indigence. Aiioptoz 
leurs enfants, et vous les secourez dans la portion la plus chère de leur être. Que* 
CCS jeunes arbres soient traiisplaulés dans la pépinière nationali;; qu’un même sol 
leur fournisse ses sucs iiulrilifs, qu’uuo culture vigoureuse les façonne; que, 
pressés les uns contre les autres, vivi/iés comme par les l’ayons d’un astre bienfai- 
sant, ils croissent, se développent, s’élancent tous ensemble cl h l’cnvi sous les 
regards et sous la douce influence de la patrie. 

L’enfant est parvenu h douze ans; à cet Age linit pour lui riiislitLilion publique; 
il est temps de le rendre aux divers travaux do l’industrie. 

L’en séparer davantage , ce serait nuire à la société. 

Mais jusque-là la société a payé sa dette rigoureuse envers lui, elle lui a con- 
servé tout ce qu’il reçut de la nature, elle eu a même perfectionné les dons dans 
sa personne : il est susceptible de tout, le sol est fertilisé pour toute e8|)èce de 
productions. Le jeune élève a les habitudes physiques et morales nécessaires dans 
tous les états; il a les connaissances d’une commune utililé aux citoyens de toutes 
les professions : en un mot, il a la pré[)aralion, la modification générale qu’il lui 
importe d’avoir reçue, soit pour le bien-être particulier de sa vie, soit pour con- 
stituer utilement une des portions c'iémenlaires destinées h conqioser la Ré[)ubliquc. 

Cependant à cet ôge placé entre la jeunesse et renfanci*, la patrie ne peut pas 
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ceuor toute surveillanee : des soins sont encore dus à l’adolescence, parce quüls lui 
«ont eiif QFe nëeessatrefi; et ici se plantent h nous des questions dont l'intérét est 
vraiment àtgne de Tatt^lion du l^islateur. 

Au sortir de Tinstitution publique, lagriculture et tes arts mécaniques vont ap* 
pder la plus grande partie de nos élèves, car ces deux classes constituent la presque 
totalité de la nation. 

Une très petite portion, mais choisie, sera destinée h la culture des arts 
agréables et aux études qui tiennent h l'esprit. 

Voyons quels sont les devoirs de la société envers les uns et les autres. 

Quant aux premiers, l’apprentissage de leurs divers métiers n’est pas du ressort 
de la loi. Le meilleur maître c’est l’intérêt : la leçon la plus persuasive c’est le 
besoin. Les champs, les ateliers sont ouverts, ce n’est point à la République à 
iostruire chaque cultivateur et chaque artisan en particulier ; tout ce qu’elle peut 
faire, c'est de surveiller, en général, le perfectionnement de l’agriculture et des 
arts, surtout d’en développer les progrès par des encouragements efficaces et par 
les lois d’une saine économie. 

Laisserons-nous pourtant h un abandon absolu ces deux classes nombreuses des 
t jeunes citoyens devenus artisans et laboureurs? on plutôt la société ne doit-elle 
pas C(\ptinuer encore envers eux les soins de quelque culture morale ? 

Voici ce qui m’a paru utile et en même temps praticable. 

La semaine appartient au travail, les en détourner serait absurde et impossible; 
mais aux jours de délassement, à certaines époques qui seront déterminées, il est 
bon, il est convenable que la jeunesse retrouve des exercices du corps, quelques 
leçons, des fêtes, des rassemblements qui appellent son attention, intéressent sa 
curiosité, excitent son émulation. Ainsi les heureuses impressions qu’aura reçue? 
l’enfance ne s’effaceront point ; et sans rien dérober du temps nécessaire aux travaux , ' 
le repos cessera d’être oisif, et le plaisir lui-même présentera des instructions. 

Vos comités, dans un travail vraiment philosophique, vous ont offert des moyens 
d’appeler dans de§ solennités civiques la jeunesse sortie des premières écoles 

Ici donc s’achève mon plan par celui de vos comités; je n’ajouterais rien de 
neuf, et vos moments sont précieux.* 

Voici mon projet de décret. 


Ariie/es généraux. 

Article premier. Tous les enfants sei*ont élevés aux dépens de la République, 
depuis l’âge de cinq ans jusqu’à douze pour les garçons, et depuis cinq ans jusqu’à 
onze pour les filles. 


0) Lepeletier fait évidemment allusion 
au Pryst d*éducatwn nationale de Rabaut 
Saint-Etienne f lu à Convention le a i dé- 
cembre i •jga (voir notre tome P', p. aSi). 
Mais on ne s’explique pas bien pourquoi, 
après avoir jusqu'à présent parlé rrdu Co- 


mité dmstruction publique ?>, au singulier, 
il emploie ici un pluriel vague, ervos co- 
mités», ffle plan de vos comités». Il est 
probable que ce changement de formule 
ri'a, sous sa plume, aucune signification in* 
fenfionnelie et n’est qu’une négligence. 
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AttT, % L'ëdttcation nationale sera égale pour tous; tous recevront même nour- 
riture, firmes vêtements, même instruction, mêmes soins. 

Art. 3. L^ëducation nationale étant la dette de ia République envers tous, lous 
iss enfants ont droit de la recevoir, elles parents ne pourront se soustraire h 1 obli- 
gation de les faire jouir de ses avantages. 

Art. ù. L’objet de réducation nationale sera de fortifier le corps des enfants, 
de le développer par des exercices de gymnastique, de les accoutumer au travail 
des mains, de les endurcir h toute espèce de fatigué, de les plier au joug d'une 
discipline salutaire, de former leur cœur et leur esprit par des instructions utiles, 
et de leur donner le^ connaissances qui sont nécessaires à tout citoyen , quelle que 
soit sa profession. 

Art. 5. Lorsque les enfants seront parvenus au terme de Téducalion natio- 
nale, ils seront remis entre les mains de leurs parents ou tuteurs, et rendus aux 
travaux des divers métiers et de Tagricullure; sauf les exceptions qui seront s|>éci- 
fiées ci-après, en faveur de ceux qui annonceraient des talents et des dispositions 
particulières. 

f 

Art. 6. Le dépôt des connaissances humaines et de lous les beaux-arts sera 
conservé et enrichi par les soins de ia République : leur étude sera enseignée pu- 
bliquement et gratuitement par des maîtres salariés par la nation. 

lueurs cours seront partagés en trois degrés* d’instruction ; les écoles publiques, 
Jes instituts , les lycées. 

Art. 7. Les enfants ne seront admis à ces cours qu’après avoir parcouru celui 

réducation nationale. 

^ Us ne pourront être reçus avant l’âge de douze ans aux écoles publiques. 

Le cours d’étude y sera de quatre années; il sera de cinq ans dans les instituts, 
et de quatre dans les lycées. 

Art. 8. Pour l’étude des belles-lettres, des sciences et des beaux-arts , il en sera 
choisi un sur cinquante. Les enfants qui auront été choisis seront entretenus aux 
frais de la République auprès des écoles publiques , pendant le cours d’étude de 
quatre ans. 

Art. 9. Parmi ceux-ci, après qu’ils auront achevé ce premier cours, il en sera 
choisi ia moitié, c’est-à-dire ceux dont les talents se sont développés davantage; 
ils seront également entretenus aux dépens de la République auprès des instiluts 
pendant les cinq années du second cours d’étude. 

Enfin moitié des pensionnaires de la République qui auront parcouru avec plus 
de distinction le degré d’instruction des instituts, sera choisie pour être entretenue 
auprès du lycée , et y^suivre le cours d’étude pendant quatre années. 

Art. 10. Le mode de ces élections sera déterminé ci-après. 
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A«t* 11* Ne pourront être admis à concourir ceux qui, par leurs per- 

sonnelles, oq celles de leurs parents, seraient en dtot de suivre, sans m secours 
de la République, ces trois d^és d’instruction. 

Abt. 12. Le nombre et remplacement des écoles publiques, des instituts et de» 
lycées, le nombre des maîtres et le mode de l’instruction, seiunt déterminés èi- 
après. 

De ^éducation nationale, 

Abticlk premier. 11 sera formé dans chaque canton un ou plusieurs établisse- 
ments d’éducation nationale, où seront élev^ les enfants de l’un et l’autre sexe, 
dont les pères et mèi^, ou s’ils sont orphelins, dont les luleui's seront domiciliés 
dans le canton. 

Pour les villes, les enfants de plusieurs sections pourront être réunis dans le 
même établissement. 

Art: 2. Lorsqu’un enfant aura atteint fâge de cinq ans accomplis, ses père et 
mère, ou, s’il est orphelin, son tuteur, seront tenus de le conduire h la maison 
d’éducation nationale du canton, et de le remettre entre les mains des pei*8onnes 
qui y sont préposées. 

Art. 3. Les pères et mères ou tuteurs qui négligeraient de remplir ce devoir 
perdront les droits de citoyens, et seront soumis h une double imposition directe 
pendant tout le temps qu’ils soustrairont l’enfant h l’éducation commune. 

Art. h. Lorsqu’une femme conduira un enfant âgé de cinq ans h l’établissement 
de l’éducation nationale , elle recevra de la République , pour chacun des quatre pre- 
miers enfants qu’elle aura élevés jusqu’à cet âge, la somme de cent livres, le 
double pour chaque enfant qui excédera le nombre de quatre jusqu’à huit, et enfin 
trois cents livres pour chaque enfant qui excédera ce dernier nombre. 

Aucune mère ne pourra refuser l’honneur de celle récompense; elle n’y aura 
droit qu’aulant qu’elle justifiera par une attestation de la municipalité qu’elle a 
allaité son enfant. 

Art. 5. Il sera rédigé avec simplicité , bi'ièveté et elarté , une instruction indi- 
cative des attentions , du régime et des soins qui peuvent contribuer à la conserva- 
tion et à la bonne santé des enfants pendant la grossesse des mères , le temps de 
la nourriture, du sevrage, et jusqu’à ce qu’ils aient atteint l’âge de cinq ans. 

Art. 6. La Convention invite les citoyens à concourir à la rédaction de cette 
instruction, à adresser leur ouvrage à son Comité d’instruction publique. 

L’auteur de l’instruction qui aura été jugée la meilleure, et adoptée par la Con- 
vention, aura bienr mérité de la patrie, et recevra une récompense de vingt-quatre 
mille livres. 

Art. 7. A la tète de cette inslruction sera imprimé l’article ci-après. 
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Art^ 8. Les oflElciers publié# -chargés de recevoir les déclarations des mariages 
et des omsances seront tenus de remettre un exemplaire de cette instruction h 
chaque personne qui se présentera devant eux pour d^larer son mariage. 

Art. 9^ Tous les enfants d*un canton ou d’une section seront, autant qu’il sera 
possible, réunis dans un seul établissement; il y aura pour cinquante garçons un 
instituteur, et pour pareil nombre de filles une institutrice. 

Dans chacune de ces divisions, les enfants seront classés de manière que les 
plus âgés seront chargés de surveiller et de faire répéter les plus jeunes , sous les 
ordres de l’inspecteur, de l’instituteur ou de rinslitutricc , ainsi qu’il sera expliqué 
par le règlement. 

Art. 10, Durant le cours de l’éducation nationale, le temps des enfants 
sera partagé entre l’élude, le travail des mains, et les exercices de la gymnas- 
tique. 

Art. 11. Les garçons apprendront h lire, écrire, compter, et il leur sera donné 
les premières notions du mesurage et de l’aipentage. 

Leur mémoire sera cullivt^e et développée; on leur fera apprendre par cœur 
quelques chants civiques, et le récit des traits les plus frappants de l’histoire des 
peuples libres et de celle de la Révolution française. 

Ils recevront aussi dos notions de la constitution de leur pays, de la morale 
universelle , et de l’économie rurale et domestique. 

Art. 12. Les filles apprendront à lire, à écrire, a compter. 

Leur mémoire sera cultivée par l’étude des chants civiques, et de quelques traits 
de riiisloire , propres h développer les vertus de leur sexe. 

Elles recevront aussi des notions de morale et d’économie domestique et ru- 
rale. 

« 

Art. 13. La principale partie de la journée sera employée par les enfants do 
l’un et l’autre sexe au travail des mains. 

Les garçons seront employés à des travaux analogues a leur âge, soit à ramas- 
ser, è répandre des matériaux sur les roules, soit dans les ateliers des manufac- 
tures qui se trouveraient h portée des maisons d’éducation nationale, soit h des 
ouvrages qui pourraient s’exécuter dans l’intérieur même* de la maison; tous 
seront exercés à travailler la terre. 

Les filles apprendront a filer, h coudre et à blanchir; elles pouiTont être em- 
ployées dans les ateliers de manufactures qui seront voisines, ou à des ouvrages 
qui pourront s’exécuter dans l’intérieur de la maison d’éducation. 

Art. 14. Ces différents travaux seront disti*ibués â la tâche aux enfants de l’un 
et l’autre sexe. 

La valeur de chaque tâche sera estimée et fixée par l’administration des pères 
de famille dont il sera parlé ci-après. 



5g I^ROCÈS-VKRBAiIX 01} COMITÉ «^INSTRUCTION PUBLIQUE 

Aat. 15. Le |>rodiiit 4u travail des eolants sera^ployé ainsi qu’il smt : 

Les nenf^^xièmea en seront appliqués aux dépenses copinunes de la inaison ; 
QU dixième sera remis h la fin de cbaqde semaine è l’en&nt, pour en disposer a sa 
volonté. 

Aar. 16. Tout enfant de l’un et l’autre sexe, âgé de plus de irait ans, qui dans 
la journée précédente, si c’est un jour de travail, n’aura pas rempli une tâche 
équivalente à sa nourriture, ne prendra son repas qu’après que les autres enfants 
auront achevé le leur, et il aura la lionte de manger seul; ou bien il sera puni par 
une humiliation publique qui sera indiquée par le règlement. 

Aht. 17. Les moments et les jours de délassements seront employés k des exer- 
cices de gymnastique, qui seront indiqués par le règlement. Les garçons seront 
formés en outre au maniement des armes. 

Ait. 18. Aucuns domestiques ne seront employés dans les maisons d’éduca- 
tion nationale. Les enfants les plus âgés, chacun à leur tour, et sous les ordres 
et l’inspection des instituteurs et institutrices, rempliront les diverses fonc- 
tions 4u service journalier de la maison, ainsi qu’il sera expliqué par le règle- 
ment. 

Akt. 19. enfants recevront également et uniformément, chacun suivant son 
âge, une nourriture saine, mais frugale, un habillement commode mais grossier; 
ils seront couchés sans mollesse : de telle sorte que , quelque profession qu’ils em- 
brassent, dans quelques circonstances qu’ils puissent se trouver durant le cours de 
leur vie, ils apportent l’habitude de pouvoir se passer des commodités et des 
superfluités , et le mépris des besoins factices. 

Art. 20. Dans rintà’ieur ou k portée des maisons d’éducation nationale, seront 
placés, autant qu’il sera possible, les vieillards ou infirmes hors d’élat de gagner 
leur vie, et qui seront k la charge de*la commune. 

Les enfants seront employés chacun k leur tour, suivant leur force et leur âge, 
k leur service et assistance. 

Art. 21. Les établissements de l'éducation nationale seront placés dans les édi- 
fices publics, maisons religieuses, ou habitations d’émigrés, s’il en existe dans le 
canton; s’il n’en existait point, les corps administratifs sont autorisée k choisir un 
local convenable dans les châteaux dépendants des ci-devant fiefs, après avoir toute- 
fois payé aux propriétaires la juste et préalable indemnité. Enfin , à défaut de ces 
ressources, il sera pourvu autrement k la formation la plus économique (et par 
devis) de ces établissemonts. 

Art. 32. Chaque instituteur recevra un traitement de qiiàtre cents livres et 
chaque institutrice trois cents livres; ils auront en outre le logement et double 
portion de la nourriture des enfants les plus âgés. 
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Art. 23. Les dépenses des^établissements d’éducation nationale seront suppor- 
tées ain»! qu'il suiL 

Les récompenses fixées par Tarticle 4 ci-dessns, en faveur des mères qui auront 
allaité leurs enfants et les auront élevés jusqu’à l’âge de cinq ans, ainsi que les 
tmitements en argent des instituteurs et institutrices, seront à la charge de la Ré- 
publique. 

Quant aux frais d’établissement et d’entretien des maisons d’éducation natio- 
nale, à la nourriture et aux vêtements des enfants et autres dépenses de la maison, 
il y sera pourvu : 1 ® Par le produit du travail des enfanta, sauf la réforme du 
dixième, dont il est autrement disposé par l’article i5 ci-dessus; 9 ® Les revenus 
personnels qui pourraient appartenir aux enfants élevés dans lesdites maisons 
seront employés à la dépense commune pendant tout le temps qu’ils y demeure- 
ront; 3® Le surplus sera acquitté comme charge locale par toutes les personnes 
domiciliées dans le canton ou section, chacun au marc la livre de ses facultés 
présumées d’après la cote de ses impositions directes. 

Art. 24. Pour régir et surveiller chaque établissement d’éducation nationale, 
les seuls pères de famille domiciliés dans le canton ou section formeront un con- 
seil de cinquante-deux personnes choisies parmi eux. , 

Chaque 'membre du conseil sera tenu à sept jours de surveillance dans le cours 
de l’année, en sorte que chaque jour un père de famille sera de service dans la 
maison d’éducation. 

Sa fonction sera de veiller à la préparation et distribution des aliments des 
enfants, à l’emploi du temps et à son partage entre l’élude, le travail des mains 
et les exercices, à l’exactitude des instituteurs et institutrices à remph’r les dévoilas 
qui leur sont confiés, à la propreté et à la bonne tenue des enfants et de la maison, 
au maintien et à l’exécution du règlement; enfin à pourvoir k ce que les enfants 
reçoivent, en cas de maladie, les secours et les soins convenables. 

Le surplus et le détail des fonctions du père de famille surveillant sera déve- 
loppé par le règlement. 

Le conseil des pères de famille commettra en outre une administration de quatre 
membres tirés de son sein pour déterminer, selon les temps et les saisons , les ali- 
ments qui seront donnés aux enfants , régler rhabiliement , fixer les genres de tra- 
vail des mains auxquels les enfants seront employés et en arrêter le prix. 

L’organisation et les devoirs, tant du conseil générai des pères de famille que 
de l’administration particulière, seront plus amplement déterminés par un règle- 
ment. 

Art. 25. Au commencement de chaque année, le conseil des pères de famille 

fera passer au département l’étal des enfants qui auront été élevés dans la maison 
d’éducation nationale de leur canton ou section, et de ceux qui sont morts dans le 
courant de l’année précédente. 

Il enverra pareillement l’état du produit du travail des enfants pendant l’année. 


O) Le mot tr réforme v est employé ici avec le sens de crrceerve, retenues. 



€6 "î PROCÈS-VERBAUX ©ü COMITÉ ©‘INSTRUCTION PÜBUQUE 

}m lieux états ci-dessus âioacés seront doubles, Tun pour les garçons et 
Taulre pour lef filles. 

Il sera accordé par le département une gratification de trois cents livres à chacun 
des instituteurs de la maison dans laquelle il sera mort, pendant le cours de l'année, 
un moindre nombre d’enfants , comparativement aux autres maisons situées dans 
le département, et en observant les proportions du nombre des enfants qui y ont 
été âevés. 

Pareille gratification sera accordée à chacun des instituteurs de la maison dans 
laquelle le produit du travail/les enfants aura été le plus considérable, compara- 
tivement avec les autres maisons du département, et en observant aussi les propor- 
tions du nombre des enfants qui y auront été élevés. Les dispositions précédentes 
auront lieu pareillement en faveur des institutrices des filles. 

Le département fera imprimer chaque année le nom des maisons, celui des 
instituteurs et institutrices qui auront obtenu cet honneur. Ce tableau sera envoyé 
au corps législatif et affiché dans chacune des municipalités du département. 

Art. 26. Pour la parfaite organisation des écoles primaires, il sera procédé, 
au concours, k la composition des livres élémentaires qui vont être indiqués, et a 
la soiqtion des questions suivantes. 


Livres élémentaires à composer. 

Méthode pour apprendre aux enfants à lire, k écrire, k compter, et pour 
leur donner les notions les plus nécessaires de l’arpentage et du mesurage. 

2 ® Principes sommaires de la constitution, de la morale, de l’économie domes- 
tique et rurale; récit des faits les plus remarquables de Thistoiredes peuples libres 
et de la Révolution française : le tout divisé par leçons propres k exercer la mé- 
moire des enfants,^ et k développer en eux le germe des vertus civiles et des senti- 
ments républicains. 

3® Règlement général de discipline, pour être observé dans toutes les maisons 
d’éducation nationale. 

4® Instruction, k l’usage des instituteurs et institutrices, de leurs obligations, 
des soins physiques qu’ils doivent prendre des enfants qui leur sont confiés, et 
des moyens moraux qu’ils doivent employer pour étouffer en eux le germe des 
défauts et des vices, développer celui des vertus et découvrir celui des talents. 

Le Comité d’instruction publique spécifiera par un programme l’objet de ces 
différents ouvrages. 

Tous les citoyens sont invités à concourir à la rédaction de ces livres élémen- 
taires, et k adresser leurs travaux au Comité d’instruction publique. 

L’auteur de chacun de ces livres élémentaires qui aura été jugé le meilleur, et 
adopté par la Convention, aura bien mérité de la pairie, et recevra une récom- 
pense de quarante mille livres. 
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Questions à résoudre. 

Quelle est la forme d’habillement complet des enfants de l’un et de l’autre 
sexe, le plus commode et le plus économique? 

11 sera présenté deux modèles, l’un pour l’habillemont des garçons, l’autre pour 
celui des filles. 

L’auteur du modèle qui sera adopté par la Convention recevra une récompense 
de trois mille livres. 

9 ® Quels sont les divers genres d’aliments les plus convenables aux enfants, 
depuis l’âge de cinq ans jusqu’à douze, et en même temps les plus économiques? 

Les recettes qui seront indiquées par les citoyens devront, autant qu’il sera 
possible, être variées et multipliées; ils auront égard aux [)roductioiJs qui sont les 
plus communes selon la saison et les différents climats de la République. Elles 
contiendront égûl(*ment pour chaque espèce de climat les quantités qui seront par 
jour la portion de l’enfant, en graduant les quantités indiquées suivant les diffé- 
rents âges. 

3® Quels sont les soins et attentions physiques propres à conserver et fortifier 
la santé des enfants? Quels sont les exercices de gymnastique les plus propres à 
favoriser leur croissance, développer leurs muscles, et leur donner force, adresse, 
agilité? 

4® Quels sont les divers genres de travail des mains auxquels on peut le plus 
commodément, le plus utilement employer les enfants dans l’intérieur des maisons 
d’éducation nationale, lorsqu’ils ne seront pas occupés à des travaux au dehors? 
Et quelle est la méthode la plus simple de paitager les tâches et de reconnaître 
chaque jour facilement l’évaluation de chaque enfant? 

Les citoyens qui présenteront les solutions les plus satisfaisantes sur les 
trois questions pn^cédeiites, et dont les ouvrages auront été adoptés par la Con- 
vention, recevront pour chacune des trois questions résolues une récompense de 
vingt-quatre mille livres. 


Nous complétons ce que nous avons dit plus haut do la façon dont Robespierre s’élail 
fait remettre le manuscrit de Michel Lepelelier, en reproduisant ce que Félix Lopeletier 
écrivit à ce sujet en 1896, lorsqu’il fit paraître en un volume les Œuvres de son frère 

Dans les Réflexions préliminaires placées par lui en tête du Plan d'éducation nationale , 
Félix Lepelelier s’exprime ainsi : 

Profondément convaincu de ces grandes vérités, mon frère sentit que le plus 
important devoir des législateurs de la France était de former, sans délai, des 
hommes dignes du gouvernement républicain, que sans cette garantie l’ouvrage 

Œuvres de Michel Lepelelier Saint^-Fargeau , précédées de sa vie, par Félix Lepele- 
TiBR, son iirère, suivies de documents historiques, etc.; in-8°, Bruxelles, 189 G. 
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mwEkqoeraH de consistanee et de solidité. Toutes ses pens^ se portèrent sur m 
d'éducation nationale. *fll faut, me disait-il alors, reprendre la Finance en 
s^ms-ceuvre, pour ainsi dire, et de la base, fortement assise et consolidée, remon- 
ter au sommet, d 

Aussitét arrivé à la Convention, à l’instant il se mit à travailler à son plan 
d’éducation puHique^^^ Il ne vécut que quatre mois après, et son plan était ter- 
miné. C’était un gros cahier ployé en deux. Il est probable que cette œuvre lui eût 
sauvé la vie, si son assassin eût porté le coup au cœur, au lieu de lui plonger }o 
fer dix pouces plus bas. Il l’avait sur sa poitrine, ce pion, ou moment où il fut 
frappé. 

lorsque Roberspierre abusant de ma confiance, eut fait le rapport de ce 
plan k la Convention nationale , celle-ci en ordonna l’impression h vingt mille exeiur 
plaires. 

Lorsque dans }a soirée du même jour j’en donnai lecture à la Société des Jaco- 
bins elle en ordonna l’impression aussi à vingt mille exemplaires. 

Aujourd’hui je le publie de nouveau dans les œuvres de mon frère 


Dans une des notes placées à la fin du volume, Félix Lepeletier raconte en ces termes 
le prêterait par lui à Robespierre du manuscrit de son frère ; 

Anecdote sur le rapport du Plan d'éducation de Michel Lepeletier, 
fait par Roberspierre à la Convention nationale, séance du 1 3 juillet lygS, 

La Convention nationale avait décrété que je serais appelé à la tribune pour 
faire la lecture du plan de mon frère. Flatté d’un tel honneur, j’attendais ses ordres, 
lorsque le 12 juillet 1798^^^ je rencontrai le représentant Roberspierre, vers les 
trois heures après midi , dans le jardin des Tuileries. M’ayant aperçu , il vint h moi 
et me dit ; rr Quand nous ferez-vous donc connaître , citoyen , l’ouvrage de feu votre 
frère sur l’éducation? — J’attends , citoyen représentant, les ordres de l’assemblée. 
— Je tiens infîniiùentè le connaître , ajouta-t-il ; voulez-vous me le confier? ?» Je lui 
dis que je m’étais promis de ne le faire voir h personne avant de le soumettre à 
la Convention. Il insista beaucoup; je résistai longtemps. Enfin je cédai; mais avec 
promesse de sa part qu’il me le rendrait le lendemain à pareille heure. Je le lui 
envoyai. 

Quel fut mon étonnement, le lendemain, d’entendre, sur les cinq heures, les 
ciieursde journaux faire retentir les rues de Paris de ces paroles foudroyantes pour 


O) Voir à ce sujet la noie s de la page 35. 

On trouve assez fréquemment le 
nom de Robespierre orthographié de celte 
façon; les Révolutiont de Parie de Prud- 
horome, par exemple, ne récrivent jamais 
autrement. Cette intercalation d^une r pa> 
rasite a probablement dû son origine à une 
mauvaise prononciation du nom. 

II y a ici une erreur de date. Ce n’est 


pas le même jour i3 juillet, mais seule- 
ment le 1 9 , que Félix Lepeletier donna lec- 
ture du plan d’éducation de son frère à la 
Société des Jacobins. 

Œuvree de Michel Lepeletier Saint- 
Fargeau,p, a64. 

Par suite d’une erreur typographique 
que nous avons rectifiée, le texte porte le 
rr 1 9 juillet ! JÇ)ùr. 
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mot : Grmd rapport à Ta$»embUe du plan de Michel Lepektier sur Véducation jpii- 
Uique, p^ Meuvmilien Roberspierre. Je ne me possédais que difficilemenl. Je fus 
àiLet l’abordant encore très ému, je lui reprodiai son manque de parole. 
(fCe plan est si beau, me dit-il, que je n’ai pu résister. C’est admirable, c’est le 
premier ouvrage qui soit à la hauteur de la République It» Tout cela ne me calmait 
pas. ffEst-œ que vous trouvez mauvais ce que j’ai fait?« me dit-il. — wLa chose qui 
me porte à excuser votre procédé, c’est que votre popularité augmente l’espoir que 
j’ai de voir adopter par la Convention les vues de mon frère sur im objet aussi 
important pour la patrie. ^ 

Le mot «r excuser» lui déplut sans doute. Sa figure s’en ressentit : je le quittai. 
Mais il était homme è garder rancune , et je m’en aperçus lors de la loi sur l’éioi- 
g^ment de Paris des di-devant nobles. Plusieurs de ses collègues ayant réclamé 
eu ma faveur, au Comité de salut public, les exceptions que la loi permettait, 
Roberspierre prit la parole, et leur dit d’un ton hautain : frEstrce que vous prenez 
le parti des nobles?» Ils n’osèrent insister, et je sentis bien qu’il y avait là plus que 
de l’humeur de notre ancienne entrevue 

On vient de voir, par nn passage de la première de nos citations, que Félix Lepeietier 
fit à la Société des Jacobins une lecture de l'ouvrage de son frère. S'étant vu (histrer de 
l'honneur, sur lequel il avait si longtemps compté, d'en faire la lecture solennellè à la 
barre de la Convention, il avait en effet cherché un autre auditoire, et s'était rabattu sur 
les Jacobins. Les jours de séance de la Société étaient les lundis, mercredis et vendredis. 
Il n'y eut donc pas de séance aux Jacobins le i 3 , qui était un samedi; d'ailleurs, ce soir- 
là, une tragique nouvelle avait bouleversé tous les esprits : Charlotte Corday venait de 
frapper Marat. 11 fallait attendre au lundi i 5 . Le lundi, en conséquence, Félix Lepeietier 
86 présenta aux Jacobins, débuta par un éloge de Marat, que les circonstances rendaient 
indispensable, et termina par son offre de lecture. Elle fut acceptée; toutefois la Société, 
trop occupée pour entendre le lecteur eu ce moment, le renvoya à la séance suivante, 
celle du mercredi 17. Mais ce jour-là encore, d'autres affaires plus urgentes absorbèrent 
l'attention des Jacobins, et ce fut seulement le vendredi 19 que le frère de Lepeietier 
obtint la satisfaction, à laquelle il paraissait attacher tant de prix, de faire une lecture 
publique de l'ouvrage dont il était le dépositaire depuis le ao janvier. Les Jacobins déci- 
dèrent, sur la proposition de Hassenfralz, l'impression à leurs frais du plan de Michel 
Lepeietier, ainsi que sa distribution aux membres de la Société et aux tribunes. 

Voici comment le Journal de la Montagne, organe officiel de la Société des Jacobins, rend 
compte de ce qui est relatif à Félix Lepeietier dans les séances des i 5 , 17 et 19 juillet : 

SOClélé PES AMIS DE LA LlDERTé ET DE L^EGXLITE, SÉANTE AUX JACOBINS. 

Présidence du citoyen David. 

Séance du lundi 1 5 juillet. 

Lepeietier. Marat fut d’autant plus grand qu’il renversa le préjugé le plus enra- 
Œuvres de Michel Ijepektier Saint-Fargeau, p. /49 9, note DD. 
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tiiii tfà iâi}àiiHiù existé, cdui <{ui ooavrait de honte et d'in&mie le dénoRGiateur 
dHin traître qad qu’il ÿit - 

La 4^oiieiatidn est la mère des vertus,, comme la surveillance ést l*plas 
garant du bonheur dn peuple et de sa liberté. 

DemièiAent Robespierre en consacra le principe dans un discourd qu'il Ült k 
la Convention, où il s'occupa de faire encore ieçlure du projet de Michel Lepeletier 
sur l'instruction publique. Je n’ai pu céder qu’à Robespierre un devoir qui m'était 
si précieux à remplir, La Convention a failli l’adopter. 

Elle n'a arrêté ce premier mouvement que pour n’avoir pas l’air d’être influencée 
par son admiration, et pour ne rien faire que d’après le résultat de ses réflexions 
et de sa sagesse. Je vous en ferai la lecture si vous le voulez , ou bien remettez-la 
à tdle époque que vous jugerez convenable. 

La Société renvoie cette lecture à la séance de mercredi prochain , qui commen*' 
eera, pour cet eflet, une heure plus têt qu’à l’ordinaire. 


Séance du mercredi 1 7 juillet. 

On renvoie à la prochaine séance la lecture du plan d’éducation publique de 
Michfl Lepeletier, à condition qu’elle commencera à six heures. 

Séance du vendredi j 9 juillet. 

Le génie de l’immortel Lepeletier sui’vit à sa dépouille mortelle. C’est dans un 
silence de vénération et d’attendrissement que la ^ciété a entendu la lecture de ' 
son excellent ouvrage sur l’éducation , lu à la tribune par le frère de ce martyr de 
la liberté. Ce fruit précieux des veilles d’un législateur qui consacra sa vie au 
bonheur de l’humanité semblait rouvrir une plaie mal fermée que rappelait encore 
la perte récente de Yami du peuple. Une attention religieuse contenait tous les 
mouvements des^amis de la patrie; l’ombre de Lepeletier semblait planer sur 
toutes les têtes, et le silence n’était interrompu que par des applaudissements 
nombreux. La Société en ayant arrêté l’impression , l’envoi dans les départements 
et la distribution tant à ses membres qu’aux tribunes, nous nous contenteroiis , 
d’en présenter l’analyse, ou plutôt un extrait. 

[Suit une analyse de Touvrafre, en deux colonnes et demie.] 

D’après le vœu d’Hassenfratz , l’impression (sous la surveillance -do Lepeletier) 
et la distribution ont été arrêtées , ainsi que la demande qu’il fait que la discussion 
des difiérenls plans d’éducation qui ont été présentés fussent mis (sic) à l’ordre 
du jour. 

Un citoyen. Je demande que ce discours soit envoyé à tous les départements, et 
vendu cinq sols ; que le produit en soit distribué aux pauvres , pour proufcÉ* à 
tous les ennuis de la République que ce même Lepeletier, qui vota la mort de 

C’est l’initiale de Laveaux, rédacteur du Journal de la Montagne, 
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tous les rms en volant la mort de Gapet, tend encore de sa tombe une main se- 
courablç aux malheureux. (Adopté.) 

# Aristide Valcoür 

m. 

L'édition du Plan d^éducalion nationale de Michel Lepeletier faite eu exécution de Tarrôté 
de U Société des Jacobins fut imprimée chez Baudouin; celui-ci, dont les presses, sous le 
nom Imprimerie nationale, travaillaient en même temps pour la Convention, se servit 
pour cette édition, comme il est facile de le constater, de la composition qui avait été faite 
pour l’édition officielle. Il changea seulement le titre, et remplaça le discours prononcé par 
Robespierre à la tribune de l’assemblée par un discours prononcé par Félix Lepeletier à 
la tribune des Jacobins le 19 juillet. 

Le titre de la brochure est : «rPlan d’éducation nationale de Michel Lepeletier, présenté 
aux Jacobins par Félix Lepeletier, imprimé par arrêté de la Société des Jacobins. De l’impri- 
merie de Baudouin 

Le discours de Félix Lepeletier qui en forme le préambule est ainsi conçu : 

Frères et amis, 

Le machiavélisme des visirs des plus fameux despotes a été consigné, après 
leur mort, dans des ouvrages connus sous le nom <le leurs testaments politiques. 

Michel Lepeletier est mort ; il a laisse^ un ouvrage sur Féducation publique , que 
Ton peut appeler aussi son testament politique. 

Le contraste entre les maximes des suppôts du despotisme et celles qui sont la 
base de Fouvrage posthume <lu martyr de la liberté, ce contraste, dis-je, est pi- 
quant; il plaît autant h Fâme d’im ami de Fliumanité et du républicanisme, qu’il 
inspire d’horreur pour les fauteurs du despotisme : vous allez en juger. 

{Paroles de Félix Lepeletier â la tribune des Jacobins, avant la lecture de Pou- 
vrage de Michel Lepeletier. ) 

Voici , pour finir, deux extraits des comptes-rendus des séances des Jacobins faits par 
Journal de la Montaigne, qui sont relatifs à l’impression de l’ouvrage de Michel Lepeletier 
aux frais de la Société : 

SOniRTé DES AMIS DE LA LIBERTE ET DE L’EGALITE, SEANTE AUX JACOBINS. 

Présidence du citoyen Simon. 

Séance du lundi 22 juillet. 

Lepeletier annonce que Baudouin , chargé par la Convention d’imprimer le plan 
d’éducation de Michel Lepeletier, offre à la Société de lui en distribuer autant 
d’exemplaires qu’elle en désirera , en recevant seulement les frais du déboursé. 

Séance du lundi 29 juillet. 

Félix Lepeletier annonce que déjà mille exemplaires de ce plan sont imprimés; 

Journal de la Montagne, ii“* Itô, hS et 5 i, des 17, 19 et 22 juillet 1793. — 

Bibliothèque nationale, Le^® 335 , in-S”; Musée pédagogique de Paris, n” 11771. 
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qii^oii 4 es disUibuera aux membres de la Société, à la fin de la ^nce, et que 
mercredi on pourra les distribuer aux citoyens des tribune» 

On trouvera la suite des débats sur îe pian de Lepeletier aux annexes de ia séance du 
90 juillet (p« 88). 


G 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du lundi ùU juin 1793. 

On^iaembre, au nom de Bernard-Christophe Faust, fait hommage k ia Cmi- 
vention 'd^in ouvrage sur un vêtèment libre , uniforme et raisonné , à l’usage des 
enfants. 

La mention honorable est décrétée, et l’ouvrage renvoyé au Comité d’instruction 
publique , pour en faire son rapport. 

La Convention décrète qu’il sera adressé k l’auteur un extrait du procès-verbal , 
et que le président lui écrira au nom de ia Convention nationale , pour applaudir 
aux sentiments philanthropiques qui ont dicté ses obsenrations 

Journal de la Montagne , n®“ 5 è et 61, aS juillet et 1" août 1793. — Procès-ver- 
bal de la Convention, t XIV, p. a as. 
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• QUATRE-VINGT-DIX-SEPTIÈME SÉANCE. 

Du mardi g juUlel 1793, l’an deuxième de la R^ublique. 

Grégoire fait un rapport sur la demande en récompense de Dlmo 
Stephanopoli, pour l’introduction qu’il prétend avoir faite en France 
du Lemithocorthon ou mousse de Corse,, employé en médecine 
comme vermifuge 

Le Comité arrête qu’on écrira à Thoüin pour avoir son avis sur 
l’importance du service dont se prévaut Dimo Stephanopoli et ce qu’on 
doit l’estimer; pour savoir s’il reconnaît l’espèce de mousse dont il 
s’agit, et si sa synonymie est bien précisée 

La séance est levée à dix heures et demie <'‘1 

F. Lanrams 


PIÈCES ANNEXES. 


On trouve aux Archives nationales, dans le dossier coté carton 1087, if 638 , 
dont nous avons déjà tiré diverses pièces relatives à Stephanopoli, Montu et Clareton, 
plusieurs autres documents qui avaient été remis à Grégoire pour la rédaction de son rap- 
port sur Fintroduction en France de la mousse de Corse par Stephanopoli. Nous reprodui- 
sons ci-après une Note pour le citoyen Grégoire, du 6 juillet 1798, émanant du Bureau de 
consultation. 


Nous reproduisons, ici et ailleurs, la 
forme corrompue Lemithocorthon, employée 
par le rédacteur du procès-verbal et par le 
secrétaire du Bureau de consultation dans 
un document que nous plaçons aux annexes. 
Le vrai nom du végétal dont il s’agit est 
Fucui kelminthocorthon. 

Nous donnons aux annexes de la 
séance. A, une Note pour le citoyen Gré^ 
goire, émanant du Bureau de consultation 
des arts et métiers, datée du 6 juillet 1798 ; 
on y trouvera des indications relatives à 
l’affaire de Stephanopoli, avec d’autres re- 
marques d’une portée générale. 

Le mémoire rédigé par Thouii^our le 
Comité se trouve aux Archives nationales, 
dans le même carton que les pièces repro- 


duites aux annexes A et B de la présente 
séance. Nous le donnons plus loin, p. làü. 

11 parait que Grégoire désira en outre 
obtenir diverses pièces complémentaires, 
qu’il demanda à Servières, président du 
Bureau de consultation, et qui lui furent 
envoyées par celui-ci le a 5 juillet. Nous 
donnons aux annexes, B (p. 70), la lettre 
écrite par Servières à Grégoire, et l’ana- 
lyse ou le texte des pièces qui l’accompa- 
gnaient. 

Pour la suite de cette affaire, voir la 
séance du a 5 jinllet, p. i 38 . 

Ce dernier alinéa n’exiitc pas à fa 
minute. 

Signature de la minute. Au registre , 
ce procès-verbal n’est pas signé. 
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NOTE POUR LE CITOYEN GREGOIRE. 

1 ® Les commis^aire 9 da Bureau de consultation, par le mémoire lu le 6 juin 
au Comité d’instruction publique (et dont ils remirent avant-hier une nouvelle 
copie au citoyen Gréfroire), demandaient que le Comité voulût bien proposer h la 
Convention nationale un décret qui affranchît h loujours la compétence et les 
jugements du Bureau de toutes les prétentions ministérielles 

L’amour des arts et le zèle pour les droits des artistes les obligent de persister 
dans cette demande qu’ils regardent comme de la plus haute importance. Ils prient 
instamment le citoyen Grégoire de vouloir bien remettre cet objet sous les yeux 
du Comité, en lui observant que le ministre de l’intérieur, par sa lettre du 
9 3 juin, demande lui-méme une loi additionnelle qui étende la latitude de la 
compétence 

’ ^9*^ Le ministre de l’intérieur s’était, fort mal h propos, permis de suspendre le 
payement des récompenses assignées par le Bureau de consultation aux citoyens 
Montu, Clareton et Dimo Steplumopoli. 

Ces (rois citoyens présentèrent le 1 1 juin h la Convention nationale une péli- 
tion qui fut renvoyée au Comité d’instruction publique Le Comité la fit passer 
sur le champ au ministre de l’intérieur. L’original de cette pétition est entre les 
mains du citoyen Grégoire. 

Ix ministre, sous le nom du Conseil exécutif provisoire, persistant dans une 
erreur dont la fausseté lui a été démontrée, s’est borné h faire payer le citoyen 
Montq^ auteur d’un violon harmoni(jue, attendu que c’esl un objet de lutherie. 

Parla lettre qu’il a écrite le 9 3 juin au Comité, il annonce la suspension du 
payement de Clareton et le refus positif de la récompense accordée au citoyen 
Stephanopoli , sous prétexte que la mousse de Corse, dont cet homme estimable 
a enrichi la pharmacie et ({ui a rendu de si grands services a l’humanité, n’est 
qu’un objet purement médical. 

Sur ce point, la lettre du ministre n’est qu’un tissu d’allégations fausses et de 
misérables subtilités. 

Elles sont pleinement détruites : t par la pétition du 1 1 juin ; 9® par la copie 
des certificats de la Faculté de médecine, d(‘ la Société de médecine et du Collège 
de pharmacie (celle pièce a été remise au citoyen Grégoire ; 3“ enfin par le 
niémoire du citoyen Hallé sur les objets médicinaux susceptibles de récom- 
penses 

; Le citoyen Grégoire est invité à vouloir prendre lecture de ces pièces. Elle ne 
pourra que le convaincre de la légitimité des droits du citoyen Steplianopoli et 
de l’opiniâtre injustice des bureaux ministériels. 


, ' Npus n’avons pas trouvé ce inémoiro, 
et il n’en est pas question dans la séance 
dli f) juin* 1793 du Comité d’insiruction 
publique. (Voir notre tome 1", p. 

, (a) Voir cette lettre dans notre tome I", 
p. âgo. . - r« • 


t Voir celle pétition dans. noire tome F', 

p. 488. 

Cette copie se trouve en effet dans le 
dossier relatif à Stephanopoli. 

IHons n’avons pas trouvé aux Archives 
nationales ce mémoire de Hallé. 
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Il est également prié de vouloir solliciter, le plus tôt possible, de la Gonvetiiioii 
nationale un décret qui ordonne le payement de Clarelon et de Stephanopoli. 
Depuis trois mois entiers ces honnêtes citoyens sont le jouet ^ct les victimes de la 
morgue et de l’humeur d’un commis. 

3 ® Un décret du i 3 août 179‘i autorise le ministre de l'intérieur fth tirer des 
ordonnances sur les fonds attribués annuellement pour les arts et sciences à 1 eflét 
de fournir aux dépenses de la Commission nommée pour l’inventaire du mobilier 
de la couronne îï. 

Ce décret a été confirmé et même étendu par un décret de la Convention natio- 
nale du 6 février 1798, qui porte qui porte que ff provisoirement et à titre 
d’avance , les dépenses faites juseju’à ce jour pour les travaux de la Commission 
des monuments seront prises sur la somme de trois cent mille livres assignées pour 
l’encouragement des arts par décret du 9 novembre 1791 ». 

Ce même décret charge le Comité d’instruction [)üblique ffde faii’C incessam- 
ment un rapport tant sur l'emploi des fonds destinés au\ encouragements dos 
arts que sur rétablissement des fonds nécessaires pour la suite des travaux do la 
Commission des monuments, et le remplacement d(;s sommes accordées îi ladilo 
Commission, à titre d^nvance^ sur le fonds de trois cent mille livres». (On joint 
un exemplaire de ce décret » 

Le ministre de l’intérieur, jiar sa lettre du â 3 juin dernier, annonce au Comité 
qu’il a été distrait sur l’exercice de 1791^ la somme do quatre-vingt-treize mille cont 
quarante-quatre livres et sur celui de 1798 la somme de soixante-six mille cin(| 
cent quatre-vingt-seize livres dix-huit sous neuf deniers, en tout cent cinquante- 
neuf mille sept cent quaranle livres dix-huit sous neuf deniers. 

Les commissaires onservent (juc ce i-emplacemenl est de la plus grande urgence; 
car faute de l’effectuer la source des récompenses nationales serait bienlêl tarie et 
le j)atrimoine des arlistes dévoré. 

Ce reinplaceinent doit naturellement être fait sur le fonds annuel de deux mil- 
lions affecté, par rarlicle \k du litre 1'*^ de la loi du 22 août 1790 sur les pen- 
sions, aux dons et gratifications. 

Sur ces deux millions il a été assigné ; 1® par le décret du 9 septembre 1791, 
la somme de trois cent mille livres pour les arts utiles ; 2® par le discret dn 1 7 se|> 
tembre 1791, la somme de cent mille livres [lour les arls de peinture, gravure et 
sculpture; 3 ® par le décret du 11 septembre 1799, la somme de quatre cent 
mille livres pour J’agricullure ; ce qui fait en totalité la somme de huit cent mille 
livres, 

11 reste ainsi douze cent mille livres de libres, dont fassembUie dispose par des 
décrets particuliers. 

C’est sur ce fonds que les Comités réunis d’instruction publique et des tinances 
peuvent et doivent proposer le reniplacemoiit demandé de la somme de cont cin- 

Nous avons donné le texte (le ce de- du 12 soplombre 1791» (voir (i-oprùs 

eretdans notre loine 1", p. 3 îo. p. 71), la sanction royak' lui ayant ét(j 

Le décret du 9 septembre 1791 est donée le 1 2 septembre : voir notre loinc 1*^ 

ordinairement désigné sous le nom de «floi p. 108, note d. 
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qoante^Qeuf.mBle sept ceat quarante livres dix-huit sols neuf deniers, et de (sic) 
faire porter h ravenir les dépenses de la Commission des monuments» 

A Paris, le 6 juillét 1798 , Tan a* de la République française une et indivi- 
sible. 

Cette note est accompagnée de la copie d'an rapport concernant Dimo Stephanopoli , 
présenté au Bureau de consultation le 10 avril 1798 par les commiasaires chargés de son 
aiïatre : Baumé, Pelletier, Jumelin et Leblanc. 


B 

Le dossier concernant Stephanopoli, qui se trouve aux Archives nationales, carton 
1087, n*' 688, contient la lettre suivante de Servières , président du Bureau de consultation 
des aria et métiers, adressée é Grégoire : 

Paris, le a 5 juillet 1798, Tan 9 * de la République française une et indivisible. 

Servières a l’honneur de saluer le citoyen Grégoire, et suivant ses désirs il 
s’empresse de lui adresser le complément des pièces relatives b Dimo Stephano- 
poli. 11 l’invite à vouloir bien hâter, autant qu’il pourra dépendre de lui, la ter- 
minaison de cette affaire. 

H lui envoie aussi les lois concernant le Bureau de consultation et le prie de vou- 
loir les lui rendre, ainsi que ceUes précédemment remises, lorsqu’elles ne seront 
plus nécessaires. 

» 

Las pièces qui accompagnent cette lettre sont, en premier lieu, les originaux des trois 
certificats dont Grégoire avait déjà reçu là copie, savoir ; 1” un extrait des registres de la 
Société royale de médecine, séance du a octobre 1778, contenant un rapport de Bucquet 
et Caille \ la pièce est signée de Vicq d’Azyr, secrétaire perpétuel , pour extrait conforme , 
le 3 octobre 1778 ^ è la fin se trouve une nouvelle attestation de Vicq d’Aiyr, en date du 
9 9 juillet 1798, certifiant que la copie du rapport de Bucquet et Caille est bien conforme 
k l'original déposé au secrétariat de la Société de médecine; a® un certificat du Collège de 
pharmacie, daté de septembre 1778; il est signé de Cberadame, Becquerot, Fourrât et 
Gheminard, pour extrait conforme à la minute, le 96 février 1791; 3 ” un certificat signé 
par Dasessarts, ancien doyen de la Faculté de médecine de Paris, et daté du 19 mars 1791. 
Outre ces trois certificats , Servières faisait tenir k Grégoire un extrait du procès-verbal du 
Bureau de consultation du 6 mars 1798, contenant la nomination des commissaires chargés 
de i'affiure Stephanopoli , et un extrait du procès-verbal de ce même Bureau , du 1 o avril 1798, 
conttenant Tavis motivé du Bureau relatif k Stephanopoli. Nous reproduisons res deux 
dernières pièces ; 

Extrait du procès-verbal du Bureau de consultation des arts et métiers^ du 6 mars 

iyÿS, Van deuxième de la République française : 

Le mioistre de l’intérieur fait l’envoi des pièces du citoyen Dimo Stephanopoli. 
Le Bureau lui nomme pour commÎMêireB les citoyens Baumé, Pelletier, Jumelin et. 
Le Blanc, 
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Extrait du procès-verbal du Bureau de consultation des arts et métiers, du lo avril 

17^5, Van deuxième de la République française : 

Le Bureau de consultation, après avoir entendu le rapport de ses commissaires 
tendant à accorder au citoyen Dimo Stephanopoli le minimum de la première 
classe des récompenses nationales à raison de l'importation qu'il a faite en France, 
en 1777, de la plante vermifuge appelée iemtVAocorfAon, autrement dite Corailine 
de Corse; l’objet mis en délibération, le Bureau, considérant que le citoyen Dimo 
est le premier qui a renouvelé la connaissance de ce remède; qu'il a trouvé le 
moyen de la faire sécher pour la rendre transportablé; considérant que pour im- 
porter cette plante en France, le citoyen Dimo Stephanopoli a sacrifié son état en 
Corse, employé beaucoup de temps et de dépense; considérant en outre que l’effi- 
cacité de ce remède , généralement reconnue, a fait du Lemithocorthon un objet de 
commerce assez considérable pour la France; 

Est d’avis, conformément à la loi du la septembre 1791, que le citoyen Dimo 
Stephanopoli mérite le minimum de la première classe , c’est-à-dire quatre mille livres , 
qui, avec pareille somme de quatre mille livres à cause des soixante-six ans révo- 
lus du citoyen Dimo Stephanopoli font la somme de huit mille livres. L’extrait 
baptistaire du citoyen Stephanopoli a constaté, lors de la première récompense 
obtenue du Bureau, l'année passée, qu’il était né en 17^7. 

Certifié conforme à l’original par moi, secrétaire du Bureau de consultation des 
arts et métiers. Paris, le 9/1 juillet 1798, l’an a* de la République française. 

JüMELiN, secrétaire. 


La loi du 12 septembre 1791 disait 
à l'article 3 : «rCeux des artistes qui auront 
passé l’âge de soixante ans obtiendront, en 
sus de la récompense qui leur aura été 
fixée , une somme égale au mtnmum de leur 
classe 7). Mais cette gratification pour motif 
d'âge avait déjà été accordée une première 
fois â Stephanopoli Tannée précédente, 
â l’occasion d’une l'écompense que le Bu- 
reau de consultation lui avait décernée 
comme inventeur de Temploi de la décoc- 
tion d’écoree de chêne dans la chapellerie; 
et la ministre de l’intérieur estimait qu’il y 
avait là un abus. trLe Bureau de consulta- 
tion, disait-il dans sa lettre du 28 juin 
1793, a déjà accordé en 1792 à ce citoyen 
le inaximum des récompenses , plus le mi- 
nimum de cette même classe à raison de 


son âge, c’est-à-dire dix mille livres, pour 
avoir démontré que l’écorce de chêne pou- 
vait remplacer dans la teinture en noir la 
noix de Galles que nous tirons de Tétranger; 
aujourd’hui le Bureau, en récompensant 
Dimo Stephanopoli , ajoute aux quatre mille 
livres qu’il lui adjuge pour le minimum de 
la première classe, une pareille somme de 
quatre mille livres pour le supplément de 
récompense assuré par l’article 3 de la loi 
du 19 septembre 1791 aux artistes qui 
ont passé Tâge de soixante ans. Le senti^ 
ment du Conseil exécutif est que tout auteur 
d’invention et de découverte qui a profité 
une première fois du bénéfice que la loi 
accorde à Tâge ne peut obtenir plusieurs fois 
cette même faveur. w (Voir notre tome T", 

P- * 9 »-) 
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QUATBE-VINGT-DIX-HUITIÈME SÉANCE. 

(eXTBAORDlNÂlRE.) 

Du jeudi n juillet 1798, l'an deuxième de la République. 


David lit un rapport sur la fôte nationale du 1 0 août. Le Comité 
arrête l’article suivant : 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d’in- 
struction publique, décrète que le rapport sera imprimé, affiché et envoyé aux 
départements et aux armées, charge le Conseil exécutif de toutes les dispositions 
' nécessaires, dont les frais seront acquittés par le trésor national, autorise le Comité 
d’instruction publique h nommer deux commissaires qui surveilleront imiuédiate- 
men les préparatifs et l’exécution 

P.-C.-L, Baudin 


PIÈCES ANNEXES. 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 


Séance du jeudi matin 11 juillet 1798. 

* 

Un membre du Comité d’instruction publique fait un rapport sur la fêle qui doit 
avoir lieu le 1 0 du mois d’août dans le Champ de Mars siu* l’autel de la Patrie. 

ffLa Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d’in-j 
struetion publique, décrète que le rapport sera imprimé, affiché, envoyé aux dépat- " 
temeots et aux armées; charge le Conseil exécutif provisoire de toutes les dispo- 
sitions nécessaires, dont les frais seront acquittés par le trésor national; autorise 
le Comité d’instruction publique a nommer deux commissaires qui 'surveilleront 
immédiatement les préparatifs et l’exécution 


Cl Le rapport de David fut présenté le 
même jour à la Convention, qui, après en 
avoir entendu la lecture , vota sans change- 
ment le projet de décret ci-dessus. Nous don- 
nons aux annexes de la séance un extrait du 
procès verbal de la séance de la Convention 
nationale du 11 juillet 1798, et le texte 


du rapport de David. — Pour la suite dé 
ce qui concerne la fôte du 10 août, voir 

P- 79- 

La minute ne porte pas de signature. 
Nous donnons celle du registre. 

Procès-verbal de la Convention, 
t. XVI, p. 52. 
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BAPPOBT BT DéCRET SUR LA FÊTE DE LA RÉUNION RÉPUBLICAINE DU 10 AOUT, PRÉ- 
SENTÉS AU NOV DU COMITÉ DMNSTRÜCTION PUBLIQUE PAR DAVID, DÉPUTÉ DU 
DÉPARTEMENT DE PARIS. IMPRIMÉ PAR ORDRE DE LA CONVENTION NATIONALE ET 
ENVOYÉ AUX DÉPARTEMENTS ET AUX ARMÉES. 

De rimprimerîc nationale, s. d. 

Citoyens, 

Chargé par votre Comité d’instruction publique de vous faire un rapport sur 
la fête de la réunion, qui doit avoir lieu, le lo du mois d’août, dans le Champ de 
Mars, sur l’autel de la Patrie, je m’empresse d’offrir à vos lumières le n^siillat do 
mes réflexions. 

Ne vous étonnez pas, citoyens, si, dans ce rapport, je me suis écarté de la 
marche usitée jusqu’h ce jour. Le génie de la liberté, vous le savez, n’aiinc pas 
les entraves ; réussir est tout ; les moyens pour y parvenir sont indifférents. 

Peuple magnanime et généreux, peuple vraiment digne de la liberté, peuple 
français I c’est toi que je vais offrir en spectacle aux yeux de l’Étcniel : en loi seul 
il reconnaîtra son ouvrage : il va voiries hommes égaux et frères, comme ils sont 
sortis de ses divines mains. Amour de l’humanité , libegté , égalité ! ranimez mes 
pinceaux. 


Les Français, n^uuis pour célébrer la fête de runilé et de l’indivisibilité, se 
lèveront avant l’aurore. La scène touchante de leur réunion sera éclaii*ée par les 
premiers rayons du soleil. Cet astre bienfaisant, dont la lumière s’étend sur tout 
l’univers, sera pour eux le symbole de la vérité, h laquelle ils adresseront des 
louanges et des hymnes. 


Première station. 

Le rassemblement se fera sur l’emplacement de la Bastille. Au milieu de ses 
décombres, on verra s’élever la fontaine de la Ré[rcnérat%on ^ ropréseuléo par la 
nature. De ses fécondes maTuelles, qu’elle pressera de ses mains, jaillira, avec 
abondance, l’eau pure et salutaire, dont boiront tour à tour quatrc-vin{]l~six com- 
loissaires des envoyés des assemblées primaires, c’esl-h-dire un par d(*parlenienl. 
Le plus ancien d’âge aura la préférence : une seule et môme coupe servira pour 
tous. 

Le président de la Convention nationale, après avoir, par une espèce do liba- 
tion, arrosé le sol de la liberté, boira le premier : il fera successivement passer la 
coupe aux coramis8aii*e8 des envoyés des assemblées primaires, qui seront ap[)olés 
par lettre alphabétique, au son de la caisse et de la trompe ; une salve d’arliUerio , 
à choque fois qu’un commissaire aura bu, annoncera la consommation de l’acte de 
fraternité. 

Alors, on chantera, sur l’air chéri des enfants de l^Iarseilio, des strophes ain- 


Bibliothèque nationuie, Le^® 334, in-8®. 
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iogues à k cëcëmome. Le lieu de la scène sera simple ; sa ri(^ie98e sera prise dans 
là nature; de distance en distance, on verra tracées, sur des pierres, des inscrip- 
tions qui rappelleront la thnte du monument de notre ancienne servitude ; et les 
commissaires, après avoir bu tous ensemble, se donneront réciproquement le 
baiser fraternel. 

Le cortège dirigera sa marche par les boulevards. En tête , seront les sociétés 
populaires réunies en masse : elles porteront une bannière , sur laquelle sera peint 
l'œil de la Surveillance, pénétrant un épais nuage. 

Le second groupe sera fopmé par la Convention nationale, marchant en corps. 
Chacun de ses membres portera à la main, pour seule et unique marque distinc- 
tive, un bouquet formé d’épis de blé et de différents fruits : huit d’entre eux por- 
teront, sur un brancard, une arche ; elle sera ouverte ; et eWq renfermera les tables 
sur lesquelles seront gravés les droits de l’homme et l’acte constitutionnel. 

Les commissaires des envoyés des assemblées primaires des quatre-vingl-six dé- 
partements formeront une chaîne autour de la Convention nationale ; ils seront 
unis les uns aux autres par le lien léger, mais indissoluble, de l’unité et de l’indi- 
visibilité, que doit former un cordon tricolore. Chacun d’eux sera distingué par 
^ une pique, portion du faisceau qui lui aura été confié par son département, qu’il 
tiendra d’une main , aveoune banderolle , sur laquelle sera écrit le nom de son 
département, et par une branche d’olivier, qu’il portera de l’autre, symbole de 
la paix. Les envoyés des assemblées primaires porteront également à la main la 
branche d’olivier. 

Le troisième groupe sera composé par toute la masse respectable du souveram. 
Ici tout s’éclipse, tout se confond en présence des assemblées primaires : ici il n’y 
a plus de corporation ; tous les individus utiles de la société seront indistinctement 
confondus , quoique caractérisés par leurs marques distinctives ; ainsi l’on verra le 
président du Conseil exécutif provisoire sur la même ligne que le forgeron ; le 
mairè, avec son écharpe, à côté du bûcheron ou du maçon; le juge, dans son 
costume, et avec son chapeau à plumes, auprès du tisserand ou du cordonnier; 
le noir Africain, qui ne diffère que pai: la coideur, marchera à côté du blanc Euro- 
péen ; les intéressants élèves de l’institution des aveugles , traînés sur un plateau 
roulant, offriront le spectacle touchant du malheur honoré. Vous y serez aussi, 
tendçes nournssons de la maison des Enfants-Trouvés, portés dans de blanches 
baredonnettes : vous commencerez a jouir de vos droits civils , trop justement re- 
couvrés. Et vous, artisans respectables, vous porterez en triomphe les instruments 
utiles et honorables de votre profession. Enfin , parmi cette nombreuse et indus- 
trieuse famille, on remarquera surtout un char vraiment triomphal,’ que formera 
une simple charrue, sur laquelle seront assis un vieillard et sa vieille épouse, 
traînés par leurs propres enfants ; exemple touchant de la piété filiale et de la vé- 
nération pour la vieillesse. Parmi les attributs de tous ces différents métiers, on 
lira ces mots, écrits en gros caractères : 

Voilà le service que le peuple infatigable rend à la société humaine. 

Un groupe militaii’e succédera h celui-ci ; il conduira en triomphe un char attelé 
de huit chevaux blancs. Il contiendra une urne , dépositaire des cendres des héros 
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morte glorieusement pour la patrie. Ce diar, omë de guiriandes et de couronnes 
civiques, sera entouré des parents de ceux dont on cabrera les vertus et le cou- 
rage : ces citoyens, de tout âge et de tout sexe, auront chacun des couronnes de 
fleurs à la main ; des cassolettes brûleront des parfums autour du char et une mu- 
sique militaire fera retentir les airs de ses sons belliqueux. Enfin, la marche sera 
fermée par un détachement d’infanterie et de cavalerie, dans le centre duquel se- 
ront traînés des tombereaux, revêtus de tapis parsemés de fleurs de lys et chargés 
des dépouilles des vils attributs de la royauté et de tous ces orgueilleux hochets 
de l’ignorante noblesse. Parmi ces tombereaux , sur des, bannières , on lira ces mots : 

Peuple, voilà ce qui a toujours fait le malheur de la société humaine. 

Seconde station. 

Le cortège étant arrivé, dans cet ordre, au boulevard Poissonnière, on rencon- 
trera, sous un portique ou arc de triomphe, les héroïnes des 5 et 6 octobre 1789, 
assises, comme elles étaient alors, sur leurs canons ; les unes porteront des branches 
d’arbres, les autres des trophées, signe non équivoque de la victoire édatanle 
que ces courageuses citoyennes remportèrent sur les serviles gardes du corps. La, j 
elles recevront des mains du président de la Convention nationale une branche de 
laurier; puis, faisant tourner leurs canons, elles suivront en ordre la marche, et, 
toujours dans une attitude fière , elles se réuniront au souverain. 

Sur le monument il y aura des inscriptions qui retraceront ces deux mémorables 
journées. Les harangues, les chants d’allégresse, les salves d'artillerie se renou- 
velleront à chacune des pauses. 


Troisième station. 

Citoyens, nous sommes arrivés h l’immortelle et impérissable jouraee du 10. 
C’est sur la place de la Révolution, c’est à l’endroit où est mort le tyran, qu’il con- 
vient de la célébrer. ^ 

Sur les débris existants du piédestal de la tyrannie sera élevée la statue de la 
Liberté , dont l’inauguration se fera avec solennité ; des chênes tcfuflus formeront 
autour d’elle une masse imposante d’ombrages et de verdure; le feuillage sera 
couvert des offrandes de tous les Français libres. Rubans tricolores, bonnet de la 
liberté, hymnes, inscriptions, peintures, sera le fruit qui plaît h la déesse : à ses 
pieds sera un énorme bûcher, avec des gradins au pourtour. C’est Ih que, dans le 
plus profond silence, seront offerts en sacrifice expiatoire les imposteurs attributs 
de la royauté; lè, en présence de la déesse chérie des Français, les quatre-vingt- 
six commissaires, chacun une torche à la main, s’empresseront h l’envi d’y 
mettre le feu. La mémoire du tyran sera dévouée à l’exécration publique, et, aus- 
sitôt après, des milliers d’oiseaux rendus à la liberté, portant à leur col de légères 
bandercdles , prendront leur vol rapide dans les airs et porteront au ciel le témoi- 
gnage de la liberté rendue è la terre. 

Quatrième station. 

La quatrième station se fera sur la place des Invalides; au milieu de la plaèe, 
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sinr la cime d^iine montagne, sera représenté en sciilplurc, par une figure colos^ 
sdCi ^ Peuple français y ses bras vigoureux rassemblant le faisceau départe- 
mental; Tambitieux fédéralisme, sortant de son fangeux marais, d’uue main 
écartant les roseaux, s’efforce de Tautre dVn détacher quelque portion; le peuplé 
français l’aperçoit, prend sa massue, le frappe et le fait renti'er dans ses eaux 
croupissantes, pour n’en sortir jamais. 

Cinquième station. 

Enfin la cinquième et dernière station aura lieu au Champ de Mars. Avant d’y. 
entrer, on ivodra un hommage éclatant h l’égalité par un acte authentique et né- 
cessaire dans une République : on passera sous un portique, dont la nature seule 
semblera avoir fait tous les frais; deux termes, symboles de l’égalité ot de la 
liberté, ombragés par un épais feuillage, séparés et en face l’un de l’autre, tien- 
dront, h une distance proportionnée, une guirlande tricolore et tendue, h laquelle 
sera suspendu un vaste niveau, le niveau national. Il planera sui‘ toutes les lêleà 
indistinctement. Orgueilleux, vous courberez la létel 

Arrivés dans le Champ de Mars, le président de la Convention nationale , la Con- 
vention nationale, les quatre-vingt-six commissaires des envoyés des assemblées 
prim^ii'es, les envoyés des assemblées primaires, monteront les degrés de rautol 
de la Patrie, Pendant ce temps, chacun ira attacher son offrande au pourtour de 
l’ûutel, les fruits de son travail, les instruments de son métier ou de son art. C’est 
ainsi qu’il se trouvera plus magnifiquement paré que par les emblèmes recherchés 
d’une futile et insignifiante peinture. C’est un peuple immense et laborieux qui 
fait liommage a la Patrie des instruments de son métier, avec lesquels il fait vivre 
sa femme et ses enfants. Cette cérémonie terminée, le peuple se rangera autour 
de rautcl; la, le président de la Convention nationale ayant déposé sur l'autel de 
ia* Patrie tous les actes de recensement des votes des assemblées primaires, le 
vœu du peuple français sur la constitution sera proclamé en présence de tous les 
envoyés du souverain et sous la voùle du ciel. Le peuple fera serment de la dé^ 
fendre jusqu’h la mort; une salve générale annoncera cette sublime pi’estalion. 

Le serment fait, les qualre-vingl-six commissaires des envoyés des assemblées 
primaires s’avanceront vers le jirésident de la Convention ; ils lui remettront, cha- 
cun, la porlion du faisceau qu’ils ont portée à la main tout le temps de la marche ; 
le pn^idenl s’en saisira ; il les rassemblera tontes ensemble avec un rubau trico- 
lore : puis il remettra au peuple le fiisccau étroitement uni, en lui représentant 
qu’il sera invincible s’il ne se divise pas ; il lui remettra aussi l’arche qui ren- 
ferme la constitution; il prononcera a haute voix : Peuple, je remets le dépél de 
la constitution sous la sauvegarde de toutes les vertus. Le peuple s’en (Mjqiarera res- 
pectueusement ; il les poilera en triomphe ; et des baisers fraternels , mille fois 
répétés, termineront cette scène nouvelle et touchante. 

Citoyens, n’oublions pas les services glorieux qu’ont rendus à la Patrie nos 
frères morts pour la défense de la liberté : après avoir confondu nos sentiinenl^ 
mutuels dans de tendres embrassements, il nous reste un devoir sacré a remplir, 
celui de célébrer, par des hymnes et des cantiques, le trépas glorieux de nos 
fi’ères. Le président de la Convention nationale remettra au peuple ruine cinéraire , 
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Vtixolr cowoivnée de lauriers sut Va\x\.el de k ^aVne. Le \^e\ip\e tCen empa- 
rera majestueusement; il ira la déposer dans IVndroit désigné pour y être élevé, 
par la suite, une superbe pyramide. Le terme de toutes ces cérémonies sera un 
banquet frugal; le peuple, assis fraternellement sm* l’herbe et sous des tentes pra- 
tiquées h cet effet au pourtour de Tenceinte, confondra, avec ses frères, la nour- 
riture qu’il aura apportée ; enfin, il sera construit un vaste théâtre , où seront repré- 
sentés, par des pantomimes, les principaux événements de notre Révolution. 

Indépendamment du décret que vous avez rendu pour le traitement et de route, 
et du séjour à Paris des envoyés des assemblées primaires, il sera pourvu, par la 
municipalité , au logement des envoyés des assemblées prtmaircs ; l’honneur d’exercer 
envers eux les droits sacrés de l’hospitalité sera réservé aux citoyens estimés par 
leurs sections pour être les plus vertueux ou qui auront rendu le plus de services a 
la Révobition. Gomme ceux-lh sont souvent les plus indigents, il leur sera accordé 
une indemnité honorable pour qu’ils puissent mieux accueillir leurs hêtes; tous 
également doivent recevoir cotte indemnité. Le portique de la maison qu’hahilera 
un envoyé des assemblées primaires sera décoré de guirlandes de chêne ; ces mai- 
sons seules jouiront de cet honneur; toutes les autres auront seulement, ainsi que 
celle-ci , une flamme tricolore sur le comble. 

» 

DÉCRET. 

I I juillet. 

[Suit te texte du décret déjA reproduit p. 7*^.) 
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QUATRE-VINGT-DIX-NEUVIÈME SÉANCE. 

Du jeudi i8 juillet 1798, l’an deuxième de la République* 

Un membre demande que l’on s’occupe des réclamalioils de plusieurs 
gens de lettres et de Turpin entre autres, qui s’adressent au Comité 
d’instruction publique pour avoir une décision sur les pétitions qu’ils ont 
présentées à l’assemblée nationale en demande de secours. Les citoyens 
Dusaulx, Chénier et Massieu ayant été nommés précédemmentii»pour 
faire un rapport au Comité sur les secours à demander pour les gens 
de lettres qui sont dans l’indigence , et ces citoyens n’en ayant pas fait 
le Comité charge le citoyen Prunelle de savoir s’il y a eu quelque chose 
de préparé là-dessus , de chercher les pièces de l’objet dont il s’agit et 
de présenter au Comité les moyens à proposer à l’assemblée pour venir 
au secours desdits citoyens pétitionnaires 

Un membre fait lecture de la pétition du citoyen Brocha rd et des 
pièces à l’appui ; il en résulte que ce citoyen , ci-devant oratorien , paraît 
avoir un droit incontestable à la pension d’ex-congrégation naire con- 
formément à la loi du i-8 août 1792. Le Comité arrête qu’il sera 
proposé à la Convention nationale de renvoyer cette pétition au mi- 
nistre de l’intérieur pour y faire droit. Le citoyen Grégoire est nommé 
reporteur 

Le Comité nomme, on conformité du décret de la Convention na- 


Voir sur celle question les séances du 
Comité des a a et a 6 février, i a et 1 4 mars, 
et 37 avril 1798 (t. I",^page8 356 , 365 , 
380, 386 et 433 ). 

W Un projet de décret sur cet objet fui 
présenté au Comité dans sa séance suivante, 
non par Prunelle , mais par Arbogast. 

Il est fort singulier que , le Comité s'étant 
occupé des gens de leltres’dans cette séance, 
le procès-verbal ne fasse aucune mention 
du rapport sur la propriété littéraire et ar- 
tistique que Lakanal présenta à la Conven- 
tion te lendemain même, 19 juillet, au 
nom du Comité d'instruction publique; 
d'autant plus singulier que la présentation 


inopinée de ce rapport fut très probablement 
déterminée par ces réclamations mêmes que 
le procès-verbal enregistre. 

Nous donnons aux annexes, A (p. 80), 
quelques éclaircissements sur les circon- 
stances dans lesquelles fut préparé le décret 
sur la propriété littéraire et artistique ; un 
extrait du procès-verbal de la séance de la 
Convention du 19 juillet 1798, contenant 
le texte de ce décret; et le texte du court 
rapport présenté par Lakanal, tel qu’il a 
été publié, d'après le Moniteur, par Laka- 
nal lui-même en ^ 838 . 

Nous n'avons pas trouvé la pétition 
de Brochard aux Archives nationales. 
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tionale , le citoyen David commissaire pour la fête du 1 0 août prochain , 
et il le charge de s’adjoindre un autre citoyen parmi les membres du 
Comité. 

Le citoyen David ayant désigné les citoyens Baudin et Prunelle 
pour partager ses soins et demandant qu’il y ait trois commissaires 
de nommés au lieu de deux, le Comité nomme lesdits citoyens com- 
missaires aved’lui. 

Le Comité arrête qu’il sera proposé à la. Convention le décret 
suivant pour les dépenses de la fête, et charge le citoyen David de le 
présenter : 

La Convention nationale décrète qu’en exécution du décret du 11 de ce mois 
relatif è la fête de la réunion , par lequel il a été ordonné que les frais seraient ac- 
quittés par le trésor public, la trésorerie nationale tiendra à la disposition du mi- 
nistre de l’intérieur la somme de cinq cent mille livres pour être employée aux 
avances qu’exigent les préparatifs de la fête 

Le Comité nomme le citoyen Boutroue pour lui rapporter la pétition 
du citoyen La Pleignière, renvoyée par la Conventions^', ainsi que celle 
des instituteurs et institutrices des paroisses de Saint-Germain des 
Prés'*'. 

Le Comité charge le citoyen Albouys de lui rapporter celle du citoyen 
Dutric'»'. 


Le texte de ce projet de décret n’est 
pas â !a minute; nous le donnons d’après 
le registre. — Le projet de décret fut pré- 
senté par David à la Convention le ao juillet, 
après entente avec le Comité des finances ; 
c’est sans doute ce dernier Comité qui 
en fit modifier le texte, et substitua le 
chiffre de douze cent mille livres à celui de 
cinq cent mille. Voir aux annexes de la 
séance, B (p. 83 ), un extrait du procès- 
verbal de la séance de la Convention du 
O juillet 1793. Il sera de nouveau question 
de la fête du 1 0 août à l’annexe A de la 
séance du Comité du 7 août (p. a 62). 

Il a été question pour la dernière 
fois de la pétition de La Pleignière dans la 
séance du Comité du 2 mars 1798. A cette 
date, Baudin et Mathieu avaient été nom- 
més commissaires. Voir notre tome I”, 
p. 37a. Nous avons, à cet endroit, écrit 


la Pleimère le nom du pétitionnaire, en sui- 
vant l’orthographe fautive du secrétaire du 
Comité. Pour la conclusion de celte af- 
faire, voir la séance du 17 août (p. 296). 

La Convention avait entendu le 
1 1 juillet la lecture d’une adresse des insti 
tuteurs des paroisses de Saint-Germain 
des Prés, Saint-Thomas d’Aquin et autres, 
A Paris, qui sollicitaient le payement de 
leur traitement. Nous n’avons pas trouvé 
cette adresse aux Archives nationales; mais 
nous y avons rencontré un autre document 
d’un contenu identique et émanant des 
mêmes pétitionnaires, daté du i 5 octobre 
J 792. Nous le reproduisons aux annexes, 
C (p. 83 ), ainsi qu’un extrait du procès-ver- 
bal delà séance de la Convention du 1 1 juillet 
1793. Pour la suite de cette affaire, voir 
la séance du Comité du q 6 juillet (p. 1 A9 ). 

Nous n’avons pas trouvé la pétition 
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Le citoyeq Jl.-J. Haûy envoie au Comité un exemplaire des Annales 
de chimie , renfennant son Expoêiùon de la théorie sur la structure des 
cristaux. 

La séance est levée à onze heures 

P.-C.-L Baudin 

PIÈCES ANNEXES. 


Voici dans quelles conditions la question de la propriété littéraire et artistique s'était 
trouvée posée devant le Comité d'instruction publique. 

Les lois des i 3 januer et i g juillet 1791, votées par l'Assemblée constituante ^ avaient 
assuré aux auteurs de pièces de théâtre la propriété de leurs oeuvres. Les auteurs et édi- 
teurs de musique réclamèrent â leur tour de FAssemblée légistative, en juin 179a, une 
loi qui les protégeât contre la contrefaçon : mais on ne trouva pas alors le temps de s'occuper 
de leur demande. Sur ces entrefaites, les directeurs de spectacles, qui se prétendaient 
lésés par la loi sur la propriété des ouvrages dramatiques, et qui avaient Ipnguement 
• occupé le Comité d'instruction publique de leurs récriminations, obtinrent ( 3 o août 179a) 
le vo^e d'un décret leur donnant satisfaction sur quelques points ; mais aussitôt les auteurs 
dramatiques protestèrent par une pétition en date du 1 8 septembre. Les deux réclamations, 
celle des auteurs et éditeurs de musique, et celle des auteurs dramatiques, se trouvèrent 
renvoyées au Comité d'instruction publique de la Convention ; ce comité s'en occupa dans 
sa séance du 20 février 1798. Il chargea Chénier du rapport sur les contrefaçons, et 
Baudin du rapport sur les pièces de Uiéâtre. Chénier prépara un projet do décret, mais ne 
put obtenir la parole à l'assemblée Quant à Baudin, i! rédigea un rappoii qui concluait â 
l’abrogation du décret du 3 o août 179a , et qui fut imprimé et distribué à la Conventiouen 
mars 1 793 H semblait que Tune et l'autre question lussent complètement oubliées, quand 
on les voit revenir inopinément à l'ordre du jour : Lakanal apporte successivement â la 
tribune, le 19 juillet et le 1" septembre 1793, les projets de décrets rédigés depuis long- 
temps par Chénier et par Baudin , en les faisant précéder l’un et l'autre de la lecture de 
quelques passages empruntés au rapport de Baudin; et la Convention adopte sans débats 
le décret garantissant la propriété littéraire et artistique, puis, six semaines plus tôrd, 
le décret protégeant la propriété des œuvres dramatiques 

Noos reproduisons ci-dessous un extrait du procès-verbal de la séance de la Convention 
dtt 19 juillet, qui contient l’analyse du rapport présenté par Lakanal cl le texte du décret 
volé en conformilé : 


Séance du vendredi 19 juillet 1793. 

Au nom du Comité d'instruction publique , il a été fait un rapport détaillé sur 
iet productions du génie, et relativement h leur propriété; suivant le rapporteur. 


de Dntric aux Archives nationales. Les 
procès-verbaux du Comité d’instruction 
publique ne mentionnent pas de rapport 
d'Albonys sur ce sujet. 

Ce dernier alinéa n'est pas â la mi- 
nute. 


La minute ne porte pas de «gnatnre. 
Nous donnons celle du registre. 

Voir notre tome I”, pages 3/17 et 3 â 8 . 
Voir le rapport de Baudin dans notre 
tome 1 % p. 3/19. 

Pour ce second décret, voir p, SSs. 
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la moins susceptible de contestation, celle dont raccroissement ne pcnit ni blesse/ 
l’ëgalitë républicaine, ni donner d ombrage h la liberté, cest, sans contredit, la 
propriété des productions du génie. Cependant, dès qu'il s'est efforcé de reculer 
dans le silence les bornes des cx>nnaissonces humaines, des pirates littéraires 
s'emparent de l'ouvrage, et l'auteur ne passe a l'immortaiité qu'a travers les 
horreurs de la misère : par exemple , la poétérité du grand Corneille s’éteint dans 
l'indigence. 

On ne veut pas, sans doute, que l'homme de génie, qui consacre ses veilles à 
l'instruction publique, n'ait a se promettre qu'une gloire stérile, et qu'il ne puisse 
revendiquer le tribut légitime d'un travail précieux. C’est après une délil»ération 
réfléchie, que le Comité propose de consacrer des dispositions législatives qui 
forment, en quelque sorte, la déclaration des droits du génie, et que l'assemblée 
a adoptées ainsi qu'il suit : 

ffLa Convention nationaie, après avoir entendu son Comité d'instruction 
publique, décWîte ce qui suit : 

«•AarrCLE pRemEn. I^s auteurs d'écrits en tout genre, les compositeurs de 
musique, les |>einlres et dessinateurs qui feront graver des tableaux ou dessins, 
jouiront durant leur vie entière du droit exclusif de vendre, faire vendre, distri- 
buer leurs ouvrages dans le territoire de la République, et d'en céder la propriété 
en tout ou en partie. 

«■Art. 2. l/mrs héritiers ou cessionnaires jouiront du même droit durant l'es- 
pace de dix ans, après la mort des aiiteur*s. 

"Art. 3. I.es ofliciers de paix seront tenus de faire confisquer k la inquisition 
et au [irofil des auteurs, compositeurs, peintres on dessinateurs et autres, leurs 
héritiers ou cessionnaires, tous les exemplaires des éditions imprimées ou gravées 
sans la permission formelle et par écrit des auteurs. • 

Art. h. Tout contrefacteur sera tenu de payer au véritable propriétaire une 
somme équivalente au i>rix de trois mille exemplaires de l'édition originale. 

Art. 0 . Tout débitant d’édition ronlrefaile, s il n est pas reconnu contrefacteur, 
sera tenu de payer au vérilabie propriétaire une somme équivalente an prix de 
cinq cents exemplaires de l’édition originale. 

Un membre a proposé un premier article additionnel, et l'assemblée l'a adopté 
ainsi qu'il suit : 

'îAat. 6. Tout citoyen qui mettra nu jour un ouvrage, soit de li Itéra tare ou de 
gravure, dans quelque genre que ce soit, sera obligé d'en déposer deux exem- 
plaires k la Bihiiolbèipte nationaie oiyaii cabinet des estampes de la République, 
dont il recevra un reçu signé par le bibliothécaire; faute de quoi, il ne j)oiirra 
être admis en justice j>our la poursuite des contrefacteurs.^ 
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' Un autre a {Anoposé et l’assemblé? a adopté comme il suit nn second article 
addittonnd : 

iTVatr Les héritiers de Fauteur d’un ouvrage de littérature ou de gravure, ou 
de^t^ute autre produrtion de Fesprit ou du génie, qui appartient aux beaux-arts, 
en auront la propriété exclusive pendant dix années 


Le Moniteur du ai juillel 1798 contient le texte du rapport que Lakanal lut à la Con- 
vention en présentant, dans la» séance du 19 juillet, le décret reproduit d-dessus. Lakana! 
^ajpconnu l’authenticité do ce texte en le reproduisant lui-même, en i 838 , dans son Exposé 
Sommaire des travaux de Joseph Lakanal (pages 9 et 10), Nous le donnons ci-après. En le 
rapprochant du rappoit de Baudin, que nous avons publié dans notre tome 1 “, page 869, 
on reconnaîtra que toutes les phrases de Lakanal, sauf deux, sont empruntées mol pour 
mol à cc document, qui, rédigé en vue d’un autre décret, se trouva ainsi fournir un 
préambule au projet de décret élaboré en février 1798 par Chénier. 

BAPPORT FAIT PAR LAKANAL A LA CONVENTION, LE I9 JUILLET 1798. 

» 

Citoyens , 

De toutes les propriétés, la moins susceptible de contestation, celle dont lac- 
croissenicnt ne peut ni blesser Fégalilé républicaine, ni donner d'ombrage à la 
liberté, c’est sans contredit celle des productions du génie; et si quelque chose 
doit étonner, c'est qu’il ait fallu reconnaître celte propriété, assurer son libre 
exercice par une loi positive, c’est qu’une aussi grande révolution que la nAtre 
ait été nécessaire pour nous ramener sm* ce point, comme sur tant d’autres, aux 
simples éléments de la justice la plus commune. 

Le génie a-t-il ordonné, dans le silence, un ouvrage qui recule les bornes des 
connaissances humaines, des pirates littéraires s’en emparent aussitôt, et Fautenr 
ne marche à i'imiAortalib^ qu’b travei-s les horreu!*s de la misère. El ses enfants î . . . 
(Citoyens, la postérité du grand Corneille s’esl éteinte dans l’indigence. L’im- 
pression peut d’autant moins faire des productions d’un écrivain une propriété 
publique, dans le sens où les corsaires littéraires l’entendent, <jue l’exercice utile 
de la propriété de Faul^l’ ne pouvant se faire que par ce moyen, il s’ensuivrait 
qu’il ne pourrait en user sans le prdre à l’instant même. 

Par «quelle fatalité faudrail-il que Fbomme de génie, qui consacre ses veilles à 
l’instruction de ses concitoyens, n’eùt k se promettre qu’une gloire stérile, et ne 
pût revendiquer le tribut légitime d’un si noble travail? 

C’est après une délibération réfléchie que voire Comité vous propose de con- 
sacrer des dispositions législatives qui forment, en quelque sorte, la déclaration 
des droits du génie. 


Procès-verbal de la Convention, l. \V1, p ,8^9. 



DE LA CONVENTION NATIONALE. 


B 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Sëaace du gamedi ao juillet 1793. 

•La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comités d’in- 
struction publique et des finances décrète qu’en exécution de son décret du 
11 de ce mois , relatif h la fête de la réunion du 1 o août prochain , la trésorerie 
nationale tiendra à la disposition du ministre de l'intérieur la somme de douze 
cent rnHle livres, de l'emploi desquelles il sera rendu compte, sans qu’en aucun 
cas les frais de la fête puissent excéder ladite somme 


péîITlOJi DES IIOiSTtTUTECRS ET 1N8TITOTEICB8 
DE LA PAROISSE DE SAINT-THOMAS D’AQUIN A LA CONVENTION NATIONALE 

Citoyen président, 

Les citoyens et citoyennes instituteurs et institutrices des écoles gratuiler> de la 
paroisse de Saint-Tliomas d’Acjuin ont l'honneur de vous exposer qu’à l'époque 
où le plus grand nombre des fonctionnaires chargés de l'instniction publique 
refusèrent de prêter le serment civique, et abandonnèrent leur état, la section do 
concert avec le citoyen curé s'empressèrent de faire établir dans l’ancienne maison 
conventuelle des Jacobins Saint-Dominique une école pour les garçons et une pour 
les filles, et choisirent deux instituteurs et deux institutrices à qui ils en confièrent 
le soin, et, par leur surveillance, cel établissement indispensable a constamment 
prospéré, au point que les citoyens et citoyennes instniisent à l écolc des gairons 
au moins cent quarante sujets et h celle des filles quatre-vingts, nombre qui aug- 
mentera encore par la suppression de la maison de Saint-Joseph^ 

Les soussignés, jaloux de se concilier reslime et la confiance du Comité ainsi 
que des parents do leurs élèves , u'onl négligé m soins ni zèle pour remplir ce 
but honorable, et les témoignages flatteurs qu'ils ont reçus de l’assemblée pri- 
maire de la section de la Fontaine de Grenelle ne feront que les encourager. Ils 
viennent réclamer vos bontés afin d'obtenir qu’il leur soit attribué un traitement 
fixe et suflTisant pour qu'ils trouvent dans la récompense d'un travail, auxquels ils 
sont forcés de se vouer uniquement , la possibilité de fournir à leurs besoins per- 
sonnels. 

Depuis le i 5 mai 1791, que les instituteurs et institutrices soussignés dirigent 
les écoles, quelques instances que le (kmiiU' ait faites auprès de la municipalité, 


Ce rapport fut présenté à lu Conven- 
tion nationale par David, [hfomt^ur du 
a 3 jtiiilet 1793.) 

Procès-verbal de la Convention, 
l. XVn, p. 17 . 


Archives nationales, F'", carton 1 o.'ii . 
n" 'l'i. 

Il s'agit, comme on le verra plus 
loin, du Comité civil de la section de la 
Fonliiino de Grenelle. 
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%n n’a pu en o6tenir|fu’un secours pécuniaire de six cents livres, è quoi la Com- 
mission paroissiale de bienfaisance ayant bien voulu ajouter h titre d’avance six 
cents Mvm, il en est résulté une somme totale de douze cents livi'es, qui a été 
donnée par forme d’à-comple et à valoir sur le traitement qui sera l’églé, savoir 
quatre cent cinquante livres au premier instituteur et à la première institutrice, et 
cent cinquante livres au second et à la seconde. 

Cet état d'incertitude prolongé depuis dix-huit mois ne peut durer davantage. 
Il est temps, citoyens, que votre sollicitude fasse prononcer équitablement sur le 
sort des citoyens et citoyeunes, en faisant régler délinitiveroent leur traitement 
et en les faisant payer des dix-huit mois qui leur sont dus, sauf à retenir les b- 
compte qu’ils ont reçus. Cet acte de justice les pénétrera d’une reconnaissance 
d’autant plus vive qu’ils sont tous dans un pressant besoin. Si les affaires urgentes 
dont la Convention nationale est occupée ne lui permettent pas de fixer dans ce 
moment le sort définitif des écoles primaires, nous vous conjurons, citoyen pré- 
sident, de vouloir bien avoir égard à nos travaux et h nos besoins et nous faire 
accorder une indemnité provisoire. 

Pboisv, Émbby, V* Fenot, Pasquieb. 

« 

Au-iiessous, sur la pièce même, se lisent les deux apostilles suivante'^ : 

Je soussigné, curé de Saint-Thomas d’Aquin, certifie la vérité de l'exposé ci- 
dessus, et recommande instamment à la sollicitude de la Convention nationale le 
sort des citoyens instituteurs Proisy et Émeri (sic) et des citoyennes institutrices 
Fenot et Paquet (sic) qui , remplissant a\ef zèle et succès leurs fonctions, méritent 
dVn recevoir le juste salaire. 

A Paris, ce lo octobre 1799. Tan •premier de la République française. 

Lat\l, curé de Saint-Thomas d’Aquin. 

Nous, président et commissaires de la section de la Fontaine de Gi’cnelle, 
prions le citoyen président de la Convention nationale de vouloir bien jirendre en 
considération la réclamation des citoyens et citoyennes dénommés au présent 
mémoire et de leur faire obtenir le payement de leurs appointements ([u’ils ré- 
dament. 

Fait au Comité civil le i 5 octobre 1799, Tan premier de la Ré[>ublique fran- 
ç’aise. 

UvLiM ^ président , Taczi>, Colot, Causette (?), secrétaire greffier. 

On ht dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du jeudi malin 1 1 juillet 1 798. 

Adresse des instituteurs et institutrices des paroisses de Saint- Germain des 
Prés, Saint-Thomas d’Aquin et autres qui sollicitent une indemnité. 

Renvoi aux Comités d’inslruclion jmblique et des finances réimis 

Procésr verbal de la (jonvenlioii, t. XVI, p. 89. 
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CENTIEME SÉANCE. 

Du samedi ao jiillict 1793, Tan deuxième de la ïlépuLlique. 

Un membre propose le projet de décret suivant . 

Aetiglr premier. Il sera formé une Commission de javanls et de {jeiis de lettres 
(par un mode de nomination ù déterminer) qui examinera les demandes en récom- 
penses nationales des sa^ants et gens de lettres qui prétendront » à raison de travaux 
littéraires ou d'ouvrages utiles h l'État ou au progrès de la raison, avoir droit à 
ces récompenses. Elle aura égard aussi h la fortune des savants ou gens de lettres. 

Art. 2. Pour effectuer ces r<K!ompenses, la trésorerie nationale tiendra à la dis- 
podtion du ministre de l intérieur une soriime <Ie cent nulle livres. Le niinislre 
mettra son ordonnance au bas des d(^cisioiis de la Commission. 

Le Comité adopte la proposition et charge le citoyen Grégoire de la 
présenter à la (]on\ention 

On entend les citoyens prévôts dn Collège de chirurgie, qui rappel- 
lent une pétition t(mdante à demander à rassemblée nationale qu’elle 
statue sur les lois ({ui doivent régler la réception des candidats en chi- 
rurgie et Texcrcice de cet étal intéressant pour la société Us déposent 
sur le bureau l<*urs statuts et le précis des demandes quüs sont chargés 
par leurs collègues de faire au Comité. 

Un membre propose de réunir le fond de la demande de ces citojens 


f*' Li minulo porlo ici on ninrge : Arho- 
nvor colto noie : A n'*digor uii<*ux 
j>ar Ip rappudciirn. O projet de décret . n— 
latif aux gens de lettres qm deinaiidaiciit 
des secours , aurait du élrt* proposé par Pru- 
nelle, qui à la séance prêcétleiite avait été 
chargé de «rpréiwMiter au Comité les inoveiis 
à proposer a Tassernhlee j>oiir venir nu 
secours des jiëtitionnnirefi^. Mais Prunelle • 
avait été désigné dans celle niéiiie .séance 
(P* 79) Tun des trois commissain^s 

de la fête du to août, et cVsl sans doute 
pour ^le raison qu'il se di^hargea sur un 
de du énn de présenter le rap- 

port sur les récompenses é décerner aux 
gens de lettres. 


Givgoire a fait un rapport au Coniite 
sur cet objet dans la seance du *27 août 
1793 { voir p. 3 AO b 

U s'agit de l'association dont le nom 
véritable est (.'of/ége de clnrurgie et de 
yhiinnaae» En janvior 179‘U c< tle assocM- 
tion avait présenté à PAsî>emhioe légl^lati^c 
un mémoire relatif à la siliialioii faite a 
la profession par la loi du 17 mars 1791 
qui avait suppriuudes niailnses et jurdiub's^ 
et elaldi un dniit de patente. Ce merneiie 
fut l'envoyé « rexaruen des Coimtes d m- 
strurtion publiipie et de ronlmaire des li- 
naucos. (Voir les Procès-verbaux du Loiniie 
d\u$trucivai puhhqxu* de P Assemblée /cgis- 
/aU’rc, p. i 3 i et i 05 . 
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avec cdie, faite pan les membres du Collège de pharmacie, étant sem- 
blables pour leur objet qui est de maintenir ces deux états à l’abri des 
abus de l’ignorance et de l’audace du charlatanisme (‘I 

On demande le renvoi du tout à la Commission pour le plan d’in- 
struction publique, et le renvoi est arrêté parce que la Commission 
devant faire un rapport à l’assemblée nationale mardi prochain, il 
sera plus convenable que cet objet entre dans l’organisation qu’elle 
croira convenable de proposer 


11 ne faut pas confondre le Collège de 
pharmacie avec le Collège de chirurgie et de 
pharmacie dont il vient d’étre question. 
Le Collège de phai'macie , c’est-à-dii'c Tan- 
cienne corporation des maîtres apothicaires 
et pharmaciens de Paris, avait adressé 
, en 1799 au Comité d’instruction publique 
de la /Convention une réclamation «rconlre 
Pextrôme et dan^jereuso facilité avec la- 
quelle la inunicipahté distribue les patentes 
de leur professions. Arbogast et Lantbenas 
furent successivement nommés rapporteurs, 
le i3 novembre 1 799 et le 9 5 janvier 179^ 
(voir notre tome I*', pages 56 et 999), mais 
ne firent pas de rapport. 

Ici, au registre, la note suivante se 
lit en mni^ge : rLes pièces ont été remises au 
citoyen Rubl, alors président, le ai juillet, 
ainsi que celles des pharmaciens». 

Nous avons a recueillir ici deux ren- 
seignements importants relatifs à la Com- 
mission d’instruction publique, qui nous 
sont fournis par ce procès-verbal et qui ne 
se trouvent nulle part ailleurs. Le premier, 
contenu dans l’annotation marginale que 
nous avons reproduite dans la note qui pré- 
cède, c’est que le président de la Commis- 
sion était Rubl. Rubi, député du Bas-Rbin, 
s*éfait, avant la Révolution, occupé des ré- 
formes pédagogiques que Basedow avait 
mises à la mode en Allemagne. Ministre du 
comte de Linange , il avait contribué à la fon- 
dation du I^tlanthropinum de Heidesheim 
en 1777. Nous avons vu, en outre, qu’à deux 
reprises il était intervenu dans les débats de 
la Convention , le 8 mars et le 3 1 mai 1 798 , 
pour faire conserver aux établissements d’in- 


struction publique des protestants d’Alsace 
les possessions affectées à leur entretien et 
pour faire dispenser le personnel enseignant 
de ces étabUssemenls de l’obligation de 
produire un certificat de civisme (voir notre 
tome I*', pages 3 /i 5 et hit). Le second 
renseignement , c’est que la Commission se 
proposait de présenter im rapport à la Con- 
vention le mardi 38 juillet. 

Ce rapport ne fut pas déposé, nous no 
savons pourquoi. Cambon se fit alors l’in- 
terprète de l’impatience de l’assemblée ; il 
demanda que le plan de Lepelelier fût mis 
en discussion dans le plus bref délai pos- 
sible, ou, selon l’expression que nous a 
conservée un journal, « qu<f Lepeleüer lui- 
méme devînt le rapporteur du Comité d’in- 
struction publique». La proposition de 
Cambon fut décrétée, et la Commission 
d’instruction publique se vit mise en de- 
meure de présenter d’urgence le projet de 
décret rédigé par Michel Lepelelier, avec les 
amendements ou additions qu’elle aurait 
jugé à propos d’y faire. Nous verrons plus 
loin (p. i 58 ) qu’elle ne tarda pas à obéir à 
celte injonction. 

Dans l’intervalle qui s’écoula entre la 
nomination de la Commission d’instruction 
publique (6 juillet) et la présentation de 
son premier rapport (99 juillet), plusieurs 
projets individuels avaient été élaborés et 
livrés à l’impression par leurs auteurs. Sans 
parier des articles de Sieyès réimprimes en 
une brochure par Lakanal (Lakanal à $êê 
collègue»), et de récrit de Daunou"|^Mii 
fur Vimtruction 'publique), que nous avons 
reproduits dans notre tome I", on vit pa- 
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Un membre présente au Comité l’instance que fait le cilojen Verlac 
pour qu’il veuille bien prêter attention à la pétition qu’il présenta 
à l’Assemblée nationale en septembre dernier et qui fut renvoyée lu 
Comité. Le Comité nomme le citoyen Grégoire rapporteur pour celte 
pétition, et lui renvoie les pièces déposées sur le bureau par le cito\en 
Verlac qui est admis 

Un membre propose, au nom du bureau de bibliographie, de faire 
rapporter le décret qui place à la Bibliothèque nationale ce bureau, et 
de le placer au Louvre, vu la dilliculté de le placer convenablennmt à 
la Bibliothèque On invoque la question préalable, et elle est adoptée 
par le Comité. 

Sur la proposition d’un membre, le Comité arrête qu’il sera écrit 
aux [)rofesseurs du Muséum d’histoire naturelle pour les inviter a se 
conformer au décret qui leur enjoint de soumettre leur règlement au 
Comité d’instruction publique 


raitre, dans le courant de juiilct, une Opi- 
nion «tir Véducalton naOoiw/o, de Raiïron; 
un Projet do lot aur Pmlucatton commune y 
do (ili. Delacroix; un Projet de décret aur 
rtnati*uction publique y de Niuilas lionlz; 
un Projet de décret sur Céducatwn nationale, 
(le lA^onard Houi don ; eiifiivl^nx morc<'aux 
dotacliés inlitulés Suit" de rmatruetwn pu- 
blique: Dea pi'éju(jés, ol Suite de rmatruc- 
tion publique : De la morale , do Coupc* de 
TOlso. ainsi que des Obasnmiiona aur les 
différents projeta d^ustruetwn publique, du 
même Coupé d(3 l'Oise. 

Aux annexes (p. 89), nous donnons un 
extrait du procès-verbal de la séance de la 
Conveolion du a.‘î juillet 1793, complété 
par des extraits de journaux , et le texte des 
sept pièces dont nous venons d'indiquer 
les titres. 

Pour la suite des actes de la Oorimiission 
d'ioairuclion publique, voir la séance du Co- 
mité du 3 o juillet ( p. t TiO , note 7 ). 

ID Nous avons trouvé dans les papiers 
du (!)omité, aux Archives nationales (F'^ 
carton io 3 i, n® 88), une pétition qui avait 
été nrésenlée n rAsscmblée Ic/rislative le 
10 février 1793 par Verlac et Cbaiily, pro- 
fesseurs d'an|j[lai8 cl de dessin nu Collège 


do la marine à Vannes. Les pétitionnaires 
cxjKHenl que, par la nouvelle organisation 
des écoles de la manne, ils ont perdu 
leur place; et iis domandout à éln» repla- 
cés sana concours dans un établissement 
(rinslruclion publique. On lit sur laclieiuise 
qui renferme la pièce: «r Ordre du jour mo- 
tive sur les dccreU rendus en c<*tle ma- 
tièr(?*î. Nous n'avons pas trouve d'autre 
pétition de Verlac; mais sur un feuillet 
détaché placé dans la •même chemise, ou 
lit ce qui suit : r Je déclare avoir relire du 
Comité d'instruction publique un manuscrit 
traduit de l’anglais et autres pièces que 
j'avais jointes à l'appui d'une pétition ren- 
voyée k ce Comité. Paris, le 1*' jour du 
second mois de la année de la Répu- 
blique, um; et iiidivisdde. \ -- ^ohl. 

Ce manuscrit et ces piiVes u’avaienl pas de 
enregist lés. r» 

Ciï decret avait été rendu le eS juin 
179.3 (voir notre tome l“, p. 5 ‘i 3 ). Pour 
la suite de celle alVuiro, voir la séance sui- 
vante du Comité (p. tdb). 

L«' ('lomitc commencera rexainoii do 
ce règlement dans sa scance du 9 septembre 
(voir p. 371)). 
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La s(Ian<^ est levéo à onze heures*''. 

P.-C^L. Baloin'*'. 


PlàcES ANNEXES. 

Après la lecture faite à la Convention par Robespierre, le i 3 juillet, oe l’ouvrage de 
Michel Lepelclicr sur l’éducation nationale, la Commission d’instruction publique semble 
rester inactive pendant un cerl^'n temps. Les six membres de la Commission étaient alors 
Rûhl, Lakanal, Grégoire, élus le 6 juillet; Couj:>é de l’Oise, qui avait remplacé La^om- 
lerie le 8 juillet; Robespierre et Léonard Bourdon, qui avaient remplacé JeanboA Saint- 
André et Saint-J usl entres au nouveau Comité de salut public le lo juillet Sur ces six 
membres , deux seulemenf étaient entièrement favorables au plan de Lepeletier : c’étaient 
Robespierre et Léonard Bourdon. Des qnatre autres, deux, Grégoire et Coupé de l’Oise, 
ont nettement manifesté une opinion contraire : Grégoire s’est résolument [wsé en adver- 
saire du plan de Lepeletier dans son discours du 3 o jtiillei (voir p. 173); et Coupé, auteur 
luLméme d’un plan d’instruction publique, prit soin d’exprimer, dans une brochure publiée 
à ce moment mémo, son dédain pour les conceptions de ses rivaux en celte matière, 
^qu’ils s’appelassent Lepeletier ou Condorcet. De llüld, nous ne savons nen de positif; il 
n’a pag. fait connaître son avis sur la question; c'était un montagnard très décidé ; mais cela 
ne suflTil pas à le classer. Quant à Lakanal, il n’a pris aucune part aux discusHÎons publiques 
auxquelles donna lieu lo projet d’éducation commune; mais son altitude et son langage 
lorsqu’il parlera, en août et septembre 1793, comme rapporteur du Comité d'instruction 
publique (question de l’Observatoire, 3 i août; question des écoles militaires, 9 septembre), 
nous le montrent, à ce moment, très différent de ce qu’il était trois mois auparavant, quand 
il sulnssait l’influence de Sieyès et de Daunou; et nous ne croyons j»as nous tromper en disant 
qu’entrainé par le courant, il paraît avoir cru quelque temps, avec la majorité de la Con- 
vention, a la possibilité de la réalisation do pian de Lepeletier. 

La Commission, ainsi partagée, pouvait difficilement aboutir. Cependant un passage du 
procès-verbal de la séance du Comité d’inslniciion publique de la séance du î»o juiHel (p. 80 ) 
nous apprend qu’elle devait faire un rapport à la Convention le mardi 2 3 juillet, soit que 
l’assemblée l’eût demandé (les procès-vesbaiix de la Convention sont muets à ce sujet), 
soit qu'elle eût pris celte décision de son propre mouvement. 

Quand vint le a 3 juillet, le rapporteur de la Commission ne se présenta point à la 
tribune.r H fut, à la vérité, question de l'instruction publique à l’aseemlilée ce jour-là; 
mais ce fut Je représentant Cambon qui en parla. Cam^n fil observer qu’il était essentiel 
de préparer les principales lois organiques nécessaires au fonctionnement de la constitution : 


Ce dernier alinéa n'existe pas à la 
minute. 

1 *^ La mioiile ne porte pas de signa- 
ture. ^ous donnons celle du registre. 

Nous l'avons déjà dit, on ne trouve 
aucune mention, ni dans les procès-verbaux 
de la Convention ni ailleurs, de la nomi- 
nation de Robespierre et de Léonard 
Bourdon aux fonctions de membres de la 
Commission d’inslriiclion publique Nous 


savons néanmoins qu’ils firent partie l'un 
et l’aulre do cette Commission; des docu- 
ments orticiels signés d’eux l'attestent. Et 
comme Jeanlvon Saint-André et Saint-Just 
entrèrent le 10 juillet au nouveau Comité 
de saiiii public, le fait que Robespierre et 
Léonard Bourdon furent désignés à celle 
date pour les remplacer comme membres 
de la Commission nous parait absolument 
hors de doute. 
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il proposa fât notnmé une commission de cinq menihi'es pour pn^sonter un code de 

lois politiques; une auUe commission de cinq mend>rcH pour présenter un code de loin 

civiles; et une troisième coinimssioii de cinq membres [wur perteclionnor le trav.id 

de Lepeletier sur rinstniction publique et le présenter à la discussion. Les deux pre- 
mièns proposi lient» de Cainlioti furent décrétées; mais à qpropos de la troisième, un 
membre fit observer qu’il existait déjà une commission chargée de présenter un projet de 
decret sur l'inslruction publique, (iambon if insista po'i pour la nomination d'nnc commit' 
sion nouvelle; il se contenta d'un AOte ordonnant cjiio k* projet de Lepcleli(‘r serait mis à 
Tordre du jour. 

Nous donnons ci-après un extrait du procès-verbal de ^ta séance de la Convention du 
93 juillet 1793, et nous le faisons suivre d’extraits du compte-rendu de divers journaux, 
qui su(ipléent au lacoii sine du procès-verbal et font mieux comprendre la véritable portée 
fie lu projïosilion «le Cambon. 


Voici Textrait du prtK*è 4- verbal : 

Séance du niardi ti3 jniiief 1793. 

Un membre *' demande qiTil soit nommé un comité de cinq (lersomies pour 
présenter inceasa minent un code de lois |K)liti(jues ; 

Un autre comité, aussi d:‘ cimj personnes, pour présenter un cule de lois 
civiles. 

Il demomle (p:e les membres de ces comib-s soient [iréseiilés par k Comité de 
salut public. 

Ces propositions sont mises aux soi\ et décréUks. 

liC même membre demande qiTon mette à la discussion le projet d insirnetion 
publique <le Michel Lepeletier. 

Un antre membre rdiserve (jiTil a <‘lé nommé une conimksifm pour pn*senler 
nn projet de dfkret sur riihlriietion publique 


compte-rendu du Mnmlfur ré>umn en cc«i termes le discours de {Jambon et les dérrets 
volés sur sa proposihon : 

fioiivention nationale, séance du ‘j 3 juillet. 

(latnbm. De» lettres de Montpdiier m'annoncent que les assemblées primaires 
do celte vtlle viennent d’être convoquées, et que tout annonce que la constitution 
y sera acceptée. 

Dan» ce moment, il est une mesure qui nie paraît essentielle à prendre. I/? 
vœu du [>euple n’est pas ilouteux pour la constitution; rnalgn* les intrigues d(‘s 
malveiltant», il est certain quelle sera acceptée par plusieurs millions de votants; 
alors on fera voir aux puissances élrongères <pie In llépnbiique n'est pis 1 ouvrage 
d'une faction, queUe est le résultat de la volonté nationale. Je demande (pi uiio 

Nous suivons la verHimi du Mointeur, C’esi Ombon 

qui sur ce [>oinl complète le pi'Ofè«;'Verlml Procè*»- verbal de la (.onvenliou, 

de la Convention en Térlairci'^snnt. t. XMI, f» i^iu- 
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commiâmA 66\mq membres, qui vous seront désignés par le Comité de sdui 
public, soit chargé de dresser le projet des lois poiit^ues et réglementaires 
nécessaires pour mettre la constitution en activité. Il est nécessaire que ces lois 
soient bientôt sonraises h Tacceptation du peuple, car ou n’a plus de confiance 
dans les lois éphémères qui se multipiient chaque jour, parce qli’elles ne sont pas 
revêtues de la sanction du souverain. 

B faut aussi vous occuper sans relâche de riustruction publicpie. Lepeletier 
vous a laissé h rot (‘gard un ouvrage qui a réuni les suffrages de tous ceux qui 
en ont pris connaissance, daas lequel cet homme, qui était riche, a tout fait 
pour le soulagement de la pauvreté. Cet ouvrage doit être le canon de position 
que vous opposerez aux malveillants. Je demande qu’il soit formé une commis*- 
sion de cinq membres {mur perfectionner ce travail et l’enricbir des idé^ non- 
vdBes qui ont été répandm's sur celle matière, et {)our vous le présenter sons peu 
de jours. 

Avec des lois jmlitiques, il faut des lois civiles. Aucun travail n’est encore sorti 
des mains du (>)nnté de législation. Je demande qu’une commission de cinq 
inembi'es soit prise tians ce Comité , pour nous j»résenler un projet de code civil , 
non pas un fatras rédigé en style de pnicureur, mais un code simple et clair, 
comiqe l'acte constitutionnel. 

Les propositions de Cambou sont décn'ltH's 


Voici le compte-rendu <lu Journal du débats et des déctrts • 


Convenlton nationale, séance du a .H jiiillel, 

Camhon annonce qu'il a reçu la nouvelle que toutes les assemblées pnrnant^ 
de la Gironde se disposent à accepter la constitution. 

Citoyens, dit-il, bienlél trois millions d'iiomines auront sanctionné votre 
ouvrage, bientôt vous pourrez prouvor aux puissances que la France n'est jms 
dominée par une faction lépublicaine, et que tous les F'rançais sont républicaiiia; 
mais si des lois politiques suffisent pour cn^r un Etat, il faut des lois civiles pour 
le gouverner. Il est temps que rassembb^ ne s'occu()e plus de lois provisoires. Je 
demande que le code civil, pré}xin* |>ar le Comité de législatimi , en sorte, et soit 
livré à une coiiiniission de cinq membres, qui, le dégageant de toutes ces formes 
vaines, accréditées par les avocats et les jirocurimrs, eu fasse un code aussi clair, 


MmitMwràa sb jmtlei 179 * 3 , p, 883. 
— Le êÊûmtaw a commis une erreur sur 
ua point : il représente la proposition de 
Canibûii relative à b nomination d'une 
cmninliiion de cinq membres pour perfec- 
tîoniier le pian de Lepeletier, et le présenter 
à ratsemblée, comme ayant été effective- 
ment décrétée. B rénilte du procès-verbal 
qn^tf a'en est rien : la Convenlton a décrété 
que le Comité de salol pnldic préaenterail 


des membres p<Htr former deux commis 
«ions, chargées de rédiger, futie, un code 
de lois politiques, l'autre un code de lois 
civitos; mais en même temps elle a nvam- 
tenu dans ses fonctions ta Commission d'in* 
stnictiua publique qui existait en vertu du 
decret du 3 juillet. 

C’est un lapsus du rédacteur; il (ant 
lire : ede rHérsuU* (voir ri-fleaetif ret- 
irait du Homlfitr). 
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mési ùmfie que Taele eoDiÜlutioiinel. Je demande qn'ane autre commislion , égale- 
ment composée, prépare les lois r^leroentaires nécessaires pour mettre la consti- 
iotion en mouvement. Je demande, enfin, que Lepeletier lui-mémc devienne ie 
rapporteur du Comité d'instruction publique, et que son ouvrage soit discuté. — 
On applaudit. 

La Convention adopte ces propositions, et charge le Comité de salut public de 
lui projKwer les membres qui composeront les deux commissions nouvelles 


Le Journal de Vinelrurt^ publique (n** s, p. 117 du tome 1*') se bomn à reproduire 
ta phrase do Camlion reUfive à l.epoloUer, telle que la doune le Journal de$ débuu h den 
dJcrtiâ, 

A Tannexe 1) de la séance du Comité du 3o juillet (p. i5B), nous nous occupprons de 
nouveau do la Commission d'instruction pahlique, et nous indiquerons la 0u\to dos faitn 
qui la eonceraoiit , depuis le s 3 jiiillet justprâ la fin du inois. 

Nous plains ici le« pi^^ces que nous avons mentionnées à la fin de la note ,» d»* la 
p. H6, et qui seiuhlent pour la plupart a\oir été imprimées avant que la Convention 
ouvrit la discussion sur le jiiati de I.e|Hd«*ljer. Ce sont : t* UOptaim iur réduattwn 
iMtie, de ilafTron, député du departi'inent de |*aris : le fh'rtjêt de /oi ntir l'éducntwn com * 

munef par Charles Detacroii, député de la Marne; .H* le Pt'ojH de decret $ur /'munirfioM 
publique, par NboUs H<*nti, députe de la Mt>s<»tle; /i* le de décret iur réfiuroti»n 

uahonale, par Lenard Boimlon. député du Loiret; 5*' et fi’' les deux l>rf>cluir<»% inlitul<vs: 
Suite de ViHitrucUon publique : De* préjugée , et Suite de Vinêtrurtim publique : De lu tnrf- 
rule, jiar J.-M. fàuipe, député île TOis**; 7* les f^fêcrvattouê sur lee dijérmt» pntjeit din- 
etructum publique, par J.-M. C^oiipé, député de TOi*^. 


OPJXIOX DI «.ITOVfcV RirFBOX, D^Pt TK Dt Dj^PARTElieXT DE PARIS \ Li 

TIOV XAtlOVVLE, SUR t'KDLCATIOX VATIO^ALE, PRO^OXCBE DAN> LA sÊV^OE DI 
b itILLET 1793. 

» 

I>e t'Impnmcne nationale, s. d. * . 

il ne s agit ici «le lrac*"r le plan dV^ucation d'une mitioii nais*i.vnle, niei^ 
celui df* la régéiuTaiiiin «ruiie s«vctété vnnllie «lans TeM^lavage «d la volupté, et 
corronipoe par riiaWtude des vi<^eJ4. sévénU* répiiblicaiiuMloit donc caracleris«T 


JmÊnml des débuté et dm dému^ 
n* 309. p. «90. 

Btidioihéqite ivationale, ïa*^ dvà. 
iii-h*. GHte piece, bien qiM* cblt'i* du 
5 jutilot , n*a été annoncée que dans le nu- 
méro 3s9du Journal de* début* et de» titrrrts, 
corvtnqmiHiani au i 3 notU 1793. Le procès- 
verbai de la aeanoe de la Gmventuin dit 
b juillH m fail aucune mention de 
tr cbscottnik de Batlron. non plus que fe« 


jmirtiaiix. Il y a dans cette *r Opinion •* trois 
phrases qui font fllltision au plan de L»*pe- 
bHier. Kn rtmmpitMice , d faut, ou boni que 
BalTrtm ad ajtade apK^s coup ce> phraM^s à 
son discours, au uumienl de I inipn’SMon. 
«U bien que ia date <iu ;> juillet . tlonnee 
«Lins le titn* de la piiVe, soit une faute 
d'impression et que le discoms sod posté- 
rieur k la bviiire du plan de Lepeletier 
(i3 juillet b 
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celte éduclUon nationale, }>uis(|ue les maux se guérissent par leurs ëoniraii^. 
Voki ce que je propose h la suite de ce que j’ai déjà dit 

Bannissez de la République ces hommes pervers qui font métier de tromper les 
autres par la subtilité de leurs gestes, par leurs tours d’adresse, ces joueurs de 
gobelets, ces saltimbanques, dont Tari consiste à faire voir ce qui n’est pas* Ces 
prestiges, qui j)arai?s*mt indifférents, influent beaucoup plus qu'on ne pense sur 
les mœurs. 

Proscrivez, pour conimencer, les théâtres des boulevards, ces bateleurs qui 
tiennent des écoles di» coçniplion, ou Ion voit cuntinueilement se nouer les 
intrigues les plus srandaleuses, les valets, les soubrettes donner des leçons de 
friponnerie, inspirer le ïuépris de la vieillesse, corrompre de toutes manières la 
jeunesse, ridiculiser la vertu, l'innocence, pn^coniser le vice et le crime. 

Le succès de cette réforme, très avantageuse à rédocation nationale, vous Hl* 
gagera à étendre [)ar la suite votre sévérité sur les grands théâtres, qui, quoique 
dangereux et funestes , ont encore des apologistes , même parmi ceux qui se disent 
philosophes. 

Apr^ avoir déraciné ces poisons de la société, |K»rlez une main hardie sur 
d'autres foyers de corruption. 

Anéantissez celte loteiie, fuège si funeste, tendu vingt-quntn* fois par an à la 
crédidilé du peuple, qui détruit ses mœurs et sa fortune, qui. a la limite de cetic 
révolution, pi^rtr encore le nom de loterie nationale, et dont le profit criminel s** 
verse vingt-quatre fois jmr on <lans le trmir public. Renoncez à cette aiitiiène 
d’iniquité. Ce sacrifice ne coûtera [Mis aussi cher au tn,%or iialional, que ces mai- 
sons d’éducation sans nombn^ (pi on vous propose de bâtir, que l<*s nalaires des 
instituteurs, la nourrituit*, l’enlretien ’des enfants, etc. Il est entendu que les 
autnes loteries doivent disparaître. 

Marchez à la suite <les succès; allez avec intrépidité, avec latiilace nqmblicaine : 
faites la guerre aux vices et établissez le ri*gne de la vertu. 

Voici encore une source de maux quil faut tarir. 

Je veux parler du Monl-d<;-piété, autre piège tendu à la niisèn*, à riiidigeiice , 
qui, comme un fanal trompeur, |>ar la facilité qu'il prf'*senU\ détourne le [leuple de 
la i^ride économie qui lui est nécessaire; cet établissement dont le crime est 
prouvé par ses succès étonnants et l'aceroissernent de son opulence, qui est 
iKHirri }iar ta misère toujours renaissante de ceux qui ont recours à ce soulage- 
ment perfide. 

Oui, vous «mpprimerez cet établissement; vous ordonnerez que foutes les nip[)es 
aofCfil rendues gratis aux malheureux qui les ont [Hirtées, et que tous les effiNiii 
précieux qui «auront pas été retirés d'ici à un mois [var les propnétaircf , seront 
vendus à i'eneati , et pyés en assignai à faeiî royale. 

El vous aurez, par ces mesur.^ et d'autres semblables, perfi*etioimé l'édtiai- 
fioo nationaie, sans avoir épuisé le tn%or; nous n'aurez pint formé un établisse- 

Raffroii se réfère probabiemcfii à sem Franta*â^ qui fut public eti juin 
petit écrit intitulé ; /Isa d'mêîrnfivm pu- ( \'ow§ l'ai an» r*q»rodtift d»m noire tome 1*% 
éêêtmé à plu* d# priez# mUkn$ de p. ) 
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ment qui répugoe à la nature; vous aurez rendu le peuple verUieux , <*ii M)ulage4int 
tm mauit, et lui ôtant les orcasinns de se corrompre. 

J* 6 spère que ces observations faites h la suite de celles que je vous ai d(ja 
présentées, fixeront votre attention et vous détourneront de ces plans symétriques, 
impraticables , et qui ne peuvent avoir d'influence que dans Titnaginalion. 

Rirraos. 


raOJET DE LOI SLR L'ÉDLCATiOM COMIfCSE, PAR GH. DELACROIX, 

DéeUTK DR LA MARTtE A LA COWEVTIOK RATIOXALK. 

I>e rimprimcrie national«», *79^ '*'► 

Ëa Convention, voulant accpiitter la dette sacrt^e que le pact * social impose à 
la naltofi entière* envers tous les membres qui la composent; faciliter h tous l's 
eiloyens ta connaissance de leurs droits, leur inspirer laraonr de leurs de \ oirs : 
assurer b U>us les enfants le dévelop[W‘menl de leur» facult<^ jihysiques, morales et 
mtellectneileH; leur pré|>arer les nio\ens (raugmeriter la prospérili» publique, en 
travaillant 2 i leur pn>j>re Imnlieiir: en exécution de l’arlicle de la déclaration^ 
des droits, et de lartiHe ia*i de farte ronstitiitionnel . décrété ce qui suit : • 

TI PRE PRKMÎKH. 

ORS HAISOX*» D'éorc ITIOX eRKStÈRr. 

«i(Tfrt\ riKUtfR». 

EtMtMmrnt dt* maÎMom d èdiÊtation, 

Ainu.R pRKmcR. Il si^ro i^tabli, dans fai nimlissenienl de rliaqiie assembl^^e pri- 
maire, une maison d éducation pnmûère mo viiiiI à riustriirUoii publique. Füe s Ta 
placée, mitant qu'il wra (los^tble , au rentre de rbaqiie canton ou ^pctimi de raiilon. 

Art. 2 . châteam des ou autre» i>Âtifuen(s nalionmu senuit em- 

ployés à tel ii»a|»c, autant que leur situation et distrîlHitiori le [>eniiellrt»nl. 

Art. 3 , U sera construit dans rharunc desilitcT» maisons un amphith<‘âtic [Kmr 
rtnstrudioci pubitqiie îles ntojeiis et de leurs enfants 

Art. â. A chaque «établissement d'iiiHlnirtion puMiqiie H*ra atlarbe un institu- 
teur national. H un ou deux sous-inslituteurs. selon que l*^ localiti^ rexigeront. 

Art. f). léoflîcier ib» santé . chargi* «le secourir les mab«i«^s mdi|pMitH. surNcillera 
RtbfioUitWiue Udtionjiie, l.e'^ .163, aimonr»»* daie le i»' do des 

itl SVOtleptére, qui i«e}ioned*AUire indi dAith rf dfa dttndu . ronv^pondant au 

catmi «le date que le miil«H«me i7<j1, «Ht «1 «oillot 17^3 
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i» Mité ém 11 ïera statué sur rindemuilé qu'il conviendra lui accorder pour 
cet objet, ai Augmentation de cdile q[ui hii est accordée par l'article 1 8 du $ a du 
titre III de la loi du a 8 juin , sur leç secours publics. 

Art. 6. Il sera accordé des primes d’encouragement pour attirer auprès de 
chaque maison d'éducation des citoyens vertueux, professant les arts et métiers 
qui servent le plus immédiatement h la nourriture , au vêtement et au logement de 
l'homme. 

Art. 7. Il sera établi dans chacune desdites maisons un ou deux anciens et ver- 
tueux soldats chargés d 'instruire les enfants dans les exercices et évolutions mili- 
taires. Ils jouiront d’une haute paye égale au quart de leur pension de retraite. 

Art. 8. li sera attaché h rétabliBsement le nombre de femmes, d’un âge mâr, 
nécessaire pour la préparation de la nourriture des enfanta et les autres soins qu’ils 
exigent. Elles seront choisies de préférence parmi celies auxqudies la République 
doit et accoi-de des secours. 

Art. 9. Dans chaque maison d’éducation il sera formé une arène suffisante 
pour Jes exercices, les courses, les danses, les fêles publiques du canton. 

Art. 10. Autour de Tarèoe seront fonstruils, hoi*s le cas porté en l’article * 1 , 
des logements siiu[)les |K)nr le coucher des enfauts, de l’instituteur et de sa famille, 
des sous-insti tu leurs et autres j)ersonoes attachées h rétablissement. 

Art. il. L'nmpliitliéAtre , l’arène et les logements seront ceints, autant qu'il 
sera possible, d’un ï'em|Mirt et d'un foss4;^ 

Ait. 12. L’éducation des enfants, l’iostrurlion et les fêles publk|ue$ seront sur- 
veillées par un conseil de dix pères de-famille , les plus vertueux et les {dus éclairr^ , 
égés de quaranta ans au moins. 

Ait. 13. Ils {wurront s'adjoindre, pour les détails économiques de rétablisse- 
meot, un ou plusieurs pères de famille veriueiu, mais moins âgés. 

Ait. 14. Ils seront éguiexuent chargés de surveiller réducaiton des jeunes 6Ue«; 
0s s'adjoiudrout , h cet effet, des mères defnaiilie recommandables parleurs vertus 
et leur iustruelion. 

Les dix pères de famille ins{>erteijr» seront rboisis, chaque année, 
datis la première file nationale qui suivra iV-quinoxe du printem|»s. 

Amt. 16. Ces fonctions honorables seront gratuites, ainsi que celles des ad-- 
joints el adjointes. 

Aar. 17. Pour assurer récaiïoinie dans le» coustrucUons nécmaire», eWe» se- 
ront exécutées moitié aux frais du trésor public, moitié aux frais du canton. 
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Art. 18. Les bois et autres matériaux provenant des for^^de la République, 
ou de la démolition des édifices nationaux qui seront jugés inutiles, seront imputés 
sur la portion des frais de construction à la charge du trésor public. Les bois 
provenant des communaux, les autres matériaux, les charrois, main-d’œuvre, 
fournis ou payés par le canton, seront imputés sur la moitié à sa charge. 

Art. 19. Dans les cantons où la maison d’éducation sera placée dans un châ- 
teau d’éiaigré ou autre édifice national, lesdits bâtiments seront estimés, et le 
capton tiendra compte au trésor national de la moitié de leur valeur. 

Art. 20. Les, sommes nécessaires pour opérer lesdits remboursements , ou pour 
payer la moitié des frais de construction h la charge du canton, seront imposées 
en m années au marc la livre des contributions foncières et mobilières. Limposi- 
tion ne portera que sur les portions de revenus qui excèdent le strict nécessaire. 

Art. 21. 11 sera attaché, autant quHl sera possible, k chaque maison d'éduca- 
tion : I • une portion de terrain suffisante pour la culture des légumes nécessaires ; 
a* une portion de prairie naturelle ou de terrain propre h établir une prairie arli^ 
ficielle suffisante |)our nourrir une vache pour vingt enfants résidant habilyielW ^ 
ment dans ladite maison. 

Ait. 22. Ijc (>)rps l^jislatif et les autres autorités constitU(^ prendront . au 
suqdus, tous les moyens {lossibles pour venir au secours des cantons, relaüie- 
inenl tant aux frais rrcHabiissenient ({u'aiix dé|>eni 4 es annuelles mVessaires pour 
améliorer le régime intérieur desditiîs maisons d'tHiiicalion. 

Art. 2n. Pour assurer la prompte constnirtion des niaismis (l'rilucation , il 
mis. iiendanl trois mois, a la dis|M>sitian du membrt* du |H)uvoir exéeuhf 
ordimnaleur eu ceit® )»artie, une somme de vingt mtllimis. laquelle sera einploy»H' 
aux [ia\eineiits et avances ii«s:^essain^. * 

Art. 2^1. Dans les villes et liouqpi, qui seuls forment uw' ou plusieurs îivsein 
Mées primaires, les bâtiments {KHirront être réduits à Ta mpbi théâtre neccsisain* 
pour riuiftrttction piiblKpie . et à l'nrime pour les evercjces. 

sictios II. 

Du rtffîmf irùuotmffuf de* mmsom premicrr. 

Articu eiRniiui. Tous les enfanU de la patrie'* swmt placés dans maisons 
d’riiiirattoü prfuuiére, â la comjHijpie. et de pn’fen'nce dans les ranton> 

où les vivres sont è meilUnir ctimple; ils y s<f*r<int nourris et enln*tenu> aux frais 
de la Répubik^ue. 

Let venliilltâ 4e li jwitne* sont enfaiil» Itwne**. «ms» «p»'* orphrims adopUn 
par la BépoUiqiie. 
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Art. 2| Tous les Orphelins pauvres, tous les enfants dont I|s parents ont droit 
aux secours puWics , seront ëlev^ dans la maison d’élucation première de leur 
canton» 

3. La portion de vivres cl d’habillement qu’ils ne pouiTonl fournir sera 
pour moitié h la charge du canlon, et pour moitié k la charge de la République. 

' Abt. 4. Les parents riches seront invités à faire participer leurs enfanta à Tédu- 
cation commune , cpfi peut seule développer dans leurs jeunes Ames les vertus ré- 
publicaines. 

Abt. 5. Tout orphelin dont le bien donne annuellement un produit sufilsant 
pour le nourrir et entretenir dans la maison (féducation, qui n’y aura pas été 
élevé, et dont les facultés physiques et morales n’auront point acquis» k douze ans 
accomplis, le développement qu’elles devront avoir obtenu au jugement de.s dix 
vieillards du canton , aura contre son tuteur une action en indemnité égale k la 
moitié de ce que sa nourriture et habillement seront arbitrés pouvoir coûter ; 
cette indemnité lui sera payée pendant sa vie, et hypothéquée par privilège sur 

' Us biens de son tuteur. 

♦< 

Art. 6. Il sera fourni, pour chaque enfant élevé dans la maison d’éducation 
première soit par ses parents, soit par la République, pour l’année entière, six quin- 
taux de froment ou équivalent en substances farineuses dont la consommation 
est habituelle dans le canton, un demi-quintal de riz ou légumes secs, un demi- 
quintal de chair salée, le heuiTC, le sel, et autres menues denrées, dans la pro- 
pOâlion qui sera réglée par les vieillards inspecteurs. 

Abt. 7. Les parents aisés pou n*oiit ajouter aux vivres ci-dessus désignés d'autres 
denrées de consommation ordinaire; mois tous le^ vivres, de quelque nature qu’ils 
soient, seront mis et consommés en commun. 

Art. 8 . La quantité de vivres ci-dessus réglée pourra être réduite a moitié pour 
les enfants qui seront h portée de coucher chez leurs parents, et d’y prendre le 
premier et le dernier repas de la journée. 

Art. 9. Il sera loisible aux parents de retirer leurs enfants une partie de l’année, 
lorsqu’ils leur seront nécessaires pour leurs travaux , après toutefois en avoir pré- 
venu les vieillards et l’instituteur, qui seront juges du besoin qu'ils en ont. Les 
parents pourront diminuer la quantité de vivres à proportion de l'absence de leurs 
enfants. 

Art. 10. Les meubles de cuisine seront, pour les enfants, les mêmes et en 
pareille quantité que ceux qui sont fournis dans les camps aux défenseurs de la 
nation. La jireroière fourniture sera aux frais du ln*sor public, l’entretien aux 
frais du canton. 
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Abt. 11. L ’eau-de-vie, les liqueurs, les vins, le sucre, le café seront sévère- 
ment exclus de la nourriture des enfants. 

Art. 12. L’habillement des enfants sera, pour Thiver, une chemise de toile 
commune, veste et pantalon d’étoffe de laine grossière, bas de laine rattachés a la 
veste par des cordons, une paire de gros souliers pour la course et autres exercices, 
des sabots pour le travail intérieur; pour l’été, la veste et le pantalon seront de 
toile rayée en bleu, de chanvre ou de lin écru, un bonnet de police d’étoffe ou de 
toile pareille h l’habit, la tête rasée ou les cheveux coujfés très court. Il sera fourni 
à chaque enfant un sac pour serrer ses effets d’habillement. 

Art. 13. Le coucher sera, pour tous les enfants, une paillasse, un traversin, 
une couverture en tissu de laine ou de peau de mouton, un large sac de toile. La 
première fourniture sera aux frais de la République, l’entretien aux ü-ais du 
canton. 

Art. 14. Le chauffage sera fourni des bois communaux, tourbières ou mines 
communes de charbon de terre du canton , et subsidiairement des bois de la Ré- 
publique les plus è [lortée. 

Art. 15. Sont, au surplus, invités les vieillards inspecteurs et l’iustituteur h se 
concerter avec les municipalités et les autorités constituées, pour diminuer autant 
qu’il sera possible les dé[>enses et augmenter la pro8p<frité de l’établissement. 

Art. 16. Les comptes seront présentés par les vieillards inspecteurs et l'insti- 
tuteur, dans l’assemblée du canton réunie pour la fête publique qui précédera 
immédiatement l’équinoxe d’automne, arrêtés publiquement par les commissaires 
nommés à cet effet, visés par les administrations de district et de département, et 

adressés h l’agent du pouvoir exécutif chargé de l’instruction publique. 

» 

Art. 17. l>e trésor national payera à chaque instituteur douze cents livres de 
traitement annuel , h chaque sous-instituteur huit cents livres. Le traitement sera 
de moitié en sus dans les villes de douze mille âmes de population; il sera double 
dans celles de cinquante mille âmes et au-dessus. 


8ECT10II 111. 

De la discipline intérieure des maisofis d'éducation première. 

Article premier. Les enfants mâles seront admis dans la maison d’éducalion à 
l’âge de sept ans commencés. Ils en sortiront à douze ans accomplis, à l’exception 
de ceux dont les facultés morales et physiques seront jugées par le conseil n’étre 
pas sufiisamment développées relativement â leur âge. 

Art, 2. Les enfants se diviseront en dizaines, cinquantaines et centaines. Ils 


II. 


/ 
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ëtimnt ieu^fs officiers et sous-officiers. Les divisions seront réglées d'après l'âge» la 
taille et la force de chaque enfant. 

Aat. 3. Les enfants se gouverneront eux-mêmes; le conseil, l'instituteur et les 
antres personnes atlachées a la maison seront, autant qu'il sera possible, à leur 
égBrà^ (une providence cachée qui dispose tout, amène tout, et ne commande rien. 

t Ait. â. Us éliront entre eux les juges et les jurés chargés de punir les butes 
et dâita. 

Art. 5. Dans le cas où le délinquant condamné jugerait la peine trop sévère, 
il pourra en appeler à rassemblée générale des enfants, qui prononcera définiti- 
vement. 

Art. 6. Le lever et le coucher des enfants se rapprocheront, autant qu’ü sera 
possible , du lever et du coucher du soleil ; le lever sera à six heures et demie au 
plus tard; le coucher, au plus tôt, è huit heures. 

^ 7. La journée commencera et finira par des hymnes de reconnaissance 

envers l’auteur de notre être, par des chants propres à exciter l’amour de l’égalité, 
de b liberté, de nos devoirs conservateurs de nos droits. 

Art. 8. Suivra un entretien public d'une demi -heure ou d’une heure sur les 
droits de l’homme, mêlé de traits historiques, concernant les citoyens les plus 
vertueux de la République française et des républiques anciennes. 

Art. 9. Après le premier repas, pour lequel il sera accordé trois quarts 
d’heure, les enfants seront occupés, pendant deux heures, des premières études 
nécessaires h J’homme, et {)endant une autre heure, jusqu’au second repas, des 
ouvrages mécàniques ou de culture dont la maison d’éducation leur offrira 
l’exemple. 

Art. 10. Le second repas sera suivi d'une heure et demie d’exercices militaires 
ou gymnastiques. 

Art. 11. Les enfants seront armés de piques; il sera donné à chaque cinquan- 
taine quelques arcs pour ceux au-dessous de douze ans , et quelques fusils pour 
les plus âgés, au moyen de quoi ils s’exerceront, par pelotons alternativement^ 
à tirôr au but. 

Art. 12. Les enfants seront ensuite occupés, pendant deux heures, de l’étude 
des connaissances indispensables à l’homme, et, après le troisième repas , qui pourra 
durer trois quarts d'heure , ils s'occuperont jusqu'au souper, soit è des travaux pro- 
portionnés a leurs forces, soit h écouter ia lecture des nouvelles et papiers que le 
Corps l^fblatif fera puMier pour rinslruction générale , soit au jugement des butes 
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el délits qui auront été commis. Le temps qui restera , jusqu au coucher, sera em- 
ployé en jeux ou exercices militaires. 

Art. 13. Le moment, Tespèce et la durée des exercices, travaux et occupations 
indiqués par les articles précédents pourront être changés suivant que la varia- 
tion des saisons et le plus grand avantage des élèves paraîtront Texiger. 

* SECTION IV. 

De r instruction des garçons,* 

Article premier. L’instituteur ne perdra jamais de vue qu’il ne doit pas presser, 
mais seulement fiaciliter le développement des facultés morales et intellectuelles, 
qu’il doit moins chercher h donner des connaissances, qu'à empêcher ou détruire 
les préjugés, que l’enfant qu’il instruit doit être plus acteur qu’auditeur, concevoir 
el classer lui-même ses idées plutôt que les recevoir et les adopter sur parole. 

Art. 2. Ces notions serviront de ba.ses et de règle à la composition des livres 
élémentaires destinés à l’instruction des enfants. livre des devoirs sera plus en 
exemples qu’en préceptes; ceux qui contiendront les éléments des connaissancêT* 
nécessaires à l’homme, suivront la marche qu’a suivie l’esprit humain dans leur 
découverte. 

Art. 3. Il sera composé, dans le plus hivr délai possible, des livres élémentaires 
qui auront pour objet : 

1 ® Les droits et les devoirs de l’homme en société ; 

a* Les conditions du pacte social que les Français forment maintenant entre 
eux; 

3* L’art de parler et d'écrire correctement la langue française; 

La science des nombres, la mesure des surfaces et des corj^ solides; 

5® l,(es premières notions sur les forces motrices et leur direction; 

6® Quelques connaissances abrégées du globe terrestre et de ses rapports avec 
les corps célestes; 

7 ® connaissance des principales substances terrestres, des métaux, des mi- 
néraux , etc. ; 

8® La culture des terres, des prairies, des arbres, etc., la nourriture et l’édu- 
cation des bestiaux. 

Art. ô. Un homme fait étant plus loin de l’enfant qu’il veut instruire, que ne 
l'est un autre enfant, l’instituteur se servira, autant qu’il sera possible, pour l’in- 
struction de ses élèves, de ceux d’entre eux qui, mieux organisés, ou plus atten- 
tifs, auront fait des progrès plus marqués. 

Art. 5. 11 favorisera, sans se donner une influence trop marquée, l’attache^ 
ment d’un élève plus avancé à un ou plusieurs élèves qui le sont moins, et appel- 
lera , par ce moyen , l'amitié au secours de l’instruction. 


7 - 
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Abï. 6. Chaque Tflève lira ou reudra compte de «es idées à haute voix. S’il se 
trompe, il sera repris par Fami qu’il se sera choisi, ou par ToâScier de sa division, 
ôt subsidiairement seulement par l’instituteur ou par ses aides. 

Art. 7. Le conseil des vieillards et l’instituteur veilleront à ce que la même 
méthode ^oit, autant qu’il sera possible, employée dans les exercices militaires ou 
gymnastiques, et dans les travaux auxquels les élèves s’appliqueront. L’instituteur 
ne neigera rien pour mettre les élèves attachés è la maison d’éducation en état 
d’instruire , par eux-mémeç et dans la conversation , les enfants qui viendront aux 
heures indiquées partager leurs travaux , des principes de mécanique et autres 
sciences usuelles qui y reçoivent leur application. 

Art. 8. Tous les enfants du canton et de la section seront admis aux instiuc- 
lions, aux travaux et exercices, quand même iis ne seraient point nourris dans la 
maison. 

Art. 9. Néanmoins ils pourront en être exclus si, sur la déclaration d'un jury 
de douze enfants, le conseil des vieillards prononce, aux deux tiers des suffrages, 
•^u’ib sont nourris trop délicatement chez leurs parents , ou qu’ils y puisent des 
maximes contraires à l’égalité, è la liberté, au courage qui doivent caractériser 
des républicains. 

Art. 10. L’écriture étant un art entièrement d’imitation, et cette imitation 
pouvant être extrêmement facilitée par des méthodes ou opérations mécaniques, 
le Corps législatif en favorisera la découverte, et aura soin de les répandre dans 
toutes les maisons d’éducation. 

Art. 11. La République donnera également, è chaque maison d’éducation, 
des sphères, globes et cartes principales, ainsi que les autres objets qui, en par- 
iant aux yeux , facilitent le développement des connaissances. 


8SCTIOR T. 

De lUnstnictton deê jeunes filles. 

Articls prsmier. La femme ayant été destinée par la nature aux soins et tra- 
vaux domestiques, l’éducation des filles est par la nature réservée à lepr mère. 

Abt. 2. Néanmoins comme , par une suite de l’oppression d’un gouvernement 
tyrannique, l’instruction n’est pas aussi étendue qu’elle devrait l’être et qu’elle le 
deviendrâ par l’influence bienveillante de la liberté, il sera, pendant quinze an- 
nées , payé du trésor public une somme qui sera employée en primes d’encoura- 
gement pour les femmes qui voudront se charger d’instniire les jeunes filles è la 
décharge de leurs mères, et h acquitter pour les parents pauvres le salaire réglé 
par le conseil des vieillards pour l’instruction de chaque jeune fille. 



DE LA CONVENTION JiATlONALE. . 101 

Art. 3. I^es iastitutrices seront sous la sttrveillance dudit conseil et de TinsiK 
tuteur. Ce dernier, ainsi que les aides , facilitera autant qu’il sera poswble l’instruc- 
tion des institutrices pour qu’elles puissent la transmettre à leurs élèves. 

Art. k. L’instruction des jeunes tilles roulera sur les premier, deuxième, troi- 
sième, quatrième, sixième et huitième objets indiqués dans l’article en les 
restreignant aux premiers éléments. 

Art. 5. Les ouvrages propres aux femmes seront^ substitués aux travaux et 
exercices militaires. 

Art. 6 . Une dansa gracieuse et décente ne pouvant que contribuer au dévelop- 
pement des vertus républicaines, le Corps législatif invitera les artistes k trouver 
la composition d'une danse propre aux jeunes Français de l’un et l’autre sexe, avec 
une métliode facile de l’enseigner, 11 répandra l'une et l'autre dans tous les can- 
tons et sections de canton de la République. 

Art. 7. Les institutrices enseigneront à leurs élèves les hymnes à la liberté et 
autres chants adoptés par la i^*présen talion nationale pour les fêtes publyjifta/* 
Elles s’appbqueront h les faire exécuter avec justesse et précision. 

KECTIOS VI. 

Des fonctions de tinstituleur et de ses aides. 

Article premier. L’instituteur présidera aux chants par lesquels les eufanls 
commenceront et tiniront la journée, ainsi qu’aux étude.s indiquées ci-dessus. Il 
leur eu aplanira les diflicultés en évitant toutefois de nuire à l’activilé de leur esprit. 

Art. 2. Il aura la surveillance sur les autres travaux et ex^ices, mais sans 
rien ôter k celle des autres personnes qui concourront k l’instruaion, et sans rien 
prendre sur l’autorité que les enfants auront donnée aux chefs qu’ils se seront 
choisis. 

Art. 3. 11 facilitera aux iustitutricos les moyens de s’instruire elles-mêmes et 
d’instruire leurs élèves. 

Art. 4. Le jour de repos, ou dimanclie, il fera une instruction publique pour 
tous les citoyens et citoyennes du canton sur les droits et les devoirs de l’homme , • 
sur les droits et la constitution de la République, sur toutes les vertus qui doivent 
caractériser l’homme libre. 

Art. 5. 11 dirigera, avec les vieillards et sous l’autorité des officiers munici- 
paux , les fêtes et réjouissances publiques. 


C’est rarticle 3 de U section ly. 
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Akt^ 6« «au&’inslituteurs seconderont rinstiiuteur daiis ses fonctions. Dans 
leé caèions où ia«populdtioD est très dispersée, iis feront des tournées dans les 
hameaux et villages écartés pour y donner des leçons aux enfants à qui le conseil 
atei mi devoir permettre de rester chez leurs parents. 

Abt* 7. Ils seconderont également les institutrices dans riostruction des jeunes 


Art. 8. Les instituteurs et sous-inslituleurs donneront quelques leçons, au 
moins les jours de dimanche, aux enfants déjà sortis de Técole, pour entretenir ou 
perfectionner les connaissances qu’ils auront précédemment acquises. 

Art. 9. Les enfants sortis de la maison d’éducation pourront assister aux exer- 
cices journaliers des élèves, mais à la charge de ne point les troubler. Dans le cas 
contraire, l’instituteur pourra les en exclure, et ils n’y seront admis de nouveau 
que par une décision du conseil des vieillards. 


, , BBCTION ?ll. 

Du complément de réducation ptemière. 

Article premier. Tous les dimanches, les enfants feront les différents exercices 
et travaux indiqués dans les sections précédentes, sous les yeux de leurs parents 
et des magistrats populaires , qui seront mis , autant qu’il sera ]> 08 sible , en état de 
juger des progrès qu’ils auront faits. 

Art. 2. A des époques données, il sera fait un examen public des enfants; il 
. sera décerné des récompenses à ceux de chaque classe qui , ou jugement de leurs 
camarades, auront fait des progrès plus marqués. 

Art. 3. L’ami que chaque enfant se sera choisi pour son instruction partagera 
la récompense qui aura été donnée à son ami. 

Art. a. Tous les dimanches, autant que la saison pourra le permettre, les 
jeunes filles au-dessous de treize ans se réuniront aux jeunes garçons du même 
âge, formeront deux choeurs pour chanter les hymnes adoptés pouf le premier 
Age, et pour exécuter les danses consacrées par l’autorité nationale. 

Art. 5. A l’époque indiquée pour la fin de l’éducation première, le conseil 
des vieillards et l’instituteur examineront, de concert avec les parents de chaque 
enfiint, et avec les magistrats du peuple, à quelle profession chaque enfant parait 
destiné par la nature. 

Art. 6 . Les enfants entreront en apprentissage, ou seront livrés aux travaux de 
la culture, suivant la décision poiiëe conformément à l'article précédent. 
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La République viendra au gecours des enfante des parente pauvres, qui ne 
pourront pas faire en tout ou partie les frais de l'éducation seconde. 

Abt. 7. Les enfants qui, au jugement de leurs camarades, des vieillards, des 
magistrats et de l’instituteur, seront jugés les plus propres à Fëtude des sciences 
et des beaux-arts , seront admis dans les instituts , mais sans que cette admission 
puisse les exempter de l’instmclion d’une profession mécanique, qui assure leur 
subsistance contre toute espèce de revers. 

Art. 8. La République viendra au secours des pa^nte peu aisés dont les en- 
fants seront admis dans les instituts. 

Elle payera en totalité la nourriture , l’entretien et Tinstruction des enfants nés 
de parente pauvres, ainsi que des enfants de la patrie. 

Art. 9. lie nombre des enfante admis k l'institut, pour y être élevés aux frais 
de la République , ne pourra excéder le vingtième des enfante élevés ou instruite 
dans la maison d’éducation première. 


RECTION VIII. • 

Des autres usages des maisons d^édueation. 

Article premier. L'amphithéâtre et l’arène des maisons d'éducation serviront 
aux fêtes publiques du canton. 

Art. 2. Les jeunes gens de l’un et l’auti'e sexe s’y réuniront les jours de repos 
et de fêtes, autant que la saison pourra le permettre, pour chanter les hymnes et 
exécuter les danses adoptés poui' leur âge par la République, sous les yeux de 
leurs parents, des magistrats et du conseil des vieillards. ^ 

Art. 3. Les citoyens et citoyennes de tout âge s’y rendront également, autant 
qu’il sera possible, pour être témoins des progrès des enfants, partager leurs jeux 
et ceux des jeunes gens, participer à l’instruction publique, écouter les nouvelles 
et les discussions auxquelles elles pourront donner lieu. 

Art. a. Dans les cantons composés de plusieurs petites communes, si elles dé- 
sirent se réunir pour n en former qu’une seule , la maison d’éducation pourra 
servir de maison commune. Les intéi'éts généraux du canton el les intérêts parti- 
culiers de chaque village seront discutés en séance publique dans l’amphithéâtre. 

Art. 5. L’amphithéâtre pourra servir aussi pour le jugement de tous les délits 
de police correctionnelle commis dons le canton. 
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TITRE 11. 

^ DES mSTlTDTS. 

I * 

Nof A. Ici finit la dette de le République envers les citoyens. L’éducation pre- 
laière a du former des républicains et leur donner les connaissances et les vertus 
qu’exige ce beau Être. L’instruction publique continuée dans les ampliithéâtres pour 
les enfants plus avancés en âge et pour tous les citoyens fera le reste. Les instituts, 
le gymnase national, sont ûn luxe qu’un grand peuple peut se permettre. Je laisse 
h ceux de mes collègues qui n’ont point été comme moi arrachés à des études, à des 
goûts ehers à ma jeunesse , le soin de développer les avantages que ces établisse- 
ments peuvent nous procurer, et d’en prévenir les inconvénients. Il me suffit de 
m’étre expliqué sur ce qu’exige impérieusement l’établissement et le maintien 
. de la République, sa prospérité et le bonheur personnel des citoyens qui la com- 
jposent. * 


\ 


SUB LUNSTRUCTfOPI PUBLIQUE, PAB NICOLAS HENTZ, DÉPUTÉ DE LA MOSELLE. 
' De rimpriinerie nationale, 8. d. 


Ce n’est pas des savants qu’il nous faut; ce sont des hommes libres et dignes 
de l’étre. 

Voulons-nous que notre gouvernement .soit durable ; faisons (jue rinsliaiction 
et la moralité soient telles , que les hommes deviennent meilleurs que les lois. 

Qu’on ne croie pas que la conquête de la lil)eiié soit le fruit des sciences et des 
arts. Ce qui prouve le contraire, c’est que ce ne sont pas des savants qui l'ont 
conquise. Voyez les sans-culottes, voyez les patriotes; sont-ce des savants? Voyez 
au contraire ces académiciens, ces hommes à grandes pbra.se8, ces énidits; je vous 
le demande, son^^ des l’épublicains? 

Nous n’avons conquis la liberté, que parce que l’ancien régime avait fait trop 
de malheureux; ceux-ci étaient le plus grand nombre : ils ont vaincu. 

Cette conquête serait impossible aujourd’hui, si le souvenir des maux qui 
nous assiégeaient avant 1789 n’était pas i*écent. I..es cicaliices sont encore fraîches. 

Hâtons-nous d’instruire la génération; elle sent elle-même le besoin de rinstruc- 
lion ; elle la demande. 

Le plus grand ennemi de la Révolution, c’est l’égoisme; mais cet ennemi u’est 
pas dangereux , il est lâche; il n’expose ni sa vie ni ses biens; il crie beaucoup 
et agit peu; il voudrait bien le retour de l'ancien régime, mais il ne fait rien 


Bibiiotbèqae nationale, Lo^ 356 , 
in -8”; Musée pédagogique de Poris, 
n* 1 1658. Cette pièce, qui ne porte aucune 
indication de date, est annoncée dans le 
numéro 3 io du Journal dm débaU et de$ 
décrété, correspondant au aâ juillet 1798. 


(l’csl ce qui a trompé tous les conspi- 
rateurs. lis ont compté sur les nombreux 
«égoïstes qui parlent beaucoup, mais qui 
n'agissent pas; qui sont nuis au moment 
d’un choc, qui sc cachent, qui sont pluiâl 
mai veillants que malfaiteurs, ( Noiedehmlx.) 
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' i ' * 

pour l'obtenir; la vue d’un sana-culotte le fait trembler. Cette classe d’hommes ne 
sera jamais révolutionnaire ni contre-révolijtionnaire. Soyons vainqueurs , ils seront 
des nôtres. Mais leurs enfants. . . attachons-lesli la patiie: instruisons-les. 

* Nous sommes égaux par la iiatui'e et dev^t la loij l’instructioh doit donc êti’e 
^ale pour tous. Je ne conçois rien au projet d’instituer deux espèces d’écoles; 
elles ne peuvent pas être également à la portée de tous: autant vaudrait proposer 
diverses conditions. 

Je n’en vois pas la nécessité si l'école publique est suffisante pour enseigner 
aux hommes h être heureux et ii remplir toute fonction publique : avons-nous 
besoin du supet^? Est-ce Ik ce que le peuple nous demande? 

N’étouffons pas le génie: laissons-le s’élever aux arts et aux sciences nécessaires; 
il choisit la route la plus courte et la plus sûre. 

Il faudrait oublier ce que nous avons été , pour pouvoir devenir ce que nous 
devons être. La postérih^ aura peine à croire que ce sont des hommes élevés sous 
le despotisme . qui ont fondé et édifié la liberté sur des base^ aussi stables. 

L’amour de la liberté est dans la nature; c’est rinstinct de l'homme. Aussi 
l'éducation sous le despotisme tient-elle les enfants dans la servitude et les tour- 
ments : pom* avoir des hommes esclaves, on rend les enfants esclaves. 

Gaidons-nous bien d’éti»blir aucune iustituiion tyiminique. Que l'enfan|j ^^;!'2 
qu’il est homme; qu'il ait le sentiment de sa dignité. 

L'homme ne naît jias vicieux ; il n’a que des passions : dirigeons ses passions 
vers futilité commune. 11 veut être heureux, appi'enoiis-lui h l’être du bonheur 
d'autrui. 

L’enfant craint moins V enfer que de s* ennuyer à vêpres : faisons-lui dfeirer ce que 
nous voulons qu'il fasse , et n'exigeons de lui que ce (jui est raisonnable. 

Attachons une grande coüsidt*ration h la vertu : il aimera la vertu. Faisons qu’il 
connaisse que les lois établies sont pour tous; qu’elles n'ont aucun caprice; que 
sans elles il serait en guerre ouverte contre tous, et il obéira aux lois, il les ai- 
mera. 

Si la générolion actuelle avait été élevée pour la République, finstruction pu- 
blique devrait se borner h la jeunesse : ce n’est pas notre position. On a environné 
notre enfance de pn^jiigt^s et de mensonges. Ce n’est pas assez que les hommes 
soient désabusés , il faut les instruire. La génération actuelle est digne de la Répu- 
blique puisqu’elle la veut, et qu elle verae son sang pour la conserver contre les 
efforts de f Euroj)e et les perfidies des conspirateurs. 

plus belle école est celle des mœurs; un code, un tribunal de moralité m’ont 
paru une institution nécessaira. 

Le ressort d’un gouvernement libre est l'opinion : épurons-la, le ressort st^a 
bom 

Nous ne recueillerons les bienfaits du gouvernement républicain que quand le 
peuple choisira bien ses représentants et ses magistrats. L’espèce de candidature 
qui présente aux regards des assemblées primaires et électoivües le jugement porté 
sur un citoyen par ceux qui vivent avec Jui , m'a paru tendre h ce but. 

L'homme n’est pas heureux seuU Les jouissances ne sont que par comparaison : 
assemblez le peuple; mettez la \erlu en évidence et en considération : elle sera en 



106 PR0GâS-V£RBA(JX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBUQUE 

reehwdie. Étdübuc des fêtes publiques; oet appareil excite l’ambition et l’enthou* 
siasme qui c^ndciii aux grandes chose^ ces fôtes pmbüquea, où tous les hommas 
acmt coofoiiâiis^ où il n'y a dedisAncti^ que celle de la vertu, eotreiienneut Tes- 
prtt <f ei de fraternité! 

Selles sont les vues que je me sois proposées dans le plan d'instruction publique 
qui «ni 


PROJET D£ DÉCRET SUR L'INSTRUCTiOR PUBLIQUE. 

t 

De rinstruciion publique en général. 

Article preuier. Le but de rinstruction publique, comme de la société, est le 
bonheur commuD. 

Art. s. Elle e.3t égaie pour tous; elle se borne aux connaissances et aux exer- 
^ éœa nécessaires pour remplir les devoirs de la société et exercer toute fonction 
publique. 

\-J[;^r. 3. 11 n y a plus ni université ni académies des sciences ci des arts. U n est 
tracé ni marche ni l^mes au gtfnie : il s'^ève de lui-même aux arts et aux sciences 
par la rouie et les moyens qu'il se choisit et qui lui conviennent. 

Art. 4. L'instruction publique n’est pas exclusive. Il est permis è toute per- 
sonne de tenir une école prticulière , en faisant sa déciaratioo à la muntctpüté 
de son domicile. 

Art. 5. Les écoles prliculières soûl sous la suneillance des mnnicipliiés , et 
sont tenîies de se conformer aux règlements de police déterminés par les comités 
d'instruction établ^ par la loi. 

Des bihliotkiques et g^arde-bihii 0 tkèqne$. 

Arucu ftËMiMn. Il y a dans chaque chef-lieu de district un dépùt public, où 
ê0 trouvent les livres âémentaires des sciences et des arb, les dtdiotmaires et les 
grammaires des langues nécessaires, et surtout de celles des (leuples voisins, les 
Instruments de physique et de inaibématique, un jardin des plantes. « 

A^t. 2. Ce dépôt est sous la garde d'un fonctionnaire public appelé biblio- 
Üiéciare national, uniquement occupé u procurer aux citoyens les facilités ci la 
îomssanœ des objeb contiés h sa garde; il donne, sans déplacement, les eiplica- 
tkms et rinstruction danandé^. 

Art. 3. Les bibliothécaires nationaux sopt élus tous les ans par les électeurs 

ti) 2^ bi do s8 juin dernier sur les secours publics rend ce projet de loi bcile reUli- 
veinent à réducattsn des enfants. (AfoU de HenU.) 
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de diftriel; il* soot seiariés par la nation; leur traitement est égal k celui de l'insti- 
tuteur le plus rétribué. ^ 

âit. &. Tous les trois mois, les bibliolkécaires nationaux d\ia déparfcment 
s'assemblent au chef-lieu du département; ils forment un tribunal où ils décident 
toutes les difficultés survenues relativement à rinstruction publique, tant dans les 
écoles publiques que parikulières du département. Ce tribunal envoie copie de ses 
opéraUoas au Comité d'instruction pubfique du Corps t^islalif. 

Ast. 5. Chaque session du tribunal n'est que de Suit jours. 

rf 

Aar. 6. Cliaque tribunal a un secrétaire permanent, salarié par la nation, sur 
le pied de rinstituleur le moins rétribué. 

Ait. 7. Cluique biUiotbéeaire national reçoit toutes les plaintes des instituteurs 
et des citoyens; il correspond avec, le (>)rps législatif, il rinstruit de la formation 
de Tesprii pobtic de son district. 

DwmoH de VmnlrHciiùn pukUqwt. , ^ 

» 

AsTictR paEMiKS. L'imirtiction publique comprend trois parties : Téducalion de 
la jettnesse, la moralité des citoyens, et les fêtes publiques. 


DE L'KDl’CATIO!^ DK l\ JEUNESSE. 

Ecolee publiqttfM. 

Aetkxe pseaiER. Il y a une division de territoire particulière pour les écoles 
||piblif|ues; chaque [larlie de la division s'appelle section. 

Art. 2. Il y a une école publique là où la population est {[uVIle fournit 
au ftioiii.s cinquante élèves à rinsliUiletir. 

Aar. 3. Il y a deux tVdes là où elle fournil plus de renl cinquante élèves jus- 
qu a deux cents. 

Art. à. Ihins les villes considérables , il y aura autant d'écoles publiques que 
Ton trouve de fois le nombn» de cent élèves. 

Art. 5. Il est fourni une salle assez vaste pour contenir commodément et sai- 
nement le nombre d'élèves présumé dans la section. 

Art. 6. II y a une salle ou édiGoe public où tous les citoyens s’assemblent; les 
temples et les églises servent provisoirement à cet usage. Les ministres des culte# 
sont avertis, afin qu’ils règlent en conséquence les heures de loflice de leur culte. 
Ce qui est lobjet de la vénération du peuple est i-espcdé. 
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' V 

Inêtituteurs et imiituirictê fnéScs. 

AftTicuc piimsB. Il y a par sectioii un ioslituteor et une iDsitititrjce. 

* 

2. Us sont salariés et logés aux frais de la nation. 

Ait. 3. L'instituteur qui, dans Tétendue de sa section, réunit cent cinquante 
âèves fréquentant son école, reçoit le même traitement que radministrateur de dé* 
partement le plus rétribué, (^elui qui n'en réunit que cent jouit des deux tiers du 
f même traiiement. Celui qui n en réunit que cinquante jouit du tiers du même 
traitement H est fait une augmentation graduelle relativement aux augmeotations 
de cinquante à cent et de cent è cent cinquante élèves. 

? 

Abt. à. L'institutrice a proportionndlianent les deux tiers du traiiement de 
rinsiitufenr. 

Art. 5. Linstituteur pnblic est élu par les citoyens de sa section; ils ne choi- 
siisê K que parmi les candidats qui leur sont présentés par la société populaire la 
plus voisine. L’instilqtrice est élue de la même manière. * 

Ait. 6. Tout citoyen est éligible. 

Ait. 7. Si a la distance de dix lieues de la section il n'y a pas de société popu- 
laire, le corps électoral du district présente la liste des eandidab^. 

Abt. 8. Les instituteurs et institiiirices sont sous la surveillance des niuiiictpa- 
lit^ : le régime, la tenue, la police de leurs écoles, sont concertés avec les olBcim 
municipaux, et ap^ouvés du bibliothécaire national du district. 

Abt. 9. Les dépenses extraordinaires et d'entretien rdatives aux écoles sont 
( r^ées et apostillées par la municipalité, visées des administrateurs, et acquittées 
. par le ^receveur du district 

Art. 10. Si dans l'espace d'un mois vingt-cinq pères de familte de la section 
fiMit au greffe de ta roiinicipiité une dénonciation ou plainte contre rinstiUiteur on 
rinsittotrice publique, la municipalité convoque une assemblée de toute la sec- 
lion, pour dÂ'bé*er sur la dénonrialion. 

Abt. 11. La délibération ne s'ouvre que quand il y a au moins les deux tiem 
àe§ fitofeM; tl est fait lecture des dénonciations, sans déclarer le nom des déhon* 
riatoura, qui ne sont connus que du maire et de rieux officiers municipaux. On 
lléfkle h la majorité absolue des suffrages s'il y a lieu ou uon de renouveler rinsti- 
tuleor ou rinstitutriee. An premier cas, on procède sur le champ à rélectioii d'un 
nouvel ioslilotenf, de la manière indiquée d^essus; au second cas, il est continué* 
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Fofwtiani et devoirs des instituteurs et mstilutrices, 

MfÉiCLt paiiiitB. Il» exercent Thonorable fonetion d'instruire publiquement les 
citoyen», et surtout la jeunesse, lis dirigent la marche et la tenue des fêtes et cdn*- 
monie# publique», suivant Tordre déterminé par la municipalité. 

Abt. 2. L'instituteur public n'enseigne publiquement aucun culte religieux, 

Abt. 3. L'inatt'uCtton pubbque de la jeunesse comprend la lecture, Técriture, 
Taritbmétiquc, la géographie, la constitution républicaine, le^ lois principales, la 
morale universelle, un abrégé de Tiiistoire générale, des éléments d’agriculture et 
de commerce, des notions simfiles pour que chacun puisse guérir lui-mème les 
maladies ordinaires, les blessures deè hommes et des animaux. 

Aat. A. L’instruction est pn^sentée aux éiéves comme un bienfait, elle est 
variée : elle consiste, autant qu’il est possibfê. en cooversatious familières, moins 
en maxime» qu’en actions et en exemples. L’instituteur répond aux questions des 
élèves; il ne letir dit que la vérité. * 

Ait. 5. L’instituteur donne la plus belle leçon, celle de la dignité dans sa eon- 
dnite, et du bon exemple. 

Abt. 6. Partie de la journée est employée aux promenades, aux exercices de la 
course, des armes, des évolutions militaire»; le tout dans un onire déterminé par 
l’instituteur, de concert avec ta iniiukipaiité, et approuvé du bibliothécaire na- 
tional. 

Pendant Tété , les jeunes gens s'exercent h la natation , en prenant les précau- 
tions nécessaires pour éviter tes accidents. Dnos les lieux éloi^^s dos rivières, il 
sera creusé dans les ruisseaux des canaux propres h cel exercice. 

Abt. 7. Nul enfant n’est enseigné en particuUer. 

Abt. 8. Tou» les jours, le soir, a Tlieure fixée jmir la fermeture de l'école, 
finstituteur et i’institulrioe vont avec les élèves eu la salle d’assembkk des citoyens, 
où SC trouvent invtU% les citoyen» et surtout le» mères des enfants. L'inslitnteur y 
lit Tanalyse d’un chapitre de Tifiiit/fde J.4. Rousseau il leur ixqkle on outrt' 
cette aubltxiie maxime : Fmies nmx outres ce que vous voudriez qu'Us t^ous JUsmt. 

Abt. 9. Tou» les dimanebes et fêtes publiques, il y a vacance d exercice puir 
les enfant». Tou» le» citoyens de la section se réunissent à une benre fixe en la 
•aile d'assemblée publique. L’instituteur donne lecture de toutes les nouvelles poli- 
tique» de la semaine, fait une analyse des travaux du (îorps législatif, extraite des 

Ou d'un autre bon traité «Téducation. ( Aoto de Hmn, ) 
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il 

baÜetàM officiels et do journal d'un ^ivaiu patrbte, qui lui sont adressas par le 
lABoâiteim netionai qui les i*eçoit et les envoie k cet effet. Les frais dajounial 
sont ptayès par la nation. ^ ^ 


FoHCtÜHU des tHstittUneei. 


4 


AaTiciE PREHiER. EUcs soot les mêmes que celles des mstittttetirs, par rapport 
k rinstractioQ et à la police des écoles. Elles ne difi^reot que dans les exereioes. 

Amt. 2. Elles enseignent séparémént à leurs jeunes élèves les occupaiiona do* 
mestiqoes. Elles les exercent h la filature^ k la coutnre, au tricot « etc. 

Abt. 3. Elles leur expliquent les devoirs d'é|)ouse et de mère. 


Art. a. La distribution et Tordre des exercices est réglé par Tinstittttrice, de 
concert avec la municipalité, mais Tinstruction et les promenades sont communes 
aux enfants des deux sexes. 


* ^ Palice deê icoltÂ. 

Article preiier. L'instituteur et l'iiistitutric*^ sont rcspectr^ des élèves. Le plus 
|prand silence règne dans les écoles quand i'un ou l'autre |>8rie. 

Art. 2. 11 n est pas permis à Tinstitiitenr de frapper les élèves, sous prétexte 
même de correction, La peine la plus îft^vère sera . contre ceux qui troubleront Tordre , 
ou qui commettront toute autre faute grave. Texciustou des séances de Tinstruc lion . 
ou de 1 assistance aux fêtes et cérémonies publiques, pour un temps pro{>orüoni}é 
k la gravité des circonstances. 

Art. 3. L’insouciance ou m'gligence des enfanU est dénonrtV publiquement aux 
pères et mères. 

Ait* 4. I^s leçons de lecture , d'arithmétique et de géographie »e donnent à 
haute voix ; chaque jour un élève reçoit k son tour Tinstruction qui doit profiter k 
Ions; ce tour est réglé par le sort. 

Art. s. La veille de chaque fête publique .les élèves des deux sexes s'assemblent 
avec les citoyens, forment le tribunal moral, et décernent le prix civique ; te tout 
de ia manière indiquée en la section du tribunal moral. 

Alt. 6. Tout enfimt de ia section, âgé au moins de six ans, si c’est on garroa« 
et de cioq ans, si e*est nne fifie. est admissible aux écxdes pabliqnea. 

Ait. 7. Tool père de fiimiile qui recevra des secours publics est leno ifen- 
voyer ses enfimls aux écoles publiques. 
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ftulMwntm aux école» du génie, de rartiUerie eide la marine. 

àÉ^iM PBCMiMi. Toat citoyen a droit de se présenter aux examens pour être 
admil4 ces écoles comme élève. 

• à 

Art. 2. Si un jeune citoyen qui a suivi les <^les publiques, s'y est distingué 
par son talent, ses dispositi<»is et sa moralité; dans le cas où la médiocrité de sa 
fortune ou de celle de ses père et mère ne lui permettrait pas de faire h ses frais 
soit le déplacement isécessaire pour recevoir près d’un» instituteur particulier les 
leçons élémentaires pour être admis aux écoles dti génie, de r^rlillerie ou de la 
marine, soit la dépense du voyage pour se transporter au lien desdiles écoles, à 
l’effet d’y subir un examen et d’y être admis comme élève, ces frais seront payés 
h rélève par la nation, sur une attestation de la municipalité, visée de son insti- 
tuteur et du bibliothécaire national. 

Art. 3. Les signataires de rattestaiion sont responsables de ces frais si Télève 
n’est pas admis, et qu’il soit justifié qu’ils ont été instruits de son incapacité. 

Art. 4. Il sera fait des institutions nouvelles, et plus populaires, sur les écoles 
d'artillerie, du génie et de la marine. 

Art. 5. Il sera également établi des écoles de tactique militaire dans les prin- 
cipales vifles de guerre de la République. 


DE LA MORALITÉ CITOTB1KS. 
coas HOSAL. 

Délits moratur : censvrt jmhUque, % 

Articli raEHisi. [.iO mensonge, la lâcheté, la brutalité, l’ingratitude, fixisme, 
la désoliétssance ou le manque de respect pour son père , sa mère , ses aïeux , son 
instituteur ou institutrice, l’incivisme, l’abus de confiance, sont des délits moraux. 

Art. 2. S’il est constaté qu’un citoyen ou un t^lève est habitué à commettre un 
011 plusieurs de ces délits, il subit la peine de la censure publique. 

Art. 3. St quelqu’un a démesurément augmenté sa fortune, sans avoir rendu à 
l’assemblée de sa section un compte géiiéml des moyens légitimes par lesquels il 
s’esi ainsi enrichi , il subit la peine de la censure morale , sans préjudice des re- 
eberebes judiciaires, s’il y a lieu. 

Art. a. Si dans les camps et armées, un officier ou soldai a eu la lâcheté de 
fuir devant l’ennemi, d’abandonner «m poste, de se battre contre un soldat de la 
RtÿnUiqne, de frapper une personne sans «léfensc, il en sera dressé procès-verbal 
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parla oompagnie ou lé cor{)!) mi il sert, signë du g^ral; ieipd kera adressé i la 
seetioa de Tofficier oq soldnt, où il sera Iti et inscrit dans le r^sti^ tribunal 
meral. , f 

Art. 5. La peine de la censure publique est la lecture faite, en une assemblé 
des citoyens de la section , du proc^verbal qui constate qtikin citoyen ou un <^lève 
Ifest habitué à cominrltre un délit moraL et Tenvoi de ce procès-verbal aux assem- 
blées primaires et électorales où il est lu lors de la première élection avant lou- 
verture des scrutins. 

Des verius morale* et réeompeiute* civique*. 

Article premier. La loyauté, le courage, la piété filiale, la générosité, sont 
des vertus morales; ceux qui les exercent ont droit ao prix civique. 

Art. 2. Celui qui a fait une découverte utile aux hommes, qui a sauvé la vie 
d'un autre en cas d'accident, qui nourrit plus de trois enfants du seul travail de 
ses mains ou dont tous les enfants sont distingués par la bonne condniie et les 
talents, celui qui nourrit iin vieillard, ont droit au prix civique. 

Art. 3. Si un officier ou soldat, è larmée. a fait, dans les bataiBes ou dans les 
camps, quelque action d'éclat, il en est ilressé proc#>s-verb«vl signé du corps où 
il sert et du général. Un double de ce procès-verlml est adressé nu (^orfw législatif 
ou il est lu , et l aulre à la section de son domicile. son retour il re^it le prix 
civique. 

Art. à. Le prix civique est la lecture faite en rassemblée de la section du procès- 
Terbal qui constate que tel citoyen s'est dislingiié par telle action ou la pratique de 
telle vertu; 1 envoi de ce procc^-verbal aux assemblées primaire» et électorale#, où 
il est lu avant l'ouverture du scrutin , et enfin , dan» le» cas délemiinés , les hooneurt 
de la fôte du i o août. 


Tribunal moral 

Articli frexirr. La veille de chaque fête ou cérémonie publique, tous le» 
ctloyeo» et les élève» de la section sont convoqués dons la salie de rassemblée pu- 
Uque, 

Aut. 2. Le maire préside au milieu de^* officier» municipaux et de finMitiiteur. 

Art. 3. La séance ne s'ouvre que quand les deux tiers, au moms, des ctloyeti» 
iml présents. 

Ait. a. Il est bit un appel nominaJ de tous k$ citoyen»; la disent^ peut 
i^onvrif sur lé moraltlé de ebaetm, ^ « 
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hait. S. QiiMMiill'iABjcMrit^'l^dëeûlA qa’un dtoyoi a mérité k peine de k cen- 
tore prtxiî|v^pi«, il en est fait mention au procèa-verbai. 

•*1 > ^ 

«ta 6, L'axëcutîon de la peine de la censure morale est différée juwpi au pre- 
fUtar «ppal nominiii. 1^ celui ^ui Ta eocourae a commis le même ou un autre 
déiti, eih est exécutée; a*il a'en est abstenu^ elle est encore différtie jusqu au troi* 
aième appel nominal , époque à laquelle 3 lui en est fait remise, s'il a [>ersévéré II 
s'eu id>ateiur; s'il est fait une élection dans le temps intermédiaire, il en est en< 
¥oyé note à i'aüemUéc électorale. « 

Ait. 7. La veille du lo août, outre cet appel nominal, il est fait un recense- 
ment de tous ceux des citoyens, y compris les élèves, qui ont mérité pendant 
l'année le prix civique. 

La majorité des citoyens décide quel est celui qui mérite les honneurs de la fête 
du 10 août. 


OKH rÜTEH PrBtlQl’KS. 

AaTictB eacmaB. Il y a des fêtes publiques dans tannée. * 

Aav. 2. On honore, dans chacune, la mémoire des époques remarquables de la 
Bévoluiton. 

Ast. s. Fit4 de la Likerté, — Elle a lieu le i" mai : on y rappelle la Journée 
du s & juillet, où la liberté fut conquise par les Fram^ais. 

Fêle de l^rndipisibilité de la Républiques — Elle est célébrée le a juin : on y fait 
nmtion de la destruction du fédéralisme, et de U confusion des intrigants. 

Fite de la deMtruction de la tqranaie. — Elle est célébrée le i o août ; elle est la 
plus solennelle : on y célèl>re la destntotioo de la tyrannie, la réunion de loiw les 
Français qui acceptent la constitution. 

Fiée ie U RipubUfue, — Elle est oâébrée le sa septembre, en mémoire de la 
proclamatioci de la République en France. 

Aat. 6. Chaque lêle est annoncée la veille au bruit d<i canon ou de la mous- 

qooterie. 

Ait. 5, Dès le matin, la jeunesse est sous les amies, du tamiiour et 

de la musique. 

Aat, 6, A rbeure fixée, iis conduisent au milieu deux la municipalité. Les 
cilo^iiiia suivent en ordre : tous vont b lauteJ de la patrie, chantant dtîs hymnes 
patmtM{ties. 
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Art. 7. L'wtd de ia patrie est plaeti août le cid. Il eal conlert de verdure. 

A*t, 8 * LeR filles sont vêtues de biane; k» ëponx, les épouses tiennent leurs 
en&nls par la main ou soutiennent un vieillard. 

Art. 9 . Ceux qui ont cf honorables blessures, les malheureux, eeiit qui ont 
mérité la veille le pi-ix civique ont une place distinguée. 

Art. 10 . Les officiers municipaux sont sur lautel, devant la stalœ de la 
liberté. L'instituteur rappelle aux citoyens ia mémoire de la fête; il (ait la oom-- 
paraison de Vëtat actuel de ia liberté, h cehii du despotisme passé. 

Art. il. A la fête du 10 août, il (ait Téloge de b vertu dont un citoyen ou 
élève a mérité le prix; il 1 invite à ia modestie; ensuite il le présente au maire, <pii 
lui met une counmne sur ia tôle. 

Art. 12 . Chaque fête est lemiim^ par un lumquet civique et frugal, préparé, 
ou à la maison d'nssnnbh^ publique, ou, s'il est possible, autour de lautel de b 
patrie, aux fi-ai*» publics. 

La dé[)ense se prélève |>ar une contribution en sous additionnels, ou 

marc la livre des routribuüons. 

Art. 13 . Le.s jeunes gens dansent autour de fautel de la patrie au son de ta 
musique. 


projet de décret sur L'ÉDUCàTiOR HSTIORALE, PAR LÉORARD ROURDOR^ 
DÉPCTÉ DU LOIRET. 

De rimprimerie uatioiiale, s. d. 

J'ai pensé que b seul moyen de remplir conipièiement te but que rédueation 
notioDale doit se pro{K>ser, qui est le dévelop|iemefit des facultés physiques, intal^ 
leetuelies et morales, était de réunir les eidants dans des maisoos où ils desHm- 
roaaent en commun. 

Les écoles primaires, en quekpie nombre que vous les élablissiex, ne senml 
jamais assez rapprochées des habitations. Dans les cam|mgiies , jl y aura toujaurs 
on grand nombre d'enfimts trop éloignés d'elles pour en profiler. 

Les parents pauvres, chargés de% nourriture et de (entretien de letirR eniatits, 
cberdient à se dédommager de ces dépcmseg pr les services qii'Us en tirent; TAé, 
ils les occupai et ne les envoient pint aux écoles ; l'hiver, les chemins sont maiH 
vais; et s'ils ne demeurent ps daos l'endroit môme où est IVcole . ils ne les y en- 
voMOi pas davantage. 


Bibliaiiièqttis nationale, Le^ 373, 
tD- 9 *; MiMée pédagogkfoe de Paris. 

10973^. Cette pièce, qui m porte aoeutte 
îadtcalîoa de date, est auiMmcée dam le 


n" 3 1 3 du Jottrual dn ddhatê #1 diw décrûs , 
correspotidant au 17 jutHel 1793. Camnia 
son contenu rrndiqitr, elle a été ré^gét 
dprê« ta pu btieatfon du plan de l^epeletier. 
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l)«ii9 k» maimm cornnuiiiai, Im enCiQts seroieiit nourris et entretenus, sans 
en coAtâl rien à leurs parents; oeuit-ci, déchargés de cette dépense, consen- 
tiraient vobnliers à se passer de leurs services et h les confier aux soins de la Ré- 
puMiqoe; de là la certitude que tons participeraient également aux avantages de 
i^édocaiton nationale. 

Dans les écoles primaires, où les enfants ne se réunissent quà certains jours, 
qu'à certaines heures, lis ne viendront pas exactement; dans les maisons com- 
munes, les eniants ne inaiiquent jamab une leçon. 

Dans les premières, vous ne pouvez avoir qu un ins^tuteur chargé de riustruc- 
üon uniforme de soixaiiU* ou quatre-vtiigU enfants. 

Dans les autres, vous a\ez des instituteurs dans diflérenls genres. Ls élèves 
s'attachent aux connaissances |>our iesqueiles ils ont le plus de dbpositions. 

Dons les premières, à (>eiiie sera-t-il |)ossible que les enfants reçoivent quelques 
leçons théoriques d'industrie; dans les autres, on joint la pratk]ue à la théorie; 
les enfants sont cnereés à tous les genres d'industrie. 

Dans les première», l'insliliiteur ne jieut fairt' faire à ses élèves (pie quelques 
exercices du corps. 

Dans h> secondes, l*»» facultés physiqui^s sont développées par une nourri - 
liire aaine et frugale, par luie forme de vêtements (|ui leur laisse le libre, exer- 
cice de tous leurs membres , jiar un sommeil réglé, l-es sens y sont conliniielie- 
meol exercés; on habitue Tœil à voir, l'oreille à entendre, les mains à manier 
avec adresse les difléreots instruments des arts, le corps à ti*attier ou à |>orter des 
fardeaiu. 

Dans les premières, on donne des instructions sur la morale; mais ces leçons 
peuvent être contrariées |iar les préjugés, par rigoorance ou rarblocratie des pa- 
rents chez les(]uels demeurent les enfants. 

Dans les sirondes , la vie est un coui's perpétuel de morale pratique ; les jeunes 
élèves, réunis sous le régime de la liberh^ et de Ti^lité, s habituent à la pratique 
de toutes les vertu» sociales; ils forment eux-méines leur goufememeiU; ils font 
leurs loi'i; ils eliobisseiit ceux d'outre eux qui méritent d'étre chargés de leur exé- 
cution, il» assignent le» m’ompeiises et le» peines; leurs instituteurs n'ool plus 
avec leurs élève» que les rrialions de ramilié et de la ooiifiance que leur exprience 
et leurs lumière» leur attirent néce»saireiiient. 

^La jeunesse sortant de son état {uissif et de sa longue enfance, l'ciidue à son 
activité' naturelle, va connaître le l>e»oin imp^etix de s'estimer et d'étre estimée; 
i>esoin qui no peut être senti que par des bflmies libres. 

frGuidée par le sentiment et par la rabon, fidèles inlerprètes de la nature, en 
cherchant le bonlieur dan» l'usage modéré de ^e» facultés, elle y tixuivera aussi la 
>erlu, 

«Les momrs seront pure», parce que la servitude, qui traîne h sa suite le dé- 
goût. remmi. rinsoueiaori', vraies sources de leur conniption, «'existera plus, et 
que le» jeunes Frauc'us seiout toujours heureux et occupb. 

^L'habitude ac:|tii»e de l'ordre, la scienexî pratique et usuelle de la justice, de 
la vraie gloire, de ses droits et de se» devoir», du bonheur enfin, readmnt leur 
Ame inaecessilde à ces goûts frivoh»» qui cononipent le lie! Agi' et flt‘l rissent toute 

8 , 
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h vie, et Tetivrironi b ces aobleK et fortes piteskms, It ces passions n^ttUieakm 
qui forttient tin caraclèn? prononcé, qai nons donnent ia physionomie d'un homme 
Uhre, qndque profession qiion exerce dans la société, qai font éprouver sens 
cesse renlhousiasnie de la vertu, et élèvent l'homme h ia hauteur de ses desti* 
nées. 

tfQue 1' on juge si un peuple dont b jeunesse aura vécu libre, qui u aura jamais 
essuyé de dtsiinctions choquantes, dont le jugement aura perpétiidiement été 
exercé, et chez lequel b liberté et IVgalilé seront devenues une seconde nature, 
sera propre b b servitude dans Tégc milr, et s'il ne saura pas fidèlement conserva 
le dépôt qui lui aura éti^ confié. (Extrait d'un ouvrage sur l'éducation nationale 
que j'ai fait imprimer en 1790^^^) 

C'est sur ce plan que j'ai organisé b Société des jeunes Français réunis au ci- 
devant prieuré de Saint-Marlin-des-Chanrips, et cette école peut déjà faire présager 
les succès qu'auraient les maisoos d'éducation coniinune 

Cependant, nialgrr les avantages infinis que je crois devoir résulter de rédtiea- 
lion commune que je pi-opose, je ne demande ni que les parents soient forcés de 
déposer leurs enfant> ilaris ces maisons, ni même qu'on en établisse d'abord un 
nombre assez considérable pour dtsfienser des écoles primaires ; et a* n'est qu'en 
ceb ^je mon pian di(lî*re de celui que Miclud L<»pelelier nous a lègue* et dam le- 
quel son âme grande et sensible s'est si bien pnnte. 

Je me contente de demander, quant à présent, que sur trente des écoles pri- 
maires qui vont être établies, il y ait au moins une maison dam laquelle les pa- 
rents qui voudnmt faire jouir leurs enfants des avantage^» de r»y[ocaüon cumnutiie, 
qui dureront qu'ils soient exercés à l'industrie, puissent les confier voiontaireftietit 
aux soins de b République. Dès que ces maisons auront un nombre déiermiiié 
d’élèves, c'est-à-dire quatre ou cinq cents, 1 admîiiistratîoii en préviendra le Corps 
iégiriatif, qui faulorisera à en établir une seconde dans le même arrondissanent ; 
et j’espère qu'avant quinze anntW% d’ici, jMîubèlre plus tôt, ces maisons remptace- 
ronl toutes les écoh*s primaires. Je di^ire qu'il n'en coûte rien aux (MirenU, afin 
que la modicité de à ur fodune, ou même leur pauvreté , ne soit point un obstade ; 
j'ai pensé qu’il fallait fain* faire aux riebes les premiers frais de ce» établisaemeoU, 
afin que s’ils avaient le bon esprit de vouloir aussi y déposer leurs enbiits, ils 
pussent le foire au même litre que les |>auvres, c'esl-à-ilire saus qu'ils eussent une 
pension h (Uiyer : des enfonls qui sont reçus |Mnir de rarjffml se croient d'une autre 
nalure que ceux qui sont htus gravement , et ces maisons ne seront |:>ottit vat- 
nemefit^ippdées maùoM d'ègaliti. w 

Les eofonts seraient déposa'*» dans cc*s maisons dcqmb l'âge de sept ans jusqu a 


Cd omrnqp est intitulé Mémotre ttrr 
et «ur VMuetUwn mHtmek , avec 
un projet de décret et de r^emenl con- 
sfilofionnel peur les jeimrs gens réutm 
cbm les écoles poUiqises, par Léonard 
Bociiaov, Parts, 1790. 

La Semié éeejtnmn Frimfflif était le 


iHim donne par i>ooard Ibunbm à un 
établissemefii d'éducaitoi} fomlê par lui en 
179», ri instané dam b ri-deraot prieuré 
de Saint-SlaHio-dea-Champs, dont k dé- 
partement de fhiris lui avait accordé la 
jouissance. Voir noire Ionie I**, p. MS, 
«Ote 3 , H p. 371, otineie C 
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qaatiirie, et k cei Age il» retoumeraient (ion» le sein de leurs feniillcs evee les 
coonsissaoees nécessaires h des hommes libres, instruits de leurs droits et de leut*» 
devoirs, ayant d^ des germes d'industrie développés, et sodmnt un ti^er. 

Mais la grande olgection résultera des dépenses énormes que coàteroient réta- 
blissement et rentretien de oes maisons. 

Je les crois intiniment plus utiles que les écoles primaires, et elles coûteront 
moins, en ce que la dépense des premières est h pqïétuilé , et que dans îiioins 
de dix années les maisons d'égalité existeront par dlej-mémcs sur le travail des 
élèves. , 

Je suppose une école primaire pour s, 5 oo habitants, et en outre une neronde 
école dans kts lieux ou la population serait étendue sur mie plus vaste sujierlict.? ; 
cela donne par chaque dé|>artement, l'un portant l'autre, la populati ni estimée au 
taux moyen de 3 oo,ooo ànu^ , au moins os S é»)les primaints. 

On ne peut donner moins de i, 5 oo livres par aiuK^ h chaque iiiHiitutenr. 


i,r>oo livres, multipliées }>ar tia5, égalent livres. 

Demi le principal est de d^j^o.ooo 

Plus, 000 maisons h 4 ,ooo livres de valeur cliaqiie, ijoo.ooo , 

• 

Total du capital <ie la dépense annuelle des t^les 

prinmires par chaque département 7,600,000 

Il y aurait 3 o maisoiLs d'égalit^ jiar département. 


H en coûterait è la notion 3 o maisons de domaines 
nationaux , esliiiK*es nu plus 3 o,ooo livres chaque, 


c<* qui donne f|(»o.oo<» 

Plus, fio ar|M'ntH qui , (>our les , 3 o , donnent t , 5 oo ar- 

[lents, à 5 üO livres l'un 7r><»,ooo 

Plus, 4.000 livttK pour honoraires d'inslitiileuiN et 
li\rf*s, do iuonl, jK>ur 3 o inaî^ons, un»* si>ninie de 
iso,oo<i livres et, pour dix années, celle de . . . i.uoo.ooo 

Capiial h débourser jioiir les idoles primaires d'un 

déparleiiienl 7 . 600,000 

Capital k déliourser |Kmr les maisons d't^alité d’un 

4 lé|)artenHni( , H 5 o.ouo 

Différence en plus de ce que coûiei^icut I s tVoîf's 

primaires .... 'i.Hoo.ooo 


Il est vrai qu’il faut ajouter h la dé|>cnse des maisons d égalité ce qu il en 
coûterait, {xmdant les premières aniié'os, pour supplément è ce <jue le [U'odint des 
csui{uaute aqienla attaché» à chaque maison et cultivés par les élevez eux-méines, 
foumiasant du grain et des légume» |iour leur noiirrilun». et dos malièn*s pre- 
mières pour leur vêlement, laisserait h désirer. 

Mais les ateliers qui «sraienl établis dans re.s maisons ivmpliraienl bienlût ce 
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^Âp»qùfi4k ce suppli^ineut serait feanii en natnre par les propriétaires 
de l'arrendimmeDt, en raison pi'ogressive de leurs revenus; mm aussi, dès kvrs, 
la nonitttikre et l'entretien de tons les enfants de rarrondisseni^t ne coûteraient 
jdus rien individuellement h chaque faroiUe. 

Mais l'on ne verrait plus les grandes routes couvertes de malheureux enfants 
qui solKcitent les secours des voyageurs, et s'habituent de bonne heure au vagabon- 
di^ et à la mendicité. 

Mats les matières premières seraient manufacturées partout sur le sol qui les a 
vu naître, et nous ciWrioDS,ie peuple le plus industiieux qui eût eucorc existé. 

Mais les enfants de tous les citoyens les plus pauvres recevraient fëducation qui 
convient à des hommes libres, et la génératioii naissante se d<^geraii 6urde<cfaam|) 
des superstitions et des préjugés. L'Itomme de gâaie né dans la pauvreté serait 
dâtarrassé, dès son aurore, de la multitude d'obstades et d entraves qui s'op- 
posent h son développment , et nous ne seriims plus exposés è craindre que la 
nature, en le faisant naître sous le chaume, n eût fait lui [iréseut inutile à la U‘rre. 

Le choix du j>eupie |>our les fonctions publiques ne serait plus resserré dans 
cent mille familles h qui leur aisance permet de donner de réducatioii è leurs en- 
fants; le piiple aurait toute ia laiitmle jMvssible, il puiserait dans la grande feiniite 
de vuigt-quatre miUioiiî» d’individus, 

A l’âge de seize ans les jeunes citovens en générai retournenl ou dans la maison 
paternelle, pi^rtager les travaux de leurs parents et les enrtciiir de leur indiiairie, 
ou dans les divers ateliers aux travaux desquels ils se sont rendus propres. 

Mais il ne faut pas encore abandonner les hommes auxquels ia nature a ac- 
cordé de grands talents, les lioiiimes chez lesquels on a nmiarqué le genne du 
génie ; il faut un second degré d’instnictioii jMiur |>erfectionner leur cnkieatioo, et 
les mettre en étal de reiuln? è In Ré|Hibliqiie tous les aenices dont ils |>euvent de- 
venir capables. 

Ce sont les élèves eux-inénies fjui dif^igneronl reux d’entre eux qu'ils jugeront 
propres k proflter i^es avantages du lycée, et ce j^eroiit les lustitiiteiirs et un conseil 
composé de pères de famille qui choisiront prmi ceux qui auront ainsi été dé- 
signés. 

Nul ne sera reçu dans ces lycées pour de fargent ; le mérite seul en ouvrira les 
porlea. L'enbnt né au sein den richesses peut y arriver comme renfant du pauvre, 
s'9 en est jugé digne ; mais il n aura pas le privilège d’Iiumitier ce dernier en 
payant; s'il n'a pas assez de mérite jHiur parvenir an lycée, qu'il aille trouver, 
pour son argent, des maîtres |>ariianiiers qui niltiveront à loisir une terre iii- 
grêlê. 

Je désire enfin qtéii y ait, |»oiir ces étn^s rarc^ H exlraotvlinaires que la natun» 
a fermés pour donner de nouvelles lumières h leur si^fcle, pour étemlre fempire 
mewm et reculer les bornes de la raimn bumaine, un troisième et dernM? 
degrét ou plut^ un perfartionnettiefit du second degiv^ d’inslniction. 

llo eofimt dont on eommcnce à esar- son entrdien; dans moins de cinq, il pant 
car ftndtistrie, do fige do sept ani, dam h double de ce dépotisi. (Wolf 

moio» do IroMi oxm gagne sa nottiriture et dr lémmd B^wtém. ) 
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Lei dèves de* lyoSes dKHftiraient parmi eux, dans ta forme indiquée plus haut, 
ceux qn'ilt jttger«i«At tas pins digne» de parvenir au lycée centrai. 

Cest lèi que la nation française contemplerait ses richesses ; c*est la que seraient 
réunies ses plus précieuses espérances, râite des hommes de génie de ia généra- 
tion naissante. 

C'est aux pères de fiimiile senk que radnunistration des différentes maisons 
d'éducation doit être confiée ; eux seuls peuvent y mettre celte activité, ce tendre 
inUh^l que sollicite la jeunesse : c’est à eux seuls qu’il appartient de nommer les 
instituteurs. 

L'éducation publique ne doit appartenir h aucun ministère: elle doit être libre, 
indépendante de toutes les administrations publiques ordinaires; elle n'n besién 
d'une commission centrale que pour un temps très limité, le temps qui ist néces- 
saire potnr son organisation. 

Nous sommes dans le plus grand embarras ponr avoir, quant h jiréseut , de bons 
instituteuni ; il faut y suppbVr en encounigeaiU les hommes de génie à nous donner 
de bons livres élémeiitaii'es qui dirig^mt les instituteurs. 

Nous avons encore un autre moyen que je crois très efficace, le voici : ce serait 
d'établir à Paris, sous les yeux du Coqi» législatif, deux écoles {xmr former tles 
insiitiiteurs pour le pr*‘mier et le second dqjré d'instruction , dos écoles noqftales ; 
de réunir dans ces deux écoles les iiomiiUMi les plus éclairés dan» cbaipie genre ; 
ces bonimes s'assembleraient (mur conférer sur les meilleures méiboiles tl ensei- 
giieiuent, les (eraient pratiquer è ceux qui se deslineratenl à être instituteurs, et 
les recueilleraient chaque semaine dans un journal ; ce journal , envoyé dans les 
diflérenU's écob»», y seconderait efficacement le xèle et la Ininne volonté des institu- 
teurs encore novices dans leur art, et établirait, dès le premier moment, de i'uni- 
brmité dans renseignement. 

Dans moins de dix années nous serons liors d'omliarras, nous «ui-ons prfec- 
liouné iww méthodes, imus aurons ili^s hommes de génie fonnés dans nos écoles, 
qui débuteront dans In carrièn* pr riionoroblc fonction d'insiitiiteur. 

Le projet de <l«Vrel expli(|ue sufilsamment mes idées à cet égnnl: je ii'entrcrni 
pas, quant h présent, clans tous les autres détails de ce vaste sujet; je soumets à 
la Convention nationale des Ikiscs que je crois utiles; et si on les juge tiües, je 
me hâterai de lui eu prtWntcr les développineiits. 


PHOJET DK DÉCRET. 

riTSK eSEMIKR. 

Divinon de Vmstntetiim. 

Aaricte muteii. Il y aura trois degrés d’instruction. 

Ast, â. Des écoles communales forment le premier dcgi'é ; h s connaissances 
absolument nécessaires è tous les citoyens y sont enseignée». 

Alt, 3* Dos écoles secondaires ou lycées forment le si'coml dq[ré ; les connais- 
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sànees nécessaires pour remplir ies diflërentes fonctions publiquest celles qui 
peuvent servir k perfectionner riodustrie; les sciences exactes, les langues, les 
beauxHUia y sont enseignés. 

Abt. 4. Un lycée central forme le demkr degré; on y enseigne, au milieu des 
matériaux réunis de toutes les connaissances humaines, Tensemble et ies parties 
les plus relevées des sciences et arts. 


TITRE 11. 

Ècotn eonmunales. 

Article raEiiiER. Dans chaque airoodissement de quinse cents habitaiHs il y a 
deux écoles communales ; l'une pour ies garçons au-dessus de dix ans , dirigée 
par un instituteur ; 1 autre pour ies garçons au-dessous de cet âge et pour les filles, 
dirigée par une institutrice. 

Art. â. Dans les lieux où la population est plus rapprochée, il ne sera établi 
de seconde école qu au-dessus de trois mille âmes, une troisième au-dessus de six 
mille.*, 

Ait. 3. Les adminislraleors (leuvent solliciter rétablissement d'une seconde 
école, même au-dessous de quinze cents habitants, lorsque les localités lexigenL 

Art. 4. Dans les unes et dans ies autres on ensrigne la lecture, récriture, les 
principes de la morale, la déclaration des droits et la constitution, le oilcuL.la 
langue française et la géfjgraphie, et les élèves de chaque sexe sont fonm% aux 
exercices du corps qui leur sont propres. 

Les garçons reçoivent des leçons élémentaires sur la théorie de ragriculture . 
des métiers les plu» nécessaires, et de lari de la guerre, dans la pratique duquel 
iis s exaixeni habitueilement. 

Les filles s'exercent aux di/hWnts ouvrages qui conviennent h leur îiexe. 

AaT. 5. Par la suite nulle [icrsonne ne sera admise â être instituteur, qu’il n ail 
acquis des connaissances dans l'ari de la cbiruigie; et h être insiituteice, qu'elle 
ne soit instruite dans l'art des accouchements. 

Art. 6. I>es pères de lamiile qui veulent se charger eux-mêmes de rinstmciioo 
de leurs enlanls, et qui ne les envoient pas aux leçons des «^les communales, 
sont Imitts de représenter ces enfants aux examens qui ont lieu dans les éeoJes corn- 
mtuMde» il diflérentes époques. Ces examens sont faits en présence des pères de 
fiMaifle de 1 arrondissement, et si l'enfant leur parait instruit dans des principe 
cnolmires à ceux de la République, ils forment un jury qui prononce que le père 
a perdu le droü uaturri qu’il avait d’élever lui-même son eobriL 

(e jugement est porté à la municipalité, qui est tenue d’onlonoer la timslatiou 
de Tenfaot dans la maison d’i^alité dont il va être question. 
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Mmwtê eorntmênu i*iducation. 

Air, 7, Dans chaque arrcrndiMeinmt de trente écoles commiuiales, il y a une 
maison d*édacaiion commune et gratuite, appelée tnaiêoti légalité. Celle maison 
est destinée à recevoir tous les enfants adoptifs de la patrie, et en général tous 
ceux que leurs parents voudront faire jouir des avantages de Téducation commune , 
et confier aux soins de la République. 

Atr. 8. Les enAmIs y sont reçus à TAge de sept ans, et y restent jusqu'à qua-- 
torxc. 

Air. 9. Us y ont nourris, entretenus et instruits aux frais de la Ré^puUique, 
jusqu'à ce que le produit des ateliers de travail qui y seront étaUis puisse suflire 
aux dé(>efises. 

Ait, 10. liCs citoyens de rorroïKiissement qui di^irenl que leurs enfants puissent 
profiter des avantages de Téducation rotiiiimne , ci aux travaux et à la snbsistance 
desquels oe|)efulaut ces enfants sont utiles, peuvent les retirer chaque année*dc ta 
maison d'é^iié, [Mandant les travaux de la rauipagne, en justifiant des besoins 
qu'ils ont des seruces de leurs enfaals, par une attestation de trois |)ères de fa- 
mille. 

Ils sont tenus [>ciidani ce temps ü'en\oyer leurs enfants à IV^Ie communale. 

Ait, 11. I>>nseigi>eraenl dans les maisons dVgalité est le même que dans les 
écol<*s cormiiiinales ; tous les enfants s y exercent en outre à ragricullure et à la pra- 
tique <les arts les plus nécessaires à la vie. 

Axt. 12. I.<es iH'oles cciiiimiuiat<*s et les maisons d'égalité lont sous la surveil- 
lance et l'administration des fières de famille. 

A»t. 13. Les féU^s nationales sont célébrées dans les maisons d'égalité. 

.Aat. IA. élèves de la maison d’égalité sont vêtus simplement, nourris fru- 
galement, couchés durement. 

Aat. 15. maison d'égalité est dirigée pr huit instituteurs : 

Deux pur la tliéorie et les sciencct; 

Deux pur le labourage; 

Trois pur les arts et métiers ; 

Un pour h» exercices militaires, 

Aat. 16. Tous les instituteurs sont nourris dans la maison avec leurs femmes; 
ils ont un iraiteatent, le premier de huit cents livres, le second de six cents livres, 
et les autres de quatre cents livres. 
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AftT. 17. Le traitement des institateiirs des ëcolee coiiunttnales eat de quinte 
cents livres dans les campagnes et dans les villes ainlessous de cinquante mille 
Ames; 

De dit«4iuit cenU livres dans les villes au-dessus de ce nomlre. 

Ait. 18. Les maisons d'^lité qui sont établies dans les villes seront, autant 
que iaire se pourra, situées hors de leur enceinte. 

• A l’agriculture, on substituera la culture d’un jardin, et aux arts des cam- 
pagnes les arts des \ilies. 

Aet. 19. Daus ces maisons, les élèves au-dessus de TAge de dix ans sont orga- 
nisés en sociétés, d après les bases de la iibmié et de Tégaiité républicaine; ils font 
w*fnéfnes leurs règlements ; ils choisissoil parmi eux des fonctionnaires publics 
chargés de leur exécution ; ils vivent en hommes libres. 

On se conformera autant qu’il est possible h cet article, même dans les écoles 
communales. 

Aav. 30. Daitt chaque arrondusenieat de cent mille âmes il y a une maison 
d*ëdi]i:ation commune pour les tilles, dans laquelle sont reçues toutes celles dont 
la nation est dans le cas de firendre soin , soit parce qu’elles lui ont été abandon- 
nées, soit k cause de l’indigence lionorabie de leurs parents, ou des services que 
ceux-ci ont rendus h la jiatrie. 

On y reçoit également toutes rcHes qui y sont présentées, moyennant une pen- 
sion dont le mimmum de cent cinquante livres et le maximum de trois cenU livres, 
suivant les lieux, est fixé par le conseil générai de la commune. 

Aav. 31. Les filles qui y sont reçues grituitemeiit y restent jusqu’à l’àge de 
sebe ans. 

Toutes sont exercées aux vertus, aux talents et à la gymBastk|ue qui oooiienl à 
leur sexe. 

Ait. 23. Ces maisons de filles sont en correspondance avec eellai destinées aux 
garçmM; elles font les habits, le linge de ceux-ci, qui en échange leur foumisseul 
des denrées de letir récolte, des livres , etc. 

Aar. 23. 11 y a dans toutes les écoles un jour de re[K>s cliaque setnaine ; dans 
ee jour appdé vuigairement le dimanche, la moitié des garçons des deux matsotis 
les {dus votsînes se rendent alternativement à la maison des filles ; ils y cemcourent 
eosêmUe aux différents exercices qui leur sont communs. 

Aar. 2A. Les maisons de garçons sont administrées par deux pères île famiUe, 
et eeUes des filles par deux mères de famille; les uns et les autres sont nommés 
par les pères m nières de rarroodissemeiH. 


Aar. 35. La naiimi fournit pour cbacfue maisou d’éducation eommutie on do» 
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makie luitiomiL el Mtbvknt pendatii dix années aux aalaires des inslituteurs et iogti- 
tatrks^. 

A chaque maison de garçons sont attachés cinquante arpents. 

Ast. 26. Chaque arrondissement fournit, au moyen d'une contribution prise 
sur ks citoyens qui ont un revenu de plus de trois cents livres, et qui est pro~ 
gresstve sur le superflu , le mobilier nécessaire à cluK]ue maison ; et en outre chaque 
année une contribution eti nature, pour supplément h la nourriture et k reutrelieii 
des élèves; cette confribution déerdtra chaque année, à proportion du progrès de 
la maison et de la diminution de ses hesmns ; elle durera an moins six et au plus 
dix années. ^ 

Ast. 27. Toutes les contributions volontaires sont reçues. 

Aax. 28. Lorsque les atelier» de différents genres qui sVtahbront successivenieiif 
dans ce» maison» , et dont l'objet principal sera i'eni|doi de» matières premières de 
chaque lieu, auront acquis asseï d activité pmr donner un excédent, toutes dé- 
pense» prélevée» , cet excédent est divisé en prix pour être distribué» tous le» trois 
mois entre les ^èvr;» qui se conduisent le mieux, qui ont fait le plus d'ouvrSge, et 
qui oui développé le plus d adresse ; les jug(*s sont leurs camarades. 

iiC montant de ces prix est accumulé et placé dans rétabiissement iui-méme , 
au pnifit de cliacun de ceux qui ont obtenus, et lui forme, avec le» intérêts, 
un pécule pour ré|Mique de »a sortie de Técole. 

Aat. 29. Dès que le nombre d»vi enfant» que les |)areots auront dép<ws dans la 
maison commune s'élèvera aiMlessu» de quatre cents, radministraüon supérieure 
de rammdissement pourra proposer d'eti établir nue seconde au Coiq)» législatif, 
dans laquelle serruit re[»orté» ta moitié de» élève» de la première. 

• 

\aT. 30. Tou» les détail» relatifs a rextVulion de» articles pn'xtMlenl» seront 
déieniiiiîés |mr de» règlcnieiil» et jiar une iiisintrtion psrlinilière. 

Ik» kelm ntemdairff» ou lifCftJf. 

Air. 31. Il y aura un lycée dans chaque airoiidissemenl de deux cent cin- 
quante mille âme». 

Dan» ce lyctV il y aura deux cent ciiMpiante plac<*s. 

Ait. 32. <)e» place» sont destinée» k «le» «dève» de» «toIcs communales ou de» 
maisons d'égalité, au moins de treiie an», [K>»»«Mant les différentes coiinais- 
sances qu'on enseigne dans les premi«>re» t^le», sachant un métier, et choisi» en 
raison de leurs dispositions, 

A»t. 33, O dioix est fait (>ar le» [>ère# de famille et les instituteur», sur une 
liste double ét candidats, fomuk par les outre» «élèves. 
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An* 3&. Mi tontes les places remplies^ il «e trouve un sujet (Tun mérite ifis- 
tiogiié dans une des écoles de rarrondtssement du lycée , sur le rapport des ii^* 
tutmirs, le conseil des pères de famille peut fenvoyer au lycée : pendant un mois 
il coneonrt avec les autres élèves,. et il 8*en trouve dit qui soient jugés par les 
autres élèves avoir moins de mérite que lui, il est admis. 

Tous les jugements des élèves sont soumis h la révision des instituteurs. 

Aar. 35. Les dix élèves jugés inférieurs au nouveau candidat concourent entre 
eux pendant le mois suivant, et ceint qui est jugé le plus faible se retire de l*école; 
il a le droit de se repa^nter lors de la première place vacante et de la disputer 
au nouveau candidat. 

Ait. 36. Nul autre n est admis anx leçons du lycée que ceux qui y ont été en- 
voyés par les écoles coinmiinales on maisons d*é^liié. ()n ne reçoit aucun élève 
ponr de Targent dairt les écoles nationales. 

Ait. 37. Les élèves des lycées sont, comme dans les maisoits d'égalité , nourris, 
entretenns et instruits sans tpi'il en coûte rien h leur famille. 

« 

Ait.* 38. Les dépenses sont pour les deux tiers aux frais de la République ; 
elles sont, pour l'autre tiers, prélevées sur le produit du travail des élèves. 

Aar. 39. Chaque élève cultive, au moins trois heures chaque jour, ou lo terre, 
ou le métier qu'il a a|>pris. 

Aar. AO. Les langues ancietiues et moflenies dont Tusagf; est le plus universel , 
les beanx-arts et les sciences principales sont eiiseignéj dans les lycées. 

A chaque lycée sont jiiints : 

Un jardin dans loque! plantes les plus nstielles et tes arbres aedimati^ sont 

cultivé ; 

Une biblioÜièc}ue; 

Un cabinet d'histoire naturelle, de rbiniic, de reuTanique ; 

Un manège, un théâtre ; 

El un ho^ice |K>ar les \ieillards. 

Aar. 41 . Chaque année il y a deux vacances dans les mais<ms d'égalité et dans 
les lycées. 

La (nremière, pendant tout le mois de mai, est employée k visiter les autres 
maiions ou lycées, k fraterniser et concourir avec leurs élèves. 

La seconde est de quinj»; jours, pendant la moisson ou les vendanges ; les élèves 
peuvent les pasaer ches ienrs parents qu'ils aident dans leurs travaux. 

Ait. 42. Il y a, en outre, des écolai destinées parliailtèmiient anx ioslmf- 
iioni néceasaitta pour rartillerie, le génie, la navigation, la ponts et cbanaaéea» 
la méderiiie, la pemtare, la sculpture, la déclamation et ta musiqae. 
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Cm écoles soût placées dans les endroits qui sont jugés les plus favorables a 
rexereiee de ces arts* 

Ait. 43* Les âèves des lycées sont transférés dans Tune de ces écoles, dés 
quHk annoncent des dispositions spéciales pour les connaissances qui y sont en- 
seignées. 

Ast. 44* Dans les écoles communales, maisons d'égalité et lycées, les institu- 
teurs font des leçons ipubliques de morale et de constitution. 

Du lycée central. 

Il y aura un lyct^ central , qui sera établi au ci-devant chileau de \ ersailles. 

Aax. 45. Le lyciV central est composé de vingt-cinq élèves jwir lycée ; ces élèves 
sont choisis dans ta même forme <[ue ceux qui sont envoyés aux lycées ordinaires, 
et pns parmi les élèves des lycées, sans disUnction d'âge. 

A ST. 46. ht* lyc#v centml forme le complément de rinslrucüon établie dans les 
lycées ordinaires. 

A ST. 47. Tous les inaténoux des connaissances humaines y sont réunis; foutes 
espèces de sciences et d'nrl y ont leur cabinet ; c'est une encyclopé<lie en action. 

Aht. 4ft. I.<?s élèves restent dans le lycée centra! jusqu'à vingt et un ans. 

Aar. 49. Parmi ceux cpii sont paneniis à l'âge de vingt et un ans, il en est 
cltoisi surressiveraent tn>is cents qui, sous le titre d'<9èves voyageurs de la Répu- 
blique française, se disjiersent dans les diir«*rente« [mriies dfe rEurt)|>e, où ils 
voyagent pendant qiinin» ans. 

(iliaque mois ils font parvenir au lycée central le journal de leur» obsenalions. 

Ait. 50. Dans dix omu^s de la date du présent décret. places d'instituteurs 
(|ui vaqueront dans les écoles communales ou maisons d'égaliU^ seront donné‘es à 
des élèves du lycée de rarnindisseineni , |varvemi8 h l'Age de vingt et un ans. 

Os iiisiitiiteurs sont choisis par les instituteurs du lycée et les }ières de famille 
sur une liste douille de candidats formée par les élèves eux-mêmes. 

Aat. 51. Quant aux instituteurs des lyetW, ils 8<mt choisis alteniativemeul 
parmi les élève» sorlaol ilu lycée central, et {larmi les instituteurs des écoles com- 
munales et maisons d'égalité de rarrondissement. 

Cm choix «ont faits dans la même forme que ceux dont il est jiarlé dans l'article 

précédent 

Aat. 52. ÎjC lycée central est adminisln^ par viiigt-ipialre pères de famille 
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«Aoim p«r le Gorp» l<%idatif, ror raie fiste de eeraBdtti Ibmiée per' k* pèrai de 
fittuBe de dia^ amodiBsemeDl. Ib eoot reooimidi per lien ebaqae année. 

Ait. 5S. Le diredeur des ëtiides du lycée central est nommé per le Corps fé- 
gîdbtif; 3 est membre de I administration ; ses fonctions ne durent cjiie dem imiées, 
mais il peut être réélu. 

Aat. 5&. Les instituteurs sont nommés par les pères de famille pendant les ait 
premières années, sur une liste double de candidats formée par le directeur et par 
les autres instituteurs. 

Cette époque expirée, ils sont cboiâs parmi les élèves eiu-mèmes et nommés 
parles instituteurs et pères de famille, sur une Uste double de candidats formée 
par les élèves. 

Aar. 55. instituteurs du lycée central, auxquels sont réunis un certain 
nombre d'élèves nommés par leurs camarades, eutretienneiit une correspondance 
active avec toutes les écoles communales, maisons d'égalité et lycées , par le moyen 
• d'unjoiumal. 

« 

Ait. 56# Chacune de ces écoles fait parvenir au lycée central toutes teî* obser- 
vations qw elle a recueillies, sur tout ce qui peut contribuer au progrès des lu- 
mières et des connaissances humaines , sur les nouvelles méthodes d'instrudioii , 
sur les sujets les plus distingués, et sur les traits de vertu les plus remarqiishies 
de cbacun d eux. 

Ait. 57. f>es maisons d'égalité, écoles communales et lycée» sont pourvus, 
pour leurs obsen ations physiques , des instrument nécessaires et des modèles de 
tableiui è rem^dir. 

Ces observalions^portent sur le lieau et le mauvais temps qu'il fait chaque jour, 
sur le degré de chaud et de froid, les diflérenles densités de ratmusphère, b 
quantité de pluie et de neige, la hauteur des eaux, b direction des vents, des 
^td&ards, de la grêle, des tempêtes; 

Sor bs progrès ou bs avaries des productions de b terre, les symptômes des 
épidémies et des épixooties; 

Sur b pbntstion et b coupe des Ijois, les défncbements et les desséebeiiients 
des marais, roavertare des canaux et mutes, IVxpioitetion des mines, b com* 
meree e4 rindustrie, fe prix des denrées de première néreisibh 

Sor bs espèces de culture les plus usitées, sur li*s instruments aratoires, sur b 
des différentes espèces de récolle; 

' Sur bs ooovetiix ëUbiissemenis et découvertes dans les sciffim. arts et mélieri; 
Sorb ptqndatioD, les nabsances, mariages et décès; 

Sur b popnbtkin des animaux 

t 

f 

Le dfoyea llotlle, de rOhsmstoire de Pari», a présenié tm ifsmil int éna a ti â sur 
b nécessité de ces sèsenrafions. ( Astt de iJmmé Beanées.) 
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obtervaU^, doni k» umb se font joameUemetil et les aulre» 
une Ibis ehaqfiie ano^, bnl la matière d*un deuiième joiinial dont la publication 
eontribitmi aux progrès rapides des sciences et des arts. 

Ait. 58. H est formé une commission pour foiiV le programme des différents 
ouvrages âémentaires nécessaires tant aux instituteurs qu’aux élèves. 

Les ouvrages que la eommissiou juge les plus utiles sont imprimés ; un mois 
après il y a une assemUée publique dans laquelle les membres de la eommis- 
simi, assistés de deux citoyens nommés par cliacun.des coaeurrents, pronon- 
ceront k haute voix leOr jugement motivé sur le meilleur outrage dans chaque 
genre. 

L’auteur reçoit une couronne de chêne des mains du président du Coips légis- 
latif « et en outre une somme de douze mille livres ou de six mille livres, suivant 
la nature de l’ouvrage. 

Ait. 59. Son ouvrage est aussitôt déclaré livre élémentaire des écoles nationales. 

Aat. 89. Ltiaque année |>endan( laquelle il n'a [>as été présenté un meilleur 
ouvrage , l'auteur reçoit le quart du montant de la première indemnité. . 

Abt. 61 . Le Bureau de consultation pomr les arts et métiers recevra <le nouveaux 
encouragements qui seront, ainsi que son organisation définitive^ l’objet d’un rè- 
glemeot particulier. 

Ast. 62. Toutes les académies et les universités sont suppnmm. 

Aar. 63. Ijn collèges actuels et autres établissements d'éducation resteront jus- 
qu’à rëlablisseraent des lycée?; mais il n’y sera reçu aucun nouveau boursier, 
autre que des oqiheiins dont les |>ères sont morts |MHir la défense de la patrie , ou 
ont reçu des blessures jKuir elle. 

Abt. 6è. il leur sera donné incessamment un mcnle d'organisation prrn isoire 
qui améliorera leur régime , en y inlnnluisaiit la tiberié et les connaissances les 
plus usuelles. 

Abt. 65. Tous les étabUssemenis particulters d'éducation sont [M'émis; mais la 
nation prendra les précautions nécessaires pour qu’on ne s*y écarte jamais 
principes qu’elle a consacrés, 

Abt. 66. H est de la dignité et de rinü^rél de la nation d'amirder des it^oni- 
penses et des secours atu hommes de lettres qui enrichissent la Héjuiblique par de 
nouveaux mivrages; ee sera l’objet d’un règlement particulier. 

Alt. 67. Les rdaitoui des sfieclarfes avec r<*ducalion el les fêtes nationales se* 
ont également délemiiitées. 
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âirY« €8. Lai^fétes natioaales rapp^hpont aans cesae aa peuple ses itroiia, 
TmSU ^ riaiiivisîbilitt^ de la RépuU^uè, ia haine qu’il a jurée aui tyrana, ^ la 
iraieniité qui doit unir tous tes hommes fibreai 

Les vieillards , les pèies et mères de famille, les déieoseors de la patrie y seront 
honorés* 

Ait. 69. Dès que les maisons d'égalité pour les enfants des deux sexes seront 
étiUies, les enfants actudlem^t dans les maisons de secours, âgés de sept ans, y 
seront déposés chacun dans rarrondissemenl de leur naissance ; ils y seront élevés, 
nourris et instruits conformément è raitide 7 avec rintérél et les soins que ia 
République doit è ses enfants. 

Ait. 70. La Commission présentera incessamment les règlements et instructions 
nécessaires jwur IVxécuUon de la présente loi. 


SlITS DE L'IVSTatCTIOV M'BLIQtJE, i.-M. COrPÉ, 

^ DÉPI TE Dl* DÉPAITSIIE.VT DK L'OISE. 

t 

Di» rtmprimcrte nationale, s. d. 

IkM ptèjMgh, 

Les erreurs , les jngemeuts faux . ou les préjugés , sont des afferlions aussi natu- 
relies pour nous que les idées vraies ; les unes et les autres sont également en nous 
reflet des objets qui nous environnent et de ta disposition de nos organes. 

Il importe souvent sans doute è notre conservation que les idées que nous re- 
cevons des oLjeb ne noos trompent point; maïs il n*est pas toujours néceisaire 
qu’eiies soient vraies. 

U n’est ps donné è tous les hommes de voir les choses telles qu'elles sont ; h 
( qui même cela est-iJ donné ? 

Au ecmtraire, la nature semble avoir voulu que tout fdt relatif, et ette fait voh' 
fai^cboses k chacun comme il lui iniprte de les voir. 

Assurément, les animaux nocturnes ne voient pas la lumière comme les animaux 
idhirnes, et ranimai qui se vautre dans la (ai^ ne la voit '|mis comme le vobtik 
qui se nourrit du prfum des (leurs. 

Toutes les choses sont donc tndiflérenles en ellcs*méine« ; rerrmir et la véîté 
ne sont qn’im rapport, la sensation et rrifet phyriqtte sont tout, et dmcun le» 
smsit oomme il put. 


Üllislhèqtie natiofiiüe, Le^ 5iâ, 
Mméepédâgogkpteàe Psrt^ 0*7 1 gAl 
Celle pièce» qui ne porte aucttne indkiitiofi 
daté, c été annoncée dans |e n* 3t i du 
À m mêi des dU en «f des déuvci, oorres- 
peodant sa sâ jofllei «793.. Le titra in- 


dtqiie que c« morcrao (ssi ürile sa phm 
iTiiMlrudton puldtqiie préstalé p^ Coapé 
àls(^v«ai»oii,lc ijadki,ciiii^rfaiéf«as 
le titra de Mooéii d'onlra sar h émmâém ds 
tmtn/OmpMifm. (Nomsramrap^isR 
ectte pièce dsoi notre tome 1 *^, p, SSo,^ 
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CcpcodADlil s'élève de toutes parts une intok^rance [lédanlc^uc; on crie, les 
ua^ d'après les autres : Il faut détruire toutes les erreurs, tous les préjugés. 

Examinons cet enthousiasme irréfléchi, et craignons de tomber en même temps 
dans une absurdité et une tyrannie funeste, parce qu'il n'y o que la vérité seule 
qui poisse détruire Terreur, et parce que les préjugés sont la raison de presque 
tout le genre humain. 

Ilapiielex-vous, législateurs; il fut un temps ou vous étiez heureux, et vos pins 
doux instants ont été les erreurs de voire enfance. 

On’auriez-voiis |>ensé du sage cniel qui vous les aurait aiTaché^es ? 

Heureux Thcmune qui ignoiv* toujours la triste vénté de la vie! Heureux celui 
qui sait parcourir a* passage avec te seul instinct de la natni*e« et même avec ses 
illusions ! 

Gardons-nous d'aller troubler personne sur des erreurs indifTéreoO^fi a la société, 
et (T y substituer jieut-ètre le tourment. 

Vous avez san?^ doute bien <les choses à corriger : déiniiseï les imjvostnres, 
fraudes, la corru|itioii , erreui's nwilfoisa rites. 

Réformez la meace elle-riième et le [lëdanlisme; qu'a-t-^n enseigiré à nos tnstes 
aïeux depuis quinze siècles? A quoi leurs esprits, leurs talents onUiis été divertis 
et fatigués? 

A la plïilosopliie iiiériie, que de choses il nous a fallu passer po.ir cette vérité 
que Thomme le plus simple ^ent au fon<l de son cœur : C'est la nature seule que 
nous devons suivre? 

1.0 raison et le Imnlieur sont tout pnîs de nous : reconnaissons dans quels cirnuls 
on nous a égait% ! Nous avons parcouru tout le champ des erreurs : et c'est quanti 
nous n'avons pas pu aller plus loin , qu'il nous a fallu revenir au piint d'où nou^ 
étions partis. 

Dissipions sans demie tltni erreurs funestes, des préjugi^s danpferetix; lnal^ sachons 
reaiimaitre et l'espiectcr ce que la iialiire a voulu ou jiermis. 

Défeinlons à Cartiiopp' d'iinnioler ses enfants à Saturne : mi^i^ hii 6lerons>nons 
l'Elysée? 

l.aissof]s riioiiirne avec toutes ses afleclions, sa luankre d'iUre et de st'uür. 

l«ats8ofts-te voir le >oleil tounier, dès que sa niison est saine cl sor canir 
content. 

Ijaissonsdni ignorer les atonies, et les moléTules organiques, jHiiirvii qu'il s<»it 
robuste et que son champ soit bien riillivé. 

Que [leui-ii gagner à ndmettn' le hasard, cl le [ieut*il, lorsifue tout ce <jai Ten- 
vironne lui montre Tordn» et le dessein? 

La philosophie t‘doire Thomme de quelques pas de plus : ineltons-la sans doule 
il sa jiortéc. 

Mais la nature lui offre sans travail la raison |>opulnirtî et commune. Et souvent 
devant elle le philosophe s'est trouvé en défaut et dans Terreur. 

Je dirai plus, ce serait |Mml-ôtrf> un malheur jMuir Tlumianilé* que tous les 
hommea ilevtnsseut philosophes. 

E«l-ce le philosophe qui veriw^ son sang, ijui relève le malin ui'cux dans la rue, 
qui nourrit ses enfants? 

ir 


9 
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Ahl o’appmioas pas i l’homme cette apathie raisonnée, iaissons-le obéir à 
toutes les impulsions de la nature, et rester peuple. 

Mais qtfd paraisse devant nous ce savant présomptueux et qui a abdiqué les 
préjugés populaires. Qu’il nous montre qu’il n’en a point. 

Non, il n’a perdu aucune passion, aucun travers, il a conservé tous ses défauts 
sous d’autres formes : il a surtout l’orgueil, et il a cessé d’étre homme. 

J* ai étudié aussi les erreurs et la sagesse des hommes, et fai vu que tout est illusion 
et tourment. Sans nous égarer dans notre propre esprit, suivons avec simplicité la 
voie toujours certaine de la nature. 

Que le philosophe en convienne enfin : combien de fois, dans l’anxiété de ses 
erreurs et de sa raison même, n’est-il pas obligé de recourir à la grande règle qui 
ne trompe jamais , de considérer les animaux , et de se guider sur eux ? Et alors , è 
quoi nous a servi notre science présomptueuse? que reconnaissons-nous? 

Philosophes, législateurs, élevez vos méditations, et instruisez-vous. 


SUITK DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, PAR J.-M. COUPÉ, 

• DÉPUTÉ DU DÉPARTEMENT DE L'OISE. 

« 

De rimprimcrie nationale, s. 

De la morale. 

L’usage de nos facultés naturelles, l’exercice de nos goûts, l’action de notre 
cœur, voilà nos mœurs. 

Leurs principes sont ceux qui constituent notre être même, et leur règle est 
dans la règle éternelle de l’univers. 

Mais, au milieu de tant de situations forcées, et de tant de passions, nos mœurs 
sont devenues des expressions confuses ’et contradictoires, quoique dérivant tou- 
^ jours de principes certains. 

On en a fait une science compliquée et abstraite, et, sur celle-là comme sur les 
autres , on a raisonné longtemps mal , et sur des aperçus informes. 

On a observé , on a recueilli dans les faits de nos mœurs ce qu’il y a d’honnête 
et de généreux. On les a établis en principes généraux que l’on a proposés pour 
règles. 

Cela peut suffire dans un particulier qui les sent dans son cœur, et qui les désire 
dans les autres. 

Mais un législateur doit reprendre les choses de plus haut, et reconnaître la dis- 
position de la nature. 


Musée pédagogique de Paris, n" 7 1 9/1*, 
in-8V Cette pièce, qui ne porte aucune in- 
dication de date, a été annoncée dans le 
n** % 3 du Journal des débats et des décrets , 
corre8|iondant au 97 juillet 1798. Nous ne 


favons pas trouvée à la Bibliothèque natio- 
nale. Comme le précédent , ce morceau 
fait suite à la Motion d^ordre sur la discus- 
sion de VinstrucUon publique, du 9 juillet. 
(Voir notre tome 1", p. 53 o.) 
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N’ai Ions pas prendre les effets pour les causes. On peut donner des conseiis, 
des préceptes ; mais les mœurs ne s’enseignent point. 

Elles sont l’expression de notre affection intime et de nos propensions, l’effet 
des objets déterminants. 

Il est aussi naturel de voir la douce colombe respecter l’existence du plus faible 
insecte, que de voir l’épervier dévorer des membres palpitants. 

Nous voilà arrivés au premier principe: il n’y a rien d’absolu en morale, tout 
est relatif aux éléments qui constituent les êtres. La morale du lion n’est pas celle 
de l’agneau. 

Il est encore un principe aussi évident qui découle du premier. Parmi les êtres 
de la même espèce, les mœurs varient encore nécessairement Le jeune homme 
enflammé n’a point la sagesse du sexagénaire. Les climats du Sénégal ou de la Si- 
bérie ne domient point des affections aussi lempéi*ées, des mœurs aussi calmes 
que les prairies de la Hollande. 

C’est sur ce second principe que nous allons appeler l’attention du législateur, et 
étaUir ses devoirs. 

L’homme malheureux des pays de l’inquisition ne peut être affecté comme il 
l’était aux temps de la vie patriarcale. 

Placez-le sous un gouvernement raisonnable, et avec la simple aisance* d’un 
hameau; là il reprendra insensiblement son honnêteté, sa rectitude native; vos 
préceptes et vos lois lui deviendront, de jour en jour, moins nécessaires* 

Assurez-vous toujours d’abord des causes, si vous voulez les effets. Là sont les 
principes de morale : ils sont les mêmes que ceux de nos affections, et nos mœurs 
en sont toujours les effets nécessaires. 

Outre les causes spontanées et individuelles de nos mœurs, il en existe une 
foule de secondaires et sociales : l’exemple, l’habitude, le préjugé, les discours, la 
déception, la servitude. 

L’état social les fait naître, la politique surtout les entretient, et c’est particu- 
lièrement autour de la faible enfance qu’on les accumule. * 

Cet âge tendre imite, croit, obéit. Il est aisé à l’instituteur de le faire voir et 
agir comme lui. C’est ainsi que tous les hommes sont élevés. 

Le propre de cette éducation est de contraindre, de déplacer, de prématurée 
les idées d’un enfant, de lui façonner une raison qui n’est pas sienne, et de lui 
donner pour toute sa vie les impressions ineffaçables d’une vieille ou d’un impos- 
teur, celles des vices, de l’orgueil ou de la servitude. 

Et il arrive que celles du bien même qu’on lui suggère ainsi deviennent infruc- 
tueuses par la manière dont on les a données. L’enfant est en garde intérieurement 
contre celte violence. Vos préceptes sont bien dans sa mémoire, mais il n’y croit 
pas : la nature se réserve ses droits, et tous les jours on reconnaît l’inutilité de tant 
de belles éducations. Les exemples, les préceptes sont impuissants; et l’homme 
n’est jamais effectivement instruit que par lui-même et sa propre expérience. 

Enfin, osez faire le rapprochement d’un eiîfant du peuple abandonné à l’éduca- 
tion brute de ses égaux, avec cet enfant précieux dont le précepteur a suivi tous 
les pas et dirigé toutes les pensées; et voyez de quel côté sont, je ne dis pas fa 
force, le t)on cœur, mais le bon sens elf la raison commune. 
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* 

DélivroBS nos enfaûts de celte triste et dëroisonnabie oppression. Laissons aux 
despotes rasservissemenl des peuples, par celui de l’enfance; laissons-leur encore 
leur législation violente et leur morale cooctive. Gardons-nous de nous mettre a la 
place de la nature pour Tbomme qui entre dans les voies de la vie. Laissons agir 
les sens, laissons parler la voix qui se fait entendre au fond des cœurs. 

Et pour tous les hommes en général, travaillons h les remettre dans cette situa- 
lion physique qui produit les mœurs calmes et généreuses. Si le législateur pou- 
vait quelque chose h cet é*ganl, dans l’état où se trouve la |H)pulation excessive qui 
surcharge le globe, il les placerait dans telle position, et il aurait tout fait pour 
leur morale comme pour leur existence. 

Les contrariétés , les passions ont beaucoup parlé et obscurci des idées simples. 
On O fait des livres, des bibliothèques, et il n’y a souvent qu’un mot à dire k qui 
sait le saisir. Mois il faut l’aller chercher au travers de régions immenses, et dans 
des forêts d’erreurs et de préjugés. 

L’homme agit comme il est affecté; et si le législateur croyait pouvoir donner 
un autre mobile k ses actions, et que les préceptes ou la crainte pussent remplacer 
les causes, il prouverait son ignorance autant que son inutilité. 

Si vous voulez que riiomine aime l’ordre public, faites qu’il voie son avantage 
dan8*,celui de tous. Si vous voulez qu'il soit fidèle, secourabie, généreux, faites 
des lois qui lui assurent la réciprocité. Supprimez celles qui mettent les hommes 
en opposition les uns contre les autres, et établissent l’oiipression. 

Si vous voulez qu’il aime ses semblables, qu’il soit en famille, meltez-le dans 
la position qui insjiire et s sentiments ; veillez k ce que les abus ne contrarient point 
les mouvements ni les lois de la nature k son égard, et ne le forcent k aucun autre 
principe de morale. 

Autrement, voudriez- vous abuser de ce précepte des âmes douces, Bends k bien 
le mal. ? 

Et le pourriez-vtms? n'esl-il pas contraire k la nature? 

Il est bien le raouveinent d’une’ âme extraordinaire et toute paternelle; mais 
voyons-nous que l’affection contraire cède beaucoup k cette voix pacifique? 

Sans doute les des[)otes trouvent leur avantage dans cette générosité gratuite. 
Fais ce qu’ils te disent, et non pas ce qu’ils font. Iis sc dispensent ainsi d’être justes , 
quand ils ont fait publier des préceptes. 

Cette morale, sublime dans un particulier, a aggravé l'oppression des peuples; 
elle leur a été funesie, en arrêtant une impulsion bien plus naturelle qui est au 
fond des cœurs : Traite-les comme ils le traitent. 

Mais aujourd'hui encore, et ou milieu de celle insurrection qui devait rétablir 
tous les principes, on veut sc rasseoir sur ces morales serviles et ces antiques abus 
de l’oppression. ^ 

On nous crie despoliquement : Le culte, l’adoration de la loi ! 

Quelle idée veut-on que j’aie d’ua législateur, lorsque sa loi contient le drapeau 
rouge, une l•oyanté héréditaire, le droit de sanction, celui de la guerre, des ci- 
toyens inactifs , la disposition de la fortune publique ? 

Quel est donc encore l’esprit qui domine au milieu de nous ? Nous suppose-l-on 
toujours cette stupidité ? Ges nouveaux Machiavols ne savent-ils pas que l’on n a 
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de respect que pour ce qui est bon , et que l’on ne j)cul aimer que ce que l’on 
aime? 

Il ne faut ni force ni précepte pour que je sois juste envers un honmic 
juste, décent au milieu de personnes décentes, bienfaisant envers un homme qui 
souffre. 

L’homme traite les autres comme on le traite. Et il faut en convenir h la gloire 
de l’auteur de la nature, l’homme et tous les animaux sont portés a la générosité 
les uns envers les autres. Vous ne voyez pas le cheval et le bœuf marcher sur un 
enfant ou sur un agneau. 

Que nos lois tendent à nous amener tous à celle situation : nos alFeclions réci- 
proques ne seront plus douteuses; et soyez assurés de l’effet de c;cs lois, elles seront 
la même chose que nos mœurs. 

Au lieu qu’à présent Ifigislations, nos morales écrites, sont un vérilahlc re- 
proche contre l’état actuel de la société ; elles ne font que montrer rénonrie dis- 
tance qu’il y a entre ce qui doit être et ce qui existe ; et loin qu elles attestent nos 
vertus ou la sagesse de notre siècle, elles ne font que confirmer cette triste vérité : 
Corruptissimis cimtaiibus plurimœ loges. 


OBSERVATIONS SUR LES DIFFERENTS PROJETS D'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

PAR J.-M. COUPÉ, DU DÉPARTEMENT DE L'OISE. 

Do rimprimcric nalionalt*, s. d.^'h 

Trop (le personnes ont écrit légèrement , et au hasai’d , sur rinslruction publique ; 
il y en a qui roui fait par esprit de corps, ou par politique; il y en a aussi (pu 
ont fait de l>eau\ romans. 

Quant à la praticpie, il nest que trop vrai cpie celte partie si importante Sh 
l’existence d’une nation a été jusqu’ici abandonnée parmi nlfus h ceux qui voulaieul 
se livrer à cette pénible prohîssion. • 

Elle a été pour les uns une routine, pour les autres un objet de spéculation. Le 
père ne voyait que son enfant; rinsliluleur ne voyait (jue des pensionnaires. 

Peu de personnes ont envisagé l’instruction publique en citoyens, moins encore 
en législateurs. 

Voilà votre tâche. 

Ici se présentent des discours superficiels, des méthodes rouiinières, des sys- 
tèmes plus spécieux que praticables; nous devons savoir envisager notre sujet jiar 
nous-mêmes, et sous son vrai point de vue. 

Cessons de voir riyucalion de riiomirie dans un collège ou une pension. Celle 
idée est commode pour des particuliers; mais nous ne partagerons pas une irnmo- 


Bibliothèque nationale, Le''® 5i3, 
in-8®. Celte pièce ne porte aucune indica- 
tion de date ; elle n'est pas annoncée dans le 
Journal des débats et des décrets; mais son 
contenu appartient évidemment à la série 


des Opinions de députés dont la publication 
fut suscitée par celle du plan do Lepelelier. 
Peut-(;lre rsl-ce une de colles qui furent 
lues à la tribune de la Convention dans la 
béance dn 5 août. ( Voir p. ). 
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ralité; nom n'admettrons pas généralement qu’un père, une mère, se déchargent 
en d’autres mains d’un dépAt que la natuie leur a confié. 

Nous nous abstiendrons , en conséquence, du projet trop platonique de Lepele- 
tier; nous recuefllerons dans notre sein 1 orphelin infortuné; mais nous ne substi- 
tuerons pas une éducation h celle de nature; nous ne proposerons pas d’ôter un 
en&ttt à sa mère , une mère h son enfant. 

Nous rejetterons aussi le projet de Condorcet; nom né voulons pas faire de la 
France l’empire des académiciens et des savants. 

Sachons concevoir l’idée de la République , et d’abord n’aüons pas i^étrécir notre 
sujet. Envisageons l’homme en grand dans la société entière, et n’allons pas le 
façonner en particulier. 

N’allons pas le renfermer à l’écart, où il est aisé d’exécuter tous les systèmes 
que l’on veut; ne le resserrons pas dans l’enceinte d’unip petite communauté, pas 
même dans celle de Lycurgue. 

Nous ne pouvons plus considérer l’homme qu’en grandes masses, et comme 
répandu partout ; qu’il reste bûcheron, pasteur, matelot; offrons-lui dans les 
villes, dans les champs, dans les montagnes, dans les ports, une instruction placée 
pour lui , aisée , commune , avantageuse. 

Gardons-nous d’iüoigner un enfant des soins de sa mère , des jeux de ses frères 
et soeurs , du travail et de la voix de son père. Notre instruction publique doit se 
placer au milieu de tout cela ; et ces jeunes êtres , sans sortir du sein de leur 
famille , se livreront encore au plaisir d’être avec leurs voisins , et de se rendre 
ensemble à l’école de l’égalité. 

Je ne parcourrai pas ici, de nouveau, le projet d’instruction publique que j’ai 
proposé conformément a ces princi^s^^L 

Mais les meilleurs deviendraient inutiles, si l’on venait à adopter une propo- 
sition qui a été faite de placer l’enseignement des hautes sciences , les professeurs 
et^eurs élèves^ dans les palais des fois que nous venons de proscrire 

Quel est î’hornnlfe inconsidéré, ou l'ennemi de la République, qui a pu la pré- 
senter? Qui sommes-nous, si la vue de Versailles, de Fontainebleau, de Com- 
piègne , de Mady, nous détermine à y placer une académie ? 

Au lieu d’effacer jusqu’au souvenir de ces palais scandaleux, vous iriez y placer 
votre jeunesse cl on entretenir son imagination d’âge en âge I 

Les instituteurs austères de la RépuMique ne doivent point habiter sous des 
lambris dorés. Les leçons de vertu se donnent sous le chaume. TVous ne serons 
libres que quand nous habiterons tous sous un humble toit. 

Quant è ces palais, si vous continuez de les admirer, si vous ne savez pas en- 


C’est le projet présenté par Coupé à 
la Convention dans la séance du a juillet 
1798 et imprimé sous le titre de Motwn 
d*ordr 9 iur la discussion de Vtmiruction 
publique. Nous l’avons reproduit dans notre 
tome I*', p. 53 o, 

Coupé fait allusion à la proposition 


présentée à la Conventîou le 8 juillet par 
Barère, au nom du Comité de salut pu- 
blic, d’installer dans le palais de Versailles 
une école nationale. ( Voir notre tome I", 
p. âôa.) Cette proposition a été reproduite 
par Léonard Bourdon datis son Projet de dé- 
cret sur Véducation nationale (Voir p. 1 aS). 
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core ce que vous en devez ordonner, si vous n’avez pas la force . . . , puisse un 
tremblement de terre nous en délivrer I 

Scelerum^ bene pœnitet. . . in mare proximum, 

Sumtni materiam malî , 

Mittanius. . . 

, Et tenerœ nimis mentes asperioribus formandæ studiis. . . 

On trouvera la suite ides débats sur le pian de Lepeletier à l'annexe B de la séance du 
3o juillet (p. 1 58). 
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CE«Ï UNIÈME SÉANCE. • 

Du mardi a3 juillet «793, l’an deuxième de la République. 

Le citoyen Domergue expose que les bureaux de bibliographie, dont 
il est le chef, ne peuvent trouver un local propre et suffisant pour les 
recevoir à la Bibliothèljue nationale. Il demande au Comité qu’on 
prenne les moyens nécessaires pour placer ces bureaux dans des salles 
du Louvre où étaient conservées les porcelaines du ci-devant roi, avec 
une antichambre commune à la salle du cours de géographie du ' 
citoyen Menlelle. 

Le Comité arrête qu’il sera écrit au ministre de l’intérieur, pour lui 
demander de placer les bureaux de bibliographie selon la demande 
du citoyen Domergue, afin que le décret de la Convention sur ces bu- 
reau» soit exécuté'^* et qu’ils se trouvent rapprochés au Louvre de la 
Commission des monuments, de laquelle le travail de ces bureaux 
dépend. 

Un membre présente les demandes en récompenses et indemnités 
du citoyen Turquin, propriétaire des Bains chinois, tant pour les per- 
fections qu’il a mises dans l’établissement de ses bains, que dans celui 
d’une école de natation à la pointe de l’ile Saint-Louis. 

Le Comité, jugeant que cet objet dépend de l’attribution faite au 
Bureau de consultation, arrête’ qu’il lui sera renvoyé avec les pièces®. 

L’économe du collège de l’Egalité expose la situation où se trouve 
cet établissement. Sa détresse, qu’il a déjà plusieurs fols rapportée 
au Comité, va en augmentant par le défaut d’exécution des mesures 


Ce n’était là, en aucune façon, exé- 
cuter le décret de ia Convention du a 8 juin 
1798; ce décret disait, en etfet, purement 
et simplement, que wles travaux de la bi- 
bliographie et du dictionnaire des munici- 
palités seraient placés près ia Bibliolhèque 
nationale». Aussi avait-on commencé, à la 
séance précédente, par demander le rapport 
du décret du a 8 juin : c’était plus correct, 
maia plus diflicile à obtenir, et le Comité 
avait refusé de s’engager dans cette voie. 
Maintenant, on tourne la difficulté; on 


laisse subsister le décret , et , lui donnant 
une interprétation inattendue, on le viole 
rrafin qu’il soit exécuté». 

Le Bureau de consultation des arts 
et métiers nomma , le 7 août , Jumelin et 
de Servières commissaires pour examiner 
la demande de Turquin. Les conEHnissairee 
présentèrent le i/i pluviôse an u leur 
rapport, que le Bureau décida d’envoyer 
au Comité d’instruction publique. (Procès- 
verbaux manuscrits du Bureau de consuf- 
tation des arts et métiers.) 



DE LA CONVENTION NATIONALE. 137 

qui avaieift été arrêtées et du décret môme qui avait été rendu pour 
y pourvoir 

Le Comité arrête* que le citoyen Lakanal, précédemment chargé de 
cette affaire , sera prié de se transporter avec le citoyen économe dudit 
collège ministre des impositions , pour voir de (sic) lever les diffi- 

cultés qui se sont élevées contre l’exécution de ce qui avait été arrêté 
relatif à cet objet par le Comité des finances et le Comité d’instruction 
publique 

La séance a été levée à onze heures 

F, Lanthenas 


^0 Champagne, principal, et Lcsieur, 
écooôme du collège de TÉgalilé, Hélaient 
présentés le i 5 juin au Comité dhnstruc- 
tion publique afin de lui exposer les be- 
soins pressants de cet établissement. Massieu 
avait été chargé de présenter le lendemain 
à la Convention un projet do décret don- 
nant satisfaction aux réclamants, ( Voir notre 
tome F'', p. ^95). Nous n’avons pas trouvé 
dans les procès-verbauv de la Convention, 
entre le iG juin et le aH juillet, de décret 
concernant le collège de l’Egalité; nous 
pensons, en conséquence, que le rédacteur 
du procès-verbal du Comité a voulu dire 
que le décret du 8 mars 1793, rendu pour 


pourvoir aux besoins des collèges, était 
resté lettre morte à l’égard du collège de 
l’Égalité , par le défaut d’exécution des me- 
sures arrêtées par le Comité d’instruction 
publique de concert avec celui des finances. 
Notre interprétation concorde biéh, du 
reste, avec le contenu de l’alinéa suivant du 
procès-verbal. 

Pour la suite de celte affaire , voir la 
séance du Comité du a 6 juillet (p. i'i 9 ). 

Ce dernier alinéa n’existe pas «i la 
minute. 

Signature de la minute. Au registre , 
ce procès-verbal est signé : P.-C.-i,. Bau- 
din, 
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CENT DEUXIÈME SÉANC^^ 

(extraordinaire») 

Du jeudi a 5 juillet 1793, Tan deuxième de ia BépuMiquè. 

« ^ 

Le Comité charge David de proposer à la Convention les deux ar- 
ticles suivants : 

Article premier. Le ministre de l’intérieur est autorisé à faire payer aux jeunes 
artistes qui depuis ia Révolution ont mérité les prix de peinture, sculpture et archi- 
tecture et qui ont été jugés dignes de se perfectionner hors du territoire de la Répu- 
blique, et qui ne seraient point sortis de France, les sommes arriérées qui leur ont 
été accordées par les anciennes lois, à charge par ces artistes de justiCer qu’ils ont 
employé le temps qui s’est écoulé depuis qu’ils ont remporté les prix à se perfec- 
tionner dans leur art. 

• 

Art. 2 . La trésorerie nationale tiendra prêtes les sommes nécessaires pour 
^exécution de l'article précédent; elles seront imputées sur les deux millions affectés 
aux gens de lettres, savants et artistes par décret du^‘^ 1790 

Sur le rapport de Grégoire, le Comité arrête larticle suivant : 

Le citoyen Dimo Stephanopoli : 

1“ Justifiera par extrait du procès-verbal du Bureau de consultation des arts 
qu’il y a plus d’un an révolu qu’il a^reçu une première récompense pour avoir sub- 
stitué l’écorce de diêne à la noix de galle; 

9° H exposera dans un mémoire détaillé les procédés nécessaires pour cueillir, 
sécher, préparer et appliquer le spécifique vermifuge qu’il a apporté en Franco 


0 ) La date est restée eu blanc à la mi- 
nute et au registre. L’est le décret du 3 août 
1790. 

La Convention avait voté, le 1*' juil- 
let 1793, un décret fixant pour l’avenir à 
deux mille quatre cents livres le montant 
de ia pension accordée aux jeunes artistes 
qui auraient remporté le premier prix en 
peinture, sculpture ou architecture, et à 
cinq années la durée de celte pension 
(voir notre tome I**, p. 462). Le nouveau 
décret proposé an Comité avait pour ob- 
et de faire payer aux jeunes artistes qui 


avaient remporté des prix avant le dé- 
cret du i*’’ juillet l’arriéré des sommes qui 
leur avaient été accordées par les anciennes 
lois. David ayant tardé à porter à la tribune 
de la Convention ce projet de décret, on 
verra le Comité, dans sa séance du 1 3 août, 
s’en occuper de nouveau (voirp. 282). 

Nous donnons aux annexes les pièces 
nouvelles que Stephanopoli fit parvenir à 
Grégoire en exécution de cet arrête du Co- 
mité. Ce sont un extrait du registre du 
Bureau de consultation, du U avril 1792, 
accordant à Stephanopoli une première ré- 
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David est chargé de proposer à la Convention l’article qui suit^" 


PlècES ANNEXES. 

Les pièces ci-après sont extraites du dossier de Stephanopoli, qui se trouve aux Archives 
nationales, F*’, carton 1087, n® 638 . 


1 . 

Extrait du registre des procès-verbaux du Bureau de consultation des arts et métiers, 
du h avril 179a, l’ao 4 * de la liberté. 

ffOn Ut la nouvelle rédaction du considérant concernant M. Dinio Steplianopoli ; 
le Bureau adopte unanimement cette dernière rédaction , tendant h accorder h cet 
artiste le maximum de la première classe, plus le minimum de cette même classe, 
attendu que M. Dimo Steplianopoli est sexagénaire. » T 

Certifie conforme à l’original : 

Ju MELIN, aecrétaire. 


2 - 

Folio 788. 

Au citoyen Stephanopoli, chimisie, qui a fait connaître la décoction de Técorce 
de chêne utile à Tart de la chapellerie, la somme de neuf mille deux cents livres; 
pour avec trois cents livres ci-devant payées faire celle de neuf mille cinq cents 
livres , déduction faite d’un sol pour livre sur les dix mille livres qui lui ont été 
accordées a prendre sur les trois cent mille livres décrétées en faveui' des artistes. 


compense de six mille livres, pour la substi- 
tution de l’écorce de chêne à la noix de 
galle dans la teinture en noir, plus une 
sonvne de quatre mille livres à raison de 
l’âge du postulant; la copie d’une ordon- 
nance de neuf mille deux cents livres , payée 
le 1*' mai 1792 à Stephanopoli; un mé- 
moire, écrit par Stephanopoli lui-même, 
sur la mousse de Corse , les moyens de la 
recueillir, de la préparer et de l’employer. 
Nous y joignons une note, de l’écriture de 
Servières, président du Bureau de consul- 
tation , exprimant l’espoir qu’il ne manque 
plus rien à Grégoire pour faire son rapport; 
et le mémoire rédigé par Thouin ^ dont il 


a été question p. 67. Pour la suite de cette 
affaire, voir la séance suivante du Gomilc 
(p. jig). 

L'article en question ne se trouve ni 
à la minute ni au registre. Il est très pos- 
sible que cette ligne soit une simple répé- 
tition, et qu’elle se rapporte au projet do 
décret mentionné plus haut. La négligence 
extrême avec laquelle les procès-verbaux 
du Comité sont rédigés à cette époque — 
négligence dont témoigne l’aspect matériel 
des minutes — expliquerait facilement une 
semblable redite. 

Ce procès-verbal ne porte de signature 
ni à la minute ni au registre. 
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Ordonnance du aa avril 179a de. . . . . 9,300 Bvres, 

Payde h la trc^orerie nationale le mai 179a. 

Je ftousaigné, chef du bureau des ordonnances du departement de l’intérieur, certifie 
véritable l’objet ci-desBus libellé relatif au citoyen Siephanopoli. 

A Paris, le 3 i juillet 1798, fan deuxième de la République. 

Bergebon. 

3 

Le Lemitbochorton (Elminthochorton en langue littéraire), qui est de deux es- 
pèces, le grand el le petit, était le vermifuge de la médecine des anciens Grecs; 
les modernes en conservèrent le nom , et la connaissance de la plante de la pre- 
mière espèce qui est extrêmement rare , et dont l’usage se réduisait h conduire un 
enfant au l>oid de la mer et la lui faire prendre toute fraîche; mais ils ne savaient 
pas qu’elle pourrait être utile aux enfants en état de maladie; d’ailleurs, iis ne 
savaient pas que cette plante sèche pouvait conserver sa vertu. 

La colonie grecque dont je fais partie, établie en Corse depuis cent dix-sept ans, 
en a porté la mênwî connaissance et le même usage. 

Cefio connaissance n’a pas passé les bornes de la colonie, jamais im Corse en 
eut seulemonl le sou])çou ; puisque les Grecs même n’en faisaient pas grand cas. 

Cip n’est ({u’eiî 1760 qu’exerçant la chirurgie dans l’intérieur de l’île, où me 
voyant environné des maladies vermieuses, que j'ai pensé sérieusement au Lcmi- 
thochorton ; je me suis transport!» a la mer, et n’y trouvant pas en assez grande 
quantité du Ijomithochorlon de la première espèce par son extrême rareté , j’eus le 
bonheur de couiiaîtrc celui de la petite espèce plus par le goût que par la ressem- 
blance; j’en ai cueilli une certaine quantité, je l’ai séchée, préparée, et je m’eu 
suis servi en jioudrc, en infusion, en décoction et en sirop; de toutes les manières 
m’a produit constamment les mêmes effets. 

Je n’ai pus caché «mes connaissances ii tous ceux qui voulaient les savoir; je les 
ai conimimiquéos à des femmes grecques, qui en ramassaient et en vendaient aux 
paysans dans les inarebés. 

En 1775 j’ai fait imprimer à Bastia deux mille exemplaires, dont j’ai répandu 
une partie en Caisse et une autre j’ai fait passer en France; ces derniers n’ont 
produit aucune sensation ; alors je me suis déterminé a y passer moi-même })onr 
porter la connaissance plus promptement. J’ai mis quatorze mois depuis Marseille 
il Paris, je inairêtais à chaque ville, je remettais un paquet de Lemithochorton ii 
chaque personne de l’art avec prière de l’employer, et me donner par écrit leur 
jugement des effets qui aurait produit; tous mont avoué que les effets du Le- 
udthocborloD avaient surpassé leur attente; tous ces certificats je les ai remis h la 
Société de médecine, qui a reconnu le Lemithochorton pour le vrai spécifique ver- 
mifuge; et il m’a livré une délibération conçue on ces termes : irLe public et la 
médecine doivent savoir gré au sieur Dimo d’avoir renouvelé celle espèce de Co- 

Cette pièce est de l'écriture do Stcpbanopob. jSous conservons les nombreuses in- 
corrections de style de J’originai. 
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ralline; en conséqueiiiïe nous Je croyons susceptible de mériter les bontés du gou- 
vernement, que nous ci‘oyon8 ne pouvoir être mieux appliquées^. 

La Faculté de médecine m’a des remerciements pour avoir fait ce présoot 
à l’humanité. Le Collège de pharmacie, dans une assemblée générale, a déclaré 
qu’aucun de ses membres n’avait eu connaissance de celle plante avant la publica- 
tion faite par mes imprimés, et tous se sont hâtés d’en faire bonne provision, les 
médecins l’employant déjà avec succès. 

Désignation de la plante, les lieux où se trouve, manière de la cueillir, de la 
préparer, dose, emploi, et maladies pour lesquelles est indiquée : 

Cette plante se trouve dans la mer, sur des rochers; on entre jusqu’à moitié 
jambe dans l’eau, plus ou moins, suivant la mer est plus ou içoins haute; à me- 
sure qu’on l’a cueiUie il faut la séparer des autres herbes dont peut se trouver mê- 
lée; il faut beaucoup la laver ensuite pour faire tomber tout le sable dont se trouve 
chargée , et que tient avec ténacité ; la sécher au soleil le même jour, et la bien 
conserver afin qu’elle ne prenne de l’humidité. 

Sa figure , qui est environ un pouce de hauteur, se trouve exactement gravi'e 
dans une dissertation du cito]yen La Toimette, secrétaire perpétuel de l’Académie de 
Lyon, imprimée en 1783. 

La grande espèce est d’un pouce et demi jusqu’à deux pouces, mais^il est 
inutile d’en parler pour son extrême rareté. 

Elle se prépare en infusion , en décoction et çn sirop. 

La dose est d’une demi-once pour tous les âges, à la différence que les adultes 
prennent cette dose toute à la fois, et les enfants la partagent en plusieurs fois 
suivant leurs forces. 

Les maladies pour lesquelles est indiquée sont toutes les maladies vermieuses, 
les fièvres putrides, fièvres irrégulières, convulsions, coliques, toux, coqueluche, 
pleurésies, infiainmation du bas-ventre, <^'pilepsic, dyssenlerie, Iraiicliées des en- 
fant» nouvellement ik's, 

La vertu anti-verrmeuse est aussi inhérente à cette plante, <îomnie celle de ron- 
cilicr le sommeil est iidiérente h l’opium. 

Stephanopou, 


40). 


Le Bureau de consultation des arts et métiers, par un jugement rendu le 
10 avril, avait attribué au citoyen Dimo Slephanopoli , pour la découverte et l’im- 
por talion en France du Fucus Ilelmmthocorlhon , vulgairement connu sous le nom 
de mousse de Corse , une récompense nationale du minimum do la première clast-e , 
c’est-à-dire do quatre mille livres, plus delà même somme de (juatre mille livres 
pour le bénéfice de l’âge accordé par la loi du 13 septembre 1791. 

Ce jugement du Bureau avait pour fondement ceux de la Faculté de médecine, 
de la Société de médecine et du Collège de pharmacie, en 1778 et 1779- 
Des difficultés ont étii élevées par le ministre de l'intérieur. 

Elles ne [leuvent être détruites que par un décret de la Convention nationale; 


Ccitie pièce est de récriture de Scf^vière», président du Bureau de consultation. 
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et d'après toas tes ëdatrctssmenfa^qtii ont été fournis au citoyen Grégoire , Il ne 
lui manque rien pour faire son raJq)orl* 

Il est prié d'insister sur les services importants que Dimo Stephanopoli a rendus 
à l'humanité pour la conservation des enfants; et d'avoir attention, en rédigeant le 
décret, de spécifier la somme de Luit mille livres dont quatre mille livres pour le 
bénéfice de l’ége, afin que ce citoyen soit a l’abri de toutes nouvelles difficultés* 

5 . 

BÉPONSB AUX OBSERVATIONS DU MINISTRE DE L’INTERIEUR RELATIVES À LA RÉCOM- 
PENSE ACCORDÉE AU CITOYEN DIMO STEPHANOPOLI PAR LE BUREAU DE CONSUL- 
TATION DES ARTS ET METIERS. 

Les observations faites au Comité d’instruction publique par le ministre de l’in- 
térieur au nom du Conseil exécutif, se réduisent aux cinq questions suivantes : 

1 ® Quelle est l’époque de l’introduction en France du Lemilhocorthon , et de la 
publication de ses propriétés? 

a* La nation a-l-elle retiré un avantage de l’importation de cette plante? 

3®^e citoyen Dimo Stephanopoli en est-il l’auteur? 

4® Peul-on considérer comme importation l’introduction en France d’un médi- 
cament qui croît et qui est en usage depuis longtemps dans un des départements 
de la République? 

5® Enfin le Bureau des arts et métiers est-il compétent pour examiner cette 
découverte et accorder une récompense à son auteur? 

Le citoyen auquel le Comité d’instruction publique a fait l’honneur de demander 
son opinion sur ces différentes questions va lui soumettre ses réflexions, dans 
l’ordre où ces mêmes questions se trouvent présentées; mais auparavant, il croit 
devoir entrer dans quelques détails qui ne sont pas étrangers au sujet. 

Le Leinithocorlhon , connu sous le nom vulgaire de Mousse de Corse, est une 
plante marine qui croît dans l’île de Corse , particulièrement au delà des monts , 
sur les rochers baignés par les eaux de la mer. On la trouve quelquefois adhé- 
rente aux pierres , au\ lithophytes et aux coquilles jetées sur le rivage. 11 est très 
probable que i’île de Corse ne possède pas exclusivement ce végétal, et qu’il doit 
se trouver sur les bords des îles de la Toscane, sur les côteâ des environs de 
Naples , et particulièrement dans l’ Ai'chipei. 

On a donné à cette ])lante différents noms, parmi lesquels ceux de Vermifuge, 
de Coralline, de Mousse de Corse sont les plus connus de France. Les habitante 
du pays la nomment indifféremment Erba Greca, Muschio di rocca dt mare , Lt- 
mitkoon Lemithocorlhon , et CoralUna di Corsica, Enfin les botanistes la connaissent 
sous les dénominations latines de CoralUna minima hifida , Ant. Juss. , seu Muscus 
coralhïdes hijidus, Barrelier, page lao, s, 1276 , n® 111 ; Conferva Helmtnihocor- 
ihos, diehotoma, uncialis, r^tfcscens, ramis horizontalibus , Scliwendimann , Helmint. 


Dans sa lellrc du a 3 juin 1798, roproduile dans notre tome 1 ", p. ^190. 
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llist.^dis^rt. rned. Argenter.; Lemithocorthon ou Coralline de Corse ^ Gazette de 
santé, année 1777, n® 5 , tab. a ; et enfin sous la dénomination de Fucus üelmin- 
thocorton, La Tourette, Dissert. 1782. Voici la description latine qu’en donne ce 
dernier auteur, et qu’on peut regarder comme la plus exacte : ir Fucus uncinalis, 
cespitosus, luteo-rufus, subrubens; ramis basi horizontalibus , intricatis, nodoso- 
rugosis; supeme erectis, simpbeibus, tubulalis; sœpius apice bifidis trifidisve; ad 
divisionem nodosis.» 

Le Lemithocorthon et ses propriétés paraissent avoir été très anciennement 
connus des Grecs. Ce sont eux qui, en venant s’établir dans la ville d’Ajaccio, 
découvrirent cette {^nte sur les rochers et en indiquèrent les propriétés. Celle 
époque remonte environ à cent cinquante ans. 

En France, le Lemithocorthon n’était connu que de quelques botanistes et en- 
core fort imparfaitement, puisque non seulement on ne connaissait pas le vrai 
genre de cette plante, mais qu’on n’était pas même sûr quelle appartînt au 
règne végétal. Le Père Barrelier, qui en a publié une figure au commencement 
de ce siècle, la regardait comme une Coralline ou production des polypes de mer, 
Schwendimann , botaniste allemand, dans une dissertation publiée à Strasbourg en 
1776,0 rapporté cette production au règne végétal et l’a placée dans la classe des 
Cryptogames, mais il l’a rangée mal è propos dans le genre des Conferves; fnfm 
le citoyen La Tourette, secrétaire de l’Académie des sciences de Lyon , a publié dans 
le Journal de physique ^ cahier de septembre 178a, une excellente figure de cette 
plante, accompagnée d’une dissertation bolanbjue qui ne laisse rien h désirer, 
.sur le règne, la classe, le genre et le caractère spécifique de ce végétal. Ainsi ce 
n’est que depuis très peu de temps que cette plante est bien connue des botanistes. 

question. Actuellement quelle est l’époque de son introduction en France et 
de la publication de ses propriétés? 

Tout semble prouver que l’introduction de cette plante dans les pharmacies de 
l’intérieur de la France ne remonte qu’à l’année 1776 , car il ne faut j)as confondre 
la Coralline qui est depuis un temps très éloigné dans le commoï’ce, et qui servait 
aussi de vermifuge , avec le Lemithocorthon de Corse ; ces deux substances n’ont 
de commun que le nom. La première appartient au règne minéral et est formée 
par des insectes de mer auxquels elle sert d’Jiabitation. Elle paraît tenir ses vertus 
médicinales plutôt de l’eau de la mer qui entre dans sa composition , que de sa 
nature propre, tandis que la seconde possède à un degré supérieur les j)ropriélés 
vermifuges et manque rarement le but qu’on se propose en l’employant. 

Schwendimann, médecin à Strasbourg, paraît être le premier qui a publié une 
dissertation sur les vertus veiinifuges du Lemithocorthon , sur la fin de l’annoo 1 7 76. 

En février 1777, le docteur Paulet inséra dans le Journal de Paris du 22 une 
note sur les propriétés de la Coralline de Corse, qu’il distingue de la Coralline du 
commerce et dont il vante les vertus éminentes. 

La Gazette de santé, année 1777, n® 5, entre dans des détails plus étendus sur 
l’usage et la manière d’employer le Lemithocorthon. 

La dissertation du citoyen La Tourette, imprimée en 1782 dans le Journal de 
Physique, indique succinctement les propriétés de ceUe plante. 

Enfin dans le Cours complet d*n^riculturc du citoyen Rozicr, t. III , p. 485 , ar- 
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• ^ 

tiâe GorâlKne ou Helmintliocortkonf imprimlj en 1 788 , on trouve des détails sur les 
usages ét la manière d'employer ce vermifuge. 

Vaprès ces dififérentes citations , il paraît certain que la Mousse de Corse a été 
ébnnue des botanistes français dès le commencement de ce siècle, comme objet 
d'histoire ^naturelle; que son caractère spécifique na été établi d'une manière 
constante qu'en 1782, et qu’enfin ses propriétés médicinales n’ont été constatées 
par des expériences qu’en 1776. 

a* question, La nation a-t-elle retiré un avantage de cette plante considérée par 
rapport h ses vertus médicinales? 

Si tout ce qui tient h la nourriture des hommes mérite un hommage, tout ce 
qui peut contribuer h conserver leur santé ou k la rétablir lorsqu’elle est altérée 
ne doit pas nous paraître moins précieux , puisque sans la santé , la vie n'est qu'un 
fardeau souvent insupportable. Or il est certain , par tout ce qu'ont écrit les auteurs 
que nous avons cités , que les Corallines dont on se servait précédemment ne pos- 
rèdent que très faiblement les propriétés vermifuges, et que de toutes les substances 
employées jusqu’à présent l’Helminthocorthon est celle qui les réunit au plus haut 
degré; et comme les maladies des vers sont extrêmement communes et font périr 
un grand nombre d’enfants, il résulte qu’un spéc.fique contre cette maladie est une 
cho8(f vraiment importante. 

La quantité qui a été débitée dans les pharmacies de Paris et dans celles de 
toute la République en général, depuis 1777, est si considérable que ce végétal 
est devenu rare en Corse, et prouve d’une manière irrécusable le grand nombre 
de malades qui ont eu besoin de ce remède, les bons effets qui en sont résultés, 
et par conséquent tous les avantages de cette importation. 

3" question. Le citoyen Dimo*Stephanopoli est-il l’auteur de celte importation? 

On répondra à cette troisième question d’après les pièces qui ont été commu- 
niquées et don! les originaux sont déposés au Comité d’instructiou publique de la 
Convention nationale. 

Par la première, on voit que le citoyen Dimo Stepbanopoli a publié une annonce 
sur les propriétés du Lemithocorlhon , sur les doses auxquelles on doit l’employer 
et sur les moyens de s’en procurer. Cette annonce a été répandue dans les dépar- 
tements méridionaux de la France, et par suite dans toute la République. Elle est 
imprimée k Bastia, chez Sébastien Fs. Batini, en 1775. 

La seconde prouve que le citoyen Dimo Stephanopoli n'a épargné ni soins, ni 
peines, ni argent pour ramasser et fournir k plusieurs apolhictiires de France une 
grande quantité de Lemithocoilbon. Ce fait est consigné dans un certificat de la 
Société nationale de médecine en date du 3 octobre 1778. 

La troisième est une attestation des officiers du Collège de pharmacie de Paris, 
qui certifient que rintroduction du Lemithocorlhon dans les boutiques de Paris est 
due au citoyen Dimo Stephanopoli; que cette plante ainsi que ses vertus étaient 
inconnues aux apothicaires de cette ville avant l’année 1778; que les médecins, 
les chirurgiens et les pharmaciens ayant reconnu que cette plante était un excel- 
lent et puissant vermifuge, tous les apothicaires s’étaient empressés d’en garnir 
ieui*8 ofliees. Ce certificat est du mois de septembre 1 779. ^ 

La quatrième et derniènî pièce est un certificat du citoyen Desessarts, alors 
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ào^m àe {b Facuilë de médecine dé Paris, qui consfnte que le citoyen* Dimo 
Steph^napoli a donné h différente jnnédecins, chirurgiens et apothicaires, dès 
Tannée 1777, du Lemithocorthon ; *que ladite plante fut examinée par les docteurs 
présente, qui n’en avaient aucune connaissance avant l’arrivée du citoyen Dimo 
Stephanopoli en France ; que les docteurs de la Faculté , bien instruits depuis de 
l’efficacité de cette Goralline comme vermifuge et de l’innocence de son emploi, 
avaient chargé leur doyen de remercier en leur nom le citoyen Stephanopoli 
d’avoir feit ce présent k l’humanité, et de l’exhorter k en approvisionner les bou- 
tiques des apothicaires. Ce certificat est du 19 mars 1791. 

D’après ces qua^ pièces, il paraît constant que c'est au citoyen Dimo Stepha- 
nopoli qu’on doit l’înti'oduction en France du Lemithocorthon et la publication des 
propriétés de éette plante précieuse k l’humanité. 

4 * question. Peut-on considérer comme importation en France l’introduction d’un 
médicament qui croît et qui est en usage depuis longtemps dans un des dépar- 
tements de la République? 

On n’entreprendra pas de répondre a cette question; c'est aux législateurs qui 
composent le Comité d’instmction publique k la résoudre; ou se l>ornera seulement 
à leur soumettre quelques réflexions. 

Si sous l’ancien régime quelques sociétés d’agriculture, quelques académies, 
quelques intendants de province même donnaient des prix d'encouragement et des 
récompenses aux particuliers qui introduisaient dans leur arrondisaement des cul- 
tures de fourrages, de plantes alimentaires qui n’y avaient pas encore été cul- 
tivées , ou qui y naturalisaient des races d’animaux utiles qui n’y étaient pas connus, 
quoique ces cultures et ces animaux fussent déjk répandus dans plusieurs autres 
provinces, il est certain que sous l’empire de la Liberté on ne laissera pas sans 
récompense l’importation d’un remède utile a la conservation des hommes, et qui, 
au jugement des médecins mêmes, peut être regardé comme un spécifique contre 
une maladie malheureusement trop commune. 

On observera d’ailleurs que quoique l’île de Corse soit uns dépendance de la 
France, l’étendue de mer qui la sépare de nos côtes, la différence de la langue et 
le peu de curiosité qu’excite le pays pour les voyages ordinaires , doit faire regarder 
une importation utile de cette île dans notre continent avec le même intérêt que 
celle qui serait faite d’Angleterre, d’Espagne ou de tout autre pays qui borde nos 
frontières , et obtenir, à mérite égal , la môme récompense. C’est moins d’après la 
distance des lieux et la différence des gouvernements qu’elle doit être décernée que 
d’après l'importance et l’utilité de l’olÿet. 

5 * question. Le Bureau de consultation des arts et métiers est-il compétent pour 
examiner cette découverte, la juger et accorder un prix k son auteur? 

On croit pouvoir résoudre affirmativement cette dernière question. 

L’objet de l’importation du citoyen Dimo Stephanopoli appartient a la bota- 
nique sous un i*apport et k la médecine sous un autre. 

La botanique devait déterminer d’une manière précise à quel règne, à quelle 
famille et a quel genre appartenait le Lemithocorthon, 

C’était k la médecine ensuite à constater les vertus de celte substance. 

L’une et l’autre ont prononcé. Les ouvrages des botanistes qui ont été cités, 





m WOCÈS^RBAUX DU GOMIT^ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 

paiitciili&:«ineiit celui du citoyen La Tourelle œ laisse («te) aucun doute sur fa 
«éritabi» place qu'occupe cette plante dans Tordre naturel , et sur les caractères 
qui la distingaeDt des Corailines des boutiques avec lesquelles elle n'a d'autres 
rapports que d’avoir mai h propos porté le même nom et d'offrir quelques faibleé 
ressemblances dans les propriétés. 

Les certificats des membres du Collée de phaimacie , ceux de la Société natio- 
nale de médecine attestent les vertus et l’efficacité de cette plante. 

Muni de ces pièces, ayant dans son sein des pharmaciens et des médecins ha- 
biles , le Bureau des arts et métiers a pu examiner en connaissance de cause i’uti- 
iité de cette importation. 

Les précautions qu’il a prises en chargeant quatre de ses membres , choisis par 
moitié parmi les médecins et les apothicaires, dont les connaissances sont très 
étendues, ne doivent laisser aucun doute sur Texactitude de leur rapport. Il ré- 
sulte de leur travail et de leurs recherches de nouvelles lumières qui ne peuvent 
qu'éclairer le gouvernement sur l'importance de l’introduction de ce végétal. 

D'après cet exposé , le soussigné croit : 

l Que le citoyen Dimo Slephanopoli est le premier qui ait fait connaître en 
France, avec étendue, les propriétés du T«emithocorthon; 

2“ f Qu’il a approvisionné de cette plante une partie des pharmacies de la Ré- 
publique; 

3 ® Qu’il est résulté de l'importation de cette plante et de la publication de ses 
vertus des avantages réels pour le bonheur de la nation en particulier, et pour 
celui de l’humanité en général ; 

4 ® Et qu' enfin le citoyen Dinv) Slephanopoli mérite une récompense du gou- 
vernement. 

Fait k Paris, ce 22 juület 1793, Ton a* de la République une et indivisible. 

A. Tuoum. 
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CENT TROISIÈME SÉANCE. 

Du vendredi a6 juillet 1798, Pan deuxième de la République. 

Les commissaires de la Commission des monuments se présentent. 
Ils soumettent au Comité le projet de décret proposé à la Convention 
par notre collègue Sergent et renvoyé par elle à l^examen du Comité 
d’instruction publique * 

Le Comité arrête le projet de décret qui suit et charge notre col- 
lègue Sergent de le présenter à la Convention, en son nom et celui de 
la Commission des monuments : 

Iji Convention nationale, après avoir entendu ses Comités d’instruction pu- 
blique et des monuments , décrète : 

Article premier. Le ministre de rintérieur donnera les ordres nécessaires pour 
que le Muséum de la République française soit ouvert le 1 o août prochain dans 
la galerie qui joint le I.iOuvre au Palais national. 

Art. 2. 11 y fera transpoiler, sous la surveillance des commissaires des monu- 
ments et des commissaires du Muséum, les tableaux, vases, meubles pi*écieux dé- 
posés dans la maison des Petits-Augustins, dans les maisons ci-devant royales et 
autres monuments et dépôts nationaux, excepté ce que renferme actuellement le 
château de Versailles, les jardins, les deuxTrianons, qui est conservé par un décret 
ans ce département. 

Art. 3. Il fera également transporter les peintures et statues antiques qui se 
trouveront dans les maisons, châteaux et parcs d’émigrés. 

Art. 4. Le ministre prendra sur les fonds attribués pour l’encouragement des 
arts et sciences les dépenses nécessaires à cet établissement 

Un membre rappelle au Comité le don que le citoyen Montalembcrt 
a fait à l’Assemblée constituante d’un cabinet précieux de fortifica- 


Le projet de décret dont il s’a^jit 
avait été présenté è la Convention par Ser- 
gent, au nom de la Commission des monu- 
ments (dont il était membre, en même 
temps que membre suppléant du Comité 
d’instruction publique), dans la séance de 
la veille, 9 5 juillet. 

Ce projet de décret fut en effet pré- 


senté à la Convention le lendemain 27, et 
voté par l’assemblée. 

Nous réunissons aux pièces annexes, A 
(p. i5o), les divers décrets relatifs tant A 
la conservation des monuments qu’à l’or- 
ganisation du Muséum du Louvre, qui 
furent votés par la Convention dans le cou- 
rant de juillet 179'L 
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lions militaires; il expose qu’il serait utile que le Comité en fît prendre 
connaissance par des commissaires, afin de connaître les conditions 
du donataire et prendre les moyens les plus prompts pour les remplir 
et rendre ce cabinet utile â l’instruction publique, pour ce qui re- 
garde les connaissances militaires qui sont en ce moment d’un si grand 
intérêt. Le Comité adopte cette proposition et nomme les citoyens 
Arbogast et Lanthenas pour se transporter chez le citoyen Monta- 
lembert*'*. 

Un membre expose qu’il a été rendu un décret qui écarte la Com- 
•mission des monuments de la surveillance des objets tenant à la ci- 
devant liste civile, qui est gratuite®, cl l’attribue à des personnes 
salariées. Le Comité arrête que les citoyens Sergent et Prunelle se 
transporteront au Comité d’aliénation pour réclamer et lui demander 
le rapport dudit décret 


11 s’aijit du marquis Marc-René de 
Montalembert (1716-1800), général de di- 
vision, membre de rAcadéinie des sciences, 
célèbre ingénieur militaire, auteur d’un 
ouvrage remarquable intitulé : La fortifica- 
tion perpendiculaire ou Vart déjensif tupé- 
l’ieur fl Vojfentify dont le premier volume 
parut en 1776. Monlalemberl avait fait 
don à l’Assemblée consliluanle, le 53 sep- 
tembre 1789, d’une collection relative a 
l’art des fortificaLionft. Comme nous l’ap- 
prend une note annexée à lu minute du 
procès-verbal de la présente séance du 
Comité, et que nous reproduisons aux 
annexes, B (p. i 5 /i), un capitaine d'artil- 
lerie, lulienue-Belair, directeur des travaux 
du camp de Paris, offrait de faire des dé- 
monstrations publiques de l’art militaire en 
se servant des pièces de la collection Mon- 
talemberl. Il sera question de Julienne-Bel- 
air dans la séance du Comité du s août 
(p. 3 1 6 ). Quant à Montalembert, le Comité 
s'occupera de nouveau de lui dans sa séance 
du 9 S septembre (p. 5 i 3 ). 

Le sens est : fc un décret qui écarte la 
Commission des monuments de la surveil- 
lance, exercée gratuitement par elle, des 
objets tenant à la ci-devant liste civile??. 

Le décret du 10 jifin 1798 relatif 


aux biens meubles et immeubles de la 
liste civile (voir notre tome I*', p. 5 i 7 ), 
rendu sur le rapport du Comité d'alié- 
nation, avait institué (art. h) une com- 
mission de dix membres , chargée de la di- 
rection supérieure de toutes les opérations 
concernant la surveillance, lu conservation 
et la vente de ces biens; il disposait en 
même temps, à rartide 56 , que la Com- 
mission des monuments serait supprimée à 
partir du i*' septembre 1798. Un second 
décret, du 95 juillet, ordonna equ'il serait 
paye , par les acquéreurs des meubles dépen- 
dant dç la liste civile, un denier pour liri’e 
du montant desdits meubles, ès mains du 
secrétaire de chaque section de la commis- 
sion chargée d’en préparer la vente, et ce 
pour faire face au payement de tous les 
frais??. (Procès-verbal de la Convention, 
l. XVI l , p. 1 90). Menacée dans son existence, 
la Commission des monuments vient, dès le 
lendemain du vole de ce second décret, rap- 
peler au Comité d’instruction publique que 
SOS services à elle sont gratuits, et qu'il y 
aurait avantage â ne pas s’en priver. Les 
procès-verbaux du Comité ne nous rensei- 
gnent pas sur le résultat de la mission confiée 
à Sergent et à Prunelle; mais nous verrons, 
dans la séance du Comité du 90 août 
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Le Comité arrête, sur les nouvelles sollicitations de l’économe du 
collège de l'Égalité qui expose que cet établissement est dans la der- 
nière détresse depuis le i" mars, que le rapporteur est autorisé à faire 
le plus tôt possible la demande d’un secoàrs provisoire de deux cent 
mille livres, de laquelle somme les administrateurs dudit collège ren- 
dront compte au département comme par le passé. Le rapporteur est 
également autorisé à demander dix mille livres pour le collège du Pan- 
théon ci-devant Montaigu 

Vu la demande des instituteurs de Saint-Germain des Prés, Saint- 
Thomas d’Aquin et autres, tendante à être payés du traitement qui 
leur est dA pour leurs travaux. 

Le Comité, considérant que les frais des petites écoles doivent faire 
partie des charges locales de chaque commune de la République , arrête 
qu’il n’y a pas lieu à délibérer, sauf aux parties réclamantes à s’adres- 
ser à la municipalité de Paris®. 

Sur le rapport du citoyen Grégoire, le Comité arrête l’article qui 
suit : 

La Convention nationale, nprè? avoir entendu lerap[)ortde son Comité d'instruc- 
tion publique, décrète: 

Que sur les tonds accordés pour l’encouragement des arts il sera payé au citoyen 
Dimo Steplianopoli , qui a fait connaître en France les propriétés vermifuges de la 
mousse de Corse, la somme de '' dont moitié à titre do récompense 

et l'autre à raison des soixante ans révolus de Dimo Slephanopoli 

La séance a été levée à dix heures et demie 

P.-C.-L Baldin. 


(p. 3ii), le ministre de Pinlt^rleur faire 
lui>méme une demande tendant à la con- 
servation de la Commission des monuments 
et au rapport de Farlicle 56 du décret du 
10 juin. 

Pour la suite de celte affaire, voir la 
séance du Comité du 3o juillet (p. i5G). 

Le reste du procès-verbal, à partir 
d’ici, n'existe pas à la minute, et ne se 
trouve qu’au registre, ainsique la signature. 

Lo chiffre a été laissé en blanc au 
registre. 

Ce projet de décret fut présenté par 
Grégoire à la Convention, le 3 août, et 


adopté. Ni le procès-verbal de rassemblé,*, 
ni le Momteur n'en font mention; mais le 
Journal des débats et des décrets i’a enre- 
gistré, et nous fait connaître en même 
temps le chiffre, laissé on blanc sur le 
registre du Comité, de la somme accordée 
à Dimo Slephanopoli. \oir aux annexes de 
la séance, i) (p. i55). Slephanopoli ne tut 
pas satisfait de la décision prise à son égard; 
il adressa à la Convenlion une réclamation 
que celle-ci renvoya lo i 8 août au Comité 
d’instruction publique. Voir la séance du 
Comité du 7 septembre (p. 362 ). 

Nousplaçons aux annexes, D (p. i55). 
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PIÈCES ANNEXES. 


rétmissom ici les divers décrets relatifs tant k la conservation des monuments qu*À 
Forganbation du Muséum du Louvre, qui furent votés par la Convention dans le courant 
de juillet 1798. 

Le h juillet, Sergent, au nom des Comités d^instruction publique et des inspecteui^de 
la salle, fit adopter de nouvelles mesures de protection pour les statues du jardin des Tui- 
leries. Voici, d'après le procès-verbal, le texte du décret voté sur son initiative : 

Séance du jeudi 4 juillet 1798. 

ffLa Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité des 
inspecteurs de la salle, décrète : 

rrQue pour veiller à la conservation des monuments que renferment le Jardin 
et le Palais national, empêcher les dégradations qui s’y commettent, il sera 
établi^ une garde habituelle, composée de cent vingt invalides, y compris les offi- 
ciers:" 

ffQue les fonctions de ces militaires seront de faire exécuter, sous la surveillance 
du raii^istre de Fintérieur, des inspecteurs de la salle, les décrets de l’assemblée 
relatifs à la police de l’enceinte du palais où elle tient ses séances, les arrêtés du 
Comité d’inspection, en gardant, concurremment avec les citoyens composant la 
garde, les entrées du Palais et du Jardin national, en faisant toute la journée des 
patrouilles dans le jardin , pour empêcher les dégradations qui s'y commettent. 

<r Renvoie au Comité des inspecteurs de la salle pour l’organisation de celte 
compagnie » 

Le vole du décret avait été précédé d'un rapport de Sergent et d’une courte discussion. 
On en trouve un compte-rendu dans le Moniteur^ ainsi que dans le Journal des débats et 
des décrets; le second de ces comptes-rendus étant un peu plus développé, c'est celui-là que 
nous reproduisons : 


Convention nationale, séance du 4 juillet. * 

^ Sergent, au nom du Comité d’instruction publique , a dit : rr Citoyens,, vous avez 
fendu un décret qui condamne à deux années de fer ceux qui mutileraient tes 
chefs-d’œuvre qui sont dans le Jardin national , ci-devant des Tuileries Malgré 
ce décret , on y fait tous les jours des d^radations. Cela vient de ce que personne 


un extrait du procès-verbal de la séance de 
la Conventkm do 39 juillet 1798, conte- 
nant un décret qui augmente de deux cents 
livres par an le traitemeDt des commis des 
divers comités de Faasemblée. 


Procès-verbal de la Convention , t. X V, 
p. 1 1 5 . 

C’est le décret du i 3 avril 1798, 
rendu également sur le rapport de Sergent. 
Voir noire tome I*", p. ^77. 
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ne yeiile à la conservation de ces monuments, que nos descendants admireront, 
comme nous admirons aujourd’hui les chefs-d’œuvre éortis des mains du peuple 
de Borne. Les soldats invalides avaient autrefois la garde du Jardin national; le 
Gomüd vous propose de les rétablir dans ce poste. » 

Bob0$pierre jeune demande ia question préalable sur le projet du Comité : wU 
faut, dit-il, conüer ces monuments à la garde des bons citoyens, ?» 

Tout le monde partage cette opinion; mais on observe que ces respectables 
vétérans peuvent être mis au premier rang des meilleurs citoyens; et l’assemblée 
adopte en ces termes la proposition du Comité 

Dans ia même séance fut voté un autre décret, destiné k prévenir la destruction des 
monuments qui portaient les attributs de la royauté. Le Journal dei dâali et de» décrets 
nous apprend que ce fut encore Sergent qui le présenta ; mais il ne nous a pas conservé 
l'exposé des motifs Voici le texte de ce décret d'après le procès-verbal : 

Séance du jeudi 4 juillet 1793, 

ffLa Convention nationale, sur robservalioii d’un membre, qu’il existe encore 
dans Paris des monuments où I on voit des attributs de la royauté ou des inscrip- 
tions en rhonneur des rois, ou des allégories fastueuses prodiguées à I^uis XIV, 
entre autres sur les portes Saint-Denis et Saint-Martin , décrète : 

Article premier. Que la niunicipaliU^ de Paris donnera des ordres pour que 
dans toute l’étendue do son ari’ondissement, tous les objets sculptes ou peints sur 
les monuments publics, soit civils, soit religieux, qui présentent des attributs de 
la royauté ou des éloges prodigués à des rois, soient effacés on changés. 

^Abt. 2 . Que pour la conservation de ces monuments, et pour que l’exécution 
du présent décret ne soit pas indifféremment confiée à des citoyens qui pourraient 
ne pas y apporter les connaissances nécessaires pour la conservation de ces mêmes 
monuments , il sera formé une commission composée de quatre membres de la 
Commission des monuments établie par. un décret, de six artistes nommés par la 
Société des arts tenant ses séances au Louvre. 

«tArt. 3 . Que cette Commission, convoquée par le procureur de ia comumue, 
sera chargée seule de veiller à l’exécution du présent décret, et sera autorisée h 
proposer à la municipalité les changements nécessaires. 

«tArt. 4 . Le présent sera exécuté avant la fin de juillet, sur tous les monu- 
ments. 

ff Art. 5 . Charge le ministre de l’intérieur de faire assembler la Commission des 

Journal des débats et des décrets. Le Moniteur ne mentionne pas ce 

n** 390. decret. 
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OMÉiaBieBlB ei )m urtisteB, lie ]enr donner connaissance dn présent décret, et éê 
Mfe firocéder è lu nomination des eommissaûes <*’. » 

Le Miriendemaiii ; la Convention entendit la lecture d’une lettre du ministre de i’inlé- 
fienr, Gant, c[ni demandait que le programme de la fêle du lo août comprît eVouverture 
du aaioii ou s’exposent les productions des arts», et que le même jour s’ouvrll également 
Je Muséum du Louvre, à l’organisation duquel ou Iravaillait depuis prés d’une année 
Voir l'extrait du procès-verbal de rassemblée relatif à cette lettre : 


• Séance du samedi "B juillet 1 793. 

Le ministre de l’intérieur écrit, le 4 juillet, h la Convention, que, pour secon- 
der le vœu des artistes, il désirerait que le Comité d’instruction publique, déjà 
chargé de présenter un programme des fêles civiques projetées pour le it) août 
prochain, y comprît l’exposition des travaux des arts, et l’ouverture publique du 
du Muséum français, comme devant naturellement faire partie de ces fêles répu- 
blicaines. IjC ministre sollicite cette feveur au nom des arts, qne, dans ces temps 
de révolution , tout fait un devoir de consoler et de soutenir. 

La ^Convention renvoie celte demande au Comité d’instruction publique, et le 
chargé de faire sans délai un rapport sur cet objet 

Le 6 juillet, le ministre Garat écrivit de nouveau à la Convenlion pour lui soumetlre 
une difficulté soulevée par l’administration du trésor public au sujet des dépenses du mu- 
sée du Louvre ou Muséum français. Cette lettre fut lue dans la séance du 8 juillet, et ren- 
voyée au Comité d’instruction publique. Le procès-verbal de la Convention ne la uïen- 
tionne pas; mais la lettre existe aux Archives nationales, ou nous l’avons trouvée (F”, 
carton 1087, 0^*667). En voici l’analyse: 

Le ministre expose que le Conseil exécutif a nommé six commissaires pour l’ordonnance 
et la disposition du Muséum français; iis doivent toucher deux mille livres d’appointement, 
sauf l’un d’eux, Bosçut, qui sert gratuiCement; il a nommé, en outre, deux gâtons, 
à huit cents livres d’appointements chacun ; enfin les autres dépenses courantes annuelles 
s'élèvent à quinze mille livres environ. Le total de la dépense faite jusqu’à ce moment est 
de trente-deux mille livres. Or, le trésorier a refusé d’acquitter les ordonnances de paie- 
ment^ trà cause de la réserve limitative contenue dans la loi du 6 février Le ministre 
préposé que b dépense soit imputée sur le fonds dé quatre cent mille livres décrété le 
3 avril 1798 pour rcnlrctien des établbsements de la ci-devant liste civile. 

En mai^e de la pièce on lit : ffRenvoyé au Comité d’inslcuclion publique le 8 juillet 
1793, Fan fl* de la République. Pesies cadet.^ 


Procès-verbal de la Convention , t. X V, 
p. il B. 

W Cette lettre de Garat se trouve aux Ar- 
chives nationales, F*^ carton 1 087, n® 669. 
En marge de la pièce on lit : ffRenvoyé au 
Comité d'instruction publique, chargé de 
faire sans délai son rapport. 6 juillet. 9 
Procès-verbal de la Convention, 
t.XV, p. 186. 


C’est le décret du 6 février 1798, 
ordonnant que les dépenses faites «jusqu’à 
ce jour» pour les travaux de la Commis- 
sion des monuments seraient prises sur fa 
somme de trois cent mille livres assignée» 
pour l’encouragement des arts et des 
sciences par le décret du 9 septembre 1791. 
Voir notre tome P", p. 3 1 0. 
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Ot «am dottto «n coastfquenca 4 « Tiniliative do ministre que Sergent» membre à la 
foi» du Comité cTinatoeUoii publique et de la. Commission des monumenls, proposa le 
s 5 juillet à la Convention le projet de décret dont il est question dans le procès-verbal 
de la séance du ComUë du a6. Voici ce que dit à ce sujet le procès-verbal de la Con- 
vention : 


Sdance du jeudi ù 5 juillet 1 798. 

Un membre au nom de la Commission des monuments, annonce que la ga- 
lerie du Palais national est disposée pour recevoir tous ceux qui doivent former le 
Muséum françai»; ii propose d’y faire transporter les monuments des arts exis- 
tants dans les maisons ci-devant royales et les maisons d’émigrés : il j)résente 
(^udques autres dispositions. 

La Çonvention renvoie le projet de décret au Comité d’instruction publique 

Le Moniteur complète en ces termes le procès-verbal : 

Convention nationale, séance du a 5 juillet 

Sergent, Déjà quatre-vingt-six toises de la galerie du Louvre sont gamres; et, 
au dire des artistes, elle surpasse déjb les plus belles galeries de l’Europe. Votre 
Commission des monuments vous propose d’ordonner au pouvoir exécutif de la 
faire préparer pour être ouverte au 10 août; il vous propose de faire transporter 
dans ce Muséum les tableaux et statues qui se trouvent a Fontainebleau, au ci- 
devant palais du Luxembourg, et tous ceux que l’on prodiguait aux courtisans et 
aux courtisanes , et que ces femmes impures transmettaient a leur postérité , quoiqu’ils 
fussent des propriétés nationales inaliénables comme toutes les autres. Du nombre 
de ces monuments est un chef-d’œuvre que Paul-Émile avait fait porter devant lui 
lorsque les Romains lui décernèrent les honneurs du triomphe. 

Sergent lit un projet de décret que l’assemblée renvoie à Kexamen du Comité 
d’instruclion publique, pour être rapporté sous trois jours 

Le projet de décret renvoyé au Comité d’imiruetion publique, et dont la rédaclion fut 
arrêtée par lui le 26 juillet, fut présenté le lendemain h la Convention par Sergent (Moni- 
teur dii 3© juillet), et adopté avec quelques changements, dans les termes suivants que 
nous empnmions au procès-verbal de l’assemblée ; 

Séance du samedi 37 juillet 1793. 

rrLa Convention nationale, sur le rapport de ses Comités d’instruction publique 
et des monuments , décrète ce qui suit : 

«T Article premier. Le ministre de l’intérieur donnera les ordres nécessaires pour 

C’esl Sergent. — Procès-verbal de la Convention, t. XVII, p. 216. — Mont- 
tmir du a6 juillet 1798, p* 891. # 
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que k Musée de ia République soit ouvert le lo aodt prochain, dans la galerie 
(|ai}(»iit ie Louvre an Palais national. 

«Ait. 8. U y fera transporter aussitôt , sous la surveillance des commissaires des 
monuments, les tableaux, statues , vases , meubles précieux, marbres déposés dans 
la maison des Pelits-Augustins, dans les maisons ci-devant royales, tous autres 
monuments publics et de'pôls nationaux , excepté ce que renferment actuellement 
le château de Vei*saiJles, les jardins, les deuxTrianons, qui est conservé par un dé- 
cret spécial dans ce département 

ff Abt. 3 . Il y fera également transporter les peintures et statues , bustes antiques , 
qui se trouveront dans toutes les maisons ci-devant royales, châteaux, jardins, 
parcs d’émigrés et autres monuments nationaux. 

ffART. â. Il sera rnis h la disposition du miuistre, par la trésorerie nationale, 
provisoirement une somme de cent mille livres par an , pour faire acheter dans 
les ventes particulières les tableaux ou statues qu’il importera h la République de 
ne pas laisser passer en pays étrangers, et qui seront déposés au Musée sur la de- 
mande de ia Commission des monuments. 

r 

«Art. 5. Il est autorisé â faire les dépenses nécessaires pour le transport des ta- 
bleaux et statues dans le Musée, des dépôts particuliers où ils sont maintenant 

Nous trouvons encore dans les procès-verbaui de la Convention une proposition relative 
au Musée du Louvre, qui fut renvoyée au Comité d’instruction publique. La voici : 

Séance du jeudi i" août lyqS. 

Un membre propose que le Comité d’instruction publique soit cliargé de faire 
enlever des jardins et parcs nationaux , et déposer au Musée de la République, celles 
des statues qui lui paraîtront les plus précieuses, et de faire remplacer celles du 
jardin du Palais national qu’ils («te) auraient enlevées, par des statues prises dans 
les parcs ou jardins des autres maisons nationales. 

La Convention renvoie celte proposition à son Comité d’instruction publique 
pour lui en faire un rapport 


B 

La note suivante, relative à Montalembcrt et à sa collection , se trouve annexée à la minute 
du procès-verbal de ia séance du Comité du 26 juillet : 

Montalembert. — Julienne-Belair. — Cabinet de fortifications militaires, artil- 
lerie , etc. — Présent fait à la Nation sous l’Assemblée nationale. 

Pouvant servir à des démonstrations publiques de l’art militaire. 

C’est le décret du 19 septembre 1 79a. (Voir les Procèt^verbaux du ComtiS d*inilruc- 
Uon publique de l*A9iembUe Ugiêlative, p. 383 .) — Procès-verbal de la Convention, 
t. XVII, p. 387. — Ibid., l. XVIII, p#6. 
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Julienne-Belair fail èi cet égard des offres. 

Il est digne du Comité d'instruction publique et de la Commission des monu- 
ments de ne pas négliger un cabinet qui, dans son genre, est estimé le premier de 
l’Europe. 


G 

On Ut dam le Joumal des debatM et de$ décréta : 

Convention nationale, séance du 3 août 1798. 

Grégoire fait accorder une indemnité de huit mille livres ^au citoyen qui , le 
premier, a fait connaitre les propriétés vermifuges de la mousse de Corse 


D 

On Ut dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du lundi 39 juillet 1793. 

frljBL Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité des 
finances, décrète quà compter du 1" juillet, présent mois, le traitement actuel 
des commis employés dons les différents comités est augmenté de deux cents livres 
par an n 

Journal des débats et des décrets, Procès-verbal de la Convention, 

n® 3ao, p. /ia. t. XVII, p. 34o. 
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CENT QUATRIÈME SÉANCE. 

Du mardi 3o juillet 1798, l’an deuxième de la République. 

Sur la pétition de la citoyenne Fossier, veuve du citoyen Fossier, 
graveur de l’Académie, qui demande une pension, le citoyen FouF'- 
croy^*^ membre du Comité, est nommé pour en faire un rapport au 
Comité 

Les membres de la Commission des monuments ont fait part au 
Comité d*un arrêté qu’ils ont pris et par lequel ils proposent d’excepter 
des monuments qui doivent être brûlés en vertu du décret du 

tous ceux qui peuvent être utiles à l’histoire ou à des proprié- 
taires particuliers; celle proposition a été arrêtée par le Comité dans 
la rédaction suivante, dont le citoyen Grégoire, membre du Comité, 
a étémommé rapporteur à la Convention. 

Suit la teneur du projet de décret : 


Fourcroy est chargé de proposer au Comité des finances et par 
suite à la Convention nationale de pourvoir au besoin des collèges de 
Paris 

La séance a été levée à dix heures 

P.-C.-L Baudin 


Fourcroy venait d’ètrc nomme, le 
jour même, membre du Comité d’instruc- 
tion publique par un décret spécial de la 
Convention, qu’on trouvera aux annexes 
(P- « 7 »)- 

Pour la suite de celle aiïaire, voir 
la séance do Comité du 3 1 hoplcmbrc 1793 
(p. 454 ). 

La date du décret est restée en blanc 
à U minute et au registre. C’est le décret 
du 17 juillet 1793 sur la suppression des 
droits féodaux. Voir aux annexes, A, un 
extrait du procès-verbal de la séance de la 
Convention du 1 7 juillet 1 798 , contenant 
le texte de ce décret. 

Le projet de décret n’a été transcrit 
ni à la minute ni au registre. Le registre 
porte à cet endroit la note suivante : 
frNoTA. Attendu qu’il y a eu plusieurs 


réclamations à cet égard au Comité de lé- 
gislation, il a été décidé que le Comité 
ferait un rapport général, n 

Cet alinéa ne se trouve qu’à la mi- 
nute, et n’a pas été transcrit au registre. 
Le nom de Fourcroy est biffé. Voir la 
suite de l’affaire à la séancp du Comité du 
1" août (p. 195). 

Ce dernier alinéa n’e&islc pas à la 
minute. 

La minute ne porte pas de signature. 
Nous donnons celle du registre. 

— Aux annexes, B (p. i 58 ), nous don- 
nons, comme nous l’avons annoncé à l’an- 
nexe B de la séance du ao juillet, la 
suite des faits relatifs à la Commission d’in- 
struction publique et au plan Lepeletier. 

La Commission, à laquelle le vote du 
a 3 juillet avait enjoint de présenter à bref 
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PIÈCES ANNEXES. 


A 

On Ut dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du mercredi 17 juillet 1793, 

Un membre du Comité de législation fait leclui*e du projet de décret sur les 
droits féodaux, qui avait été renvoyé ù la rédaclion. Un autre membre propose un 
article additionnel , qui est adopté. Le projet est mis aux voix et décrété ainsi qu'il 
suit : 

trLa Convention nationale décrète : 

fT Article premier. Toutes redevances ci-devanl seigneuriales , droits féodaux cen- 
Buels, fixes et casuels, môme ceux conservés par le décret du 2 5 août dernier, 
sont supprimés saus indemnité. 

ffART. 2 . Sont exceptées des dispositions de 1 article précédent les renfps ou 
prestations purement foncières et non féodales. 

itArt. 3. lies procès civils et criminels icCentés soit sur le fonds, soit sur les ar- 
rérages des droits supprimés par Tarlicle premier, sont éteints sans répétition de 
frais de la part d'aucune des parties 


rr Art. 6 . Les ci-devant seigneurs, les feudisles, commissaires à terrier, notaires. 


délai un projet de décret conforme au plan 
de Lepeictier, demanda et obtint, le a 6 
juillet, que la discussion sur rinslruction 
publique fût encore ajournée; enfin , le 99, 
elle présenta son rapport par l’organe de 
Robespierre. Le même jour, Raflron pro- 
nonça un discours pour combattre le plan 
Lepeictier. 

La discussion continua le lendemain, 
3 o juillet, par des discours de Grégoire, 
de Léonard Bourdon, de Lequinio et de 
Fourcroy. 

Pour les séances des 96 et 99 juillet 
1793, le procès-verbal do la Convention 
ne fournit aucun renseignement ; il a com- 
plètement passé sous silence la partie de 
ces deux séances relative à Tiustruction 
publique. Nous suppléons è cette la- 
cune au moyen des comptes-rendus de 


quelques journaux. JPour la .séance du 
3 o juillet, nous domions un extrait du 
procès-verbal et des extraits des comptes- 
rendus de la presse. En outre, nous re- 
produisons in-extenso le projet de décret 
présenté par Robespierre le ag juillet, le 
discours lu le même jour par Raflron, et 
les discours lus par Grégoire, Léonard 
Bourdon, Lequinio et Fourcroy dans la 
séance du 3 o juillet. Nous donnons aussi 
deux extraits du compte-rendu des séances 
de la Société des Japobiris des 99 et 3 1 juil- 
let, d’après le Journal de la Montagne. 

Pour la suite des actes de la Commission 
d’instruction publique, voir la séance du 
Comité du i" août (p. 196, note 9). 

Les articles A et 5 contiennent des 
dispositions sans intérêt pour l’objet qui 
nous occupe. 
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et autres dépontaires de titres constitutif ou récognitifs de droits supprimé par ie 
présent décret èt par les décrets antérieurs rendus par ks assemblées précédentes, 
seront tenus de les déposer, dans les trois mois de la poUÎQation du présent dé- 
cret, au greffe des municipalités des lieux. Ceux qtrf seront d^xosés avant le 
1 0 août prochain seront brûlés ledit jour en présence du conseil général de la 
commune et des citoyens; le surplus sera brûlé à l’expiration des trois moii 

tr Art. 7. Ceux qui sei*ont convaincus d’avoir caché, soustrait ou recelé des mi- 
nutes ou expéditions dos actes qui doivent être brûlés, aux termes de l’article 
précédent, seront condamnés k cinq années de fers. 

ffART. 8. Sont compris dans les dispositions de l’article 6 : lej jugements ou 
arrêtés qui porteraient reconnaissance des droits supprimés par le présent décret 
ou qui les renseigneraient; a® les registres qui contiennent la déclaration des 
droits de franc-fief précédemment supprimés ; 3® les titres des domaines nationaux 
qui sont déposés au secrétariat des districts. 

wArt. 9. Les receveurs ou préposés comptables déposeront, dans le mois de 
la puplication du présent décret , les rostres, cueillerets , et pièces de comptabilité 
au secrétariat de leur district. Les comptes seront apurés dans les deux mois de la 
prcîsentation; et aussitôt l’apurement, les registres, cueillerets et pièces seront 
aussi brûlés publiquement, a la diligence du procureur-syndic du district. 

wArt. 10. 1^8 plans et arpentages qui peuvent donner des renseignements sur 
lès propriétés nationales seront déposés au secrétariat des districts de la situation 
des biens, pour y avoir recours au besoin r, 

’ B 

On peut se demander si Cambon, en proposant à la Convention, le a 3 juiliêi, la mise 
en. discussion du plan de Lepelelier (voir p. 89 ), n’avait pas agi de concert avec cer- 
tains membres de la Commission d’instruction publique, auxquels ce décret foumis- 
nél ie moyen de passer outre à l’opposition de leurs collègues. Quoiqu’il en soit, nous 
al|<mB maintenant voir la Commission s’approprier les bases de ce plan, et soumettre 
à la Convention, dans les termes mêmes oii Lepeletier les avait rédigés* (sauf de légères 
variâtes), les articles du projet de décret que nous avons reproduit aux pages 5/i-6i . 

Le rapport de la Commission faillit être présenté dès le q 6 juillet. Ce jour-b\, Robes- 
bespierre monta à la tribune pour demander à l’assemblée de rapporter un décret qui lui 
avait été surjnis la veille à la fin de la séance , décret qui ordonnait le remplacement de 
Bouebotte, ministre de ia guerre. Le procès verbal de la séance mentionne cette interven- 
tion de Robeqiierre et résume son discours, à la suite duquel le décret fut cflectivement 
rf^porié^*L.Mais ce qu’il ne dit pas, c’est qu’en commençant ce discours, Robeq>ierre 
demanda et obtint rtÿoumement au lendemain du rapport de la Commission d’instruc- 

Procès-verbal de la Convention, 
t. XVn, p. 378 . 


. Procès-verbal de la Convention, 
l. XVI, p. 353. 
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tùm publique. Ce détail nous est fourni par ie compte-rendu du Moniteur, dont voici les 
termes ; 

Conventioa ualionaie, suite de la séance du a6 juillet. 

Robespierre. Je prie rassemblée d’ajourner à demain le rapport de la Commis- 
sion d’instruction publique. Il est un autre objet dont je dpis l’entretenir en ce 
moment, et qui intéresse le salut public. Il a pour objet d’empêcher la désorgani- 
sation de nos armées, qui pourrait être le résultat d’un décret rendu à la fin de la 
séance d’hier, et qu’un grand nombre de membres ignore encore; car l’assemblée; 
à ce qu’on dit, était fort incomplète. Ce décret prononce implicitement le renou- 
vdlement du ministre de la guerre, du ministre dont la probité 'sévère est le plus 
grand obstacle à l’exécution des manœuvres criminelles tramées par de nouveaux 
Dumouriez . . 


Le lendemaùî 37, ü n’est pas question du rapport de la Commission d’instruction pu- 
blique; mais le procès-verbal contient le passage suivant : 

Séance du samecb* 07 juillet 1798. ^ 

• 

La Convention nationale décrète que le citoyen Robespierre, l’aîné, remplacera 
au Comité de salut public le citoyen Gasparin , qui , b raison de sa mauvaise santé , 
a donné sa démission 


Robespierre, étant devenu niemljre du Comité de salut public, devait être remplacé 
comme membre de la Commission d’instruction publique, ainsi que l’avaient été précé- 
demment Jeanboa Saint-André et Saint-Just. Cependant c’est lui qui, le surlendemain, 
se présentera devant l’assemblée en <{ualité de rapporteur de la Commission. Ce fait n’a 
rien d’extraordinaire : si Robespierre avait été désigné comme rapporteur antérieurement 
k sa nomination au Comité de salut public, la règle permettait^qu’il conservât cette 
qualité, lors même qu’au moment de la présentation du rapport il n’aurait plus fait par- 
tie de la Commission 

Ce fut ie aq juillet que Robespierre donna lecture à ia Convention du projet de décret 
sur l’éducation publique, extrait du pian de. Lepelotiex, que )a Commiasioii l’avait chargé 
de présenter à l’assemblée. Cette date nous est indiquée par le titre même de la pièce , qui 
contient ces mots : «lu dans la séance du aq juillet 179875. La discussion au fond , fui 
ajournée au lendemain; néanmoins un orateur obtint la parole sur les questions prélimi- 
naires ; ce fut Raflron, dont le discours imprimé porte cette mention : «prononcé daiis la 
séance du aq juillet 179877, qui en met la date hors de contestation. 

Le procès-verbal de la séance du a 9 juillet ne parle ni du projet de décret présenté par 


Moniteur du a 8 juillet 179^^ P* ^ 93 - 
Procès-verbal de la Convention, 
t. XVn,p. aqt. 

C’était un décret de l’Assemblée con- 
stiluanle qui avait autorisé «ceux qui sont 
chargés d’un travail k le rapporter eux- 


mémes, quoiqu’ils ne fassent plus partie* 
du Comité au nom duquel ils parlent77. 
Voir la mention qui est faite de ce décret 
dans les Procès-verbaux du Comité d* instruc- 
tion publique de VAssemhlée législative, 
p. iéi 5 . 
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ntiiii disco^ de Radron : U oe coudent pai un mot sur rinstruetion pu- 
blique* TMb j^pmaux seulement nous ont conservé des indications sur ce ({ui s*cst passé 
daiis cette '^mnce : rc sont le Journal det débaU et dee ddoretêf le Moniteur , H le Journal 
dé la MoniâffUe,^ 

Voici le compte-rendu du Journal dee déboie et dee décrète : 

Conventiofi nationale, séance du 09 juillet. ^ 

L’ordre du jour appelait la discussion sur Tinstruction publique. Rabespierre 
était à la tribune; il y a fait lecture du plan tracé par Lepeletier de Saint-Fargeau, 
avant sa morL 

On allait discuter : sür la proposition d*un membre, on a ajourné & demain la 
discussion au fond; et sur la proposition de Réal, on a néanmoins ouvert la dis* 
cussion sur les questions préliminaires. 

Raffron a eu le premier la parole : il a combattu le systèÉie d’éducation forcée. 
Il a fondé pailiculièremeut ses raisonnements sur Tamour naturel des pères et 
mères pour leurs enfants. Il a tiré deux conséquences : la première, qu'on pouvait 
s’en rapporter à un père pour élever son fils; la seconde, qu’il y aurait plus que 
de la barbarie è le lui enlever dans l’âge où il commence à reconnaître ses premiers 
soins,! et lui en payer le plus doux prix par la reconnaissance. Son discours sera 
imprimé, nous le promettons k nos lecteurs 


Le Moniteur est plus bref : 

Convention naîiouale, séance du 99 juillet. 

On reprend la discussion sur les questions relatives à l’instruction. 

'Robespierre et Raffron parient; le premier, pour le plan de Lepeletier, avec des 
additions; Je second contre ce plan. 

Nous rendrons éompte de ces discours dans un prochain numéro 
. La séance est levée k cinq heures 

Journal de la Montagnei commençant, dans son numéro du 3 o juillet, la reprodur- 
don do projet* de décret présenté la veille . le fait simplement précéder de cette observa- 
tien : 

Ce projet, composé par Michel Lepeletier, et modifié par te Cemité d’instniction 
|tabifqi4l a été présenté h la Convention par Robespierre aîné 


Le soir, aux Jacobins, Hassenfratz rendit compte de la discussion qui avait eu fieu à la 


Journal dee ^ débate et des décrets , 
n* 3i5, p. 3Si* "1* 

Cette promesse n’a pas été tenue. 
Moniteur du 3 i juillet 1793, p.gob. 


Lire : «par la Commission d’instruc- 
tion publique». 

Journal de la Montagne, n* 5 ), 
3 o juillet ^793. 
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Convention, et se fëlicita de voir rassemblée favorable au plan ^peletier. Voici comment 
te Journal Montagne analyse le discours de Hassenfratz : « 

» 4 • ? 

« 

SOGll^TB DES AMIS UBERTÉ BT DE L'ÉGALITÉ, SEANTE AiJîl JACOBINS. 

» Xii- 

Présidence du citoyen Smoü. 

Séance du iundi a 9 juillet. 

Haesenfrait se plaint vivement des motions incidentes qui, chaque jour, éloi- 
gnent rassemblée d tin ordre du jour que sons cesse on lui recommande, et que 
toujours elle néglige d’adopter. Il prévient qu aujoiird’huila Convention nationale 
s’est occupée du plan d’éducation de Michel Lepeletier. C’eat celui qui seul sera 
soumis h la discussion , avec des modiûcations proposées par le CK>mité d’instruc- 
tion la ConventioBb ayant reconnu qu’h de légères imperfections près , il était 
le meilleur de tous. H invite la Société à s'occuper de cet objet à sa première 
séance. Celte proposition, appuyée par Chasles^ est adoptée 


Il nous reslp à donner le texte du projet de décret lu par Robespierre, et celui du dis- 
cours prononcé par Rafl'ron. • 

Le projet de décret que présenta Robespierre como^e rapporteur de la Commission 
d'inslniclion publique est la reproduction presque toujours textuelle du projet de décret 
qiÜ termine le plan de Lepeletier (voir ci-dessus, pages 54 - 6 1). H y a quelques suppres- 
sions et quelques additions caractéristiques, par exemple à Tarlicle h du litre 1*% aux ar- 
ticles 16, 9i<, s 5 du titre IL J.a différence essentielle consiste dans le fait que tandis 
que Lepeletier admettait les trois degrés supérieurs d'enseignement du plan de Condorcet, 
écoles secondaires (appelées par Lepeletier «écoles publiques^)), instituts et lycées, Robes- 
pierre ne conserve que les deux premiers de ces degrés, auxquels il donne les noms d'in- 
stituts et de lycées en détournant ces mots du sens que leur avait assigné Condorcet, et en 
nppciani instituts les écoles secondaires et lycées les instituts. 

Voici le texte du projet de décret. Nous avons indiqué en note, pour chaque article, le 
numéro d'ordre de l'article correspondant du projet de Lepeletier, en signalant les diffé- 
rences de rédaction , les suppressions et les additions : 

PROJET DE DÉCRET SUR L'ÉDUCATION PUBLIQUE, PAR LR CITOYEN ROBESPIERRE, 
LU DANS LA SEANCE DU Dq JUILLET 1 703. 

De i'Imprimerie nationale, s. d. 

Article premier. Tous les enfants seront «^evés aux dépens de la République, 


Lire ; «par la Commission d'instruc- 
tion publique?). 

Journal de la Montagne, n” 6i, 
i" août 1793. — Malgré la décision prise 
par les Jacobins de mettre l'instruction 
publique à l'ordre du jour de leui's disciis- 

li. 


sions, il n'est plus question de cet objet 
dans les séances suivantes de la Société. 

Bibliothèque nationale, Le’* 35 o, 
in-8". Cette pièce est annoncée dans le 
n” 3 a O du Journal des déhits et des dé- 
crets, correspondant au 3 août 1793. 

1 1 
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depuis l’ége de cinq ansjjasqu'h douze pour ies garçons , et depuis cinq ans jusqu'à 

onze pour les ^ 

Art. 2. L'éducation nationale sera égale pour tous; t<î5n<f*^re<^vront même nour- 
riture, mêmes vêlements, n^êipe mstruclion, mêmes soil»^^ 

Art. 3. l/éducalion nationale étant la dette de la République envers tous, tous 
Ips enfants ont droit de la recevoir, et les parents ne pourront se soustraii'e à l’obli- 
gation de les faire jouir de ses avantages 

Art. à. L objet de réducation nationale sera de fortifier le corps des enfants, 
de les développer par des exercices de gymnastique, de les accoutumer ou travail 
des mains, de les endurcir à toute espèce de fatigue de former leur cœur 
et leur esprit par des instructions utiles, et de leur donner les connaissances qui 
sont nécessaires a tout citoyen, quelle que soit sa profession ^ 

Art. 5. Lorsque les enfants seront parvenus au terme de l’éducation nationale, 
dp seront remis entre les mains de leurs parents ou tuteurs, et rendus aux diverses 
prafisssions utiles de la société aux travaux des divers métiers et de l’agriculture; 
Éiauf les exceptions qui seront spécifiées ci-après, h l’égai’d do ceux destinés k pai’- 
iftotirir les cours d’étude dont il sera parlé ci-après 

Art. 6. Le dépôt des connaissances humaines et de tous les beaux-arts sera 
conservé et enrichi par les soins de la République; leur étude sera enseignée pu- 
bliquement et gratuitement par des^ maîtres salariés par la nation. 

Leurs cours seront partagés en deux degrés d’instruction : les instituts, ies 
lycées 

Art. 7. Les enfants ne seront admis 5 ces cours qu’oprès avoir parcouru cHui 
de l’éducation nationale 

* Art. 8. Pour l’étude des belles-lettres, des sciences et des beaux-arfs, il en 


Plan Lepelclicr, litre V* (articles {gé- 
néraux), article i". Voir ri-dessus, p. 56. 

IM., article 3. 

ÿ*d., ylicle 3. 

Robespierre a supprimé ici les mots : 
frde leSpHâ: bu joug d’une discipline salu- 
taire». 

PIÉî Lepelelier, litre V% article h. 

W Les tools frRiix »ilj verses professions 
utiles dé ip sôciété» Ont été ajoutés par llo- 
bCi|neitefi 

Dans Je projet de Lepelelier, les deux 
dernières Kgnes^ soni ainsi rédigées : frsauf 
les exceptions qui seront spécifiées ci-après, 


en faveur de ceux qui annonceraient fies 
latents cl des dispositions particulières ’i. 
Pian Lepcletier, litre 1", article 5. 

dernier aiiuéa, dans le projet do 
Lepcletier, était : «Leurs cours seront pr- 
lagés en trois degrés d’inslruclion : Icç- 
écoles publiques, les instituts, les lycées^, 
/èid. , article G. 

nobespierre a supprimé dans cet ar- 
ticle deux alinéàs qui suivaient celui-là, et 
qui étaient relatifs à l’Age d'admission aux 
écoles publiques, et à la durée du cours 
d'étude dans les écoles publiques, les insti- 
tuts et les lycées. IM., article 7 . 
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sera choisi ua sur cinquante. Les enfants qui auront été choisis ^ont entretenus 
aux frais République auprès des instituts 

Art. 9. Parmi ceux-^, après qu’ils auront achevé ce premier cours , il en sera 
choisi la moitié qui sera entretenues®^ aux dépeftS de la République, auprès 
des lycées pendant les cinq années du second cours d’étude 

Art. 10. Le nombre et l’emplacement des écoles publiques, des instituts et des 
lycées, le nombre des maîtres et le mode de l’instruction, seront déterminés ci- 
après 

De Véducalion nationale. * ^ 

ArI^glc puEMiER. tl sera formé dans chaque canton un ou plusieurs établisse- 
ments d’éducation nationale, où seront élevés les enfants de l’un et l’autre sexe, 
dont les pères et mères , ou , s’ils sont orphelins , dont les tuteurs seront domiciliés 
dans le canton. Pour les villes, les enfants de plusieurs sections pourront être 
réunis, dans le même établi ssejnent > , 

•» 

Art. 2. Lorsqu’un enfant aura atteint l’âge de cinq ans accomplis, ses père et 
mère, ou, s’il est orphelin, son tuteur, seront tenus de le conduire h la maison 
d’éducation nationale du canton, et de le remettre entre les mains des personnes 
qui y sont préposées 

Art. 3. Les pères cl mères ou tuteurs qui négligeraient de remplir ce devoir 
perdront les droits de citoyens, et seront soumis h une double imposition dirccÿto 
pendant tout le temps qu’ils soustrairont l’enfant à l’éducation commune 


Robespierre, qui a réduit à deux au 
lieu de trois le nombre des degrés supé- 
rieurs d’instruction, substitue ici le mol 
ffinslituIST» aux mois rrécolcs publiques» 
employés par Lopeletier, et supprime eu 
même temps, peut-être par simple inad- 
vertance, les derniers mots de l’article «pen- 
dant 16 0001*8 d’étude de quatre ans». Plan 
Lepelelier, titre P^ article 8 . 

Après les mots «la moitié», Robes- 
|aerre a supprimé ceux-ci ; « c’esl-à-dire 
ceux dont les talents sc sont développés 
davantage». 

Au lieu do «qui sera entretenue», 
Lepelelier avait écrit : «ils seront égale- 
ment entretêims». 

Robespierre substitue le mot «lycées» 
au mot «insliluls» employé par Lepelelier. 

Plan L(‘peioliér, litre l", article 9. - - 


Robespierre a suppriftié le second alinéa do 
cet article, relatif aux pensionnaires de ia 
République auprès des élabllssemcnts su- 
périeurs du troisième degré , appelés lycées 
par Lepelelier. 11 a également supprimé les 
articles 10 et 11 du plan Lepelelier, qui 
parlaient du mode d’élection des pension- 
naires de la République. 

Cet article reproduit textuellement 
l’article t a du pian Lepelotier. C’est évi- 
demment par une simple étourderie que 
les mots «des écoles publiques»,, qui n’ont 
plus de raison d’étre, y sont dcmeuiés : 
Robespierre a oublié de les biffer. 

Plan Lepelelier, litre II (De l’édyca- 
tion nationale), article T’”. Voir ci-dessus, 
p. 56 . 

/Aid., article a. 

W /Aid., article 3 . 
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Akt. 4. Loraqu’une femnie conduira un enfsnl âgé de cinq ans à Ti^labîisJ 
sement de r^ducatioii nationale, elle recevra de la République, jtour cb^unf 
des quatre premiers enfants qu’elle aura élevés jusq^^’à cet âge, la spmnli de 
livres, le double pour chaque enfant qui excédei^ le nombre de quatre 
Jq^u’li huit, et enfin trois cents livres pour chaque enfiint qui excédera ce dernier 
nombre. 

Aucune mère ne pourra i^efuser Tbonneur de crite récompense; elle n’y aura 
droit qu’autani qu elle justifiera par une attestation de la municipalité (ÿi'elle a 
allaité, son enfant 

Art. 5. Il sera rédigé avec simplicité, brièveté et clarté une instruction indi- 
cative des attentions, du n^gime et des soins qui peuvent contribupr a la con- 
servation et è la bonne santé des enfants jveridant la grossesse des mères, le 
temps de la nourriture, du sevrage, et jusqu îi ce qu'ils aient atteint l'âge de cinq 
ans 

Art. 6 . La Convention invite les citoyens è concourir h la rédaction de cette 
instruction, à adresser leur ouvrage à son Comité d'instruction publique. 

L’auteur de l’instruction qui aura été jugée la meilleure, et adoptée par la Con- 
vention, aura bien mérité de la patrie, et recevra une récompense de vingt-quatre 
mille livres 

Art. 7. A la tête de cette instruction sera imprimé l’article ci-après 

Art, 8. Les officiers publics chargés de recevoir les déclarations des mariages 
et des naissances seront tenus de remettre un exemplaire de cette instruction à 
chaque personne qui se présentera devant eu\ pour déclarer son mariage ^ 

Art. 9. Tous le# enfants d’un canton ou d'une section seront, autant qu'il sera 
possible, réunis dans un seul établissement; il y aura pour cinquante garçons un 
instituteur, et pour pareil nombre de filles une institutrice. 

Dans chacune de ces divisions, les enfants seront classés de manière que les 
plus âgés seront chargés de surveiller et de faire répéter les [dus jeunes , sous les 
ordres de l’inspecteur, de i’instituleur ou de rinstilulnce, ainsi qu’il sera expliqué 
par le règlement " 

Art. 10. Durant le cours de l'éducation nationale le temps des enfants sera 
partagé entre l’étude, le travail des mains, et les exercices de la gymnastique 

Art. 11. Les garçons apprendront h lire, écrire, compter, et il leur sera donné 
les premières notions du mesurage et de l'arpentage. 

Ijeur mémoire sera cultivée et développée; on leur fera apprendre par coeur 

Plan I^peletier, titre II, arliclc 4. — Jbid.f article T». — Ibid,, article 6 . — 

Ibid,, article 7 . — Jbid., article 8. — Ibid,, article 9. — ^‘) Ibid,, article 10 . 
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^ ' r 

quelques chanls «^yiques, et le rëcit des trâls les plus frappants de l'iiistorre des 
ipeuples libres et de celle de la Révolution française. 

||l redêvront aussi des notions de la constitution de leur pays, de la morale 
universelle, et de Téconomie rurale et domestique 

Art. 12. Les filles apprendront ii lire, à écrire^ à compter. 

Leur mémoire sera cultivée par Tétude des chanls civiques, et de quelques 
traits d^ Thistoire, propres à développer les vertus de leur sexe. 

Elles recevront aussi des notions de morale et d'économie domeslique et ru- 
raie 


Art. 13. La principale partie de la journée sera employée par les eufauts de 
Tun et l'autre sexe au travail des mains. 

Les garçons seront employés li des travaux analogues à leur âge soit dans les 
ateliers des manufactures (jui se trouveraient h portée des maisons d'éducalion 
nationale, soit a des ouvrages qui pourraient s'exécuter dans rintérieur même de 
la maison; tous seront exercés h travailler la terre. 

Les filles apprendront h filer, a coudre et à l)lanchir; elles pourront être em- 
ployées dans les ateliers de manufactures qui seront voisines, ou h des oflyragos 
qui pourront s'exécuter dans l'intérieur de la maison d'éducation 

Art. 14. Ces différents travaux seront distribués à la tâche aux enfants de l'iin 
et l'autre sexe. 

La valeur de chaque tâche sera estimée et fixée par l’administration des j)ères 
de famille dont il sera parlé ci-après 

Aut. 15. Le produit du travail des enfants sera employé ainsi qu'il suit. 

Les neuf dixièmes (*n seront appliqués aux dépenses communes de la maison ; 
un dixième sera remis h la fin de chaque semaine ii l'enfant ^ pour en disposer à 
sa volonté 


Art. 16. Tout enfant de ITin et l'autre sexe, âgé de plus de huit ans, qui 
dans la, journée précédente, si c'est un jour de travail, n'aura pas rniipli une 
tâche équivalente h sa nourriture , ne prendra son repas qu'après que les autres 
enfant» auront achevé le leur, et il aura la honte de manger seul; ou bien il sera 
puni par une humiliation publique qui sera indiquée par le règlement 


Plan Lepolelier, titre II, article ii. 
/W., article 12. 

Ici Robespierre a supprimé les mots : 
tfsoil & ramasser, â répandre des matériaux 
sur les roules». 

Plan Lepelelier, litre II, article i 3 . 
Ibid., article lâ. 

Ibid., arürlc i5. 


Plan Lepeletier, titre II, article lO. 
— Robespierre a ensuite supprimé l'ar- 
ticle 17 du plan Lepeletier, ainsi conçu : 
«Les moments et jours de délassements 
seront employés à des exercices de gymnas- 
tique, qui seront indiqués par le règle- 
ment. Les garçons seront formés en outre 
au maniement des armes.» 
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Aw. 17. Aucuns domestiques ne seront employés dans les maisons d’éducation 
nationale. Les enfants les plus âgés, chacun h leur tour, et sous les ordres et l’in- 
speclion des instituteurs et institutrices, rempliront les diverses fonctions du ser- 
fice journalier de la maison , ainsi qu’il sera expliqué par le règlement 

t 

^ Les enfants recevront également et uniformément, chacun suivant 

son âge, une nourriture saine, mais frugale, un habillement commode, mais 
grossier; ils seront couchés sans mollesse; de telle sorte que, quelque profession 
qu’ils embrassent, dans quelques circonstances qu’ils puissent se trouver durant 
le cours de leur vie , ils apportent l’habitude de pouvoir se passer des commodités 
et des superfluités, et le mépris des besoins factices 

' Art. 20. Dans rinlérieiir ou a portée des maisons d’éducation nationale seront 
placés , autant qu’il sera [)ossible , les vieillards ou infirmes hors d’état de gagner 
leur vie, et qui seront h la charge h la commune. 

’ Xes enfants seront employés chacun h leur tour, suivant leur force et leur âge, 
b leur service et assistance 

Ar^! 21. Les (Uablissemcnls de réducaüon nationale seront placés dans les 
édifices publics, maisons religieuses, ou habitations d’émigrés, s’il en existe dans 
le canton; s’il n’en existait point, les corps administratifs sont autorisés a choisir 
un local convenable dans les châteaux dépendant des ci-devant fiefs, après avoir 
toutefois payé aux propriétaires la juste et préalable indemnité. Enfin, b défaut 
de ces ressources, il sera pourvu autrement a la formation la plus économique (et 
par devis) de ces établissements 

Art. 22. Chaque instituteur recevi'a un traitement de quatre cents livi*es, et 
chaque institutrice trois cents livres; ils auront en outre le logement et double 
portion de la nouri%ture des enfants lés plus âgés. La nation met leurs fonctions 
au rang des plus honorables; elle place les services de ceux qui les remplissent 
dignement, parmi les plus grands services rendus à la nation, titres h son estime 
et à sa reconnaissance 

Art. 23. Les dépenses des établissements d’éducation nationale seront supportées 
ainsi qu’il suit. 

Les récompenses fixées par l’article à ci-dessus, en faveur des mères qui auront 
allaité leurs enfants et les auront élevés jusqu'à l’âge de cinq ans, ainsi que les 


Plan Lepelelier, litre II, article i8. 

Après avoir supprimé Tariicie 17 
du plan Lepeletier, Robespierre a changé 
le numéro d’ordre de l’article suivant; 
mais il a négligé de faire cette correction 
pour le resle des articles, en sorte que 
ceux-ci ont été réimprimés avec le numéro 


d’ordre qu’ils portaient dans le plan Le- 
peletier. 

Plan Lepelelier, titre II, article 19. 
Ibid. y article ao. < 

Jbtd.y article ai. 

t*' Ihtd.y article a a. La dernière phrase 
de l’article a été ajoutée par Robespierre. 
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traitements en argent des instituteurs et institutrices, seront à la charge <le la Ré- 
publique. 

Quant aux frais d'établissement et d'entretien des maisons d'éducation natio- 
nalte , k la nourriture et vêtement des enfants et autres dépenses de la maison , il 
y sera pourvu : i® par le produit du travail des enfants, sauf la réforme du 
dixième, dont il est autrement disposé par l’article i5 ci-dessus; 2 ® les revenu^ 
personnels qtii pourraient appartenir aux enfants élevés dans lesdites maisons se- 
ront employés k la dépense commune pendant tout le temps qii ils y deimMire- 
ront; 3® le surplus sera acquitté comme charge locale par toutes personnes domi- 
ciliées dans le canton ou section , chacun au marc la livre de ses facultés présumées 
d'après la cote de ses impositions directes 

Art. 24. Pour régir et surveiller chaque élablissernent d’éducation nationalè, 
les seuls pères de famille domiciliés dans le canton ou section formeront un con- 
seil <le cinquante-deux personnes choisies parmi eux. 

Chaque membre du conseil sera tenu a sept jours de surveillance dans le cours 
de l’année, en sorte que chaque jour un père de famille sera de service dans la 
maison d’éducation. 

Sa fonction sera de veiller h la préparation et distribution des alimeb/s des 
enfants, k l’emploi du temps et a son partage entre l’étude, le travail des mains 
et les exercices, k roxactitude des instituteurs et institutrices k renqdir les devoirs 
qui leur sont confiés, h la proprct(^ et k la bonne tenue des enfants et de la maison , 
au maintien et k l’exécution du règlement; entin k pourvoir a ce que les enfants 
reçoivent, en cas de maladie, les secours et les soins convenables. 

Le surplus (‘t le détail des fonctions du père de famille surveillant sera déve- 
loppé par le règlement. 

Le conseil des pères de famille commettra en outre une administration de 
quatre membres tirés de son simi, pour déterminer, selon les temps et hîs sai- 
sons, les aliments qui seront donnés aux enfants, régler l’hâhillenient, fixer les 
genres de travail <los mains auxipiels les enfants seront emjiloyés et en arrêter 
le prix. 

L’organisation et les devoirs, tant du conseil général des pères de famille que 
de radiniiiistratioa particulière, seront amplement déterminés par un lègle- 

Art. 25. Au commencement de chaque année, Je consml des pères de famille 
fera passer au département l’étal des enfants <pii auront été élevi^s dans la maison 
d’éducation nationale de leur canton ou section, et de ceux ([ui sont morts dans le 
courant de l’année précédente. 

11 enverra pareillement l’état du produit du travail dos enümts pendant l’année. 

Les deux étals ci-dessus énoncés seront doubles, l’un pour les garçons et raiilre 
pour les filles. 

Le mot ïf réforme» est employé ici avec le sens de réserve, reloniie»# Voir p. 5(). 

Plan Lepcletier, litre 11, article 28 . - Ibid., article 2 b. 
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B sera accordé par le département «ne gratification de trois cents livres h chacno 
des instituteurs de la maison dans laquelle il sera mort, pendant le cours de 
Tannée « un moindre nombre d’enfants, comparativement aux autres maisons 
aituées dans îe département , et en observant les proportions du nombre des en- 
Jants qui y ont été élevés. 

PareiHe gratification sera accordée h chacun des instituteurs de la maison dans 
laquelle le produit du travail des enfants aura été le plus considérabiè, comparatif 
ment avec les autres maisons du dépai|ement , et en observant aussi les propor- 
tions du nombre des enfants qui y auront été élevés. Les dispositions précédentes 
auront lieu pareillement en faveur des institirlrices des filles. 

Le département fera imprimer chaque année le nom des maisons , celui des 
instituteurs et institutrices qui auront obtenu cet honneur. Ce tableau sera envoyé 
Al Corps législatif et aflSclié dans chacune des municipalités du département, 

L’obligation de confier à la pairie les enfants, les jeunes citoyens, pour être 
élevés par elle dans les principes de Légalité et de la République, est un devoir 
de père et de citoyen. Ceux qui refuseront de le remplir seront imposés à une 
double contribution directe, et leurs noms seront inscrits sur un tableau aûicbé 
dans les municipalités, dans le lieu des assemblées primaires et des assemblées 
électorales; les noms de ceux qui l’auront rempb seront honorablement inscrits 
sur une colonne 

IjA nation adopte tous les enfants qui ont perdu leurs pères et mères; elle les 
élèvera dans les maisons d’éducation nationale, dorant la période qui vient d’étre 
déterminée 


Art. 26. Pour la parfaite organisation des écoles primaires, il sera procédé, 
au concours, à la composition des bvres élémentaires qui vont être indiqués, et 
h la solution des questions suivantes 


Livres élémentaires à composer 


t'" Méthode pour apprendre aux enfants a lire, à écrire, à compter, et pour 
leur donner les notions les plus nécessaires de l’arpentage et du mesurage. 

a* Principes sommaires de la constitution , de la morale , de l’économie domes- 
tique et rurale; récit des faits les plus remarquables de l’histoire des peuples 
libres et de la Révolution française : le tout divisé par leçons propres* h exercer la 
mémoire des enfants, et a développer en eux le germe des vertus civiles cl des 
sentiments républicains. 


Cet alinéa a été ajouté par Robes- 
pierre. 11 fait double emploi avec l'article 3 
du titre II, qui punissait déjà de la perle 
de leurs droits de citoyen et d'une double 
imposition les pères ou tuteurs qui né|;li- 
geraient de placer dans les maisons d'édu- 
cation nationale les enfants dont ils ont le 
soin. 


Cet alinéa a été ajouté par Robespierre. 
— Plan Lepeletier, titre II, article ab, 
sauf pour les deux derniers alinéas qui sont 
nouveaux. 

Jhid,y article a 6. 

La section intitulée Lwres élémentaires 
à composer est la reproduction textuelle de 
la section correspondante du pian Lepeletier. 
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3*" Règlement général de discipline, pour être obsei’vé dans loulesles maisons 
d'éducation nationale. 

4” Instruclion à Tusage des inslituleurs et institutrices, de leurs obligations, 
des soins physiques qu’ils doivent prendre des enfants qui leur sont eonbés, 
et des n^oyens moraux qu'ils doivent employer pour étouffer en eux le germe 
des défauts et des vices, développer celui des vertus et découvrir celui des 
talents. ' 

Le Comité d’instruction publique spécifiera par un programme l’objet de ces 
différent?» ouvrages. 

Tous les citoyens sont invités à concourir h la rédaction de ces livres élémen- 
tainîjs, et h adresser leurs travaux au Comité d’instruction publique. 

L^auteur de chacun de ces livres élémentaires qui aura été jugé le meilleur, et 
adopté par, la Convention , aura bien mérité de la patrie , et recevra une récom- 
pense de quarante mille livres. 

Questions à résoudre 

Quelle est la ‘forme d’habillement complet des enfants de Tiin et Taulre 
sexe , le plus commode et le plus économique ? * ^ 

Il sera présenté deux modèles, l’un pour l’habiHement des garçons, l’autre 
pour c^Iui des filles. 

L’auteur du modèle qui sera adopté par la Convention recevra une récompense 
de trois mille livres. 

Quels sont les divers genres d’aliments les plus convenables aux enfants, 
depuis l’âge de cinq ans jusqu'à douze, et en même temps les plus économiques? 

Les recettes qui seront indiquées par les citoyens devront, autant qu’il sera 
possible , être variées et multipliées ; ils auront égard aux productions qui sont les 
plus communes, selon la saison et les différents climats de la Républiqiie. Elles 
contiendront également, pour chaque espèce de climat, les «quanti tés qui seront 
par jour la portion de l’enfanl, en graduant les quantités indiquées suivant les 
différents âges. 

3® Quels sont les soins et attentions physiques propres h conserver et fortifier 
la santé des enfants? Quels sont les exercices de gymnastique les plus propres à 
favoriser leur croissance , développer leurs muscles , et leur donner force , adresse 
et agilité? 

4® Quels sont les divers genres de travail des mains auxquels on peut le plus 
commodément, le plus utilement employer les enfants dans l’intérieur des maisons 
d’éducation nationale, lorsqu’ils ne seront pas occupés à des travaux au dehors? 
Et quelle est la méthode la plus simple de partager les tâches et de reconnaître 
chaque jour facilement l’évaluation de chaque enfant? 

Les citoyens qui présenteront les solutions les plus satisfaisantes sur les trois 
questions précédentes , et dont les ouvrages auront été adoptés par la Convention , 


La section Questions à résoudre est la reproduction texlueile de la section correspon- 
dante du plan Lepeielier. 
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recevront pour cbacutie des trois questions résolues une récompense de vinfft- 
quatre mille livres. 

Voi<^^e tèxle du discours de Raffron ; 

DISCOURS PRONONCÉ X LA CONVENTION NATIONALE, 

DANS LA SÉANCE DU 9 9 JUILLET 1793, 

PAR LE CITOYEN RAFFRON, DEPUTE DU DEPARTEMENT DE PARIS. 

Do l'Imprioicrie nationale, s. d. l*). 

De Véducation nationale. 

Les bonnes mœiu’s et la vertu sont le but de l’éducation. L’éducation est donc 
nécessaire dans une république ; elle doit être sévère et même austère. Mais com- 
ment l’établir? corn nient former la morale d’un grand peuple? quels moyens d’édu- 
cation sont praticalilos pour une multitude presque innombrable? La vertu ne 
s’apprend pas comme une leçon : ce n’est pas dans l’esprit, c’est dans le cœur de 
l’homme qu’elle a ses racini's et qu’eUe s’accroît. Il faut donc en développer le 
germ^,*ou plutôt le laisser se développer. Que de choses en cette vie vont d’elles- 
mômcsl 11 suffît presque de n’y pas porter obstacle. Qu’y a-t-il donc è faire? Peu 
de choses. Je vais exposer ma pensée. Je dois dire auparavant mon avis sur les 
plans proposés. 

Je ne pense pas qu’on réussisse dans cette grande entreprise , en formant des 
établissements tels que ceux qui vous sont présentés. Tous ces établissements ont 
un air artiliciel, systématique, et présentent une perspective symétrique, sur toute 
la surface de la République, d’édifices, de distributions de classes, d’instituteurs, 
de professeurs, d’enfants assemblés en grand nombre et écoutant leurs docteurs, 
de vergers, de promenades, d’exercices, de fêtes, etc. Voilé un beau point de vue. 
Mais les enfants se rassembleront-ils? 'Les parents consentiront-ils é se voir sé-^ 
parés, pendant un grand nombre d’années, de ces gages de leur douce union, de 
ces petits êtres qui commençaient a leur rendre des services? Sacrifîerontrils et 
leur tendresse, et leur intérêt, à ce plan d’éducation qui , formé pour tous , ne con- 
viendra peut-être pas à tous, et dont les succès douteux, puisqu’il n’y en a point 
encore d’expérience, peuvent être retardés, contrariés par les épidémies, et même 
par la corruption des mœurs que l’on veut épurer? Ce sont ces considérations qui 
m’ont empêché d’adopter ces projets. 

D’ailleurs, la tendresse paternelle et maternelle, la piété filiale dérivent-eilës 
donc de l’amour de la patrie? IN’est-ce pas plutôt tout le contraire? Je vois dans 
ces systèmes un renversement d’idées contraire aux principes de la saine philo- 
sophie. 

Vous voulez organiser les parties de la société, et vous formez le tout en masse. 
Voici donc mon sentiment. 

Bibliothèque nationale, Le^* 35g, in-8®. Cette pièce est annoncée dans ic n® 325 du 
Journal des débats et des décrets , correspondant au 8 août 1798. 
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Rendez le peuple heureux, et vous aurez bien avancé son éducation. U ne iui 
faut pas un grand nombre d'instituteurs et de professeurs; il n’a le temps ni de 
lire, ni d'étudier; d’ailleurs la vertu est dans son cœur. Le pauvre n’aspire 
qu’après l’égalité , et môme il est satisfait , s’il peut obtenir les plus simplcs^aoyeiis 
d exister. En effet l’homme se contente de peu et aime la simpliciU^ : lorsqu’il ne 
manquera pas du nécessaire , il sera heureux et par conséquent vertueux; car c’est 
la misère qui le sollicite a la violence ou h la fraude. 

Il faut aussi le préserver des dangers de l’illusion : il faut que son Ame no perde 
pas son assiette; que tous ses mouvements rapprochent de l’équilibre; quelle 
n’éprouve pas continuellement de faux besoins qui l’en éloignent par les tentations 
d’un luxe qui devient son tourment, s’il ne peut y atteindre , et dont la jouissance, 
s’il l’obtient, le corrompt nécessairement et le pervertit. La simplicité, dis-je, plaît 
a l’homme : laissez-le donc se rapprocher de la nature ; elle est aux portes de nos 
habitations : on dirait que nous nous efforçons de la repousser. Ges efforts coupables 
nous causent de vraies privations, et ne nous donnent que de fausses jouissances. 
Ses passions sont droites; elles lui sont nécessaires; il faut les lui laisser, mais ne 
j)as les électriser continuellement par la magie des arts. 

O vous, artistes, savants, philosophes! si vous aimez votre pairie, renfermez, 
contenez dans vos cabinets la plus grande partie de votre savoir, fruit de f()p mé- 
ditations, qui peuvent bien alimenter la curiosité, mais sont peu propres k former 
la morale du peuple et peuvent souvent le pervertir. Vous qu’il regarde et écoute 
avec admiration, parce que vous dites des choses que souvent il ne comprend pas, 
parlez moins, soyez sages et vertueux (c’est le vrai moyeu de le paraître), et le 
peuple le deviendra aussi h votre exemple, parce qu’il est imitateur. Voila sans 
contredit son éducation bien avancée. 

Et vous, administrateurs de toutes les classes, pouvoirs constitués, hommes 
richement salariés aux dépens du peuple , ne permettez pas qu’on emploie les de- 
niers publics, qui sont toujours levés s^r lui, en vertu de son consentement seu- 
lement présumé, jamais explicite; ne souffrez pas, dis-je,, qu’on emploie cos 
deniers, produit de ses sueurs et de ses fatigues, à des objets frivoles, inutiles et 
niineux. Pénétrez-vous bien de cette grande vérité ; frQue le peuple est malheu- 
reux, et par conséquent vicieux e1 méchant, lorsque la prétendue splendeur de 
ce qu’on appelle très improprement la nation ne s’obtient qu’aux dépens de la 
juste aisance des particuliers 55. 

Procurez donc cette aisance aux particuliers, et vous diminuerez les vices en 
proportion de ce que vous aurez diminué la misère. La vertu , qui n’est pas un 
système, s’accroîtra de jour en jour dans des cœurs qui ne seront plus, ou cor- 
rompus par la volupté, ou flétris par la souffrance, ou soulevés par la haine et 
l’indignation. Voilà l’éducation perfectionnée. 


Le débat proprement dit sur le fond de la question s^ouvrit dans la séance du ipiide- 
main 3o juillet. Grégoire parla le premier, et combattit le plan de Lepelelicr sous les 
trois rapports de la finance, de la possibilité d’exécution et des résultats moraux. Léonard 
Bourdon, qui lui succéda, lit auconlraire féloge déco plan, et chercha à démontrer que 
les maisons d’éducation commune occasionneraient moins de déptmhe que les écoles pri- 
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maires, Loquinio paria dans sens que Léonard Bourdon. Enfin Fourcroy, qui 

paraissait pour ia première à la tribune de la Convention sc prononça contre Tidée de 
lîiellre rentrelien des enfants à la diargo de TÉlat, affectant d’ailleurs de ne regarder ce 
point qjoe cdl&mi accessoire dans le plan de Lepeielier, qu’il déclarait' accepter dans toutes 
sès auirei, parties. 

Dans cette même séance, avant le commencement de la discussion, la Convention avait 
décrété d'adjoindre Fourcroy nu Comité d’instruction publique. Il n’y a, croyons-nous, 
^ueun rapport à établir entre cetic nomination de Fourcroy comme membre du Comité, 
eV d&cours qu’il prononça ce jour-là. D’abord, la nomination, s’il faut s’en rapporter 
è TordilQït dans lequel le procès-verl)al énumère les faits, fut décrétée avant que le discours 
eût été prononcé; en second lieu, c’est au Comité d’instruction publique, et non à la Com- 
mission d’instruction publique, que Fourcroy fut adjoint; or le Comité n’avait plus à s’oc-^ 
cuper du plan général d’instruction. Nous pensons qu’en adjoignant Fourcroy au Comité 
d’instruction publique, la Convention a dû sc rappeler que ce Comité était chargé de lui 
présenter un rapport sur la suppression des académies; les opinions bien connues de Four- 
croy sur ce point le recommandaient aux suffrages de la majorité. Los jouriiaiix ne parient 
pas de cette nomination. 


Celle fois, le procès-verbal a mentionné la discussion sur l’instruction publique. Voici ce 
qu’il contient à ce sujet : 


Séance du mardi 3 o juillet 1793. 

Sur la proposition d’un membre, la Convention décrète que le citoyen t'ourcroy 
est adjoint au Comité d*inslruclion publique. 

Plusieurs membres prononcent dçs discours sur l’éducalion publique; l’im- 
pression en est décrétée, et la continuation de la discussion est ajournée h de- 
main 


Le Journal (ks débq,l$ et des décrets se contente d’indiquer les noms des orateurs : 

Convention nationale, séance du 3 o juillet. 

La discussion sur rinstruction publique a commencé dans cotte séance. 

Gr^oire, Léonard Bourdon, loquinio et un autre membre ont annoncé leur 
opinion sur le projet Lepeletier, présenté par Robespierre. Nous Tapporlerons 
successivement leurs discours La suite de cette discussion est ajournée h de- 
main 


Fourcroy venait de remplacer Marat 
comme député de Paris; il n’avait pris 
séance à la CoiXYenlion que le 2 5 juillet. 
(Procès-verbal de ia Convention, t. XVII, 
p. at 7 .) 

Procès-verbal de la Convention, 

i.XVILp. 379. 


Cet «fautre membres est Fourcroy, 
nouveau venu dans l’assemblée et dont la 
figure n’était sans doute pas encore connue 
des journalistes. 

Cette promesse n’a pas été tenue. 

Journal des débats et des décrets ^ 
n” 3 i 6 , p. 890. 
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Le Moniteifr est moins complet encore. Il s’exprime ainsi,: 

Convention nationale, séance du 3o jullieî. 

La discussion est reprise sur l’in‘ïtruction publique. Lequinio, (îrégoire, et un 
autre membre prononcent des discours dont rassemblée ordonne l’impression 


Les autres journaux ne daent rien, excepté le Journal de Vimiruction publique (n* s, 
p. lu 4 du t. l") qui se borne à copier le Journal des débats et des décrets. 

Nous possédons le texte des quatre discours prononcés dans la séance du 3 o juillet. Noua 
reproduisons ci-aprés ces quatre pièces : 


DISCOURS DU CITOYEN GREGOIRE, DEPUTE DU DEPARTEMENT DE LOIR-ET-CIIER , 
SUR L’ÉDUCATION COMMUNE, PRONONCE À LA SEANCE DU 3o JUILLET. 


De l’Imprimerie nationale, s. d. 

Nous sommes tous d’accord sur la nécessité d’une éducation commune, mais 
doit-elle l’étre en ce sens , que tons les enfants réunis à demeure dans des maisons 
nationales y seront élevés et nourris aux dépens de la République? J 'écarte* Ipu tes 
les questions collatérales, pour me boimer h la discussion de celle-ci qui est d’une 
haute importance. 

Le projet d’élever ainsi tous les enfants en commun n’esl pas, comme on le 
sait, une conception neuve; d’après des iégisialeurs antiques, plusieurs écrivains 
modemes l’avaient renouvelée, et surtout l’estimable auteur des Vues patriotiqueft 
sur r éducation du peuple, imprimées il y a dix ans^^^ Quelques-uns même voudraient 
(pie le gouvernement s’emparât des enfants sur le sein de leur mère. Le célèbre 
Filangieri, qui, dans son ouvrage sur la législation, examine la possibiliti^ de 
J’édncation commune, décide pour la négative, sans trop en déduire les motifs. 

11 ne sulDt pas qu’un système se présente escorté de noirva illustres, qu’il ait 
pour patrons Minos, Platon, Lycurgue et Lepeletier; il faut d’abord se pénétrer de 
la différence immense qui se trouve entre la petite cité de Sparte qui contenait peut- 
être vingt-cinq mille individus, et un vaste empire qui en renferme vingt-cinq mil- 
lions; entre iin peuple qui, uniquement occupé des armes, abandonnait son agri- 
culture h des ilotes, et un peuple qui, outre les exercices militaires, est agricole, 
manufacturier et commerçant; entre un peuple qui admettait une sorte do commu- 
nauté de biens, de loi agraire, (^t un peuple chez qui ce mode de gouvernement 
impraticable, prescrit an législateur le choix d’autres moyens pour empêcher que 
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desîoriuncB colossales n’engloulîssenl la substance du pauvre et qa’on ne voie des 
hommes qui aient trop, tandis que d’outres ont trop peu. Une loi peut être même 
"fondée en principes, et cependant manquer de cette bonté relative qui la rend 
appliciable à un coips social , possible dans son exécution, et utile dans ses résultats. 

J’avoue qu’en fait d’éducation tous les plans présentent des inconvénients; 
mais^ s’il fallait n’adopter que ceux qui n’eu offriraient aucun , on ne se déciderait 
jamais. Le législateur doit les peser et voir de quel côté incline la balance. Le sys- 
tème que Von propose me paraît liérissé de difHcultés, et je crains que le pian de 
cet édifice si bien dessiné ne porte sur le sable. J’envisage la question sous le 
triple aspect de la finance, de la possibilité et des effets moraux qu’on peut s’eii 
promettre : Les calculs les plus modérés sur les dépenses qu’entraînera l’éducation 
nationale les portent à vingt-cinq millions. D’après les données reçues par les au- 
teurs qui ont écrit sur l’arithmétique politique, je ne crois pas exagérer en avan- 
çant qu’il y a en France trois raillions d’individus dans ce période de la vie humaine 
qui s’étend de cinq h onze ou douze ans. Est-ce trop d’ajouter cent livres pour la 
dépense annuelle, la nourriture, le vêtement, en un mot, l’entretien de chacun? 
Trois millions d’enfants, h cent livres pour chacun, exigent une somme de trois 
cents millions, non compris les vingt-cinq millions qui sont indispensables dans les 
calci\lé*les plus faibles sur cet objet. 

Vous avez sagement décrété l’impôt progressif, d’où il résulte que le riche 
payera pour le pauvre; mais quand môme les ateliers d’industrie, que sans doute 
on formerait dans ces maisons nationales, couvriraient par leur produit une partie, 
le tiers, la moitié môme des dépenses, n’êles-vous pas encore effrayé par celle 
masse qui doublerait presque les contributions annuelles? Joignez h cela une pre- 
mière mise dehors, et qui devrait*(Hre immense pour fonder, approprier, meubler 
ces maisons et leurs dépendances, et souvenez-vous que je n’ai pas encore porté 
en ligne de compte leur entretien annuel. 

Je passe h la possibilité de l’exécution , et je la combats par une observation 
simple. Dans les campagnes, des’enfants sont communément non pas un fardeau, 
mais une richesse pour le manouvrier, le vigneronetle laboureur ; des enfants surtout 
de l’âge de cinq h douze ans sont très utiles h leurs paivnts. Tandis que les travaux 
rustiques appellent ceux-ci dans les champs, l’enfant est préposé è la garde de 
ses puînés, il surveille les bestiaux, la préparation des aliments; il rend une foule 
de services dont le détail serait fastidieux, si quelque chose pouvait l’être quand 
on parle d’éducation. Ces services, compatibles avec la faiblesse de son âge, exige- 
raient k son défaut une personne dont les forces peuvent s’employer plus utile- 
ment ailleurs. Otez ces enfants k leure pères, ils ne pourront les remplacer eu 
louant d’autres enfants, puisque, par l’bypotlièse, tous ceux du môme âge seront 
dans vos écoles. Les voilh donc réduits à leur substituer de forts domestiques, 
qu’ils ne trouveront peut-être pas, dont la nourriture sera plus dispendieuse, dont 
il faudra payer le travail, et qui ne leur inspireront pas la mémo confiance que 
des enfants qui sont l’objet d’une tendresse mutuelle. Ces observations doivent pa- 
raître péremptoires a quiconque connaît le régime économique des campagnes; 
avec moi il conviendra que si l’on recueillait leur vœu [>our une éducation cotn- 
muno, telle qu’on la propose, il serait universel [>our la négative. 
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Mais, dira-t-on , en rejetant ce système, n’est-fl pas à craindre que le pauvfe ne 
soit privé des fruits d’une institution vraiment nationale? 

Si cette objection était insoluble, je renoncerais sur le champ h mon opinioi». 
Faisons beaucoup , faisons tout pour cette classe utile et malheureuse , trop long- 
temps méprisée par l’insolence des hommes corrompus, trop longtemps écrasée 
par la barbarie des hommes puissants. 

Un écrivain célèbre disait: njje pauvre n’a pas besoin d’éducation, celle de son 
état est forcée, il ne peut en avoir d’autre^^. Comment cette hérésie politique 
a-t-elle pu échapper au génie de J.-J- Rousseau? La mère commune, la patrie, ne 
connaît pas de distinction entre ses enfants et, si la justice lui permettait des pré- 
dilections , ce serait en faveur de ceux sur qui pèse l’infortune. Vous avez promis 
et vous devez des secours à tous les citoyens qui sont aux prises avec le malheur; 
le superflu de quelques citoyens deviendra le nécessaire des autres; par là vous 
rapprocherez tout de l’équilibre, et, vous rappelant que Démosthènes naquit d’un 
forgeron, Virgile d’un potier, et Gassendi dans une chaumière, vous fournirez à 
l’enfant pauvre et qui annonce les dons du génie le moyen de les faire éclater. 
Dans votre instruction publique, dans toutes vos institutions sociales, dans vos 
fêtes nationales surtout, vous rapprocherez sans cesse les citoyens sur la ligne de 
la sainte égalité, vous honorerez la pauvreté comme la vieillesse, et vous appren- 
drez à tous à faire plus de cas du marteau laborieux , de la charme nourricière , 
que (les trésors corrupteurs de l’opulence. 

Je passe à l’examen des effets moraux qui résulteraient de l’éducation commune, 
et d’abord je vous demande (juel est le j>rocédé le plus conforme à la nature, 
celui de laisser les enfants dans le sein de leurs familles, ou celui de les faire 
vivre dans des maisons communes. La réponse n’esi pas douteuse; ce dernier 
parti est factice; la nature est plus sage que nous; tenons pour certain que nous 
éloigner de scs inspirations, c’est nous éloigner du bonheur. Or je vais prouver 
que le système d’enlever les enfants l\ leurs familles , pour les concentrer à demeure 
(lans des maisons communes, est contraire au bonheur et à la njoralité des parents 
et des enfants. 

Entrez au village dans une maison sans enfants, c’est une espèce de désert. 
N’avez- vous pas observé que des enfants sont un lien d’amitié habituelle cntixî un 
mari et une (épouse, que l’existence de ces enfants, en multipliant les rapports 
entre les auteurs de leurs jours, prévient ou étoulFe souvent les divisions, que la 
crainte de scandaliser et la nécessité de maintenir le respect filial empêchent sou- 
vent les parents de se livrer à dos excès. Vainement me direz-vous que la proxi- 
mité de la maison nationale leur permettra de les voir fréquemment; ces dépla- 
cements sont aussi contraires à l’intérêt de leurs travaux (ju’à celui de leur cœur. 
C’est dans les campagnes surtout que le père éprouve le besoin de reposer ses 
regards sur ses enfants, qui ne lui devraient rien s’ils ne lui devaient que la vie, 
mais sur lescjuels il acquiert, par ses soins, le droit d’obtenir la ri^ciprocilé dans 
sa vieillesse. C’est là qu’une mère éprouve le besoin habituel de les presser dans 
ses bras, et ce sentiment aura bien plus d’énergie, quand les femmes, rougissant 
enfin de renvoyer h des mains étrangères les fruits de leurs entrailles , renqilironl 
le devoir sacré de les allaiter elles-mêmes. 
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^ dis en second lien que l’dducation commune est contraire au bonbeur et h 
la moralité dos élèves, Aimar, c’oslpour Penfant une nécessité : son amour s’épanclie 
sur ceux avec lesquels il a des relations constantes. Plaignons lorpLelin, h qui la 
mort ravit les auteurs de ses jours. L’adoption adoucira peut*être son sort; mais 
rien ne remplace les bontés d’mi père, les caresses d’une mère. Laissons à ces 
jeunes enfants qui ont le bonheur de les posséder l’exercice journalier de la piété 
filiale; convenez avec moi que nos sentiments les plus moraux, nos affections les 
plus douces, nos plaisirs les plus exquis, c’est-à-dire les plus purs, résultent de ces 
années où, dans le sein de nos familles, avec nos parents, nos frères, nos sœurs, 
nous avons vu couler le printemps de nos jours. Ces souvenirs ont un charme qui 
se répand sur toute la carrière de la vie, et malheur à celui qui, dans sa vieillesse, 
ne sent pas son cœur palpiter en se rappelant d’avoir vécu sous le toit paternel. 

Le bonheur des individus est l’élément de la félicité générale; et pourquoi a-t-on 
vu souvent des Suisses , éloignés de leur patrie, tomber dans la langueur et mou- 
rir? Un chant trivial n'opérerait pas cet effet, s’il ne réveillait dans leur âme le 
souvenir des irapress'ons locales, des mœurs patriarcales de la maison pater- 
nelle; ainsi l'amour de la patrie a sa source dans les mœurs domestiques, et si 
dons râge tendre on n’a pas appris à être bon enfant, il est possible, mais moins 
sûr, qtt’on sera bon citoyen. 

Ainsi, en rompant le contrat habituel des individus de la même famille, vous 
flétrissez ce qu’il y a de plus beau dans h nature; en atténuant les affections so- 
ciales, NOUS décomposez la société. 

J’aurois pu vous demander si , par cette accumulation des enfants dans le même 
local, vous ne multipliez pas les causes qui les livrent à la faux du trépas; car 
vous le savez, malgré tous les secours de l’art, dans les maisons où le régime est 
le plus perfectionné, la mortalité fut toujours plus grande que sur les enfants qui 
résident dans leurs familles; on prétend même que sous l’ancien régime le gou- 
vernement en faisait souvent un mystère : oserez-vous exposer une génération en- 
tière à lin essai si .péiilleux? Je pourrais surtout vous demander si vous ne crai- 
gnez pas la contagion morale, qui, dans les maisons d’éducation les plus soignées, 
a souvent en secret fait de si grands ravages. Cet inconvénient u’aura-t-il pas lieu, 
surtout dans nos contrées méridionales, où la puberté, plus précoce, rendra le 
danger de la corruplion plus imminent? 

Je pourrais vous demander enfin si , en affaiblissant les affections des élèves sé- 
parés de leurs parents, au lieu de leur donner des mœurs nîâles et austères, 
quelques-uns n’auront pas des mœurs féroces? A cet âge l’on acquiert des habi- 
tudes, dans le reste de la vie on ne fait guère que les conserver, et vous le savez, 
citoyens, un vertueux de moins, un vicieux de plus, ne sont pas peu de chose 
dans le corps social ; on devrait frémir à l’aspect d’un enfant dépravé, en |)en8ant 
qu’il sera peut-être le fléau d’une ville, d’une contrée, et que sa perversité héré- 
ditaire s^^fendra peut-être aux hommes de l’avenir ; car enfin (et je l’ai dit ailleurs), 
elles sont aussi de la famille, ces races futures qui s’avancent en nous demandant 
le bonheur! 


rConlratr) est p(mt-êlre une faute d'impression pour «conlactT». 
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Mais^ilit-on, ne Iromblez-vous p^s de laisser des enfants dans la maison pater- 
nelle infectée peut-être par les préjugés et le fanatisme? 

Voici ma réponse : ,, 

1* Ce danger nest que possible,' et ceux que je vous ai montrés sont certains. 

Q* Vous ferez sans doute entrer dans votre plan de régénération des écoles 
normales pour former des instituteurs: s’ils sont bons, vous aurez tout; avec eux 
l’instruction et la vertu pénétreront l’enfant par tous ses sens; ils renlouroront 
sans cesse de l’expérience; ils feront sortir la morale de tous les événements; ils 
mettront h profil toutes les circonstances qui se présenteront, ils en feront naître 
de nouvelles pour combattre les idées fausses, et en provigner de saines, pour faire 
sentir aux élèves que leur bonheur sc lie h l’intérêt général, pour façonner leur 
âme h la veçtu. Dans nos collèges, on n a guère travaillé jusqu’ici que pour briller ; 
nos élèves travailleront pour devenir bons. Tous les jours , rentrés dans le sein de 
leur famille, dans les longues soirées des hivers surtout, la curiosité des parents et 
l’empressement des enfants, de la part de ceux-ci l’avidité de dire, de la pari de 
ceux-lè le désir d’entendre, feront répéter la leçon et retracer des faits qui seront 
le véhicule de la morale; ainsi l’émulation acquerra plus de ressort, ainsi l’éduca- 
tion publique sera utile, non seuhmient h ceux qui font l’apprentissage de la vie, 
mais encore a ceux qui ont atteint l'âge mûr; ainsi l’instruction et les cônnais- 
sances utiles, comme une douce rosée, se répandront sur toute la masse dos 
individus qui composent la nation, ainsi disparaîtront insensiblement les jargons 
locaux, les patois do six millions de Français qui ne parlent pas la langue nationale. 
Car, je ne puis trop le répéter, il est plus important qu’on ne pense en politique 
d’extirper cette diversité d’idiomes grossiers, qui prolongent l’enfance de la raison 
et la vieillesse des préjugés. Leur anéantissement sera plus prochain encore,, si, 
comme je l’espère, vingt milliona de catholiques se décident h ne plus parler à Dieu 
sans savoir ce qu’ils lui disent, mais â célébrer l’ofKce divin en langue vulgaire. 

Quelqu’un a dit que ces maisons commiiiu s qu’on nous propose seraient des 
hôpitaux de l’esprït humain Craignez, législateurs, une tentative qui, si elle 
n’était pas couronnée par le succès, perdrait la République. 

Si cependant vous voulez par la comparaison apprécier deux méthodes cjui ont 
pour objet l’éducation commune, avec cette différence que rune laisse aux enfants 
la faculté de se nourrir, de se reposer dans la maison [laternelle, et que l’autre les 
rassemble à demeure dans le même loeal ; les écoles primaires , telles que les pro- 
posait le Comité d’instruction publique, et les maisons d’orphelins, vous facilite- 
ront les essais dans les deux genres. D’après le prononcé de l'expérience , nos suc- 
cesseurs perfectionneront notre ouvrage. 

J’ai envisagé la question sous les trois rapports de la finance, de la possibilité 
d’exécution et des résultats moraux : que ceux qui voudront me réfuter ne se 
bornent pas à combattre un seul article; tous ti^ois sont d’une conséquence ma- 
jeure. 

Je rends un juste hommage a ce martyr de la liberté dont la mémoire sera 


Cette phrase no se trouve dans auruiie des Opinions de députob qui ouf été im- 
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phèfe à jamais aux Français; il est dans son ouvrage plusieurs vues sublimes aux- 
quelles la nation imprimera sans doute le sceau de l'approbation; avec lui, avec 
vous, j'adopte une dducalion commune, mais j en excepte le projet de rassembler 
â demmre les enfants dans des maisons nationales. Cette opinion que j’énonce, 
sans autre prétention que la rcclierche de la vérité, céderait rapidement h Tavis de 
(quiconque me prouverait que le mien est erroné. 

Voici en quels termes Grégoire a parlé, dans ses Mémoires, de son inlcrvcnlion dans la 
discussion du pian Lepcletier : 

Le besoin d’instruction publique commençait à se faire sentir quand Robes- 
pierre vint emphatiquement proposer à la tribune le projet de défunt Lepeletier, 
concernant l’éducation communale (sic). Par ih, on faisait de la Fraiice une nou- 
velle Sparte, et appliquant à trente millions d’hommes le régime d’une petite ville 
de la Grèce, tous les enfants devaient être enlevés à leurs parents et parqués dans 
des écoles. Le premier, j’attaquai ce projet, dont Tineptie fut également combattue 
par Defermon^'\ Fourcroy, Thibaudeau, etc.; cette levée de boucliers contre un 
homme alors tout puissant n’était pas un moyen de sûreté pour nioi^®^ 

DISCOURS SUR LUN 8 TITUTI 0 N COMMUNE, PAR LEONARD BOURDON, DÉPUTE DU 

LOIRET ET MEMBRE DE LA COMMISSION DUNSTRUCTION PUBLIQUE, PRONONCÉ 

DANS LA SÉANCE DU JUILLET 1798. 

De rimprimeric nationale, s. d. 

liC plan que Michel Lepeletier nous n légué, et dans lequel la grandeur et la 
sensibilité de son âme se sont si bien dépeintes, est le seul vestibule digne du 
majestueux édifice que vous venez d’élever. 

En vain vous aurez retrouvé dans les archives de la nation les droits de 
l’homme; en vain^ous les aurez proclamés, vous n’aurez fait qu’une découverte 
inutile pour l’immense majorité des citoyens, si le bienfait d’une éducation com- 
mune ne leur assure pas les moyens d’en conserver la jouissance. 

Qu’est-ce qui , même sous l’ancien régime , établissait la ligne de démarcation 
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la plus fusible entre les citoyens? Ce n'éluit ni la noblmn, ni les richesses, c’élail 
l’éducation; riiommo que réduention avait instruit de la tlignilé de son être, ne 
s’en laissait point imposer par les avantages que procuraient les hasards de la 
naissance; il savait les réduire h leur juste valeur, et le ci-devant grand seigneur 
payait à Thoinme qui avait reçu ce qu’on appelait, même alors, de l’éducation, 
et qui n en avait que très imparfaitement les avantages, le tribut d’égards et de 
déférence qu’il sentait lui devoir, s’il voulait h son tour obtenir des droits a son 
estime. 

L’éducation rapprochait toutes les classes de la société. 

Si nous nous contentons d’établir, comme on l’a proposé jusqu ici, des écoles 
primaires, nous aurons une instruction commune, mais nous n’imrons point d’édu- 
cation publique. 

Les jeunes citoyens recevront dans nos écoles, pendant quelques heures, 
chaque jour, des leçons théoriques de morale; et le reste du temps, Venfunt riche 
prendra cliez ses parents des leçons pratiques d’orgueil, d'aristocratie, de despo- 
tisme; l’enfant pauvre sera l'élève de la superstition et des préjugés. 

L’éducation nationale se propose, nous dit-on, de développer les facultés phy- 
siques, intollecluclles et morales de chaque individu. Voyons qui, des écoles pri- 
maires, ou des maisons communes, dans lesquelles je propose avec Lepelelier de 
réunir les enfants des citoyens, atteindra mieux ce but. 

En comparant les nues avec les autres sous leurs différents rapports, on sera h 
portée de prononcer. 

Le premier inconvénient que me présentent les écoles primaires est qu’en 
quelque nombre que vous les établissiez, elles ne seront jamais assez rapprochées 
des diverses habitations éparses dans la plu[)arl des campagnes. L'enfant qui de- 
meure h peu de distance de l’école pourra la fréquenter régulièrement; celui qui 
en sera éloigné d’une demi- lieue sera piivé du même avantage. 

Les parents pauvres, chai'gés do pourvoir à la nourriture et à fentretien de 
leurs enfants, cherchent à se dédommager do ces dépenses, pitr les services qu’ils 
en tirent : Tété, ils les occupent, et ne les envoient point h l’école; l'hiver, les che- 
mins sont mauvais, ils ne les y envoient pas davantage. 

Il y a dans la plupart de nos campagnes des écol(*8 telles que celles qu’on pro- 
pose, et cependant la majorité de leurs habitants ne sait ni lire ni écrire. 

Dans les maisons communes, les enfants seraient nourris et entretenus, sans 
qu’il en codtât rien è leurs parents; ceux-ci, déchargés de cette dépense, consen- 
tiraient volontiers à se passer de. leurs services et k les confier aux soins de la 
R(*publique : de là la certitude que tous participeraient également aux avantages 
do l’éducation iialiouaie. 

pans les écoles primaires, vous ne pouvez avoir qu’un instituteur chargé de 
i instruction uniforme d’une grande quantité d’enfants et de la surveillance qu’elle 
exige. 

Dans les maisons communes, vous avez des instituteurs dans différents genres; 
les élèves ont donc nécessairement une instruction plus étendue, et peuvent s’atta- 
cher aux connaissances pour lesquelles iis ont le plus de disposition. 

Dans les premières, à peine sero-f-il po-^sible que les enfants reçoivent cpielques 
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leçons théoriques d’industrie; dans les secondes, on joint la pratique h ia théorie; 
les enfants sont exercés h tous les genres d industrie. 

Dans les unes, rinstitiileur ne peut làire faire à ses élèves que quelques exer- 
cices du corps ; dans les autres, les facultés j)hysiques sont développées par une 
nourriture saine et frugale, par une forme de \'(Uonwnls ffui laisse aux enfants le 
libre exercice de tous leurs membres, par une sage distribution des exercices de 
toute espèce , par un sommeil réglé. 

I-ies sens y sont coniinueîlement exerces : on habitue l’œil à voir, l’oreille à en- 
tendre, les mains h manier avec adresse les principaux instruments des arts, le 
corps h passer alternativement du froid au chaud, à souffrir rinlempëric des sai- 
sons, è traîner ou à porter des fardeaux. 

Dans les écoles primaires , on donne des instructions sur la morale ; mais l’effet 
de ces leçons instantanées peut être facilement détruit par des leçons contraires 
qu’on puise habitueHement dans le sein de la famille, par les préjugés, l’igno- 
rance, l’aristocratie ou les mauvaises mœurs de la maison paternelle. 

Dans les secondes, la vie est un cours perpétuel de morah' pratique. Les jeunes 
citoyens, réunis sous le régime heureux et paisible de la liberté ci de régaliü‘, 
s’habi^fient naturellement et sans effort h la pratique de toutes les vei-liis sociales. 

A pane leur raison commence-t-elle è se développer, leur jugement h se mûrir, 
qu’ils font eux-mémes les règlements qui doivent régir leur société naissante, qu’ils 
forment leur gouvernement, que leur confiance et leur estime désignent ceux 
d’enlre eux qui doivent être chargés de veiller au maintien de l’ordre social, do 
distribuer les récompenses et les peines. 

L’éducation domestique ne convient sous aucun rapport è un êire né pour la 
société; desliné h vivre parmi les hommes, h traiter avec eux, h concilier son 
bonheur avec le leur, il faut qu’il apprenne l’art de la connaître : et ce n’est point 
par la théorie, ce n’esl que par une pratique suivie, qu'en vivant avec ceux de son 
âge, avec des égaux, qu’on peut y pai*venir. Quille lumière sur cette science si 
abstraite et si difficile, dans toute autre position, un enfant peut-il acquérir au mi- 
lieu de gens plus forts, plus âgés que lui, dont toutes les passions et les goûts sont 
étrangers a ceux de son âge et ne peuvent qiu'hlouir ses regards encore mal assu- 
rés? L’éducation domestique, dans i’état de dégradation suilout où i’immoralilé 
de l’ancien régime nous a réduits, ne nous donnerait, pondant longtemps encore, 
que des esclaves ou des despotes. 

Quels fruits précieux, au contraire, l’éducation commune, dirigée par la na- 
ture et par la raison , ne doit-elle pas ])roduire? C’est là que la concurrence et 
l’émulation feront germer et mûrir les talents; que le choc des passions, dans leur 
simplicité première, procurera de grandes et importantes leçons; ce n’est enfin 
que dans l’éducation commune que la jeunesse peut acquérir l’expérience, prendre 
la vraie manière d’être heureuse et se former à l’étal social. 

On nous oppose sans cesse les vices dont nos collèges nous présentent l’effrayant 
tableau. Abl si nos maisons communes devaient jamais avoir quelque ressemblance 
à nos collèges, sans doute, on aurait de puissantes raisons pour s’opposer à leur 
établissement; mais ceux-là qui attribuent à la réunion dés jeunes citoyens en 
commun les vices qui régnent dans les collèges, se trompent aussi grossièrement 
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que le feraient ceux qui attribueraient b la réunion des hommes en société les crimes 
et l’immoralité qui ont enfin amené la révolution. Ces crimes n’appartiennent 
point au peuple; ils appartiennent au despotisme : l’influence du gouvernement 
sur les mœurs publiques est toute-puissante; les bonnes lois produiront nécessai- 
rement les bonnes mœurs. Chassez la pédanterie, le régime arbitraire et 1 ennui 
des collèges; inlroduisez-y le régime de la liberté, les élèves seront heureux et 
dès lors ils seront vertueux. 

Dans nos maisons communes* la jeunesse, sortant de IVtat passif et de la 
longue enfance dans laquelle on l’a retenue jusqifici, rendue à sou activité natu- 
relle, va connaître 1 * besoin impérieux de s’estimer et d’étre estimée, besoin qui ne 
peut être senti <jue par des êtres libres. 

Guidée par le sentiment et par la raison, fidèles interprètes de la nature, eu 
cherchant le bonheur dans fusage modéré de «^es facultés, elle y trouvera aussi la 
vertu. 

Les mœurs seront pures, parce (pie les jeunes Français seront heureux et oc- 
cupés. 

L’habitude acquise do l’ordre, la science pjalique et usuelle de la justice, di' la 
vraie gloire, deVs droits et ses devoirs, rendront leur âme inaccessible à ces 
goûts frivoles qui corrompent le bel âge et flélrisscut toute la vie, et i’ouvrirjinl a 
ces nobles et fortes passions, a ces passions républicaines qui forment un carac- 
tère prononcé, qui douneiil la jihysionomie d’un homme libre, qneltpie profes- 
sion qu’on exerce dans la société, qui font éprouver sans cesse l’enlliousiasme de 
la vertu , et élèvent riiomine Ix la hauteur de sa (icîstinée. 

Que l’on juge si un peuple dont la jeunesse aura vécu libre, h l'abri des pré- 
jugés, dont le jugement aura perpéluellenient été exercé, et chez lequel la libiU’té 
et l’égalité seront devenues une seconde nature, sera profire a la servitude dans 
l’âge mûr, et s’il ne saura pas fidèlement conserver le clép(^t qui lui aura éüi 
confié. 

Qu’il me soit permis, citoyens, d'invoquer à l’appui de bjiis les avantages que 
je découvre dans l’(*tablisscment de nos maisons communes d’éducation , nia propre 
expérience, une expérience que je n’ai tentée que pour m’assurer si ces avantages 
en effet pouvaient se n^aliser. 

Dans les deux ouvrages que j’ai publiés sur l'(‘ducntiou commune, l’iiii avant, 
et l’autre depuis la révolution j’avais exposé mes idées sur la manière de rég('- 
nérer nos mœurs et nos habitudes, en réunissant la jeunesse on société sons l'em- 
pire de la liberté et de l’égalité. Pour réjurndre h toutes les objections, j(‘ me dé- 
cidai h réaliser mon système et à prouver par le fait qu’il ('lait fondé sur des bases 
solides et incontestables. 

Depuis un an seulement la Société des jeunes Français existe et d(jà elle peut 
faire présager les avantages immenses qui résulteraient des maisons d’éducation 

Ce sont le Plan iVun élablisscment itonale^ Paris, 1790, dont li a déji* élé 
d educationnationale f héotitiTd Bourdon (|ueslion page ii(), note 1. 

DB LA Crosniere, Orléans, 1788; et le Mé- Sur la Société deh jeuuf^s Franrats^ 

moire sur l instruction et sur Véducation na- voir lu note a de la page 1 lO. 
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qu’on vous pixipose : cctle colonie naissante de jeunes rëpublicoins peut fouj> 

nir pour ces maisons des-règleinenls et des méthodes dont l’expérience a pwavé 
l’efficacité ; déjh elle est à même d’apprendre comment la jeunesse peut être aisé- 
ment, et en laissant agir la natiii’e, foj*inée en même temps à la liberté, à l’égalité 
et au l>onheur. 

Lepeletier, intimement convaincu des avantages immenses qui résulteraient de 
l’éducation commune, persuadé que sans cette éducation nos mœurs ne seraient 
jamais en haimonic avec nos lois, qu’elle était le seul moyen de couper jusque 
dans la l'acine les vices et les préjugés de la génération actuelle, et d’en fpimer 
une enttèrem( 3 nt neuve et digne d’une constitution républicaine, demande que 
nuis parents ne puissent se soustraire a l’obligation de faire jouir leurs enfants des 
bienfaits de l’éducation commune. Cette proposition a effrayé : les uns ont semblé 
craindre que dans les circonstances où se trouvait la République naissante, on ne 
fournît h raristocralie h laquelle il faudrait enlever ses enfants pour leur donner 
une éducation républicaine, ou au fanatisme que l’ignorance entretient encore 
parmi les habitants d’une grande partie des campagnes, de nouveaux prétextes 
poiu* exciter de nouvelles convulsions; d’autres ont craint que l’organbalion de 
celte multitude de maisons, nécessaire pour contenir une partie de la génération 
uaisçAle, n’entraînât des longueurs considérables et ne reculât encore pour long- 
temps l’organisation de l’instruction publique, dont le besoin est si vivement et si 
généralement senti : la tendresse de quelques pères , dont le patriotisme n’est pas 
douteux, mais qui pensent que leurs enfants ne peuvent être mieux élevés que par 
eux-mêmes, a paru alarmée. 

Il est possible de ménager ces divers intérêts par des modifications. Celle que je 
me propose de présenter lorsqu’on se iivi’era h la discussion , me semble offrir la 
solution de toutes les difficultés; mais il faut dès ce moment consacrer le grand 
principe de l’éducation commune, de la seule éducation capable de régénérer nos 
mœurs et nos habitudes; mais il faut dès ce moment que la République assure au 
moins aux pères de famille qui désireront la procurer à leurs enfants, les moyens 
de les en faire jouir, sans que la médiocrité de leur fortune ou même leur pau- 
vreté absolue soit un obstacle; il faut, en accordant la priorité au grand et su- 
blime projet que le premier martyr de la liberté a légué en mourant à sa patrie, 
ménager à celle-ci les fruits précieux qu’elle doit en recueillir. 

Je finis par examiner l’objection qui résulte de l’opinion qu’on s’est formée que 
l’établissement et l’enlrelien de ces maisons coûteraient des sommes énormes k la 
République : mes calculs sont exacts, et leurs résultats satisfaisants détruisent abso- 
lument cette objection. 

Les maisons communes sont sans contredit infiniment plus utiles que les écoles 
primaires: eli bien! elles coûteront beaucoup moins, en ce que la dépense de 
celles-ci est à perpétuité, et que dans moins de dix années les maisons communes 
existeront par elles-mêmes, au moyen du travail des jeunes citoyens. 

Je suppose une école primaire pour quinze cents habitants. En estimant la po- 
pulation au taux moyen de trois cent mille âmes par département, chacun aura 
deux cent vingt-cinq écoles; on ne peut donner moins de quinze cents livres 
par année è un homme de mérite que l’on fait sortir d’une ville pour le con- 
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fioer dans une campagne, au il se consacre nux soins pénibles de l’instruction 
publique. 


i,5oo livres par «25 font 337,500 livres, dont le principal 

est de 6,750,000 livres. 

Plus aa 5 maisons à û,ooo^^^ livres de valeur chaque 900,000 

Total du capital de la dépense annuelle des écoles primaires 

pour eiiaquc département 7 , 650 , 000 


Supposons 4o maisons d’égalité (c’est le nom que je donne a nos maisons 
connnunes) dans chaque département. Il en coûterait h la nation : 

ko maisons des domaines nationaux, estimées au plus 

3o,ooo livres chaque, ce qui donne 1,200,000 livres. 

Plus 5 o arpents que je désire être attachés à chacune, et que 
j'estime l’un dans l’autre hoo livres; ce qui, pour les. 
ko maisons, donnerait 2,000 arpents, dont la valeur est de 1,000,000 

Plus 5,000 livres pour honoraires d'instituteurs et pour livres, 

donnent, pour ko maisons, 200,000 livres, et pour les dix * ^ 


armées pendant lesquelles la nation les fournira 2,000,000 

Total 200, 000 


Le capital à déboui^ser pourla dotation dofr écoles primaires est dey, 65o , 000 livres, 
coaséquomment de 3,4 5o , 000 livres plus fort que pour les maisons communes. 

Il est vrai qu’il faut ajouter à la dépense des maif^ons d’égalité ce qu’il en coû- 
terait pour leur mobilier simple, et, pendant les premières années, pour supplé- 
ment h ce que le produit des 5o arpents que je crois nécessaire d’attacher a clia- 
cune, cultivés par les élèves eux-mêmes, fournissant du grain et des légumes 
pour leur nourriture et des matières premières pour leur vêlement, laisserait à déi- 
sirei*. 

Mais les ateliers qui seraient établis dans ces maisons rempliraient bientôt ce 
déficit et jusque la ce supplément serait fourni en nature par les propriélaircs 
de l’arrondissement , en raison progressive de leurs revenus; car j’ai cru juste que 
ce fussent les riches qui fissent les premiers frais de ces établissements, afin que 
si, dans le système de liberté que je crois devoir leur laisser, et en réservant tou- 
tefois à la nation nue surveillance facile et nécessaire, ils avaient le bon esprit d’y 
déposer aussi leurs enfants , ils pussent le faire au même titre que le pauvre , c’est- 
à-dire sans qu’ils eussent une pension h payer. 


L’original , par suite d’une faute d'im- 
pression, porte tr/ioo livres» au lieu de 
«4,000 livres». 

Un enfant dont on commence à »*xer- 
cor rindusfrie dès l’Age de sept ans et de la 


manière la plus analogue à scs dispositions, 
dans trois ans gagne sa nourriture et son 
entretien ; dans moins de cinq il gagne le 
double de ce qu’il dépense. (ISotê de Léo- 
nard Bourdon.) 
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Ainsi, l'objection qui résulte de la dépense de rétablissement de ces maisons 
n’est d’oncune considération; et celte déjiense sera insensible, si on adopte la jiro- 
position que je ferai de n en établir d’abord qtiun certain nombre, et d’arriver 
proffressiyeinent et sans contrainte nu compîéineni de l’idéo que présente le plan 
proposé. 

Que Ton accorde la. priorité à ce plan; qu’on l'adopte même avec des rnoditica- 
lions, môme en n’obligeant qui que ce soit h y déposer ses enfants; qu'on se bâte 
d’en organiser l’exécution, et bientôt les avantages qui doivent en résulter seront 
sentis par la majorité des citoyens, qui s’empresse -a d’en faire jouir ses enfants. 
Dès lors lès enfants du pauvre tjouveront une nouiTiUire saine et abondante, que 
la maison paternelle ne |Xîut pas toujours leur offrir; dès lors les grandes routes ne 
seront plus couvertes de malbeureux enfants qui sollicitent les secours des voya- 
geurs et s’iiabitneiit de bonne lieiire au vagabondage et h la mendicité. 

Les matières premières seront manufacturées partout sur le sol qui les voit 
naître, et nous cri'erons le peuple le plus industrieux qui ait encore existé. 

Dès lors les enfants infortunés que le despotisme ne recueillait que pour les en- 
tasser dans les hôpitaux, vont jouir des droits que tous les citoyens ont h une édu- 
cation égale. 

llii recevront l'éducation des hommes libres. 

La génération naissante se dégagera sur le champ de la superstition, des pré- 
jugés et des vices de la génération présente. 

L’homme de génie, né dans l’obscurilé, sera ilébarrassé, dès son aurore, de la 
multitude (robslacles et d’entraves qui s’opposaient à son clévoloppcmcnt; et nous 
ne serons plus cx[)osés a craindre que la nature, en le faisant naitre sons le chaume, 
n’ait fait un présent inutile’ a la terre» 

Dès lors le choix du [leujile pour les fouctioiis publiques ne sera plus resserré 
dans In limite étroite do quelques familles h qui leur aisance donnait le privi- 
lège de procurer h leurs enfants une éducation qui les mettait exclusivement en 
état de les remplir : le jiouple aufa toute la latitude possible dans ses choix; 
il puisera dans la grande famille, dans la famille des vingt-quatre millions d’indi- 
\ idus. 

Législateurs, vous avez créé une constitution qui va consoler la terre des 
malheurs dans lesquels le despotisme l’avail plongée, achevez votre ouvrage. Il 
faut maintenant cn'cr une) génération d’hommes dignes de jouir de vos bienfaits; 
osez l’entreprendre, et le succès couronnera infailliblement vos travaux, et le succès 
surpassera vos espérances. Jetez les yeux dans l’avenir : voyez ce peuple immense 
de sages, de héros, de vrais républicains couvrir notre immense territoira, j>orter 
dans tous les arts utiles l’industrie que vos lois les auront mis h même de déve- 
lopper, passer de la charrue ou des ateliers dans les fonctions civiles et militaires, 
et retourner, après avoir honorablement rempli celles-ci, h la charrue et dans leurs 
ateliers. Voyez l’univers entier mûri de plusieurs siècles ù la liberté, par le spec- 
tacle du bonheur dont jouira le peuple français. 

C’est vous, législateurs, qui aurez préparé ces hautes destinées, en déciétant 
et organisant l’éducation commune. 

Je désire que l’on ouvre la discussion sur le plan de Michel Lepelelier, et je de- 
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manderai alors la parole pour proposer les modificatioiiH dont je le crois susce^v 
lible, et qui mejparaissent j>ropres îi concilier tous les bons esprits. 

DISCOURS SUR L’EDUCATION COMMUNE, PRONONCÉ DANS LA SEANCE DU 3o JUILLET, 
PAR LEQUINIO, DÉPUTÉ DU MORBIHAN. 

De*iTmprimerie nationale, s. 

C'est aujourd’hui, citoyens, que vous allez commencer a baser votre République; 
jusqu’ici vous n ave? encore, pour ainsi dire, rien fait pour elle; car, en fait de gou- 
vernement et de {)olitique, ce qui nest qu’en théorie n’est rien; or les principes 
<ln gouvernement ré[‘ublicain ne sont en eux-mêmes qu’une belle théorie, souvent 
essayés jusqu’ici par diverses nations, qui ne se sont réalisés rpie quelques instants, 
( t que le mouvement révolutionnaire des empires effaçait h mesure tpi’ils étaient 
dévelo})j)és, parce qu’ils n’étaient point établis sur un fondement durabl('. 

L’éducation nationale: voila cette base sur laquelle seule peut se fixer la Répu- 
blique d’une manière solide; sans elle point de stabilité, point de permanence : il 
faut donc (jue votre éducation soit rlle-même n'pubJicainc, c’est-o-dirc, qu’elle 
s(ût toute en principes et cri pratique de celle égaliUi sociale que vous voulez pro- 
fesser; il faut que dès l’en lance chaque individu familiarise h l’habitude du 
travail, a l’nrnour de ses semblables, au sentiment de l’égalité, à la jouissance de 
la liberté, ou un mot, h tout ce qui constitue le républicaiu, l’homme vertueux, 
l’homnRî qui rend sou bonheur inhérent à celui des autres, cl qui ne sait être 
heureux que de la félicih^ publique. 

Mais celle éducation sera-t-elle commune? Voilh ce que vous vous demandez 
on ce moment : ce ne jhhU cependant être une question que sous quelques rap- 
ports; cor il n’est personne qui puisse nier que l’éducation commune est la vscule 
qui soit parfailemenl ré[)ublicaino; c’est la seule qui puisse anéantir le sot orgueil 
qui fait le tourment de Tespèce liumoine, et que l’éducatiçn privée alimentera 
toujours, alors môme que les pères et les instituteurs s’efforceraient de bonne foi 
de le d(^truire; c’est la seule qui excitera l’émulation, sans nourrir la vanité; c’est 
la seule qui fera l’homme à l’amour du travail, h l’habitude de la sobriété, au 
mépris de l’tîxislence luxueuse ou voluptueuse, et a la nécessité de voir sou bon- 
heur ins<^parai)le du bonheur public; c’est la seule, en un mot, qui enfantera la 
patrie, si je puis me servir de cette expression : car la patrie n’est qu’une expres- 
sion vague et vaine partout où chacun tend a une existence isolée, partout où 
chacun veut son bonheur à part et ne songe qu’accidentellemcnt à la félicité pu- 
blique. 

L’éducation coimnuiie anéantira la mendicité; car la mendicité n’esl que le 
produit de la vie oisive, insouciante et dénuée de moyens personnels : or l’homme 
qui aura contracté dès l’enfance l’habitude du travail et le goût de rémuiatioii, ne 

Bibliothèque nationale, 36 a, iri-B*; Musée pedagogique de Paris, u” 1170a. 
Cette pièce est annoncée dans le n** 867 du Jotumal des débats H des décrets, corres- 
pondant au 10 septembre 1793, 
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pei*dra jamais ni Tun ni Tautre, il sentira dès lors la Uonle d’élre à charge à ses 
concitoyens» et k satisfaction de ne rien devoir qu’à soi-niéme; il connaîtra que la 
route des honoeors lui est ouverte par le travail, qu'il peut parvenir à tous les 
grades et Jouir de tous les avantages sociaux, que tout lui est accessible, et qu il 
deviendrait l’objet du mépris général en se livrant h une existence oisive et oné- 
reuse à la République. Quel est alors l’élre assez dépravé pour consentir de sang- 
froid à vivre dans rhumilintion, la misère et l’opprobre? 

Il ne vous restera donc désormais d’autres indigents que ceux è qui la vieillesse, 
des infirmités ou des vices de conformation empêcheront de subvenir à leurs 
propres besoins par le travail ; et soulager ceux-lè sera pour les républicains une 
jouissance encore plus qu’un devoir. 

Les avantages de l’éducation commune ne pouvant être contestés, il reste à 
savoir si elle est bien praticable; si les circonstances ne s’y opposent pas trop for- 
tement; enfin, si nous sommes assez murs pour oser l’entreprendre. 

J’avoue qu’au premier instant, mon embarras sur ce point était extrême : je 
voyais, d’une part, toutes les réclamations de l’orgueil; des pères aristocrates, des 
mères plus hautaines encore, se refuser à celte institution qui doit fixer désormais , 
dons le cœur des générations à venir^ le sentiment pur de l’égalité sociale. 

Je voyais même le sentiment de l’alOFeclion, indépendant de tout orgueil, ou se 
faisant illusion k lui-même, s’élever contre l’éducation commune, la regarder 
comme un mode barbare, tendant à briser les liens les plus sacrés, k ravir 
les enfants k ceux que la nature a chargés du soin de leur première éducation , k 
affaiblir l’amour maternel, et à anéantir, en quelque façon, k reconnaissance 
liliale. 

Cette affection qui semble si naturdle, et qui déguise si bien l’amour-propre, 
je la voyais régner non seulement chez le riche fastueux, mais enewe chez l’homme 
d’une aisance médiocre, et jusque dans la cabane du pauvre; c’est le sentiment 
de l’orgueil déguisé, qui s’arroge un droit de propriété sur la progéniture, c’est 
l’amour-propre et r^en de plus. 

Enfin, je voyais le pauvre habitant des campagnes, dont la fortune la plus 
assurée consiste dans le nombre de ses enfants, parce que dès l’age de cinq k six 
ans ils lui sont utiles; je le voyais, soumis k l’empire désastreux de l’habitude et 
des préjugés, réclamer contre cette éducation qui tui enlève des bras dont il sait 
faire usage dès les premiers instants où ils ont la force de se mouvoir, et rejeter, 
pour un mal apparent, un grand bien réel, mais dont il ignore le prix. 

J’appréhendais le résultat de ces divers motifs d’opposition, surtout en ce mo- 
ment où les grandes commotions que k République vient d’éprouvej* la tiennent 
dans une sorte de fermentation politique, dont il semble si dangereux d’accroître 
le mouvement; et cumulant ainsi, dans mon imagination, les différents obstacles 
que l’éducation commune devait éprouver, je l’ai regardée d’abord comme impra- 
ticable. 

Mais j’ai réfléchi plus froidement, et je me suis intérieurement persuadé que 
toutes ces diflîcultés n’étaient autre chose qu’une vaine terreur, et qu’au fond elles 
ne contiennent rien de solide. 

C’est l’effet ordinaire de l’innovation; elle commence toujours par étonner, et 
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pour peu quelle contrarie de fortes habitudes, aisément elle révolte; mais le 
législateur i qui le peuple a confié le soin de le rendre heureux doiUil partager 
celte erreur? 

Qui ne se serait pas révolté dans la France, il y a six ans, contre l’homme bien- 
faisant et hardi qui aurait proposé franchement l’établissement du gouvernement 
républicain^ Hors un très petit nombre de philosophes , toujours occupés a mé- 
diter le bonheur de l’espèce humaine, et quelques ambitieux songeant l\ leur 
avancement particulier, hors ce petit nombre qui, par des vues tout opposées, 
se rapprochaient du même but , quel est, dans la multitude même dos gens instruits, 
l’homme qui ne crovait pas la République essentiellement inapplicable en France? 
Eh bieni aujourd’hui la République existe; et la France connaît déjh tout le prix 
de ce gouvernement; et dans quelques années, l’on s’étonnera de ne l’avoir pas 
adopté plus têt, et d’avoir si longtemps croupi dans la fange de la servitude et 
sous le joug d’une si longue série de tyrans. 

11 en 8e!*a de même de l’éducation commune. Ce projet étonne beaucoup de 
gens aujourd’hui; il semble contrarier les lois sacrées de la nature : il révolte 
l’orgueil, et la multitude n’ose pas le croire praticable; avant quatre ans, 
si vous l'admettez, on y sera familier et l’on s’étonnera que vous ayez un instant 
hésité. * 

Je ne m’arrête pas à détruire les objections de l’orgueil, ce serait montrer de la 
faiblesse; et si vous aviez écouté ce sentiment antisocial, quelle est la réforme que 
vous auriez osé vous permettre? 

Mais vous devez quelques raisons à ce cri do l’affection, qui semble lier insépa- 
rablement les pères aux enfants, pendant la première jeunesse de ceux-ci; vous 
(levez quelques raisons au cultivateur qui va craindre la privation des instruments 
de sa richesse. 

Eh bien! dites à ce dernier, faites-lui voir (jue cette privation n’est qu’instan- 
tanée; que vous lui rendrez è douze ans son fils, muni des connaissances propres 
à lui faire tirer dans la suite un parti plus avantageux de sa profession; 
qu’au travail manuel il joindra l'intelligence et les notions propres, ou h porter 
la perfection dans ses cultures, ou à développer une industrie commerciale 
qu'il aurait toujours ignorée sans cela, et, dans tous les cas, a augmenter son 
activité, son émulation et le produit du travail sur lequel la famille a droit de 
compter. 

Dites h tous les Français, à toute mère, a tout père de famille, qu’il ne doit 
pas aimer ses enfants poui* lui. mais pour eux-mêmes; que leur avoir fait présent 
de la vie, c’est avoir contracté l’austère obligation de songera leur bonheur; et 
({ue nul ne saurait être heureux dans la République, qu’autarit qu’il saura prati- 
quer les vertus qui sont essentielhis a ce gouvernement; que leur donner une édu- 
cation privée, c’est nourrir dans leur cœur l'orgueil et la mollesse et leur préparer 
jmur la suite mille humiliations et mille tourments. 

Enfin, dites h toute la France qu’elle vous a chargés de la félicité des giméra- 
tions futures, et que vous ne savez pas composer entre voire devoir et les pusilla- 
nimes objections de l’amour-propre ou d’une vaine frayeur. 

Au moral, l’éducation commune est avantageuse à tous ceux qui en pourront 
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profiter, puisqu'elle tend h rafFaiblissenaeiit de leurs passions et au développement 
plus complet de leur intelligence et de leur industrie. Au physique, il y a tout a 
gagner jjîour les enfants nés dans l'opulence, puisque cette éducation saura les 
souslrairèf à la mollesse et h la corruption de l’éducation privée qu’ils auraient 
reçue dans l’isoleinent, et qu’elle doit, parla, leur procurer une ressource certaine 
contre l’adversité toujours plus accablante pour l’homme qui est né riche, que 
pour celui qui, né sons fortune, s’est trouvé, dès ses jeunes ans, contraint d'être 
^ol)^e et de s’adonner au travail. 

Enfin, quant à la dépense’, elle ne peut être onéreuse qu’h l’homme riche; et 
c’est h celui-là , dans la société bien organisée , à secourir l’homme sans fortune. 

Le droit de propriété sans doute est sacré : c’est une des bases du lionheur so- 
cial, mais la félicité publique est la propriété de tous; et celui-là doit y conlrilmer 
davantage auquel d’heureuses cireoiistuiices en ont plus donné les moyens. Celui 
qui acquiert des richesses, quelle que soit son industrie, son activité, il ne les tire 
pas de son propre fonds, mais des rapports sociaux qui l’entourent, et qu’il soit 
plus avantageusement diriger qu’un autre. S’il était sou! , quels seraient ses moyens 
de fortune? Ce n’esl réellement que par la société qu’il devient riche: il doit donc, 
en retour, contribuer au bonheur de la société, ea raison des richesses qu’elle lui 
a procuré l’occasion d’acquérir; et le droit de propriété que lui maintient l’ordre 
social n’enlève pas à la société, prise en masse, le droit de propriété antérieur 
qu’elle possède essentiellement sur tout ce qui est le résultat de l’association. 

Il est donc très juste que l’homme riche contribue eu raison de sa fortune à 
l’éducation commune, qui est le besoin le pins essentiel de la société dans une répu- 
blique; et la dépense jiour cet établissement ne pèsera presque point sur riiomme 
peu fortuné, du tout point sur le pauvre; tout est à gagner en ce sens pour les 
familles indigentes. Vous n’avez donc aucune raison solide qui puisse vous em- 
pêcher de décréter l’éducation commune. 

Faites ce beau présent à riiumariilé; osez vous élever au-dessus des préjugés et 
des craintes peu fondées que l’on fôit retentir autour de vous; osez être grands 
dans ce que vous avez de plus grand à décréter; et sans vous arrêter aux g-lapis- 
sements de l’erreur et de l’aristocratie qui vous obsèdent sans cesse, marchez d’uii 
pas audacieux vers le bonheur de vos lils; bravez les orages présents, et rendez- 
vous digues de l’estime des races futures. 

OPINION DE FOURCROY, DEPUTE DU DEPARTEMENT DE PARIS, SUR LE «PROJET D'EDU- 

OATION NATIONALE DE MIGUEL LEPELETIER, PRONONCEE DANS LA SEANCE DU 

3 o JUILLET 1793. 

De rimprimerie nationale, s. d. 

La Convention nationale a entendu deux fois la lecture du plan d’éducation 
de Michel Ldpeletier ; il n’esl pas un de ses membres qui n’ait reconnu dans ce 

BiblioÜièque nationale, Le®* 365 , in-8”; Musée pédagogique de Paris, ii’’ 11775. 
Celle pièce est annoncée dans le n” 3 a 5 du Journal des débats et des décrets , correspondant 
nu 8 août 1 798. 
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plan In pureté, In uslériié des principes et le caractère républicain de sou ouleur; 
tous ont applaudi aux vues sages et profondes quil renferme; tous ont conçu, 
sans dou(c, les plus heureuses espérances de son exécution. Cependant on a de- 
mandé rajournement de la discussion à vingt-quatre heures, et l’on a voulu mé- 
diter les hases de cet important projet avant d’en adopter les développements. Cet 
ajournement, bien court pour le plan qui en est l’objet, annonce dans les législa- 
teurs fe sentiment qui les presse pour instituer l’éducation, et il l'épond b l’impa- 
tient besoin dn peuple français pour rétablissement de la première instruction qui 
doit fonder sur des l)a8cs inébranlables la prospérité de la République. Ce sera 
donc moins pardes discours longuement et péniblement travaillés qu’on pourra 
aborder cette grande et utile discussion, que par la force des raisonnements el par 
la sévérité des principes. L’illusion de l’éloquence, l’art des paroles ne seront pour 
rien dans celte question, et l’on demandera plulAt h être éclairé et convaincu, que 
séduit et charmé. J'aborderai donc celte discussion avec la simplicité républicaine, 
et j’en éloignerai soigneusement tout le faste oratoire dont on en avait paré «H 
comme enveloppé tous les points, dans les deux assemblées qui ont précédé la 
Convention nationale. Je pourrais remarquer d’abord que la difficulté de traiter 
celte partie de notre législation nouvelle se montre éminemment dans la multipli- 
cité presque effrayante des projets qiu ont été successivement présentés b#cetle 
tribune, et surtout dans la différence des plans qui se sont succédé sur cette ma- 
tière. C’est une vérité fraf)pante, que plus on écrit dans un temps donné sur un 
objet quelconque des connaissances humaines, moins cet objet approche de la ])er- 
fection. Quand les principes d’un art on d’une science sont trouvés, l’esprit liumain 
se repose en quehiue sorte ; il n’a plus qu’à jouir de son ouvi*agc et à y ajouter, 
sans efforts, les nouvelles découv{'rtes et toutes les applications que le temps et 
rexpécienco y apportent de concert. L’éducation, il faut le dire, n’ea est pas là; 
les préjugés, le despotisme, seuls ont façonné jusqu’ici les hommes; on en trouve 
encore dos traces trop profondes dans les projets des Assemblées constituante el 
b'^islaiivo. I.a philosojdûe meme n’e.n avait pas brisé les chaînes; cl si ces plans, 
déjà anciens pour l’c'lat de la République française, avaient été décréüîs, on aurait 
formé beaucouj) de raisonneurs et d’esclaves; il n’en serait pas sorti un seul 
hoinine digne de la nature, c’est-à-dire un vr.ai républicain. Michel Lepeleiier 
s’est élev(; tout à coup à une graiitle hauteur ; son projet liardi diffère de tous les 
autres; il n’avait de guides que dans les législateurs anciens. Il regarde, avec les 
sages do la Grèce, les fils des citoyens comme les enfants de la République; il les 
sépare de leurs parents ; ils ont avant eux une première mère: c’est la patrie ; il les 
recueille dans le sein de cette mèrecommûne; il les nourrit de sa propre substance; 
il les forme entièrement pour elle ; il veut qu’ils soient tout entiers à la Ré})ublique : 
c’est sans doute une idée grande et digne de son auteur. Il est temps, en effet, de 
songera former des républicains ; il faut détruire la mollesse qui énerve; il faut 
donner à nos enfants un corps el une âme robustes. H est donc pressant de briser 
le moule ancien, car les statues frêles el délicates qu’on y a forni(?e8 jusqn’ici ne 
conviendraient plus au régime de la liberté et de l'égalité. Si vous voulez les faire 
jouir, quand ils seront hommes, des bienfaits précieux que nos travaux leur auront 
préparés, si vous voulez qu’ils soient libr -' el égaux, le pourriez- vous sans l’édu- 
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cation ci sans l'institution commune? S'ils suivent chacun une roule dilKronler 
craignez gu’ils n'arrivent pas au même but. N’est-il pas nt?ce88aii*e que leur corps 
soit également exercé au maniement dos armes pour qu'ils puissent un jour égale- 
ment défendre leur patrie ? Leur esprit ne doit-il pas recevoir les mêmes principes 
et les mêmes sentiments , si vous voulez qu'ils aiment les lois et qu'ils adoptent lo 
gouvernement que leurs pères auront eu le bonheur de conquérir? N’ont-iis pas 
le droit de vous demander les moyens d’acquérir les connaissances qui leur sont h 
tous nécessaires pour concourir en commun au soutien et è l’exécution des lois que 
vous leur aurez donntkîs ? 

Enfin, voulez-vous laisser aux caprices, aux prtyugés, h la malveillance, et sur- 
tout h la haine de vos lois et de la Révolulion française, le soin d’élever contre la 
patrie les enfants qu’elle appelle à sa défense et au maintien de sa constitution ré- 
publicaine? Non, sans doute, les législateurs <pii ont fondé la République française 
ne négligeront aucun des moyens d’en assurer la stabilité; ils n’oublieront pas que 
son sort diipend de l’éducalion des enfants et de rinstitiition de la jeunesse ; ils 
s'empresseront (réioufler les germes de dissolution que la malveillance et l'aristo- 
cratie s’efforcent déjh de répandre dans une parlie de la génération qui s’élève ; iU 
seront tous d’accord en ce point avec Lepelelier. Le premier objet de la discussion 
sur téâucation commune me paraît donc facile h déterminer. Ce mode d’éducation 
est le seul convenable à des réfiublicains, et il sera le soutien de l’édifice élevé par 
la Convention nationale; les dillicultés qu'on oppose ne sont pas insolubles; aucune 
localité, aucune circonstance mémo particulière aux familles n’y mettront un 
obstacle. Tous les obstacles seront détruits par la volonté du peuple et par le sen- 
timent profond de l’utilité dont tous les Français sont pénétrés. J’y reviendrai d’ail- 
leurs dans un moment. 

Mais cette éducation commune, dont il me semble qu’aucun législateur ne peut 
méconnaître l’indispensable nécessité, doit-elle être aux dépens de la République 
comme le voulait Lepeletier? La sévérité, l’austérité môme des principes républi- 
cains, sont en (‘ffet fortement exprimées dans ce premier article du projet de 
Lepeletier. Sans doute, il serait bien à désirer qu’il nous fût peianis de l’adopter, 
et de consacrer ainsi, dès leurs premiers pas dans la vie civile, l’égalilé qui doit 
exister à jamais entre tous les Français. J’avoue que la beauté, la moralité même 
de cette loi, m’a d'abord frappé vivement ; il m’a môme semblé que l'unité, l’inté- 
gralité du projet de Lepeletier était tout entière compris? dans cet article. Mais 
en y réfléchissant profondément, j’ai reconnu qu'il était absolument impossible 
d’en concevoir et d’en esp(*rer l’exécution. Un regret sincère, un véritable senti- 
ment de douleur s’est môlé h mes réflexions. L’empire des convenances n’a malheu- 
reusement qu’une trop forte influence sur les législateurs. Voyons donc si le projet 
de Lepeletier peut ôtre réalisé et présentons les principaux obstacles qui s’y oppo- 
sent. Le pauvre sera privé de la ressource que lui procurent ses enfants depuis sept 
jusqu’à dix ou douze ans; car la vie du simple cultivateur, de l’habilanl laborieux 
des campagnes, souvent même de l’artisan des villes, dépend en partie de ses en- 
fants. U est à craindre que, malgré son attachement à la République, il ne puisse lui 
confier ses enfants qui contribuent h la subsistènee: alors le riche ou le cjtoyen aisé 
jouirait du privilège exclusif de voir sa famille élevée par la patrie, et ne contribue- 
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rait pas, comme il le doit, à Téducalion des enfants des citoyens indigents. Le iocal 
nécessaire pour le logement et Tentrefien total des enfants de tous les citoyens 
occuperait une si gronde partie du territoire de la République, et exigerait un si 
grand sacrifice de ses domaines, en maisons d’émigrés ou autres maisons natio- 
nales, que les premiers fonds de pareils établissements s’élèveraient beaucoup au- 
dessus de ce qu’il lui est permis d’y consacher. La Commission n’a point présenté 
de calculs même approximatifs des dépenses annuelles nécessaires pour la nour- 
riture, le vêtement et l’entretien , de plusieurs millions d’enfants : un aperçu très 
simple fera voir combien nos espérances de réussite è cet égard sont faiblement 
établies. Je ne suppose que trois millions d’enfants, depuis cinq jusqu’à douze ans; 
je les réduis chacun à la dépense de cinq cent dix livres par an, et cette esti- 
mation est faible pour tous les temps, et je trouve déjà cinq cent quarante mil- 
lions de dépenses annuelles auxquels il faudrait ajouter la première mise natio- 
nale des maisons destinées à ces nombreux établissements, celle des ustensiles, 
meubles et vêtements indis|)ensnbles , les traitements annuels des instituteurs et 
institutrices. Pour faire face à cette dépense, Lepeletier propose les neuf dixièmes 
du produit du travail des enfants, les revenus personnels de ceux d’entre eux qui 
en auraient, et une contribution ou charge locale des habitauts du canton ou de la 
section. * ^ 

Il n’est pas besoin sans doute d’insister longtemps sur ce calcul fort simple, 
pour faire voir qu’au lieu d’un dégrèvement que le peuple attend de vous sur ses 
contributions , ce surcroît pèserait trop s » r lui pour espérer que le sentiment du 
bien, malheureusement trop lent, qui doit n résulter, l’emporterait sur l’impres- 
sion du moment produite par cette nouv Hc charge. Sans doute les citoyens ne 
perdraient pas de vue que la République, en élevant leui’s enfants à ses frais, 
leur en ôterait la charge pendant sept ans ; el le pauvre y verrait la vie et l’in- 
stniclion de sa famille assurées ; mais la rentrée d’une pareille contribution annuelle , 
ajoutée à celles qui existent, paraît entraîner trop de craintes et d’incertitudes, 
pour que la subsistance et l’entretien de tous les enfants de la Çépublique puissent 
reposer avec sécurité sur cette base. Je le répète, ce n’est qu’avec peine que j’ai 
entrepris de combattre cette partie si morale et si pure du projet de Lepeletier, 
mais la douce illusion de l’espérance doit malheureusement s’évanouir devant 
l’exactilude des calculs ; et si la Commission, qui a adopté avec un intérêt si bien 
senti et si bien mérité le plan de Lepeletier, avait proposé un moyen d’exécuter 
cet article, elle eût épai*gné, sans doute, à tous les membres de cette assemblée 
la douleur d’en trouver la réussite impossible. 

Cependant, ce motif ne doit pas faire rejeter le projet qui s’accorde le mieux 
avec les mœiu^ et les lois qui distinguent les républicains français. Otrr l’éduca- 

11 y a ici, dans roriginal (où les télé et par an, serait d’un milliard cinq 

sommes sont imprimées en chiffres, ce qui cent trente millions de livres, et non de 

rend les erreurs plus faciles), une faute cinq cent quarante millions. Pour obtenir 

d^împression évidente. Le total de la dé- un total de cinq cent quarante millions, il 

pense annuelle pour trois millions d’en- faut évaluer la dépense annuelle par enfant 

iants, à raison de cinq cent dix livres par à cent quatre-vingts livres seulement. 
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tion aux frais de la Bépubliquc, ce n est pas nkluirc h rien le [)laii de Lepeleiier-. 
11 m’a semblé que sa masse et ses détails étaient trop bien conçus, trop bien or- 
donnés, trop convenables surtout à la liberté et h l’é^j^alité, pour qu’il ne dût pas 
être cohsMéré . comme le meilleur de tous ceux qui ont été présentés sur la pre- 
mière éducation. On n’en détruira pas la régularité, l’ordonnance et l’ensemble, 
on ne l’annulera pas en retrancliant quelques articles, et en en modifiant quelques 
autres. Il remplit le vœu qu’on forme de toutes parts dans la République fna- 
çaise; il montrera dans tous scs points l’égalité la plus parfaite aux enfants, il dé- 
veloppera et fortitiera leurs organes, il les accoutumera au joug d’une discipline 
salutaii’e, il formera leur cœur et leur esprit, il atteindra également leur perfec- 
tibilité physique et morale, il leur apprendra de bonne heure à ne distinguer que 
les vertus et les talents, il leur inspirera la haine des tyrans, en un mot il for- 
mera des républicains. Qn’on ii’objecle pas que l’éducation commune ne conviendra 
pas à tous les parents; que c’est forcer les iiiteulions des pères et mères, et leur 
arracher leurs enfants. Vos écoles primaires une fois instituées avec la pureté et 
l’utilité qui convient à nos mœurs, les pères s’empresseront d’y envoyer leurs en- 
fants : quand il n’y aurait pas double contribution pour celui qui refusenit de 
remplir ce devoir, il serait assez puni; il encourrait le blâme qui poursuit les 
mauj/fris citoyens, s’il lépiignait à confier ses enfants h féducntion qui doit les lier 
d’un nœud indissoluble è tons ses frères. Peu(-èlre môme cette cj'ainlo du blâme 
serait-elle assez jniissanle pour que vous n’ayez pas besoin d'exiger de ces mauvais 
pères une imposihon double. Espérez tout des mœurs républicaines, et comptez 
sur la morale du peuplé français. 

Les enfants seront-ils vraiment élevés en commun, lorsqu’ils ne seront pis fix 's 
et réunis pendant plusieurs années dans des établissements pid)lic8, lorsqu’ils n*- 
coucheront pas sous le même toit, lorsqu’ils n’useront pas d(‘s mêTues aliments, et 
ne suivront pas en un mot la même marche dans tous les ])oiMts de leur éduca- 
tion? En traitant celle., question, je répondrai à l’objection qu’on pourrait me 
faire si, sans cxamjner avec assez (rattention le ])rojet auquel je propose quelques^ 
amendements, ou pensait que c’est di'truire tout le plan que de l'amender ainsi; 
qn'en rejetant l’éilucation intérieure et l’habitition commune îles enfants, lout^ 
l’édilico élevé par Lepelolier s’écrnidc. Sans me livrer ici îi dos consi iléralmns 
étrangères aux temps et aux lieux sur les lois somptuaires, je crois que des légis- 
lateurs sages qui interrogent les physiciens et les philosophes sur la forma la plus 
coflfvenable des vêtements de l’enfant devront, lorsque cette forme sera troiivét', 
en faire, par une loi, l’iiabil commun des enfants de tonte la République; je crois 
que celte loi, fondée sur les connaissances les plus exactes de la slruclure et de la 
mobilité des enfants, Fera un bienfait pour les •j>arenl8 et ne manquera pas d'être 
exécutée; ainsi tous les enfants seront habillés de la môme manière et dos mômes 
étoffes simples. Joran-Jncqiies a déjà fait celte loi pour son Émile, et la pliysiquer 
médicale vous donnera le mode de son exécution. 

Le même pliilosoplie, dont les principes ont été tant de fois proclamés dans 
celte tribune, guidera vos pas, quand vous voudrez appicndrc aux pères. qu’une 
nourriture simple et même grossière, qu’uu lit dur, et que réloigucmeiU de tous 
les besoins factices, sont un des pins grands services que leurs enfants altendent 
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iKeux, Une instruction simple sur TuliliU^. de ces mesures pour renfance, cl ia 
preuve bientôt acquise par i'expcrience que la santô des enfanls se forliOe par cos 
moyens, suffira pour dUbîir sûrement runiformitë dans cetle partie de rcducaliou 
confiée aux parente. Excepté les repas et le mode du repos de la nuit, que voire 
sagesse et vos vues sur le bonheur de la génération qui doit vous succc^er per- 
suaderont sans doute aux parents d’adopter uniformément, tout le reste de l’édu- 
catiou devient uniforme par la loi de Lepeletier. Les écoles, ouverles pendant la 
plus grande partie de la journée , réuniront les enfanls dans leurs jeux , leurs études , 
leurs exercices et les premiers éléments des arts qu’on leur fera pratiquer. Vous 
pourrez imiter Athènes, où les écoles étaient ouvertes au lever du soleil et fermées 
à son coucher; chez vous, comme en Grèce, les enfanls en se jouant seront ini- 
tiés aux premières connaissances humaines; on pourra môme étendre un peu ia 
limites de celles que Lepeletier leur préjiarait; et je sais, par une expérience déjà 
assez multipliée, que l’enFance est bien plus disposée qu’on ne le croit à acquérir 
les notions, simples il est vrai, mais exactes cl suffisantes, sur les productions de 
la nature et dos arts qu’il importe que tous les hommes conmaissent dans quelque 
position et quoique état qu’ils doivent se trouver. 

Je m’arrête ici : je n’ai voulu discuter qu’un point du projet de Lepeletier, celui 
qui fait l’objet principal dont il paraît que la Convention doit s’occuper jire- 
rnier lieu. Je crois avoir prouvé que l’instruction commune est la seule qui con- 
vienne à des ré[)ublicains; que le projet de Lepeletier remplit tout ce qu'on doit 
se proposer à cet égard , quoique l’éducation ne puisse pas être donnée à tous les 
enfants aux dépens de la République. Je demande qu’on discute article par article 
le projet de cet illustre martyr de la liberté. Je ne doute pas que la Convenlion na- 
tionale, en se livrant à celte discussion, trouvera que ce plan peut être exéculé 
avec ramcndemerit que je propose. 


Le Ipiidcinaiii .*îi juillet, Danton, au club des Jacobins, Gt l’éloge du plan de Lepole- 
lier, qu’il appela «cet éternel monument de la sagesse humaines. Vojci à quelle occasion 
Hébert, parlant do la tr.ihison de Cusline et dos affaires de la Vendée, avait demandé 
qu’une pétition fût adressée à la Convention pour lui demander la destitution de tous les 
nobles. Sur la proposition d’étendre celle mesure aux préires , la Société passa û l’ordre 
du jour. Quant aux nobles, Danton prit leur défense dans nn discours habilement violent 
de forme; il demanda que des exceptions lussent faites en faveur de ceux qui auraient 
donné des g^ges à la liberté, et cita l’exemple de Lepeletier. Voici le résumé de son dis- 
cours, d’après le Journal do la Montagne 

^ SOCIlÎTé DES AMIS DE LA LIBERTE ET DE L’écALIXÉ, SEANTE AÜV JACOBINS. 

Présidence du citoyen Simon. 

Séance du mercredi 3i juillet. 

Danton monte a In tribune et dit : .... Il n'est plus temps d’écouter la voix 
de 1 humanité. Nous ne devons plus composer avec les ennemis de la Révolution. . . 

Il est dans les principes de la raison éternelle de ne point confier le soin d’une 
chose à ceux qui ont intérêt de la perdre. Ce n’est donc point aux nobles que 
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VOUS devez remettre la garde de votre liberté. Mais n’en ést-ii aucun qui doive 
échapper à l’anathème? N’est-il point un moyen de gagner parmi eux qudque 
enfant zélé à la patrie? 

Quand k Rome on voulait briguer le triburiat , si le candidat était de famille pa- 
tricienne , il était obligé de se faire adopter par un plébéien , et , perdant alors tous 
ses droits aux prérogatives de son ordre, il demeurait éternellement parmi le 
peuple , et lui était totalement acquis. 

Pourquoi n’u serions-nous pas de cet exemple envers quelques-uns €e ceux qui 
ont tant de droits h être comptés parmi nous? 

Par exemple , auriez-vous regretter que cet homme vertueux , ce citoyen pa- 
triote qui a succombé sous le fer des assassins , qui vota la mort du tyran , ce lé- 
gislateur h qui vous devez cet éternel monument de la sagesse humaine , ce plan 
d’instruction publique que vota à runanimilé la Convention nationale que 
Lepeletier enfin fiil de votre famille? Eh bieni son adoption par un citoyen l’aurait 
rendu notre frère. 

Quant aux prêtres , puisque vous avez senti que le temps n’était pas venu de 
les détruire radicalement , survciliez-les et empêchez l’excès du mal 

Pou^;la suite des débats sur le plan Lepeletier, voir Tannexc C de la séance du Comité 
du 1*' août ( p. 1 9$ ). 


11 y a ici soit une erreur commise par 
le rédacteur du compte-rendu, soit une 
faute d’impression. Danton n'a pas pu dire 
que la Convention avait voté à runanijnilé 
le plan de Lepeletier, puisque aucun vote 


n’avait encore eu beu , et que le débat ve- 
nait seulement de s’ouvrir. Il faut peut-être 
lire ff votera». 

Journal de la Montagne, n® 63 , 
3 août 1793. 
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CENT CINQUIÈME SÉANCE. 

Du jeudi i*' août 1793, Tan deuxième de Ja République. 

On a proqédé à l’élection du président et des secrétaires du Comité. 
Le citoyen Lakanal a réuni la majorité des suffrages pour la place de 
président ei les citoyens Albouys et Prunelle pour celles de s(‘crétaires. 

Sur la proposition d’un membre, le Comité renvoie au Bureau d(‘ 
consultation des arts et métiers le mémoire du citoyen -Reineké sur la 
construction de nouveaux réchauds distillatoires et sur les moyens d’éco- 
nomiser le combustible, ainsi que sa demande d’une récompense na- 
tionale. 

Le Comité, sur la proposition d’un membre, arrête d’écrire au gref- 
fier du tribunal correctionnel, formé par^’^ les juges de paix des 
sections de Paris en 1792, pour qu’il délivre au citoyen Bigalant copie 
de l’interrogatoire du nommé Bureau accusé d’avoir attenté à la*Yie 
du citoyen dont ledit Bureau était domestique; cette pièce 
étant nécessaire au citoyen Bigalant ])Our servir à prouver qu’il a 
sauvé la vie à un citoyen 

D’après le rapport d’un de ses membres le Comité arrête de pré- 
senter h la Convention nationale, après en avoir référé au Comité d(*s 
finances, le projet de décret suivant : 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comités d’instruc- 
tion publique et des finances réunis, décrète qifil sera mis à la 'disposition du mi- 
nistre de l’intérieur la somme de trois cent sept mille cinq cent cinqiianbî deux 
livres deux sols six deniers pour la dépense des collèges de Paris jusqu’aux vacances 
de cette année, et que la distribution en sera faite suivant l’état arrêté par le di- 
rectoire du département de Paris et annexé au présent décret 


Le repjistre (la minute manque) porto 
wpour?) au lieu de ffparTi. 

Le nom a été laissé on blanr au re- 
gistre. Ce nom est Montreml, comme on 
tdît par le procès-verbal de la séance du 
Comité du 37 août (p. 3 ii 5 ). 

En octobre 17(1 a on avait enregistré 
au Comité, sous le n" iïîS, deux pétitions 
adressées à la Convention par le citoyen 
Bigallant ou Brigallant. Ces deux pièces 
ne sont pas cm place : une note indique 
que rnne a été remise à Lakanal le 7 août 


1793, faiilre renvoyée au Comité des se- 
cours. Pour la suite de cette affaire, voir 
la séauce du Comité du 97 août i703 
(iC projet de décrel a é(é préseiilé «i 
la Convention le 7 août, par Foiircroy (In 
minute du décret. Archives nationales,!], 
carton 963 , liasse 696, porte la signature 
de Fourcroy), et voté le même jour sans 
débats. Voir aux annexes, A, un extrait du 
procès-verbal de la séance de la Convention 
du 7 août 1793, avec l'analyse d’une pièce 
d'arebives relative à cette affaire. Un autre 
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Le citoyen Pelletier, ingénieur mécanicien , ayant fait don à la nation 
d’un cabinet de physique et de mécanique, le Comité a nommé les 
citoyens .Arbogast et Fourcroy pour examiner ce cabineV.et»ensuite lui 
en présenter leur rapport*'*. 

La séance a été levée à onze heures. 

Lalanal , président 


PIÈCES ANNEXES. 


A 

On lit dans los procès-verbaux de la Convention : 

Sëaiice dü mercredi 7 août 1793. 

La Convention nationale met, ainsi qui! suit, la somme de trois cent sept mille 
cinq cent cinquante-deux livres deux sols six deniers h la disposition du ministre 
de ripjdrieur, pour les dépenses des collèges de Paris : 

Aa Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comités des 
finances et (rinstruction publique, décrète quil sera mis h la disposition du mi- 
nistre de rintérieur la somme de trois cent sept mille cinq cent cinquante-deux livres 
deux sols six deniers pour les dépenses des collèges de Paris, jusqu’aux vacances 
de celte année, et que la distribuliou en sera faite suivant l’état arrêté parle direc- 
toire du département de Paris, et annexé à la minute du présent décret 


projet de décret, rè|;laat le payement des 
Iraitemenls des professeurs et des boursiers 
des collèges, sera présenté au Comité dans 
sa séance du 3 seplebiibre 1798 (p. 356 ). 

Il avait été donné lecture à la Con- 
venliori, le 9 5 juillet, d’une pétition de 
Pelletier. Voir aux annexes, B, un extrait 
du procès-verbal de la Convention du 
95 juillet 1793. La pétition de Pelletier 
avait été enregistrée au Comité d’instruc- 
tion publique sous le n® 706; mais la 
pièce n’est plus en place. Pour la suite de 
celle affaire, voir la séance du Comité du 
97 août (p. 346 ). 

t*) La minute de ce procès-verbal man- 
que. 

— A la Convention , la discussion sur le 
projet de décret présenté par Robespierre le 
99 juillet au nom de la Commission d’in- 
struction publique, commencée le 3 o juil- 
let, n’avait pas été continuée le 3 i ; mais 
elle fut reprise le i*'' août. Ce jour -là. 


deux nouveaux orateurs, Tliibaiideau et 
Bielle, prirent la parole, l’un et l’autre 
pour combattre le plan de Lepeletier; après 
quoi Léonard Bourdon, au nom de la Com- 
mission, donna lecture d’un nouveau projet 
de décret qu’elle substituait à celui du 
99 juillet ; d’après ce nouveau projet, 
l’éducalioû commune n’était plus appli- 
cable qu’aux garçons, et elle devenait pu- 
rement facultative. Nous drnnons aux 
annexes de la séance, C, un extrait du 
procès-verbal de la séance de la Convention 
du !“■ août 1793, complété par des ex- 
traits dos comptes-rendus des journaux; 
nous donnons également le texte des dis*^^ 
cours de Thibaudeau et de Piette, et celui 
du rapport et du projet de décret présentés 
par Léonard Bourdon. Pour la suite 
des débats, voir la séance du Comité du 
3 août (p. 228, note 5 ). 

Procès-verbal de la Convention, 
t. XVllI, p. 186. 
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L’éUt de dUlribuUcfe de la somme de tfois cent sept mille cinq cent cinquunlc-deux 
livres deux sols six denîêb entre les coHègâi de Paris n’^st pas annexé à la minute du dé- 
cret, et il nous a été impossible de le retrouver. La bibliothèque de la Sorbonne possède (mn- 
nuscriU, carton liasse II), parmi les pièces dislruiles dos Archives nationales en t 83 G 
sur Tordre de M* Guizot, une partie du dossier de cette affaire, savoir une lettre du direc- 
toire du département de Paris, et des états qui y sont annexés. La lettre du directoire, 
du 10 juillet 179*3, signée de quatre administrateurs, Dubois, E.-J.-B. Maillard, Houzeaii 
et Jourdain, est adressée au rainislro deTinlérieur; celle letire prie le ministre de deinari- 
der d’urgence à la Convention des secours pour les dix collèges de Paris, et annonce l’envoi 
de douze états, savoir : dix élats particuliers indiquant les revenus et dépenses de chacun 
des dix collèges; un onzième état donnant le tableau des bourses qui ne sont attachées à 
aucun collège en particulier; et un douzième état «qui présente par aperçu la somme né- 
cessaire pour faire subsister les collèges dans Télat où ils sont jusqu’aux vacances ^7. Les 
onze premiers élats sont effectivement joints à la lettre; quant au douzième, il fait défaut. 
C’est précisément ce douzième état, disparu, qui a du servir aux Comités d’instruction 
publique et des finances è établir le chiflVe de la somme qu'il était nécessaire <t^ deman- 
der à la Convention; cVst cet état qui devait être annexé è la minute du décret. Ou peut 
supposer qu’il aura été adressé au ministre de Tintérieur, en même temps que Texpedi- 
lion du décret, et qu'il aura été joint ensuite comme pièce comptable à rordoniiance de 
paiement. 

> 

» 

B 

Ou lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

f Séance du jeudi ‘ j 5 juillet 1 798. 

Le président annonce qu’il vient de recevoir une leltre du citoyen Pelletier, 
mécanicien, rue de l’Eperon-Saint-André-des-Arts, qui le prie de faire part à la 
Convention d’une, pétition qu’il lui envoie. 

Un secrétaire fait lecture de l’adresse, dans laquelle ce citoyen rappelle à l’as- 
semblée qu’il a offert a la nation son cabinet de physique et de rnécannjue, orné 
d’une infinité do machines nouvelles et de son invention pour le progrès des mis 
et métiers, pour accélérer tous les travaux des manufactures en France, et pour 
empêcher les Français d’avoir recours aux étrangers dans beaucoup de circon- 
stances; il prie l’assemblée de lui accorder un local propre à contenir son cabinet, 
que les Fronçais et les étrangers regardent comme précieux. 

Il joint a son adresse le procès-verbal du Comité d’agriculture et de commerce 
de l’Assemblée constituante, daté du i 5 mars 1790. 

Renvoyé au Comité d instruction publique, pour en faire un prompt rapport ' . 

C 

^ La discussion du plan do Lepeletier, ou plutôt du projet de décret prcsonlé pai* Bobos- 
pierre le 39 juillet, commencée le 3 o, n'avaii pas été continuée dans la séance du 3i; elle 
ne fui reprise que le août. Dans Tinlcrvalle, la Commission d’inslruclion publique 

Trocès-vcrbal de la Convcnlioii, l. XVII p. 3/11. 
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s'éiail réniiie, et elle avait décidé de fair^an soumis a te Convetition plusieurs choii- 
importants ; frelle avait examiné les diflereiites opinions qui ont été imprimées 
oil^^entées à la tribune pour ou contre ia réunion des enfants; elle avait balancé les 
avantages et les inconvénients des différents systèmes, et enfin elle avait adopté celui qui 
lui avait paru le plus propre A concilier les bons esprits, et à assurer tous les avantages 
de rinslitution commune , sans exposer à aucun des inconvénients qui avaient paru inévitables 
à plusieurs des inoinbres do rassemblée.^ (Rapport de Léonard Bourdop, du août.) 

Après avoir pris cette décision, la Commission nomma un nouveau rapporteur en la per- 
sonne de Léonard Bourdon : car Robespierre, à la suite de sa récente nomination au Co- 
mité de salut public, dut renoncer, à l’exemple de Jeanbon Saint-André et de Saint-Jusl, 
A faire partie de la Commission. Gomme il sera dit plus loin (p. Sqg), nous ignorons le 
nom du membre nouveau qui prit la place de Robespierre : ni les procès-verbaux de la 
Convention, ni les journaux ne contiennent aucune indication à cet égard. Nous indiquons 
plus loin (p. Tipa , note 3 ) une conjecture qui nous est suggérée par le fait de la présence 
inexpliquée de Pons de Verdun au (ioriiité d’instruction publique, lors du renouvellement 
de ce Comité, sans que ce représentant ait figuré sur la liste des membres élus le i5® jour 
du premier mois. 

Dans son compte-rendu d(‘ la séance du j** août, le Journal des débats el des décrets ap- 
pelle la Commission le frComilé des Cinqrt; maison aurait tort, croyons-nous, d’inférer de 
là que Robespierre n’avait pas été remplacé* En effet, dans le procès-verbal (manuscrit) de 
la aéyxfe du 9/4 juillet du Bureau de consultation des arts et métiers (voir plus loin, p. 900), 
nous trouvons également employée l’expression de tr Commission des Cinq», à une époque 
où ia Commission avait inconleslablemenl six membres. On se rappelle que Cambon avait 
demandé, le 93 juillet, qu’une commission de cinq membres fut chargée de perfectionner 
le travail de Lepelelier sur l’instruction publique et de le présenter à la discussion, clqn’il 
lui fut répondu que cotte commission existait déjà (voir p. 89); nous pensons que c’est cet 
incident qui a pu faire naître une confusion dans l’esprit d’une partie du public relati- 
vement an chifire réel des membres de te Commission. Ajoutons qu’en septembre, lorsque 
le débat sur l instrnclion publique est repris, ia Commission est appelée Commission des 
Six, aussi bien par le procès-verbal de la CiHivention que par les journaux. 

Le 1*'' août, lu discussion fut ouverte par Thibaiideau, qui combattit l’éducation com- 
mune; un député (iej> Ardennes, Pieüo, Jul onsiiile un discours où il se prononçait A son 
tour très énergiquement contre le plan de Lepeleber. La lecture de lettres des ministres de 
la guerre et de la justice interrompit un moment le cours du débat; puis Léonard Bour- 
don, au nom de la Commission d’instruction publique, présenta le nouveau projet de 
décret élaboré la veille par la Commission : l’impression en fut décrétée. 

Vinci l extrait du procès-verbal de la (convention . 

Séance du j^di r‘ août 1793. 

Un metnblri^ obtient la parole sur l’éducation publique 

On lit une lettre du ministre de la guerre, annonçant que le gétiél’ûl Diettmann 
n’ayant pas accepté le commandement de l’armée du I\ord , le Conseil exécutif y a 
nommé le général Uouchnrd, commandant l’armée de la Moselle, et que, pour 
remplacer c?lui-ci, il a choisi 1<* général de division Ferrière. 

Le procès-verbal ne mentionne qu’im discours, A l’un el A l’autre, ont été im- 
seul orateur. Mais il est bien établi qu’il > primés avec la mention expresse qu’ils ont 

en a eu deux, Thibaiideau el Piclle : leurs été prononcés dans te séance du 1" août. 
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Le niiDislre de la justiife envoie la liste .des juges et des juriîs en exercice ou 
tribunal criminel extraordinaire et rëvolutidnnaire. ^ 

Un membre de la Commission chargée du travail sur Vëducation publique 
présente à la tribune, et donne lecture du travail de la Commission : rirapressioii 
en est décrétée 

Le Journal de» débat» et de» décret» rend compte do ta discussion en ces termes : 

Convention nationale, séance du août. 

On reprend pour un moment la discussion sur rinstructinn publique. Deux 
membres parlent contre le plan de Lepeletier; et Léonard Bourdon, au nom du 
Comité des Cinq, présente des modifications h ce plan. La discussion est encore 
ajournée 


Le Moniteur ne dit rien. Le Journal de Vimtruction publique reproduit simptemeul le 
Journal de» débat» et de» décret». 

Nous donnons ci-après le texte des discours de Thil»audeaii et de Piette, ainsi que celui 
du rapport et du projet do décret présentés par Léonard Bourdon. 

# 

DISCOURS SUR L’ÉDUCATION PUBLIQUE, PAR A.-C. THIBAUDEAU, 

DANS LA SÉANCE DU PREMIER AOUT 1793. 

• De rimprimerie nationale, s. d. 

Je n’entreprends point de discuter le plan entier de I^peletit r, je veux seule- 
ment énoncer quelques réflexions sur la question de réducatiou commune forcée, 
dont la decision servira de base ù toutes les lois que vous ferez sur cette matière , 
et qui par conséquent mérite toute votre attention.' 

J’ai toujours pensé que les enfants étaient uilè propriété de l’Etal, et que les 
parents a’eu étaient que les d(^positaires ; que c’était à l’Etat à recevoir, pour ainsi 
dire, l'enfant du sein de sa mère; qu’il devait s’en emparer comme de son bien Je 
plus précieux; qu’il fallait que i’enfanl, en ouvrant les yeux, ne vît que la pairie, 
et que jusqu’à la mort il ne vît plus quelle. 

Je m’étais dit, en lisant le plan de Lepeletier, que la nature n’avait pas deux 
manières de donner la vie et l’existence à Thonime, et que la société, qui devait se 
modeler sur elle dans toutes ses institutions, ne devait pas avoir deux manières <lf‘ 
les élever. 

Mais lorsque j’ai considéré plus froidement le plan dans tous ses détails, dans 
son exécution , j'ai vu naître de toutes 'parts des obstacles qu’il ne serait })as, je 
crois , en votre pouvoir de surmonter. 


C’est Léonard Bourdon. 
Procès-verbal de la Convention, 
t. XVIII, p. 90 . 

Journal de» débat» et de» décret», 
n** 3 i 8 , p. 6. 


Bibliothèque nationale, Lo^® 37/1 , m- 
8 '’; Musée pédagogique de Paris, n"i i 8 s 9 *®. 
Celte pièce est annoncée dans le n" daq du 
Journal de» débnh et de» décret» . correspon- 
dant nu 1 3 aoiîl 1 793. 
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Mie suis fait ces quealions : Est-il bien \Tai que la société ail Je 
d!^it^4*arracher aux pères et raères l'enfant auquel ils ont donné le jour? de sus- 
pendre, par une séparation violente de sept ans, tous les rapports qui existent 
entre les pères et mères et leurs enfants, et de les isoler ainsi les uns des autres? 

Citoyens, je ne le pense pas. S'il est vrai que l'homme le plus près de la nature 
soit le plus heureux; s'il est vrai que le législateur doit s en rapprocher dans 
toutes les institutions, pour fonder le boutieur et les mœurs d'un peuple, comment 
80 fait-il que, dans rétablissement de l'éducation, on méconnaisse sa voix, scs 
règles immuables , et qu’on substitue à ce qu’elle prescrit un plan qui lui est al)- 
solument étranger? 

Citoyens, cette idée m'a singulièrement fraj>pé. Croyez-vous donc en effet qu'il 
soit indifférent de détruire tout è coup le germe de ces sentiments délicieux qui se 
contractent dans le sein des fannJles, qui sont un des liens les plus solides de la 
société? Et cependant, en séparant les enfants de leurs parents, vous ne trouverez 
plus ui tendresse paternelle, ui piété filiale, ni toutes ces affections que riiabitude 
et des soins réciproques font naître, et que les liens chimériques du sang ne rem- 
placeront jamais. Croyez-vous que l’eufant qui, a cinq ans, sortira de la maison 
paternelle, aura conservé ajjn'îs sept ans d’absence, interrompue seulement par 
quelques entrevues, quelque nttacliement aux auteurs de ses jours? Le« frères et 
sœurs élevés dans des maisons séparées n’auront plus aucune relation entre eux; 
et h l'Age do douze ans, h jieine les enfants d’une même famille se reconnaîtront- 
ils; comment voulez-vous qu’ils s’aiment? 

On vous a dit que vous ne deviez pas transiger avec l’orgueil et les préjugés; 
mais est-ce un préjugé que l'attachement que les pères et mères ont pour leurs 
enfants? il existe chez les bêtes comme cliez les hommes, et les bêtes n’ont pas 
de préjugés. 

(Citoyens, les obstacles ne doivent pas, à la vérité, vous effrayer; mas vous 
devez cependant examinerla nature de ceux que vous rencontrerez dans l’exécu- 
tion de ce plan. « 

Vous aurez, <lans le système de l’éducation commune forcée, l\ combattre l'or- 
gueil des aristocrates et des riches, <jiii dédaigneront longtemps encore l’éducation 
nationale; vous aurez h combattre, chez les pères et mères de toutes les classes, 
le cri puissant de la nature ; en vain ferez-vous des instructions ; il sera toujours 
plus fort qu’elles. Et prenez garde que les cmiemis de la République ne profitent 
de cette circonstance pour vous calomnier, pour égarer le peuple t*t pour faire 
tourner au profil de leurs perfides projets les plus louables sentiments. Que répon- 
driez-vous è des parents éplorés qui vous diraient : C’est peu pour nous d’avoir 
donné le jour h nos enfants ; nous briguons le glorieux emploi de diriger leurs 
âiîies neuves et innocentes vers le bien, de soigner leurs corps, de développer 
leurs facultés physiques et morales : celle Ulche nous est imposée par la nature; 
nos enfants sont les liens chers et sacrés qui nous attachent les uns aux autres, qui 
11QÜ8 consolent dans nos peines, qui nous encouragent dans nos travaux et qui 
nous font aimer la patrie. Vous pouvez nous imposer une double, une triple con- 
tribution; vous p^tuvez nous noter d'infamie : mais vous \w nous enlèverez pas les 
droiLs de la patèruiCé, Ceux (îe veiller nous-mêmes sur les jours et l’éducation de 
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nos eiifanls ; vous ne nous enlèverez pas la gloire d’en faire un jour des liommcs 
libres et des défenseurs de la République. 

Que répondriez- vous? Je ne sais, mais je ne croirais jamais au crime de ces 
parents, ni b la justice des lois que vous feriez pour les punir. 

11 existe d’ailleurs chez une nation agricole et commercante des rapports d'in- 
térêt entre les pères et les enfants que vous ne sauriez entreprendre de détruire, 
surtout dans les campagnes, sans exposer la République b de nouveaux déchire- 
ments : le fanatisme religieux dévore déjb plusieurs de nos départements ; n’allez 
pas exciter, par des institutions trop violentes, le fanatisme de la paternité, que 
vous ne pourriez combattre sans vous rendre criminels. 

Citoyens, on pourrait dire que c’est le génie de Le]ieletier, et non pas son cœur, 
qui lui a dicté son projet d’éducation; il oublia qu’il était père, pour se ressou- 
venir seulement qu’il était citoyen : mais n’espérez pas que tous les Français soient 
capables d’autant d’héroïsme, si toutefois on peut dire qu’il y ait de la faiblesse b 
céder aux douces impulsions de la nature. 

II est vrai que le plan de Lepeletier est celui qui semble présentei* les moyens 
les plus siirs et les plus prompts pour établir le règne de l'égalité. 

Mais croyez-vous donc que le (iis du riche ou de l'aristocrate, en rentrant dans 
le sein de sa famille b douze ans, sera lellemont habitué b la vie réglée* et aux 
ju’incipes enseignés dans les maisons d’éducation commune, qu'il soit fort diiîîcile 
de dégrader encore son eoiqis par la mollesse et son ême pai' des maximes aristo- 
cratiques ? 

Je ne pense pas qu’ii douze ans le [)li soit tellement donné, que i’inijiressiou 
(les habitudes soit gravt^e d’une manière durable : l’enfant b douze ans n'esl («ncore 
(jii’une jeune plante susceptible de re(*evoir toutes sortes d'imprcîssions. et il ne 
pourra pas être assez endur(!i dans la pratique de la tempérance; et des vertus a- 
viques pour cHre inaccossilde aux mauvaises le(;ons que ses parents voudraient lui 
donner. 

L’enfant du riche recevra alors un habit plus reclicrclié, pue nourriture plus 
délicate que celle de la maison d’ekhicalion , et vous sentez bien qu’il ne sera pas 
difficile de raccoutunier b ces nouvelles jouissances. 

L'enfant du pauvre n'aura peut-être pas même les moyens de continuer h se 
vêtir et b se nourrir comme dans la maison d’i^ducalion ; ou bien c’est ce qu’il 
peut espérer de plus heureux, s’il n’a [las encore b combattre avec des besoins et 
dès privations qu’il n’aura pas justpi’alors connus. 

Ainsi voilb donc comiiienl se réalise dans l’exécution ce projet séduisant d’établir 
l'égalité. 11 faudrait pour cela (|ue l’ instruction commune fut prolong(*e jusqu’à la 
fin de l'adolescence; mais I^epelelier en convient, c'est un beau son[re. 

L’égalité (jui, suivant moi, consiste moins dans une égale distribution des dons 
de la nalure et de la fortune que dans un senlimenl commun d'union et de frater- 
nité entre tous les citoyens de la République, s'établira k>rsqne la France aura iiii 
gouvernement solide, lorsque la constitution républicaine sera acceplée, lorsque 
la nation aura battu ses ennemis extéiieurs ou les auixi forcés b la paix ; alors tout 
courbera la tête sous le niveau de l’égalilé : car quel homme serait assez audacieux 
pour «ser fi'oiider les lois d'une nation piiî^saiile qui, en paix au dehors, pourrait 
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d’un seul nîcH écraser les misérables restes de laristocratie? Voilk ce qui fera au- 
tjpit pour Tégalité que tous les plans d’éducation. 

11 est d’autres rapports non moins essentiels sous lesquels la question soumise k 
ht discussion peut être considérée : 

1 * Est-il [dus avantageux pour la conservation des enfants et pour les mœurs 
de les élever en commun? 

U* La nation esUelle en état de faire une dépense aussi considérable? 

Je ne pense pas que l’éducation commune soit plus propre que l’éducation 
privée h conserver les enfants. D’abord , il est une vérité bien démontrée par l’ex- 
périence faite dans tous les établissements publics qui existent, c’est qu’il y périt 
proporlionnellemcnt beaucoup plus d’individus que dans le monde. 

D’ailleurs, lorsque l’enfant est malade, il trouve, dans le sein de sa famille, des 
soins et des attentions qu’il ne peut pas espérer d’instituteurs qui lui seront étran- 
gers, et qui n’auront souvent de rapports avec lui que par le traitement ou l’exis- 
tence attachée ii leur place. La tendresse maternelle surtout ne se supplée point ; et 
l’enfant mal soigné aura le temps de périr cent fois dans la maison d’éducation 
avant que l’insliluteur ait pris pour lui une tendresse de mère et lui ait prodigué 
les mêmes soins. 

L’an‘ convient aujourd’hui que le régime des liôpilaux est détestable par cette 
raison, et l’on reconnaît que les secours à domicile seraient plus convenables, 
parce que rien ne peut remplacer les attentions d’un père, d'une mère, d’une 
épouse. 

On dira peut-être que, quelle que soit la bonne volonté du pauvre, souvent il 
lui sera impossible de donner les secours nécessaires a ces malbciireux enfants. 
Mais l’éducation commune ne pourvoit à cet inconvénient que jusqu a l’âge de 
douze ans ; après ce terme l’enfant peut encore être malade et à la charge de sa 
famille; il n’y n donc qu'une bonne organisation des secours publics qui puisse 
porter réellement la consolation'et un peu d’aisance dans le sein des familles indi- 
gentes, et garantir q la société que les enfants ne périront pas de misère. 

Quant aux mœurs, je pense qu’elles se formeront autant dans la maison pater- 
nelle, sous Tœil vigilant des parents, surtout par leurs bons exemples, que dans 
les maisons d’éducation, sous rinfluence et la discipline d’instituteurs qui peut- 
être n’on auront pas : car il en faudra tant , et la génération actuelle est si cor- 
rompue, qu’il est permis de ne pas croire k la morabté de tous ceux qui y seront 
employés. 

Interrogez d’ailleurs rexpérience : n’est-ce pas dans les pensionnats publics ou 
privés que les enfants contractent presque toujours des habitudes pernicieuses? H 
n‘en faut qu’un pour corrompre tous les autres. L’attrait de la vio «lomeslique est 
le meilleur contrepoison des mauvaises mœurs; le tracas des enfants, qu’on croit 
iniporlun, devient agréable; il rend le père et la mère plus nécessaires, plus 
chers l’un k l’autre; il resserre entre eux le lien conjugal. Quand la famille CvSt vi- 
vante et animée, les soins domestiques font la plus chère occupation de la femme 
et le plus doux amusement du mari. Et ce tableau vaudra autant pour les mœurs 
des enfants que celui de la maison d’éducation commune. 

La dépense qu’occasionneraient ces nouveaux établissements est immense ; le 
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Comilë 11 en a point parié, Lepeletier lui-même n a donné à ce sujet que des no- 
tions très imparfaites : cependant c’est là un des points les plus importants à exa- 
miner; et si l’on s’en rappoiie au calcul fait par plusieurs membres qui ont déjà 
parié sur cette question, il est impossible que la nation puisse prendre ce nouvel 
engagement envers les citoyens et satisfaire à ceux qu’elle a déjà contractés. Et je 
ne pense pas que la Convention puisse adopter un projet dont elle ne connaît pas 
les suites par rapport aux finances. 

Je sens combien il est téméraire d’entreprendre de combattre, par quelques ré- 
flexions écrites à la hâte, un projet aussi longtemps médité et aussi sagement 
conçu que celui de Lepeletier ; je sens combien l’ouvrage d'un homme vertueux 
mort pour la liberté ^oit avoir d’influence sur vos esfirits : mais songez que votre 
détermination va décider des destinées de la llépubliqiie, et que vouloir atleindic 
au mieux possible, sans égard aux circonstances, c’est souvent perdre Toccasion de 
faire le bien. Ecoutez Lepeletier lui-rrtôme ; il a bien senti que son projet pourrait 
eflarouclier les esprits ; aussi propose-t-il que pendant quatre ans l’éducation pu- 
blique ne soit que facultative. 

On a déjà dit que l’on ne forçait pas les pères et mères à envoyer leurs enfants 
aux maisons d’éducation. Je sais bien qu’on ne propose pas de les leur enlever 
de force, mais on leur impose une peine pécuniaire et une suspension de* l’exer- 
cice des droits politiques, et il ne peut pas y avoir de peine plus grave pour des ré- 
t)ublicains; et certes, c’est bien rendre l’éducation commune/orcéc , que de frapper 
d’infamie les parents qui s’y refuseraient. 

Je pense donc que tout ce que vous avez k faire , c’est de donner aux pères et 
mères encouragemenls, secours, instructions, d’intéresser efficacement les mères à 
allaiter leurs enfants, de les éclairer sur les erreurs et les négligences nuisibles, sur 
les soins et les attentions salutaires; de rendre pour les parents la conservation de 
leurs enfants non plus une charge pénible, mais au contraire une source d’aisance 
et l’objet d’une espérance progressive. 

En un mol, faites tout ce que la justice nationale réclame en faveur des ci- 
toyens indigents {jour procurer l’éducation et l’instruction à leurs enfants, mais 
n’employez aucune moyens coercitifs. 

Établissez, si vous le voulez mémo, des maisons d’éducation commune, seule- 
ment facultative. Mais encore, faites-vous représenter auparavant au moins un 
aperçu des dépenses ({u’occasionnera cet établissement. 

Vous pouvez ensuite prendre des j>récautions pour que la société soit assurée 
que l’enfant qui n’aura {^as été envoyé à la maison d’éducation est bien élevé par 
ses {tarants dans des {mneipes conformes aux intérêts de la République : car si l’on 
ne peut forcer les parents de renoncer à donner eux-mêmes l’éducalion à leurs 
enfants, comme ils n’en sont que dépositaires, la société a alors le (Iroit de sur- 
veillera chaque instant ce dépôt, d’infliger une peine aux parents négligenis ou 
coupables qui corrompraient l’esprit de leurs enfants, et même d(; les leur ôter 
pour les rendre à l’instruclion commune. 

Voilà, suivant moi, dans ({uelles bornes doit être renfermée 1 action delà loi 
que vous allez rendre, si vous >oulez concilier les droits de la nature et ceux de la 
société. 



204 PROCÈS-VERBAUX DU COStlTÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE 

« 

Mais je persiste toujours h croire que IVducalion commune n’est qu’une belle 
\,j|pduciion de^ quelques pliilosoplies , et qu’elle ne vaudra jamais, et pour les 
moeurs et pour la population , l’éducation domeslique, dégagée des erreurs et des 
prgugés, et encouragée par de bonnes lois. Je finirai en vous citant h ce sujet 
l’opinion d’un homme qui s’entendait un peu en ^ucation, Rousseau. 

Vouiez-vous donc, dit-il, que l’enfant garde sa forme originelle, cooservez-la 
dès l’instant qu’il yient au monde. Sitôt qu'il naît, empam-vous de lui et ne le 
quittez plus qu’il ne soit homme : vous ne réussirez jamais sans cela. Comme la 
véritable noumce est la mère, le véritable précepteur est le père. Qu’ils s’accordent 
dans l’ordre de leurs fonctions, ainsi que dans leur système. Que des mains de 
l’une l’enlant passe dairs celles de l’autre : il sera mieux élevé par un père judicieux 
et borné que par le plus habile makre du monde ; car le zèle suppléera mieux au 
talent que le talent au zèle. 

11 n’y a ni pauvreté, ni travaux, ni respect humain, qui puissent dispenser les 
Itères d’élever eux-inéraes leurs enfants. 

Les enfants éloignés, dispersés dans des pensions, porteront ailleurs l'amour 
delà maison ])aterneile; ou pour mieux dire, ils y rapportei*ont l’habitude de ii’étre 
attachés a rieu ; les frères et les sœurs se connailronl h peine. Quand tous seront 
rassenddés en c/*rémonie, ils pourront être foil polis entre eux, ils se traiteront en 
étrangers. Sitôt qu'il n’y a plus d’intimité entre les parents, sitôt que la société de 
la famille ne fait plus la douceur de la vie, il faut bien lecourir aux mauvaises 
mœurs pour y suppléer : où est riiomme assez stupide pour ne pas voir la chaîne 
de lout cela 

Thibuudeau a parle d’inic fafon inewde, dans Mémotres^ de In [>art priw par lui à 
^ la discussion du plan Lepeictier. Voici conitnenl il s*c\ prime à ( (» sujet : 

frDeux fois le plan de l^f>eletier fut présenté par le Comiti^ d'iiislriicüoii pu- 
blique; à cluique fois je le combattis, et il fui rejeté. Mes deux diKCOUi's firent 
quelque sensation, et la Coinention, sur la proposition de David, m'adjoignit au 
Comité 

Le plan de Lepelelier ne fut prëî*ente à la CenTention qu'une wule fois (et mm pa$ parle 
Comité d’instruction puidique, mai» par la Commision d'instruction puldîqive); Tliiluut- 
deau ne le combattit qu'une seule fois, dans Bon diNcoiim du i*^ aot'it Lom{U€ le plan 
de Lepelelier fut définitirement écarté, Tblliaudeau n'eut aoriiiie pari à ceUe décidori, 
qui fut prise le 38* jour du premier mois, sur finitiatiYe de Joaepli liobon et de likiiiaitl 
Bourdon (voir plus loin p. C76). Dans um; autre occasion, il est vrai, TîiiUudeau monta 
de Dooreaff i || tribune pour combattre un |>lan d'inslruction publique ; mais ce nVtait plus 
cdttt de Lepelelier, c’élail celai que llontme avait présent? au nom du Gmûté. Ce second 
dipcoufi de Habênàmu fut proaaneé dans la séance du iq (Hmaire an ii (voir notre p«i- 
dbêm voLune), et lui valut en effet, comme il le dit, d'être adjoint fmr la Ommttkm au 
Comité d*m»traettoa publique. 

Méamirm aar h et k fkredmn, |iar TfiiiMOMi; Paris, Baudmiiii 

frères, iHaô, 3 sol. tome P', p. 73, 
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OPINION PnÉSENTBE ET LUE, 8É\NCE DU PREMIEB AOÉT 1798, A LA CONVENTION 
NATIONALE, PAR PIETTE , DÉPUTÉ DES ARDENNES A LA CONVENTION NATIONALE. 

De rimprimerie nalionale, «. cl. 0). 


Citoyens, 

J’ai examiin^ avec la plus sérieuse allenlion le projet d’éckicalion soumis a la 
discussion de la (Convention nationale, et j'y vois quelques avantages. Le premier 
et le seul qui ne présente pas d’inconvénients est en faveur des habitants aisés des 
campagnes, pères de famille, qui auraient alors pour leurs enfants une éducation 
infiniment moins dispendieuse et beaucoup plus proCtable que celle qu’ils ont pu 
jusqu’il présent leur procurer. Ils useront sûrement avec empressement de cette 
éducation, s’ils pouvaient oublier qu’ils sont pères. 

D’un autre côté, cet établissement donnerait aux enfants i’Iiabiiude cl le goût 
du travail ; il serait nécessairement favorable aux mœurs et destructif de la men- 
dicité, qui peut cependant disparaître par d'autres voies. Mais aussi il nuirait à 
l’agriculture qui manque de bras de toute espèce; il nuirait aux plus malheureux 
citoyens, qui obtiennent toujours, quand ils le veulent, de véritables seeduc^s de 
leurs enfants dès ([u’ils atteignent l’âge de sept h huit ans ; enfin il serait nul , 
préjudiciable et impraticable pour tous. 

D’abord, citoyens, vous connaissez ces douces affections de l'âme que procurent 
â chaque instant du jour la présence, le spectacle des jeux innocents des enfants, 
et qui font le charme de la vie des époux. Mais Lepelelier n' avait-il donc jamais vu 
dans nos campagnes le tableau vivant , conliMuellemenl Ti*pélé de ce malheureux 
journalier, qui . accablé des fatigues de la journée , b's oublie le smr h son arrivée 
sur le seuil de sa porte, en prenant dans ses bras fenfant (pii s’y est pnVipité ‘ 

Kii bien! le projet d’éducation dont nous nous occn|K)ns ne prait pas croire h 
toutes ces jouissances ; et qui de nous ce[>endanl ne les a pas aentics , ou comme 
acteur, ou c iiniiie s|>eclûleur ! 

Mats il fait plus, ce projet, il n^volle la nature, en commandant surtout h une 
mère, dont on coniiatl rmépiiisable tendresse, d'abandonner a i\(^ mercenaires 
(cor ib en seront toujours, quelque sof^es et bien régit^ que soient vos instnn- 
tions), d'aitondonn'T, dis-je, un enfant qui ne fait h peine que commencer h bé- 
gayer ce nom sacré de mèf>*, si pixk^ietix jkiui* adle qui le porte, qui le reçoit, et 
surtout jMir l'étre faible et inU^ressaiit qui le donne. Kt soyez -en bien certains, ci- 
toyens, ce qui contrarie , ce qui blesse la nature ne sera jamais exi^ulé. 

Mais il bit davantage encore, ce pnijet, il enlève à des époux des liens de 
bonheur; car généraleiuent il n'en existerait peut-être |>as jwur eux, au moins une 
«osai grande somme, sans leurs enfants sous leurs yeux. 

Mais, dloyens, il y a pins, vous n'iguonez pas que, dans le's campagnes, les 
parents tirent de leurs enbnta, dès l'âge le plus tendre, les secours, les serNiccs 
les plus importants^ jiarcc qu’ils sont nécessaires. 


BiWbIbèqtie naliotiale, Ut’* 37^», 
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Vue de âitnille occupée de Ba maison, des travaux de son fn^^nage, de 
iseux lies c!t8iq|>Bi^ aimttdimDe aux soins d'un enfant de six , huit et dix ans , un , 
deux et souvent #ois autres enfants, qu'elle ne pourrait pas quitter sans son aind. 

Cette mère de famille rentrée dans sa maison met ses bestiaux sous ia garde de 
cet aîné, ou le cliarge d’autres petits ouvrages, qui lui prendraient un temps 
qu’^ 5 ^ emploie beaucoup plus fructueusement, et vous enlèveriez h cette mère un 
tel^^icpurs, un enfant si nécessaire à sa tranquillité, à son bonheur, h son aisance 
même , qu’elle ne conserve que parce qu elle n’use pas de bras étrangers î Non , 
vous ne lui* ôterez pas cet enfant, dont nulle puissance sur terre ne pourrait la 
priver sans barbarie. 

D’après ces observations que je viens de tracer à ia hôte , je crois , citoyens , 
qu’il est inutile que j’entre dans le détail des dépenses étiomies , des inconvénients 
majeurs, des àbus innombrables, et de tous les maux enfin qui résulteraient né- 
cessairement de rétablissement et du régime intérieur de cet établissement d'édu- 
cation nationale, proposé par le projet en question. Chaque maison d'éducation 
ne serait pas une maison d’enfants trouvés, mois elle présenterait un établisse- 
ment mille fois plus abusif, plus dégoûtant encore et plus hideux. 


RAPPORT DE LEONARD BOURDON, 

NOM DE LA COMMISSION d’iNSTRüCTION PUBLIQUE, PRONONCÉ LE T" AOUT. 

De rimprimerie nationale, s, d. 

Citoyens, 

L#a question qui occupe la Convention nationale peut être posée ainsi : les en- 
fants de tous les citoyens recevront-ils l'éducation nationale dans des maisons pu- 
bliques, où ils seraient nourris, entretenus et inslniits (également aux frais de la 
République? Votre Commission d'instruction publique s'est rassemblée hier; elle 
s’est occupée de nouveau de l’importaule matière soumise h votre décision; elle a 
examiné les différentes opinions qui ont été imprimées ou présentées a la tribune 
pour ou contre la réunion des enfants ; elle a balancé les avantages et les incipvé** 
nients des différents systèmes, et enlin elle a adopté celui qui lui a paru le plus 
propre à concilier les bons esprits, et à nous assurer tous les avantages de l'insti- 
tution commune, sans nous exposer k aucun des inconvénieuls qui ont paru iné- 
^ vitables k plusieurs membres de l’assemblée. 

Elle vous déclare donc qu’elle pense qu’une des |>lus belles et des plus salu- 
taires lois que vous puissiez décréter est celle qui assurera aux générations qui 
vont nous suivre les bienfaits d’une institution commune et gratuite , avec les mo- 
difications que les circonstances qui nous pressent, que les préjugés dont l'empire 
n^estpas détruit, que les diverses affections qui animent la masse des citoyeits 
semblent exiger, au ntoins quant k présent; elle a pensé unanimenunt d'abonl 

t*) Bibliothèque nationale. Le’’* Sya, in-8“; Musée pédagogique de Paris, if 6391*”. 
Cette pièce a été annoncée dans le rf 3 39 du Joitnial de$ débats et des decrets, correspon- 
dant au i 3 août 1793. 
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que l’insütution commune ne pouvait, dans l’ëlat actuel , être forcée saua entraîner 
les plus grands maux. 

Le ci-devant noble, ce qu’on appelait même le bourgeois, célisënlira-Ul h se 
voirprivé de ses enfants , pour quils soient élevés dans ces maisons commune8?Soii 
orgueil ne se refusera-t-il pas obstinément k les voir confondus dans la masse des 
jeunes citoyens, habiter avec eux, nourris des mêmes aliments, vêtus. 4^s ipêmcs 
étoffes? 

Le fanatisme qui règne encore dans la plus gramle partie de nos campagnes ne 
sera-t-il pas éveiHë par les prêtres, qui se douteront bien qu’on respectera dans 
ces maisons la faiblesse du jugement des jeunes élèves, que les instituteurs n’abii- 
serqnt point de l’ascendant naturel qu’ils auront sur ceux-ci pour leur faire rece- 
voir par préjugé la- croyance de leurs pères; qu’ils respecteront la liberté des opi- 
nions religieuses , et qu’ils laisseront aux jeunes Français la faculté de se décider sur 
le èhoix de leur culte , à l’époque où ils pourront le faire en connaissance de cause ? 

Os maisons seront en effet un vaste tombeau ouvert sur tous les points de la 
République, dans lequel tous les vices, tous les préjugés que les générations an- 
tiques ont transmis à la nêtre seront ensevelis à jamais. 

Les enfants des habitants des campagnes sont, on ne peut en disconvenir, d’une 
grande utilité ti leurs parents. 11 est vrai que si ces services doivent être pris^ eu 
considération, il ne faut pas perdre de vue en même temps que leur entretien oi 
leur nourriture est une charge que l’on peut regarder comme compensant ces ser- 
vices; que si, en les déposant dans les maisons communes, 1(^ parents se privent 
de leurs secours, ils se trouvent débarrassés en même temps de celte double 
charge ; il faut considérer encore que les enfants, cultivés avec soin, vont se mettiv 
en état de rendre à leui*s familles, lorsqu’ils rentreront dans leur sein, de bons et 
de véi^itables services j)ar les connaissHnees cl l’industrie qu’ils auront acquis(‘s. 
Mais enfin toutes ces considérations sont une affaire de calcul; e! ce calcul, ce 
n’est point h nous, c’est aux parties intéressées h le faire. 

Enfin la tendresse et la manière de voir de quelques pareqls , qui , pleins de 
patriotisme d’ailleurs, ne consentiraient qu’avec peine h être séparés de leurs en- 
fapts, à qui ils pensent être en étal de donner eux-mêmes la meilleun' éducation 
possible 

Voilà les différents obstacles (pii semblent s’(»ppo^er à ce (jin* réducation com- 
mune soit forcée, au moins quant à présent. 

I>ia loi ordonnera-t-elJe qu’oii enlève avec violence', aux parents qui se ^elu^('- 
raient par quelques-unes de ces considérations à son exécution, leurs enfants? 

Qudle secousse terrible ne pourrait-il pas en résulter? Sommes-nous dans des 
circonstances asses faciles jiour oser fenlrepi'endre? Serait-il prudent d exciter de 
nouveaux orages et d’éléver de nouveaux obstacles? Nous ne le pensons pas. 

^ Im Commission vous proposera également de n'imposer aucune peine aux pa- 
rents qui croiraient devoir 8’occu|)er eux-mêmes de l’éducation de leui*s enfants ; 
elle a considéré que la peine morale qui vous a été proposée en son nom , celle do 

Nous reproduisons celle phrase incorrecte et inachevt^ telle qnVlle so trouve dans 
Toriginal. 
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la privation du droit de citoyen , tonclierait faibleineat celui à qui Vorgoeil a fait 
dédaigne!^ jusqu’ici ce beau litre. Cette peine serait trop 8<?vère pour le pr<5ujjd 
ou la tendresse atenp,le;.ii ne fout punir ni l’un ni Tautre; il faut les éslairer tous 
les deux; cé sera l’effet des avantages que pi*ésenieront les maisons communes. 

Mais il^^^ vous proposera de remplir un devoir saci'ë pour le gouvernement, c’e*-! 
celui |le fa surveillance sur la nature de l’ëducalion que les pères qui ne feraient 
poifit parti^ciper leurs enfants è l’éducation commune leur donneraient chez eux; 
il vous proposera, en même temps, une peine contre le père qui élèverait ses en- 
fants dans des principes contraires à ceux de la liberté et de Tégolité; etcette 
peine sera prise dans la nature du délit, appliquée pur ses juges natales, lès 
outres pères de famille; il perdra le droit qu’il avait d'(‘lcver lui-rnêrne son enfant, 
et cet enfant sera déposé dès ce moment dans la maison commune avec les enfants 
de la liberté. 

Le principe de liberté étant adopté, les parents ayant la faculté de ne point 
confier leurs enfants à l’institution commune, le nombre des maisons nécessaires 
pour chaque département, qui, dans le système de l’éducation forcée, devait être 
proportionné au nombre total des enfants, perd celle base; il faut lui en trouver 
une autre. 

Voki celle que le Comité vous propose: déteiininer d’abord le nombre d en- 
fants qui devront être réunis dans choque maison conimune; inviter les pères de 
famille qui voudront y déposer un ou plusieurs de leurs enfants, h en faire h dé- 
claration dans un terme donné devant leur municipalité. 

Ces déclarations seront envoyt^s a chaque administration supérieure, et cette 
administration aura dès loi's les bases ntWssiires pour fixer, dans ce premier mo- 
ment , le nombre de cos maisons. 

Ce nombre sen toujours susceptible d'accioissemenl; il s'accroîtra en effet suc- 
cessivement en proportion du nombre d’enfants qui seront inscrits dans fa suite; 
il est évident que si ces établissements obtiennent les suffrages du peuple, s’ils 
répondent aux grandes espérances que nous en concevons, bientôt ils couvriront 
toute la surface de la République. 

Une autre modification que le Comité croit devoir vous proposer d’apporter au 
pion de Michel Lepeletier porte sur l’âge auquel les jeunes citoyens seront reçus 
dans ces maisons communes, et sur l’âge auquel ib en sortiront; la Commission 
désirerait qu’ils n’y fussent reçus (ju’à sept ans, et qu’ils n’en sorjissenl qu’à qua- 
torze voici ses motifs. 

A l’âge de cinq ans, l’enfant a besoin encore des soins maternels; à cet âge, il 
n^est pas un être sociable, car il n’est fwis de force à essuyer un choc, à saisir des 
rapports; les soins qu’exigeraient les enfants de cet âge deviendraient très dispen* 


(I) Ce pronom rrii» se rapporle, dans fa 
pe^e de fauteur, au mol «r Comité n, qu’il 
subatîtae mentalement â celui de (rCom- 
rntseienT’* Celle subsfilution passera un 
peuplas loin dans le texte, ou à deux repri- 
ses Léonard Bourdon éent le mot n Comi- 


ICTJ lorsqu’il devrait écrire (tCoiMmisAiofit^ 
Ces chiffres de sept et de quatoiÿ ans 
avaient déjà été proposés par Léonard 
Bourdon dans son Projet de décret lar 
Véducation nationale; voir ci-dessus, 

p. 1 1 6 . 
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dieux dans les maisons cofiimunes; on ne pourrait jamais suppléer que très im- 
parfaitement h la tendresse d’une mère; d’ailleurs, à eet âge, quelle instruction 
pourraient-ils recevoir dans ces maisons î 

En proposant de gardet les jeunes citoyens jusqu’à l’âge de quatorze ans, la 
Commission a considéré ces deux années comme celles pendant lesquelles l’in- 
stitution commune serait la plus utile. 

C’est dans ces deux dernières années que l’organisation sociale que l'on se pro- 
pose d’introduire dans ces maisons deviendrait r<5eUeraent, pour la jeunesse fran- 
çaise^, lappientissage de la vie; avant douze ans le jugement n’est pas assez formé 
pour apprécier l’avantage de la liberté sociale, pour saisir les relations qui unis- 
sent les hommes; de douze h quatorze les idées prennent plus d’étendue, la raison 
se développe; c’est dans cet âge cjue les jeunes citoyens commenceront k sentii* 
l’avantage de participer â la formation de la loi sous laquelle on doit Mvre, de 
nommer ceux qui doi\ent être chargés de son exécution, qu'ils seront propres 
aux différentes fonctions que nécessitera leur oip^nisation sociale; c’est dans cet 
âge que se formeront, que s’enracineront ces habitudes de liberté et d'égalité, 
cette horreur pour tout régime arbitraire, qui constitue véritablement et pour tou- 
jours l'homme libre; k l'âge de douze ans, l'enfant n'est encore qu'un faible ar- 
brisseau; metlez-le k couvert des grandes tempêtes, ses racines ne sont pjft assez 
profondément enfoncées dans la terre pour qu'il y résiste. 

C’est dans ces deux dernières années que la jeunesse se formera k l’indus- 
trie et commencera à acquérir des connaissances réflécliies dans différents 
arts; en soiiant de ces maisons, chaque enfant doit savoir pourvoir h sa sub- 
sistance par lui -même, ou aider efficacement ses parents dans leure travaux; 
c’est la jeunesse de douze à quatorze ans qui sera la nourricière de ces établis- 
sements. 

Enûn une dernière considération , c'est que vous avez k distinguer, parmi tous 
les enfants ipii comjKiseront la génération naissante, le petit nombre de ceux 
qu’il sera utile |K)ur la République de faire passer h un secoyd di'gre d'instruc- 
tion. 

Comment, parmi des enfants de douze ans, pouvez-vous distinguer ceux dont 
les dis[>ositions sollicitent ce moyen de développement? Lçs deux années de plus 
que la jeunesse passerait dans la maison commune vous donneront plus de moyens 
pour faire de bons choix , et les jeunes gens eux-mêmes à cet âge pourront vous 
éclairer, car ils se jugent mieux entre eux que nous ne pouvons les juger nous- 
mêmes. 

Du principe de l'institution commune non forcée, de rini possibilité de savoir 
actuellement quel nombre d’enfants y seront confiés par leurs parents, de l'espace 
de temps qui est indispensable pour faire, dans les maisons nationales qui seront 
dëâign^, les dispositions nécessaires pour les nouveaux établissements, résulte 

C’cst-è-dirft les années entre i’âge de 
douze ans, iimite fixée par Lepetelierk i'édu- 
calion commune, et celui de quatorze, limite 
nouvelle proposée par la Coiiuiiission. 


L’original porte : ^dans les maisons 
communes nationalesn. Le mot (rcommunes» 
est de trop et altère le seu>; nous l'avons 
supprimé. 

i fl 
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encare couséquence^ c'est ta nécessité d'organiflei^'^^iiidi^endafnni^iit de Védu^ 
cation coitimune, TiustniMién publique, d'org!iuaiser sur le champ les écoles 
primaires,^ ^ 

^ La nécessité de rinstruction jpuhlique est généralement sentie; la plus grande 
fatite qui ait été faite par les deux premières assemblées, c'est d'avoir négligé de 
la décréter. C’est là la vraie source du fanatisme qui désole nos campagnes, c’est 
ta source de tous nos maux. 

Ces écoles peuvent être établies dans trois mois du jour où vous les aurez dé- 
crétées ; elles serviront à l'instruction des jeunes citoyens que leurs parents n'au- 
ront pas fait inscrire pour les maisons communes ; elles serviront k l'instruction 
de ceux qui seront destinés a celles-ci, pendant le temps nécessaire pour les éta- 
blir; elles serviront 9iu*tout a l’instruction des liabilants des campagnes qui en 
sont presque absolument privés. C'est l’in-îlituteur de chaque école primaire qui 
sera le surveillant de la conduite politicpie du curé, qui sera le contradicteur 
naturel des superstilions qu’il voudrait propager; c'est lui qui fera connaître 
aux bons laboureurs vos décrets bienfaisants, et qui leur on fera sentir les avan- 
tages. 

Ces écoles ne seront point une double dépense avec les maisons communes; car 
aussitôt qu'une de celles-ci sera établie, les écoles primaires du canton y seront 
réunies et se confondront avec elle. 

Si l’assemblée adopte ces différents points de vue, elle préparera et assurera h 
lu génération naissante et h celles qui doiveui la suivre un bienfait digne de leur 
éternelle reconnaissance. 

frlci est, nous dit I^peletier, la in^volulton du pauvre, niais révolution douce et 
paisible; révolution qui s’opère sans alarmer la propriété , et sans offenser la justice. 
Adoptez les enfants des citoyens sans propriété, et il n’existe plus pour eux d'indi- 
gence; adoptez leui’s enfants, et vous les secourez dans la portion la plus précieuse 
de leur être. Que ces jeunes arbres ^ient transplantés dans la pépinière nationale; 
qu'un même sol leur fournisse les sucs nutritifs; qu’une culture vigoureuse les fa- 
çonne; que pressés les uns contre les autres, vivitiés comme par les rayons d'un 
astre bienfaisant, ils croissent, se dé velop|>ent, s’élancent Ions ensemble , et à l'envi , 
sous les regards et sous la douce influence de lo patrie l 

Je n’ajouterai plus qu’une simple observation qui répondra a tous les calculs 
exagérés que l’on vous a présentés sur la dépense énorme de cçs maisons. J’ai 
prouvé qu’elles coûteraient à la République plus de li^ois millions de moins de do- 
tation par département que les écoles primaires, et je défie que l’on réponde h ce 
cdlcol. 

Quant h la dépense pei’sonnelle des enfants dans ces maisons , ne sera-t-il pas 
évident que les quatre à cinq cents millions par année qu’on nous a présentés l’ont 
été sans beaucoup de réflexion, si l’on veut considérer que ce ne seront pus des en- 
fants étrangers h la France, et transplantés d’au delà de nos frontières dans ces 
maisons, qu’il s’agit d’y entretenir? Ne sont-ce pas nos enfants h nous 
Chacun d’eux n’a-t-il pas droit au vêtement et h la nourriture? Ne la leur donnons- 
nous pas dans l'état actuel? Ainsi, en adoptant même les calculs présentés, ces 
quatre ou cinq cents millions sont-ils une nouvelle dépense? Non, sans doute. 
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Qa'ilfl soient dépensés par j^tites portions dans diacune.de nos maison^, ou qu’ils 
le soient en masse, le résidtat est égal pour k RépÉi||qne! Mais ici, outre lès 
avanta^ qui résulteront de cette réunion pour Tédiiomn, outre que nous for -7 
meroDS une génération entièrement neuve, ^jau physique et au moral, de quels 
autres avantages cette dépense, faite en masse, n'est-cUi pas suivie? 

C’est en faisant cette dépense en masse que nous venons efficacement au secours 
du pauvre; que nous appelons le citoyen riche h consacrer une portion de son 
superflu à la nourriture et à l’entretien d’enfants qui, aujourd'hui, sont nourris 
et vêtus aux dépens du plus absolu nécessaire de leurs parents. 

Mais le produit dès cinquante arpents joints a chaque maison ,, mais le produit 
des ateliers qui vont y être établis, mais l’économie qu’une sage admimsiration 
des pères de famille introduira dans les maisons, diminueront de beaucoup k 
somme de la dépense actuelle des enfants. 

D’ailleurs, ce ne sera pas de l’argent que nous demanderons au riche, c’est une 
contribution eu denrées, et certes, c’est celle qu’il acquittera le plus volontiers, s’il 
a des entrailles de ])èi‘<*. 

Et qu’on ne croie pas que les familles pauvrtîs que nous exemptons de contri- 
buer se regardent comme ne devant rien è ces établissemenlH qui renfermeront 
leurs plus précieuses esj>érances î Dans los sic'^cles d ignorance et de snpiTiAitjon , 
on chargeait les autels des ci-devant saints, des ci-devanl patrons fies paroisses, 
des plus riches dons, dos premières productions de la terre; et qui était le plus 
cinprest^» à faire ces offrandes? ce n'étnit pas le riche, car le ridie est avare, et 
n’est point superstitieux; c’était le pauvre, pai*ce que le pauvre était séduit pai 
des prêtres menUuirs et gfmrmnnds qui lui donnaient, en échange, d(^ indulgences 
et d’autres productions uUrainonlaimîs; parce que le pauvre est naturellement 
généreux , et qu'il se croit riche (juanfl il donne. 

Ce qu’il faisait pour de fausses divinités, croyez-vous qii'éclairé parla Révo- 
lution , ffdairé par la tendresse que la nature a gravée en caractères ineffaçables 
dans son coeur, il ne le fera pas [>our ses enfants? Quelle est Iq mère qui ne filera 
pas quelques aunes de toile pour les enfants de la patrie dont l'heunnix groupe 
renfermera les siens! Quel est le père qui, après une abondante récolte, oubliera 
que la maison d’égalité nourrit ses enfants! 

Citoyens , si vous ado|>tez ces points de vue , votre» Commission vous présentera 
demain son plan d'instruction publique; ce plan renfermi'ra les fioles primaires, 
Icîs instituts et les lycées. Voici les modifications au plan de Lepeletier, (jue je suis 
chargé de vous projmscr sur rinstitution commune : 

AaTtCLE pRBMtER. Les enfants mâles que leurs parents voudront c-onfier aux 
soins de la République seront élevés, nourris et enti-etenus à ses frais, depuis 
l'âge de sept ans jusqu’è quatorze. 

JH 

. Art. 2. L’éducation nationale sera égale pour tous les enfants qui seront dé- 
posés dans les maisons établies à cet effet; tous y recevront même nourri- 
ture, mêmes vêlements, mômes soins. Ces maisons s’appelleronl maisons déga- 
-liléî», 
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A«t* 3». L'objét de T^dacation nationale sera de fortifier le corps des enfants, 
de les ddtdoppet* par des exercices gymne^ipies; de les endurcir h toute espèce 
de btignes; de les accoutumer au travail des mains; d’éveiller et de diriger leur 
iodostrie; de leur faire faire l’apprentissage de la vie; de les former à la pratique 
de la liberté et de l’égalité, et de leur donner les connaissances qui sont nécessaires 
è tout citoyen quelle que soit sa profession. 

Art. 4. On y donne, en outre, les mêmes instructions que dans les écoles comr 
munales. 

Chaque maison d’institution commune recevra cinq cents enfants. 

Art. 5. Aussitôt après la promulgation de la loi, il sera établi dans chaque dé- 
partement une de ces maisons dans laquelle seront déposés sur le champ les en- 
fants adoptifs de la patrie, demeurant dans l'étendue de son ressort. 

Les parents qui voudront faire recevoir leurs enfants dans ces maisons com- 
munes seront tenus de les faire inscrire sur un registre ouvert, à cet effet, dans 
chaque municipalité. 

t 

Art. 6. L’officier public qui r^vra les inscriptions remettra ë chaque père 
de famille le numéro sous lequel il aura été inscrit. 

Art. 7. Chaque municipalité sera tenue de faire passer chaque mois, à i admi- 
nistration supérieure, le tableau des inscriptions qui auront été faites sur son re- 
gistre, avec la date précise de chacune. 

Art. 8 . Les enfants qui aiu*ont été les premiers inscrits seront placés dans la 
maison dont l’article 5 ordonne le prompt établissement jusqu ë concurrence. 

r 

Art. 9. Dès qu’il y aura cinq cents nouvelles inscriptions, il sera établi une 
seconde maison commune , et ainsi de suite. 

Art. 10. Lorsqu’il sera formé une maison commune dans un canton , les écoles 
primaires qui y étaient établies seront réunies et incorporées av^ elle. 

Abt. 11. Les citoyens de rarrondissement qui désirent que leurs enfants puis- 
sent profiter des avantages de l’institution commune, et ë la snbsistancc desquels 
cependant ces enfants seraient utiles, {peuvent les retirer chaque année, pendant 
les travaux de la campagne, en justifiant du besoin qu’ils ont des services de leurs 
eofrnts par une attestation de trois pères de famille. 

Art. 12. Tous les exercices des maisons d’égalité sont publics et communs 
aux enfants demeurants chez leurs parents , qui voudront y assister. 

Les maisons d’^alité et les écoles primaires seront sous la surveillance et lad- 
miaistriüon des pères de famille de l’arrondissement. 
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Art. 13* L'édutàlion que les pères de. famille, qui ne déposeront pas leurs en- 
fanta dans les maisons d’égalitë , donneront k leurs enfauts , sera surveillée. 

Les instituteurs et les pères de famille de rarrondissement examineront avec 
attention quels sont les principes que les enfants reçoivent dans la maison pa- 
ternelle et , si ces principes sont contraires h ceux de la libeiié et de Tégalité , ils 
en dresseront procès-verbal et le feront passer h Tadministration , qui ordonnera 
que l enfant sera déposé dans la maison d’égalité. 

On trouvera la suite des débats sur le plan de Lqieleller à Tannexe C de la séance du 
3 août ( p. 9 3 1 ). ' 
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CE-M SIXIÈME SÉANCE. 

(EITHAORDINÂtRlE.) 

.4 Du vendredi a août 1793,1*811 deuxième de ia République. 

» 

*■ Grégoire, rapporteur des affaires de Chawich et Bébénam, expose 
au Comité la diHiculté de faire rentrer ces citoyens à la Biblioth^ue 
nationale, où leurs services ne peuvent être employés d’une manière 
utile, selon les dernières instructions qu’il en a pris. Le Comité en 
conséquence, considérant la qualité d’étranger de ces citoyens et la 
justice que la nation les secoure et les dédommage de la perte qu’ils 

éprouvent par le déplacement dont ils ont été l’objet, arrête : 

« 

Oue le ciloyen Grégoire proposera ou Comilé des finances el à la Convention 
de donner è Chawich , qui >eut s’en retourner dans son pays, dix mille livres, capital 
de la pension de mille livres qui lui lirait due, et pour Béhénam, de lui payer, 
ainsi que le Comité Va\ait arrêté précédemment, dix-huit mille livres pour son ma- 
nuscrit et mille livres de pension 

• * 

On Ut une lettre de la Commune de Paris du 3 1 juillet, qui annonce 
une pétition des sections de Paris à rassemblée nationale, el attendu 
que celte pétition n’esl pas encore renvoyée au Comité, il [)asse à 
Tordre du jour'^^^. 

On présente divers ouvrages au Comité au nom de Julienne-Belair, 


Ce projet de décret fut présenté le len- 
demain â la Convention ; l’affsemhlée le vota , 
mais avec une forte réduction dans les 
chiffres ; Chawich n’oblinl qu’une somme 
de douze cents livres une fois payée ; et les 
dboi^it mille livres qui devaient éti'e attri- 
hüéël à Béhénam comme prix de son ma- 
muorit forent supprimées. Voir aux annexes , 
A (p. s J 7 ), un extrait du procès-verbal de 
kl B^Qce de la Convention du 3 août i 793. 
— Le Comité entendra encore, le i 5 août, 
nae dernière réclamation de Béhénam. (Voir 
p. 99a.) 

t*) Nous n'avons pas trouvé aux Archives 


nationales celte lettre de la Commune de 
Paris. Elle nous parait dbvoir se rapporter 
à des demandes relatives è Marat et à Le- 
peletior et aux honneurs a rendre à leur 
mémoire à l’occasion de la fêle qui se pré- 
parait pour le 1 0 août. Le Conseil général 
de la commune s’était en effet occupé de 
ces demandes dans ses séances des 3 o et 
3 i juillet, et les avait renvoyées au Comité 
d’instruction publique de la Convention 
nationale. Nous donnons aux annexas, 
B (p. 917), des extraits du rompienrendu 
de ces deux séances, empruntés au Mom- 
leur. 
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chargé dea premiers travaux du camp fait sous Paris dans l’automne 
1 jga , dont if est l’auteur et dont il fait hommage au Comité, savoir • 

Instruction adreuée aux officiers d'infanterie pour, tracer et conduire toutes sortes 
d'ouvrages de campagne, etc,, l•vol. iii-S" relié; 

Éléments de fortifications , etc,, i vol. in-8* relié ; 

Défense de Paris et de tout l'Empire, i broch. iu-8'’ ; 

Manuel du citoyen armé de pùfues , i broch. iû-8''; 

Métnoires sur les assurances agricoles , etc, ; 

Rapport relatif au camp de Paris, 


Le Comité arrête la menliori honorable et le dépôt dans la biblio- 
thèque et rcnregistrement dans le ealalogue'^'. 

Lakanal, nommé rapporteur pour une pétition renvo\ée par la 
(Convention sur rObservaloin», propo>e un projet de décret qui csl 
ajourné, jusqiics a|)rès de nouveaux éclaircissements sur cet établis- 
sement que le ( itoyen liakanal est prié de prendre * 


“ Nous travotis rt'lrouvô uiix Ar- 
chives uationaies ces divei's imprim«^ Par 
eoiilre, parmi li*s pièces cotées Ooo* 
700, ii ) en a une datée du ut) jtiîHel i 79,‘t , 
et intitulée : «rSulwislaiices. Moyen dVn 
augiiKUder l’abondance et d'en diminuer le 
prix pour les coiisommaleurs. Mémoire par 
le citoyen JrLiKNNE-BELAin , ancien agnnil- 
(cur et capitaine d’artillerie, directeur en 
chef des travaux du camp de Paris. ^ Il a 
déjà été question de Juiieime-Belair dans 
une note annexée à la minute du procès- 
ver hal de la Hcaiice du (Comité du îiG juil- 
let, note <|iie nous avons repnxiuite p. lô 'i. 

Le ministre de rinlérieiir Garat avait 
saisi la Convention , par une lettre lue dans 
la séance du t juin 1 7()3 , d’une question 
relative à la répartition du budget de POb- 
servaloire; la Couventioii avait prononcé le 
renvoi au Comité d’instruction publique, qui 
se trouva aitni avoir à examiner reveiilua- 
lilé d’une réorganisation do l’OliSA^rvatoire. 
Nous donnons aux annexes , C ( p. a 1 8 ) , un 
résumé des négociations qui eurent lieu , à 
partir de mars 1793, entre le directeur de 
rObsmatoire, Casaini, et le ministre de 
Pii ilérieur, .puis entre Cassini et le (îoniilé 


d’mslrur lion publiqui*. Ces negocidlions 
dhontireul, ronlraireinent au\ vœux de Cas- 
smi, à la prés<mtalion par Lakanal , nu Co- 
mité d'alKiid, le a août, puis à la Conven- 
tion, If 3 i août, d’un projet dt* decret qui 
établissait l'égalité de droits eiilr'e le dim*- 
teur de rObservatoirc et ses élèves, cl qui 
fut atlopte par l’assemhlér» l.es pièces qu’on 
trouvera à l’aiinexr* (* sont : un extrait d’une 
lettre du rnimsire fiarat à (iassim, du 
S mars 1793; un extrait des Lclmrcim^- 
mentit envoyés le a 8 inar< par le din rleilr 
de l’Observatoire au iiiiiiistrt* de rinlémur, 
une lettre de (iaral à (iassiiii, du 9 juin; 
rniinlyse d'uin' lettre tie (Jarat à la Con- 
vention, du 9-10 juin; la rvpon‘»e de Cas- 
smi au ministre, du i 5 juin; la ivprodm - 
tion d’une relation inipriïnee de (-assiiii, 
sur les circoiistanoes qui précédèrent le 
décret du 3i août; un extrait du proce.s- 
xerbai de la seance de la Convention du 
3 J août, contenant le texte de ce décret, 
et un extrait du Momteur, résumant le 
rapport fait ptir Lakanal à celle occasion; 
enfin la repixaluclion d’une A o/e inanu- 
’rcfile do Cus'*ini, relative au decret du 
3i août, et contenant sa lettre de dérnis- 
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Le président du Comité ayant fait part d’une lettre adressée par les 
autorités constituées liégeoises au Comité d’instruction publique à 
ïeffet de demander de quelle manière les Liégeois pourront parti- 
ciper à la fête de la Fédération, le Comité arrête. . 

En conformité du décret du® le Comité a formé une 

liste de vingt-quatre gens de lettres pour être présentée à la Conven- 
tion nationale à l’effet de juger et de déterminer les ouvrages élémen- 
taires qui seront adoptés sur les différents objets de l’instruction pu- 
blique. Dont les noms suivent : 


Premhre section. 


Lagrange. 

Uichard. 

Berlhollet. 

Prony. 

Cousin. 

Hassenfratz. 

Monge. 

Parmentier. 

Daiibenlon. 

Portai. 

Thoiiin. 

Sabatier. 

Desfontaines. 

Hallé. 

Lamarck. 


Deuxième section. 


Ducis 

Bitaubé. 

Pougens. 

Dotteville. 

Domergue. 

François-Neufehâteau. 

Le Blond. 

Duhamel 

Mongez. 



L\k\nal, président 


sion datée du 5 septembre 1798. Le pro- 
cès-verbal du (iomilé, en parlant d’une 
(rpéliiion renvoyée par la Convention sur 
l’Observatoire r>, se sert probablement d’une 
expression inexacte : la C4onvention n’a pas, 
à notre connaissance, renvoyé au Comité 
autre chose que la lettre du ministre de^ 
Viniérieur, Pour ta suite de ce qui concerne 
rObservaloire^ voir la séance du Comité du 
J 7 septembre f p. àSCt, 

Cet alinéa inachevé n’existe qu’é Ja 
minute, et n’a pas été transcrit au registre, 
La date est restée en blanc à la mi- 
nute et au registre. C’est le décret du 
1 3 Juin 1 793. (Voir notre tome T', p. 493 ). 

Ce décreL n’avait pas été perdu de vue 
par le Comité ni par l’assemblée. Dans la 


séance de la Convention du 1 9 juillet 1798 , 
un membre ayant demandé que l’on s’oc- 
cupât de procurer aux instituteurs des livres 
élémentaires rédigés d’après des principes 
uniformes, il lui avait été répondu que le 
Comité d’instrnclion publique en avait été 
chargé par un décret et qu’il s’en occupait. 
Voir aux annexes, D (p. 297 ), un extrait du 
procès-verbal de la séance de la Convention 
du 19 juillet 1798. 

Après le nom de Ducis, la minute 
portait celui de Cham/orf; mais ce dernier 
nom a clé biffé, 

W Pour la suite, voir la séance du 
17 août (p. 997). 

La minute ne porte pas de signature. 
Nous donnons celle du registre. 
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PIÈCES ANNEXES. 


Dn lit dans les procès-verbaax de la Convention : 

Séance du samedi 3 août 1793. 

ün membre propose, au nom des Comités réunis de l’instruction publique et 
des finances, et la Convention adopte le décret suivant : 

<tLa Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 'ses Comités d'in- 
struction publique et des finances réunis, décrète : 

T Que la trésorerie nationale tiendra h la disposition du ministre de l'intérieur 
une somme de douze cents livres, pour être payée au citoyen Cha\vich^*\ ci-devant 
interprète de la Bibliothèque nationale, pour les langues orientales, et ce pour 
toute indemnité, h raison de la suppression de sa place. 

^Décrète aussi que le citoyen Béhénam , ci-devant interprète des langues orien- 
tales b la Bibliothèque nationale , sera compris dans l’état des pensions nationales 
pour une somme de mille livres par an, h dater du jour de la suppressiorf dp sa 
place; ladite pension payable de six mois en six mois 

B 

On lit dans le Moniteur : 

Conseil général de la commune de Paris, 3 o juillet lyjS. 

J.es commissaires des sections et des sociétés populaires, réunis è la Société ré- 
volutionnaire des citoyennes , font part au Conseil d’un arrêté par leijuel ils mani- 
festent le désir de voir s’élever, avant le 10 août, un monument en riionneur de 
Marat. Renvoyé au coi*|)s municipal. 

La section du Contrat social communique un arrêté par lequel elle invite les sec- 
tions et les sociétés populaires h se joindre à elle, pour obtenir de la Convention 
que les simulacres de Saint-Fargeau et de Marat soient exposés, comme ils étaient 
lors de lem's funérailles , sur la place des Piques et sur celle de la Révolution. 

Le Conseil renvoie cet arrêté au Gomi# d’instruction publique , et lui renvoie 
également la pétition faite par la Société populaii e des citoyennes , relativement 
a l’érection d’un monument à la gloire de Marat 

Conseil général de la commune de Paris, 3 i juillet 1793, 

Une députation de la Société révolutionnaire des citoyennes observe au Conseil 
que son arrêté d’hier, par lequel il renvoie au Comité d’instruction publique de la 

Le procès-verbal écrit «Chaviclic'i. — Procès-verbal de la Convention, t. Wlll, 
p. 70. — Moniteur du a août 1793, p. 911. 
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^^CoÉiveBâûa ia demande qu’eilea ont faite pour qu’il soit élevé un obâisqiie h Marat, 
'{Bkiréomà trop de retards, attendu qu’il n’y a plus un assez long intervalle d’ici 
||yi to aoât 

Les commissaires des quarante-huit sections et les citoyens des sociétés popu- 
laires dbmandent è être autorisés à élever cet obélisque sur la place de la Réunion. 

Le Conseil les autorise à élever provisoirement, avant le lo août, un obélisque 
en bois, en attendant que l’on ait consacré, par un monument durable, la mé- 
moire de Marat 


Le 8 mars 1793, le ministre de riotérieur (c'esl Garat, alors mitiislre de la justice, 
qui en remplissait provisoirement les fonctions) adressait à Cassini, directeur de TObscrva- 
wae, quelques observations sur le budget des dépenses de cet étalilîssemeut pour 1 année 
s'étonnait un particulier que, le décret du 16 septembre 1790 ayant attribué 
aux trois élèves astronomes uue somme annuelle de 3 , 000 livres, Cat^ini prélevât sur 
ce crédit 600 livres pour frais de bureau, de cbaufifage et d'éclairnfje, en sorte que la 
\SOmme disponible pour les tniilements des élèves était réduite à n/ioo livres, ainsi ré- 
parties^ par le directeur : 900 livres pour le premier élève, 700 pour le second, Ooo pour 
le tfoisième, plus 900 livres pour gratifications. Cette réparülion, il est vrai, était con- 
forme au règlement de 178^; mais le ministre estimait que ce règlement avait été abrogé 
par le décret du 19 septembre 1 790, cl que le crédit de . 3 ,ooo Iivr»‘s devait être employé 
ix^i^ptilement au traitement des élèves, et distribué entn» eux pr jwrlH égales. Kn consé- 
qtience, le ministre renvoyait à Cassmi son compte de 1793, en Tinvitant è le rectifier. 
Voki le dernier pragrapbe de la lettre minlsténelle : 

> «’Tr.') . 

Par les dispositions de la loi du 19 sepUmibre 1790, il est attribué ii trois 
âèvee une somme de 3 ,ooo livres par au; ces mêmes disjiosilion» n’établissant au- 
ettné distinction entre les élèves, il n’y a aucun doitb* (pie te traitement de cbaeitn 
ûe doive être égal et conséquemment porté è 1 ,000 livres. La retenue de 600 livres 
faite selon le précédent usage sur les 3,üoo livres atlribufîes aujourd’hui êat 
élèves, quoique employée par vous aux dé{)cnses de bureau relatives h leurs dlwdos 
astrouomiques, n’^nt point autorisée par la toi, je n’ai pu approuver celte dis- 
position que vbos avez faite d’après un ordre "de choses abix^ par f effet de 
cette même loi. Quelles que soient d’ailleurs l(*8 considérations qui pourtfielii en 
fcire sentir rutilité, l’exécution littérale du décret relatif h VObservaioire exige que 
vous rectiBicz cette partie de votre c(^ple , que je vous fais repasser avec ma 
léttre. . . Dès que vous m'aurez fait parvenir le compte rectifié, je rarrélem 
et fierai de suite pourvoir a ce que les fonds du premier semestre de 1793 vous 
soieiit successivement adressés par ia trésorerie nalioiioie, comme iis font étif 
pour 1793^*^. 

MofiitêUr Ja 4 août 1793, p. 919. aux Archives nationales, carton 1S90 

Les trois âèves éUaebés à TObserva- anewn, avec plusieurs autres minutes de 

lotre et Ruelle. leltf|p do miinstrc è (^«aini , et les réponses 

La miaofe de cette lettre se trouve aulograpbes de ccbit^i. 
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Cümtiï fépondit le «B mers p&t Une pièce mtitulée : Éclairei$iemenU du direetêur de l^Ob- 
$mvaioir$ au mmiêtre dê Vintémur, Dans cette apologie, il commence par rappeler que sa 
façon d'interpréter ia loi («a 4 lé trouvée très juste par deux autres ministres à qui le direc*. 
leur do rObservaloire a rendu précédemment ses comptes depuis la proclamation de ladite 
loi, savoir en avril 1791 et en janvier 1790 s. Et il expose en ces termes les arguments 
desUnéa à établir le ^en-fondé de son interprétation : 

Qde Ton se doune la peine de comparer le règlement de ia première création de 
rétablissement de l’Observatoire en 1784 avec la loi du 19 septeml>re 1790, et 
Ion verra qu’il est impossible de ne pas reconnaître que l’esprit de celle nouvelle 
loi n’a pas été autre que de confinner en entier l’ancien établisfeificnl, car elle n a 
prononcé sur aucun des détails, n’a arrêté que les bases, et ces l>i«ie8 sont absolu- 
ment les mêmes que les anciennes; même somme totale de fonds, même somme 
partieUe pour le directeur, [mur les instruments, pour la bihiiott(è(}ue. Un seul ar- 
ticle, celui des élèves, présente une [)eüte différence, mais Octive, et la moindre 
réflexion fait voir que Ton a réuni trois objets en un seul pour éviter un détail mi- 
nutieux et d^è réglé. En effet : 

Selon la loi ancienne, a 9 septembre 1786 : 


1 1*^ élève 900 liv»*e^. 

‘J* élève 700 

3 * élève Ooo 

En gratification ‘joo 

Frais de bureau, bois, Itiniièiv, |Mîpier, etc. , jx>ur 
les élèves et les cabinets 600 

SoMUS TOTALE 3,000 

Selon la loi nouvelle, 19 «epleinbrt» 1790 : 

Il y aura |Knir les élèves (fwiiiine jiareille) 3 . 000 livres. 


Il est bien clair, d’après ce simple tableau , que Ton a mis en masse dans la loi 
nouvelle ce qui était en dt^^iil dans l’ancienne. Et c'est en effet d‘apri‘s les détails 
cnrtcâiislsncii^ que le directeur de rObservab>ire donna h M. licbnni , qui fut le 
rapporteur de cette affaire, touchant la distribution de la gratification qui se par- 
tagaàü communément entre les tnns élèves . et des frais de bureau sur lesquels il 
était payé h chacun 96 livres pour leur lumière et leur chauffage dans leur 
thambre, le reste étant employé pour les chauffer et les éclairer dans les cabi- 
nets pendant le tem{>6 de leur service et des observations, c’est d après cela, 
dis-je, que M. Lebrun a réuni Unis ces olqels relatifs aux ëlève^s eu un seul et 
même aHieie sous la même dénomination de 3 , 000 livn^s pour les élèves. El eu 
effet c’eat bien pour eux et pour eux seuls que sont destinés les appoinlemcnts, la 
gratification et les frais de bureau. 


r/e8t*tHlire dan» les Mlles d’oliacrvalion. 
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au partage égal des 3,ooo livres entre tes élèves, Casstiti ajoute : 

On prv*Dd la liberté d'observer que la loi ne dit pas un mot de cela, et qu'en 
cèla le ministre se permet d'interpréter la loi, tandis qu’il trouve ipaovais que le 
direétear l’interprète, avec plus de droit, d’après la loi ancienne. H y a plus : le 
partage égal est injuste d’une part , et maladroit de l’autre. InjuiU en ce que le pre- 
mier âève est on sujet supérieur aux autres par les talents, qu'il doit être dans le 
cas de faire les calculs les plus difficiles et de suppléer au directeur en cas d’ab- 
sence ou de maladie; donc il doit être plus payé. IjC chef d'un bureau nVt-il pas 
plus d’appointements que les simples commis? Maladroit en ce qu'il ne loisse plus 
d'émnlaüon pour avancer d'un rang 

Ce n’est pas que le directeur de l’Observatoire s’oppose b ce que les appointe- 
ments des élèves se trouvent augmentés. Us sont sans doute très modiques. Si le 
ministre persiste, malgré les réflexions précédentes, k croire que les 3 ,ooo livres 
doivent leur éü*e données et partagées en appointements , il voudra bien le notifier 
expressément au directeur qui s y conformera k l’avenir (car pour la présente an- 
née les choses ne peuvent être changées, le directeiu* n'nyanl pu deviner la déci- 
sion du nouveau ministre contraire h ses deux prédécesseui’s , h l’ancienne loi et 
k la nianicre de voir du directeur); mais en même temps le iniiiislre voudra bien 
autfiriser le directeur k prendre les frais de bureau sur les fonds des instruments; 
cela ne peut être autrement . . . 

P, S. La lettre du ministre du 8 mars n'est parvenue ou directeur que le aC 

Le ministre (c'était Garat, qui avait quitté la justice et pris définitivement le porteTeuilie 
de rintérieur le 19 mars) ne so pressa pas de répondre. A deux reprises, le h mai cl le 
s 4 mai, Cassini revint à la charge, soiikitaiil très vWemeut une solution. Enfin, au com- 
mencement de juin, un rapport fut présenté au mio>sirc par ses bureaux; ce rapport (qui 
est aux Archives) reçut rapprohation mtiiislérielle le 9 juin: il conciliait à soumettre à 
la Couv^lion nalton^e le doute qui s'était élevé relativement à t'cnipioi et A b dîitlrilHitioii 
des 5,000 livres affectées aux élèves astronomes. En rnoséquence, le même jour 9 juin, 
deux lettres furent adressines [Hir le ministre. Tune au pn^ident de l'assemblée, Tautre tu 
directeur de l'Observaloire. Voici ia lettre écrite à CaMiiii : 

Paris, ce 9 juin 1795, l'an a* de la République françaiie. 

Le ministre de l’iiitérieur au citoyen Cassini, directeur de l’Obeervatoire. 

D’après les renseignements qne vous m’avez adressi^ en réjionse k mm obser- 
vations sur les disp>sitiom de la loi du 19 septembre 1790 concernant les élèves 
de l’Observatoire, j’ai vu que vous vous êtes cru fondé k maintenir rancienne ré- 
partiiioit des 3 , 000 livres qui leur sont accordées par cette même loi |Kir b raison 
qo'efie a été rendue par l’Assemblée constituante sur les détails que vousaiinonees 
avoir remis au Comité d’instruction publique Quoique celte circonstance paraisse 

Archives nationales, carton 1990 Le rédacteur delà lettre ministéfielle 

mrm, a mal compris une partie de Pexplkaitoa 
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propre à le sealiroent où voue êtes que la loi doit èlre regar<k^ comme 

confirmative, puisqu'elle a conservé la même somme à TObservatoire elles mêmes 
masses pour chacune de ses dépenses, je me suis déterminé, attendu rinsiiffisance 
de ses dispositions, à soumettre h la Convention nationale les difficultés qui en 
naissent pour le payement des élèves. J’ai invité la Convention k statuer incessam- 
ment sur le mode de ce payement, en rendant à cet égard un décret additionnel l\ 
celui du 3 septembre 1 790 scellé le 1 9. 

Néanmoins comme les besoins de rObservaloire ne jiermetlent point de subor- 
donner h la décision j attends de la Convention le payement des sommes dues 
depuis le i*' janvier 1798, je viens d’autoriser l’expédition de l’ordonnance de ct‘ 
semestre, en vertu de laquelle vous toucherez le montant de cd qui se trouve être 
actudlement échu ; mais je vous observerai que le mode qui sera déterminé par la 
Gonventiou nationale jKMir le payement des ^èves devant en régler la léparlition k 
compter de janvier 1793, il conviendra que vous prefiiez des mesures pour ne 
leur remettre que des ^om[)te , afin que dans tous les cas le payement des trai- 
tements paisse être porté dans vos comptes dans la proportion qui aura été fixée 
par le nouveau décret d’après lequel ils seront à l’avenir alloués 

La tctire du minislre A la Convention expose quelle est la répartition que le diaecieur 
de rObservaloire fait de la somme de 3 ,c)Oo livres attrilmce aux élèves; il ajoute que e^tle 
réparülion ne lui parait pas conforme au décret de 1 790 , et il demande k rassemblée de 
trancher la question. La minute de cette lettre, datée du 9 juin, se trouve aux Archives 
nationales, carton 1990 amnen. La pièce même adressée à la Convention et lue à ras- 
semblée porte la date du 10 juin, et se trouve dans la série F‘\ .carton 1037, n” C08; on 
lit en marge de celte pièce : 

Renvoyé au Comité d'instruction publique, ce la juin 1798, l’an a* de la 
République. LKVAsseca.i» 

Nous savons, par cette annotation, que U lettre de Garat fut lue à la (Àmvention dans )a 
séance du 1 « juin ; et c'est la seule imiication que nous ayons à cet égard , car le procès- 
verbal de rassemblée ne fait aucune mention de cette lettre. 


Le 1 5 juin Casstni répondit au ministre de rinléricur : 

Ce 1 5 juin 1 793 , l'an a"* de la République française. 

fai reçu la lettre que vous m’avez fait l’honneur de m’iVrirt' et me conformerai 
a la dUtribulion que \ous m’indiquez. Mais je vous ferai observer quedan*; l'ordre 
que vous avez donné jmur l'exjH^lition des fonds, vous n’avez compris que le pre- 


donnée par C^ssini dans ses ÉcUitTi$§emeni 9 
du 98 mars; tl s'est figuré que Lebmn, 
qui fut le rapporteur du décret surroiwer- 
vatoire , était rapporteur du «Comilé d'iii- 
,i»lniclion publique^. Or, l'Assemblée con- 
stituante n’a pas ou de Comité d’instrucüou 


publique, et c'est le (Comité dr> linances 
qui a fait ivndrc, le 3 septembre' 1790, 
le décret sur rorgimisalion de Pribserva- 
toire. 

Archives nationales, F*’, carton 1 390 


ittiaeft. 
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tûii» d6 17^3 , de sorte qfa'il reste en arrière les mms d avril et mai d^h 

éakés. . » 

Le directeur de rObaervatmre , 
CiastNi. 

P. S, La somme des 3 , 000 livres sur laquelle était prise celle de doolivresdes 
frab de bureau de vaut être en entier délivré à MxM. les élèves, vous entendes sans 
doute que le bois poui* ëébauffer les cabinets , riiiiile des lampes et la bougie pour 
édairer les inslniments et les observateurs , les registres , le salaire cfe rhomine 
chargé de balayer les cabinets, et tous les outres . petits fanx>frai$« seront pris sur 
la masse destinée h reniretieo des instruments. Je \ous prie de vouloir bien me 
doipier une décision directe k ce sujet afin de savoir k quoi mVn tenir et n'étre 
plus, faute d*explication , dans le cas d'étre arrêté dans mes comptes 


Nous savons, par Tannotation écrite en marge de la lettre de Garai à la Convention, 
que rassemblée renvoya le la juin au Comité d'instruction pubtiqiu' rexamen de la ques* 
lion traitée dans la leUre du ministre. Le Comité altaü donc avoir à s'occuper de rObser'- 
vaioire. Mis en éveil par ce qui venait de se passer au Jardin dos plantes , o»i le décret du 
1 0 juin avait établi régalité des droits entre tous les professeurs, (^assini craignit que son au> 
ior^ de directeur inamovible ne vint à être contestée. Pour paier le coup dont il se jugeait 
^menacé, et prévenir, si possible, réveotuaiilé d'un boulcvei semenl dans rurganisation de 
fCMiservatoire , il crut devoir rédiger liii-ménie un projet de réforme, qu'il communiqua nu 
Ctènité d'instruction pabti({ue. Ce projet laissait subsister l'organisation existante, et se 
bornait à attribuer des traitements un peu plus élèves tant au directeur qu'aux trois éltïvesî 
ces derniers; recevaient en outre le titrç d'rassislants^. Mais le principe de l'égaillé de 
droits entre tous les astronomes ntlacliés à l'Observatoire prévalut dans le sein du (kmiité, 
et détermina la présentation d'un projet de décret qui remplaçait le directeur perpétuel 
par un directeur temporaire élu par ses collâtes. 

Casmni a raconté lui-même, dans son volume intitulé Mémmres pour Mêrrtr à fhutmre 
de$ sctencêM et à celle de COùservaiotre royal de Paru (l*aris, i Hi o , in-ü*), la façon dont b*s 
choses se passèrent. JVous reproduisons son récit ; 

* 

En 1790 et 1791, la Révolution ne faisait que préluder; elle n'en était qu'k ses 
premim essais, et il était difficile de prévoir à quelle hauteur elle allait s élever 
m 1793 et 1794. Les succès de Taudace augmentèrent chaque jour ses entre- 
prises, rien ne fut plus k Fabri de ses attaques. destruction complète de toute 
aosl^oe institution fut arrêtée et mne à Vordre du jour. Je reconnus bieutèt cjii ’9 
it’y moyen de se soustraire au sort commun. Je fus averti <te celui qui 

m'âait réservé, ainsi que des manœuvres de mes propres éièves, excusables sans 
doole, dans ce dâire nniversel, de n'avoir pu résister plus longtemps k cette 
iitipalsion générale donnée k tout individu, pour sortir de sa sphère, et chercher 
s’élever aux dépens d'autrui. J'étais résolu d'attendre tranquillement l'événe- 
ment; mais on me fit observer que je pourrais donner lieu k de justes reproebes 
^ h des inhrprétatioDs défavorables si je ne faisais aucune démarche et si j'aflê^- 
lais un profond silence sur l'Observatoire, au moment où tous les établissemenls 


Archives naiionates , cartoo tsgoancfsit. 
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une revue et «ne fégëaëretien qui sollicitait; de la part des hommes 
éclairés et des bons citoyens, les renseignements utiles et la communication des 
bonnés vues qu'ils pouvaient avuir. 

Je fis donc un Mémoire fort détaillé « divisé en trois parties. Dans la première je 
traitais de la fondation de rObservaioire et de ce qu'il avait été depuis 1671 
jusqu'en 1 785. Dans la seconde, je rendais compte du nouvel établissement fait en 
1785, de la restauration complète de Tédifice et de son état actuel. Dans la troi- 
sième, j'indiquai» les nouveaux moyens de procurer & l'Obsemtoire toute lutiliié 
dont il était suseeptibb, rdativement è raalronomie et li l'instruction publique. 
J'adressai ce Mémoire' un de! membres du Comité qui prenait è nioi quelque 
intérêt et qui désirait la conservation de i'établissenient. Je le ptiai prendre 
communication. Il ne l'eut |>a» plus tôt lu qu'ii me lit dire que, dans la disposition 
des esprits, il ne lui étail pas {>ossibie de présenter au Comité d'instruction pu- 
blique un écrit dans lequel se trouvaient cit^, et avec éloges, Louis XIV, ses suc- 
cesseurs et les noms de plusieurs ministres proscrits (il faut se rappeler qu'alors 
le nom de Boi était le plus grand blasphème qu’on put profâ-er, il ne jiouvait être 
remplacé que par celui de Tyran), Il était h craindre, ajoutait-il, que ce Mémoire 
attirât sur moi une gronde défaveur; enfin, pour mon propre inüh^t et celui de 
la chose, je devais, selon lui, siipprinier tout ce qui {mtivait déplaire. Je rc^p^ndis 
que j'avais cru devoir dire tout ce que j’avais avancé, que je {lensais tout ce qbe 
j'avais dit , et qu'aucun HM)lif , aucune considération n'étaient capables de me faire 
faire une bassesse et mentir à ma conscience. Je retirai donc mon Mémoire, et je 
lie donnai que le projet d'organisation et de <Iécrel qu'on trouvera l\ ta suite. Ce 
résumé , isolé des limlifs , des explications et de l'ensemble que pn^mlail Je Mé- 
moire ne dut pas fain* gronde impression sur le Comité d’instruction pubii(]iie; 
il ne fut j>eul-êli*e pas lu , au'isi n'eul-il aucun effet ; car le décret qui supprimait 
ta place de directeur de l'Observatoire fut rendu [leu de temps après, le 3 o {sic) 
août 179.3. 

Sorti de rObscrvaloire , le fi octobre 1793, après plus de dix ans d’agitation, 
de démarches et <le soUicitatûms , un de mes plus profonds regrets fut sans doute 
celui de n’avoir pu jouir un instant d’aucun de ces instruments pour lesquels je 
m’étais donné tant de tourments 


Le Mémoire destiné au Comité d'iiisIrurUon publique figure dans les pitVcs justificatives 
placées à la ûn du volume aiu[ucl nous avons eiupniiilé cel extrait. Il est suivi du projet de 
décret qu'avait rédigé Cassiui. Dons ce projet en seiie articles, le budg<*l de TOliserva- 
loire, que la loi du 19 jieplemhre 1 790 avait fixé à 8,700 livres, était porté A 9,3oo livres, 
ainsi réparties : traitement du directeur, 3,ooo livres, plus 5 oo livn's pour frais de bu- 


Dam CCS pages, publiées dit sepl ans 
après révénemenl, Casstni a omis dw détails 
qui ont lear importance, et qu'il a consignés 
dans une Nate restée inédite, iranscnle de 
sa ina'm sur un regiitre conservé à l'OIisci*- 
vataire» Celte note, que nous reproduisons 
plus loin (p, a*5), nous appnnid qu'il ne 


présenta pas au (]k>niilc d’mstrucliou pu- 
Idique son projet de dwret sans aucune ex- 
plication , mais qu’il raccimipagna au con- 
traire d'observations dont on lira le texte 
tout à l'heure. 

Mémoire pour servir à VhtMtove des 
sciences et <i celle de VObsen'aiotre y p. 37 * 
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reao, traiteroent de trois assistants, i,aoo, t,too et 1,000 livres; somme des^née 
à rentroiien des instruments, aux réparations et acquîsiUcms, 3,5oo livres. . 

Les pn^eès-verbaux do Comité d'instruction publique ne nons disent rien au sujet de 
rObsmatoire, jusqu'é la séance du 9 août, où nous voyons soudain Lakanal apparattre 
conune rapporteur sans qu'on ait fait connaître précédemment sa nomination à cette fonc» 
tion. U est probable qu'à ce moment quoiqu'on fit des objections au projet de décret dont 
Lakanal venait de donner lecture, ce qui i|iotiva l'invitation adressée an rapporteur de 
prendre de nouveaux éclaii-cissements. 

La question dot revenir encore une fois devant le Comité d'instruction publique, avant 
le*moment où Lakanal monta à la tribune de la Conventipn pour lire son rapport et son 
projet de décret; mais les procès-verbaux du Comité ne'fonl aucune mention de ce second 
débat; et nous n'en connaissons le résultat que par le fait même de la présentation du 
projet de décret à l'assemblée. 


Voici ce qu’on lit dans le procès-verbal de la Convention : 

Séance du samedi 3i aodt 1793 . 

Un membre du Comité d'instruction publique présente, au nom de ce Comité, 
le décret suivant qui est adopté : 

««La Convention nationale, ouï le rapport de son Comité d’instruction publique, 
décrète ce qui suil : 

«Abticle pbeiiier. L’Observatoire de Paris sera nommé h l'avenir : Obiervaloire 
de la République, 

«Abt, 2. Les quatre astronomes qui sont attachés h ccl établissement, joui- 
ront des mêmes droits. 

«Ait. 3. Les attributions annuelles qui lui sont faites seront remises en masse 
à un directeur tem|K)raire, pour être réparties sous sa responsainiité. 

«^Abt. 4. Les quatre astronomes en activité de service ùTOliscrvaloire demeurent 
cbai^^ de présenter incessamment à la Commission des Six , chargée de l'organi- 
sation de l'instruction publique , un règlement fonclé sur les princi|)es de l'égalité 
et de Ja bberté^*^t» 

£11 préstelant ce décret, Lakanal avait prononcé quelques proies que nous reprodud- 
sons d'après le comptenrendu dti Moniteur : 

Convention nationale, séance du 3i août. 

Lakanal, au nom du Comité d'inslniction publique. Citoyens, il existe près de 
nous un étabb'ssemeot célèbre ou Ton commande encore au nom des rota, c’eat 
rObaervatoire. 

I t 

Ceat4-dire Caaaini et les trois élèves. — Procès-verbal de la Gonveoüoi] , U XIX ♦ 
p. 398 . 
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Noos ne venons pas vous proposer de le frappr de destruction ; les nombreux 
vaiiiniëg d'obscrvaüofis aslronomiques et ni($tëorologiques qui y ont été faites de - 
puis t 684 , année de sa création , et dont les résultats parcourent T Europe savante, 
attestent assez Tutitité de cet étabiissement. 

Nous vous demandons d'imprimer à ce monument les formes républicaines, et 
de substituer aux caprices du [K>avoir les lois éteriieilos de l’égalité. 

Je propose, au nom du Comité d'instruction publique, le projet de décret 
suivant : 

[Suit le texte du décret reproduit à ia pa^je précédente.] 

Après un grand nombre d'amendements proposés par divers membres , le projet 
de décret est adopté tel qu'il avait été proposé par le rapporteur 

Le vote du décr<»t du 3t noùl eut pour conséquerico la démission de Cassini, qui r»e 
pouvait admettre la prétention do se» élèves à devenir ses pairs. La place d'astronome 
devenue ainsi vacante fut donnée; aussitél â .Alexis Bouvart, le futur membre de rioslilut, 
alors âgé de virigt-aix ans seulement; et les quatre astronomes ou c professeurs •* , comme 
tii «'inülulcnl dans la plupart des pukes oflictellcs, choisirent Perny comme directeur tem- 
poraire. Nous aurons li parler ailleurs (p. du conflit qui éclata entre Cassiol ej ses 

anciens subordonnés. * 

Nous donnons ci-<letisous, pour ûnir, une Note inédite de Cassini, qui se trouve, dans 
un registre écrit tout entier île sa main , à la suite de ta transcription de son mémoire 
pour le Comité d'instruction publique et de son projet de décret, (^etle note, rédigée peu 
de temps après les événements (comme le montre son contenu), complète et rectifie la re- 
lation imprimée reproduite plus haut, qui ne fut publiée que be^iucoiip plus tard. La voici ; 

Le Mémoire pour l'Olinervatoin* fut adressé ou mois de juin 1793 b un membie 
du Comité de riuslnictiou publique €|ui, après l'avoir lu. ne crut pas devoir le 
présenter au Comité. Il dit à M. de Cassini que d'après la coni^issancc qu'il avait 
de l’esprit qui rë|piait alors parmi ses collègues ♦ il craignait qu'un écrit dans 
lequel il était question si sou vent et si avantageusement des rois l.<ouisXlV, liOitH \ V 
et Louis \VI ne fiU mal vu , pris en mauvaise part et ne Ht tort , même persoiineiie- 
ment, h son auteur. M. de Cassiui alors retira son mémoire. Au mois d'aoùl 
suivant quelqu’uu l'ayant averti qu'il ëlail fort question d'organiser l'Observa- 
toire et lui ayant fait observer que peut-être aurait-il un jour à se reprocher de 
n'avoir point propasi^ ses vues, il prit le parti d'adresser simplement au Comité 
son projet d'organisation en seize artickîs, et comme on l’assura ([ue les idées 
du rapporteur étaient «le supprimer le directeur de l’Observatoire et d'établir la 
plus parfaite égalité entre lui et ses anciens élèves, il joignit au projet la note 
suivante : 


Monitêttr do û «eplembre 1793, 
p. so 4 t. 

Ce registre manuscrit, conservé â 
l 'Observatoire « porte un litre à peu près 

II. 


idonliipjp à celui du volume publié par 
Cassini en iHio; il est intitulé .* Méinotre$ 
ffour nerrir à rhi$to»re de VObeervatotre et 
dêê MCtencee, 

1 ô 
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ü*e9i si fftcBe que d’abuser d’uu bon principe, rien nesl plus cotumuii 
que d'en faire une fausse application. Quoi» nie dira-l-on, au mëpriB de r^gulitë 
i^qui doit saftcwt r^ncr entre des savants, vous jfiropose* , dans votre plan, un chef 
et des subordonnës; pourquoi ne pas suivre le même esprit qui vient de diriger 
Toiganisatioii du ci-devant Jardin du Roi? A cela voici ma réponse. 

«Je propose un cbef à TObservaloire, par la même raison qu il faut dans un 
vaisseau tui capitaine ou un pilote, un premier commis dans un bureau, etc. H est 
bon de savoir que l’on distingue en astronomie deux sortes de savants, 1 astrononie 
et Tobservateur. L'astronome est celui qui embrasse l’ensemble de raslronomie, 
qui en connait d en approfondit toutes les ihénries: Tobservateur est celui qui se 
livre plus particulièrement h la pratique, à l'observaliou. De bons yeux, de la 
force, de la jeunesse et beaucoup d’activité, voilà les qualités de l’obsenaleor; de 
la çciencè et du génie, voilà ce qui est nécessaire à rastronome. Or, à l'Observa- 
toire, il faut de jeunes observateurs pour y suivre avec zèle et sans interruption 
^^nuit et jour le cours complet des observations, et il faut à leur tête un astronome 
pour les diriger, pour leur indiquer les principaux objets de recbercbes, jiour 
planer jioar ainsi dire sur leui*s travaux, y mettre l'ensemble, les riîcueillir, et en 
composer un ouvrage intéressant qui doit {varaîlre chaque année et prtbcnter non 
seulement les résultats simpii^ des observations asii-onoiuiqiies et physiques, mais 
encore des rapprochements, des comparaisons et un historique instructif de This- 
toire et des progrès de l’astmnomie. Or croit-on que tie simples observateurs seront 
tons également capables de remplir une pareille tâche? Non. Mais, me répondra- 
mettez à la place dt»s trois observateurs trois astronomes habiles également 
d^s la pratique et dans la ihéorievle raslronomie. A cela je réjMmds : Voilà ce 
que vous ne trouverez pas facilement, et, si vous les trouvez, ce ne sont |)os des 
savants d’une telle li*empe qui s’aslreindronl à un service journalier et habituel üd 
que vous voulez rétablira l'Observatoire de Paris, (lhacun voudra travailler de son 
càtét^vec ses instruments paiiiculiîers, observer comment et quand il lut plaira; 
c’est précisànem cç qui est arrivé anciennement, c'est ce qui a (ait reconnaître la 
nécessîlié de l’établissement d’un directeur. De plus, je; garantis qu'entre quatre 
savants que leur génie et leur place remircnit absolument (^aux et îndé|>6iidants 
las uns des autres, l’accord ne se maintiendra pas longtemps, et leurs discussions 
(oiimaront bientôt au détriment de la chose, à moins que vous ne donniez h chacun 
sas instroments et son petit observatoire prticulier. 

«L’étafaiissement du Jardin des plantes n a aucun rapport avec celui de l’ûfaaer- 
vnlotre. Au Jardin des plantes, ce sont divers proEssaeurs réunis, mais tous d’un 
g^re de science différent; chacun de son côté enseigne sa partie, a sa beaf>gtie 
ptiiieidi^, son cabinet, ses instruments séprés. A l'Observatoire au fooimire 
Umà doit être cominun, et c’est cette communauté perpétuelle qui ne peut avoir 
lieu sans inoonvénient qu’autani qu’il y aura un chef et des siiboitionnés. 


Gea observations n’empêclièrent [>oint la Convention nationale de rendre k^cié- 
cret antyanl sur le rapport du citoyen Lakanal : ^ 

"il 

flci devait se Êtoaver Je texte du décret, que Cassini a Iiwn* eu Idanr.) 
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D’après ce décret, le citoyen Cassini écrivit an Comité d’instruction puHique la 
lettre euivaate : 

»T Citoyens» 

ffLe nouvel ordre de chose» que vous vene» d'ëlaWir k 1 Observatoire rn astrei- 
gnant h un service rëgl^ et k de» veillées qui dcvieniieot pénibles lorsqu'on n’est 
plu» dans la première jeunesse» me privant surtout de la faculté de pouvoir jouir 
comme par le passé de vacances nécessaires k ma santé et a rarrangeinent de mes 
affaires» je me vois forcé de vous prévenir qu’il m’est impossible de rester au 
nombre des ol^servateurs qui vofit être chargés de suivre h l'ObserAatoire le coiu-h 
des oliservation» astronomiques que j’y avais établi depuis neuf aus et que je vois 
avec plaisir que Ton se pro|K)8e de continuer. C'est après vingt-six année» de tra- 
vaux lanl k rObservoloin^ qu'k l'Académie (jue je crois avoir des droits a obtenir 
ma retraite. J'ai donc lieu d’e8[)ércr qu’il mo sera libre d’aller dans mon champ 
jouir du repos et de la satisfaction que j'emjjortc avec moi de ne m'étre pas montré 
indigne du nom que m’ont transmis les trois ancêtres qui m'ont précédé k l'Obser- 
vatoire, et d'y avoir complété dans ce moment cent viiigt-tleux ans d’observations 
astronomiques dont je suis pnH à remettre h la nation lu précieuse collection cçmme 
un hommn{fe de mon respectueux dévouement et comme le litre le plus digne que 
je puisse* faire» valoir au|»rè» d elle pour obtenir son estime. 

5 septembre 1793.'! 


Ijes événemefiis qm ont suivi cette démission du citoyen Cassmi t tonnent trop k 
l’histoire de l'Obscrvaioire , «le r«î«prit humain et des sciences, pour ne pas les 
faire connaître; ds sont expos<^ dans la pièce suivante, que le citoyen Cassini fut 
forcé de foire jiarvcnir jMir la suite k ceux vis-k-vis de qui il lui était intéressant 
(le justifier sa conduite. 

» 

Nous donnons, à f annexe B de la séance du t>>niité du ak septembre (p. A7&)» I sna- 
ivNc de la piè«» dont parle ici fssNini 


D 

On lit dsns tes }>rocè»>verbsux de la Cxinveniion : 

Séance du vendredi 19 juillet 1793. 

H a été demandé k rassemblée de prescriiv» k son (’iOiiiilé d'instruction publique 
de s’occuper du soin de procurer aux instituteurs nationaux des principes bons et 
uniformes rapprochés dans des livres élémentaires; un membre observe que le 
Comité en est chargé par un décret «'t qu’il s'en occu|>e » et il demande l'ordre du 
joiiét il est adopté 

Prooès*v«rbsi de |« Convatitkm, t. XVI, p. 346. \ 
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CENT SEPTIÈME SÉANCE. 

Du samedi 3 aodl 1793, l'an druiiènie de la République 


D’après la lecture d’une lettre adressine au président du Comité par 
le citoyen Audouin, adjoint du ministre de la guerre, relative à l’école 
de Popincourt, et sous la date de ce jour^^^, le Comité a nommé le 
citoyen Lakanal pour prendre connaissance de celte affaire et lui en 
présenter le rapport 

Daprès le rapport fait par un de ses membres d’un projet de deux 
monuments hiérojjlypliiques et astrologiques sur la place de la Bas- 
tille et sur celle de la Révolution, le Comité a ajourné indéfiniment 
toute discussion sur a* projet. 

La séance est levée à dix heures 

^ * LkKkSAi, président 


La minute de et' procès-verbal est 
datée du 3 juillet, sans indication du jour 
de la semaine. Cotte dalp est o>idemment 
erronée et duc è une inadvertance di^ ré 
dadeiir. Au registre, le proctV-vrrhal est 
daté dn satnedt 3 atml 17 9»? : en ajoutant 
le mot Mmed*, et en plaçant ce procèiv- 
¥erbal entre ceux des séances du vendredi 
» août et du nuurdi 6 août , le copiste a fait 
voir que c’était à bqn escient qu’il rectifiait 
rerreur de la minute. 

Sur Técole de Popincourt, voir dans 
notre tome 1 ** les séances du Comité des 
16 avril, A, 7 et 9 mai 1793. On ) trou- 
vera en particulier (p. à^yo) un décret de 
la Convention du 91 juillet 1793 pronon- 
çant la conservation provisoire de l'élablis- 
aemeni de Popincourt, et une lettre du 
mtiualre de la guerre Bouebolie au prési- 
dent du Comité d^inslruction publique, lui 
dnoiaiidani de proposer è la Convention 
un décret qui lui permit de vmer à la sec- 
tion de Popincourt les sommes nécessaires 
à feniretien des élèves de l’école. Nous 
n*Êfom pas trouvé soi Archives nationales 
^ la (TAadotiin, du 3 août, probable- 
tOMit n^re au même otijet. 

* ^ Ld^al u^a jbi lait de rapport sur 


Pécole d<* Popincomt, et le Comité iPin- 
sirucüon publique ne s’est plus occi}|>é de 
la question, \ussi voit- on le ministre de la 
guerre cl la section de Pofiincimrl s’adreaser 
de nouveau é la Convention le 91 sep- 
tembre; et cette fois, sans passer par la 
filière du renvoi à un Comité, et sur la 
simple motion d’un représentant , Bousston , 
du Lot-et>(iaroune, ils obtiennent le décret 
qu’ils solltcitaient. Nous donnons aux an- 
nexes, A, un extrait du piticès-verbal de 
la séance de la Convention du ti 1 septembre 
1793. 

t*' O dernier aiim'ia n'exisle j)as k la 
minute. 

Ijï minute ne porte p» de signature. 
Nous donnons celle du registre. 

— Aux annexes, B (p. a.lo), nous don- 
nons quelques textes reUlifs é la distribution 
des prix desroHèget de Pl'nîvemité de Paris 
( voir noire tome J*’, p, fin i , annexe B) , qui 
eut lieu le dimanrlie h août dans ta salle de 
la Société des Jacobins. Ce sont des extraits 
du procès-verbal des séances de la Cou- 
veniion des 19 juillet, 1^ et 5 août 1793, 
et des extraits du Montisur et du Mnrmi 
de la Mmiagne, du 6 aotU 1793. 

On trouvera également aux anotiea^ C 
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PifecKS ANNEXES. 

A 

On lit dans les procès- verbaui de la (invention : 

8éincc du samedi ai septembre 1793. 

^La Gonveniion nationale > api^ avoir entendu la lecture de Tadi cssc de la ser- 
üon de Popinrourl et de la lettre du ministre, adressée h la Convention, Tune et 
l'autre relatives aux iiesoîns urgents des orphelins de la Patrie , 

fflbkîrète que le ininistre de la ifuerre f^sl autorisé à remettre au comité civil de 
la section de PopincouH la soniiiic de di\<liuit mille deux cent dr ux livrt*s pour le 
quartier de juillet c^mraiit, ptmr les l>esoii)s et entretien des élèves et orphelin^: 
de la Patrie, ii raison de sept cents livres pour chacun, d'après un état que lui 
fournira le comité civil de la section , du iiomltre des enfants qui sont présents a 
l'école. Le ministre de la guerre est égaleiiieul aiitonw* à continuer à pourvoir aux 
iH^soins df*sdtU eiifauts jusc|u'à ce que la Convention en ait autj'emenl onlonné. 

wl^e ministre surveillera roiuploi des fonds «pii 8 i*rt)ul remis par lui; et pour 
rexéculion du jvixWiit <lécrel . il prendra les sommes nécessaires pour l’école de 
l*opincourt sur les fonds qui lui restent en mains des mîtes militaires ^ 

Li* Momt4ur (n' «lu ïi3 sepUnnhce 1793) nou^ apprend que ce «lécret fui nuulu sur la 
luuiion de Boumkhi. 


ip. 93 1), la suite «les «lehalb qtii eiir^uit 
heu à la ('convention, jiuupra ta date du 
10 août, sur le lumveau projet de <k*cret 
préîMMilé le 1'^ août |>ar la CoitiniisMou «l'in- 
stfiirtion ptibli4|ue. 

La quostion ne trouva (iiac«* ü t'ordix* du 
jour <pie dans tleux M‘«ur«*# : celle du .3 «*t 
‘ «•Ile du 5 août. Le 3 , (in^goin^ el UMmanI 
bourdon pmnoucvrcnl chacun un «luH’Auirs. 
I^î T), nouveaux deurourH de plunietirs ora- 
teum, enln* autres «le llaffroii, dont le dis- 
coura a seul été imprimé. KuMiile, il y a 
uii intervalle de huit jours, p<*ndaiil hquel 
rassemblée est alworbiv? par d'urgent*»?» 
queaiiotia mililaiitMi et pol)ti<|iios, pr la 
réception des envoy<^ des a‘M«embb*«'s pri- 
maires venus jiour la solennité du 1 o août, 
ri par celle fêle même. Le déliât »»' re- 
c«inimenfera que lo i 3 . 


Toutefois, h* 7 août, la Cuiivenlioii en- 
tend la lecluri' d’une kllre de Félix Le- 
p«*lelior, qu’elle iviivoie à la (à>nunit»i$ioii 
d'iiislruclioii pulfiiipie. 

Ntius donuoiiî» th's extraits «Ich procè^- 
verbaux des de la Omvenlion des 

3, 5 et 7 août 1793, «oinpléltvs par de< 
('xtraits des comples^reiidus des juurnauv, 
aiuvi (pie b' lexle liu diM'oui-N de Ihdïnui , 
du .1 août, el de la lellre de Foliv Lepe 
letieT. 

On trouvera la suite du débat sur l’in- 
struction publujue à la Si'‘ance du Coniilé du 
7 août ( p. îîOi, note a). 

Ici, aprt's la virgule, le procèwerbai 
plaie le mot «etn, que nous avons siip- 
primé. 

(#) Pnvcès- verbal <h’ C ('/Oiiv'enlion, 

I. K\I, p. iîi 3 . 
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B 

On lit dans les ppocès-verbaux d(* la Convention : 

Soonce (lu v(îndmli 19 juillet 1798. 

Sur la motioQ d’un membre relativement aux prix à distribuer dans les œilèges, 
la Convention nationale (Wcrète que ses deux décrets concernant les prix h distri- 
buer dans les collèges de la République seront evécutés selon leur forme et teneur 

Séance du jeudi i*' août 1798. 

On lit une lettre des administrateurs du département de Paris, cjui armcmcent à 
la CoBvention que la distribution des pnx de T Université ae fera dimaikcbe pr(v 
ebom, dans la salle de la Société des Amis de l’égalité et de la liberté. Ces admi* 
nktrateurs invitent la Con\enlion à envoyer à celte cérémonie une députation. 

La Convention décrète qu'une députation de vingt-quatre membre» y assistera 

• 

0 

S(^ance du lundi 5 a(mt 1 798. 

Les princqiaux et ju^otiesseurs des collège» de l^aris w' préstuitent îi la barre 
avec leurs (*lèN es. Un discours est prononcé, on les admet h la séance, et l’inser- 
lion au Bulletin est décn‘l(^ 

Voici le cofiîplo-rendu du MonUeur pour col é|»is<Kif* dt* ta du 5 août, ()iic rnctt- 

tionne si brièvement le proc<*s-'erbal : 

« Convention nationale, séance du 5 août. 

On admet à la Ijarre les jeunes gens couronnés hier à la distribution de» prU 
de rUniversité, accompagné*» de leurs ûiHliluteur». 

V orateur de la députation. Citoyens législateurs, nous venons prënenter a votre 
auguste assemblée et montrer b la patrie les jeune» alblete» coimmm'»s hier par 
rUniversité. La récompense la plus précieuse de leur» travaux esl rinlérét que 
vous avez pris à leurs combats. La couronne de chêne <}ui leur a (Hé donnée, (îii 
vertu de vos décrets, leur rappellera sans cesse et le.s grandes actions des anciens, 
et l’esprit répuWicain dont ils doivent être animé» ; ils y liront sans cesse leurs 
devoirs. {Oa applaudiL) 

Sur la proposition de Boucher Saint-Buveur, la Convention décrète que k liste 

à ' 

t Procès-verbal de la Convention, Prf>cès- verbal de fa Cofiventiou, 

t. XVI, P* 3 Ô 6 . — Les décrets visés sont 1. XVIIl, p. A. 

ceux des 39 juin et 3 juillet 1 793 , que nous Procès - verbat de la Conveiitioo , 

avons donné» dans notre tome I", p. bai. l. XVIII, p, 1*9. 
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lia» uom« de ce» jeunes athlètes, ainsi qu’une pièce de vers très républicaine, seront 
lues et proclamées dans les théâtres, le jour de la l'epréseiilalion qui sera donnée 
aux frais de la République 


Le Jimmal dê U Moniagnê nous fait connaître les paroles prononcée» à celte occasion 
par le président de U Convention, qui était alors Danton : 

Couveutiofi nationale, séance du 5 aodt. 

Des professeurs de l’Universilé présentent à la Convention nationale les jeunes 
étudiants coiminné» h la distribution des prix qui s’est faite Wer dans la salle tles 
Jacobins. 

1^8 ennemis de la Révolution, leur dit le président, ont arcusc? la Convention 
nationale de vouloir anéantir k‘s lettres. L’accueil flalWur qu'elle voils fait en ce 
nioiiient est la meilleure ré|Kni8e aux calrminies. Je \ons invite en son noiu à as- 
sister è b wbnee. 

Ils entrent au indien des plus vifs applauilisscMiieiits^^L 


C 

Sprès la prt‘»en talion, |«ir Usmanl Bourdtiii, daim la du T' août, d'un nouveau 

projet de décriât sur rinstitutiou commune (voir p. “i i), un iidejvallc d'un jour s'écoula, 
[leiidant Iwjuel sans diuile le projet ilut etre iiiipnine Puis, le II août, la diseus.sion recom- 
iiiença. Voici o* que dit à ce sujet le procès- verlial : 

Séance du saiiiedi 3 aoûl *7^3. 

On reprend la discussion sur riiistructiou publique. Deux meiubiVh oblieuntMil 
siiccmiveineiit la parole, et lis<?ut un fbscours sur celte nialièiv 

U*» deux iDcmbre^ qui |>arlèrenl dan*» celte soance sont tîré|p>U’e el l.t*onaid Bt»urdoii,à 
ce que nous apprennent les rumples- rendus de» journaux. ^olCl ca'Iui du Joumal dti dé- 
inttê et de» déct'êtM 


Convention nationale, si*niice <iu 3 août. 

On reprend la discussion sur fuistrucUon publique. 

Qrigoirt et Bmrdou pré^ieulent de nouveaux dévelopjienienis de leui'S systèmes. 
Sur lu pnqKmitkiti de Lahy, la Convention décrète que, cessant tout débat par- 
tiel sur ce gratnl objet, chaque jour on discutera sur le plan entier <1 instrnrlion 
piiblkjue^*’. 


Le comptCH^mhi du Momltur v${ ideiiti<|iie à celui du Jourtènl des dehuU et de» 


4 


4 


üimitéur da B awH 1 7^3 , p. qiij. •* Jmtt'nol de ïa Montafrne , n' bO , b août 1 793. 
— Procès-VfTbât de ta Coioentièn, t. \MU, p. Hq. - Jonrnal de» dehnt* et des 
dfCTfti, n" 3so, p. A6. 

■ ». 
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à deux ou trois mots près. Le Journal de Vintirwiûm publique, à son habitude, «opie le 
Journal de» déhaU et det deci'eU. 

Les discours de Grégoire et de Léonard Bourdon n’ont pas été imprimés; nous n’en 
connaissons donc pas le contenu. Mais il est probable qu’ils n’apportaient pas au débat de 
nouveaux arguments, et que la presse, en disant que ces deux orateurs ont « présenté de 
nouveaux développements de leurs systèmes^ , nous donne un renseignement qui peut être 
tenu pour suffisant. 

Le k août, malgré la résolution prise la veille de discuter r chaque jour» le plan entier 
d'instruction publique, aucim orateur ne monte à la tribune pour parler sur ce projet. Cela 
se comprend, cVlait un dimanche, jour consacré aux pélitions. Mais le 5 , la question re- 
vient à l’ordre du jour. Voici l’indication du procès-verbal : 

Séance du lundi 5 août 1 793. 

On continue la discussion sur l’éducation publique; plusieurs discours sont 
successivement prononcés, et la discussion renvoyée b la prochaine séance 

Quels sont les orateurs qui parlèrent dans celle séance du 5 août? La presse n’en 
nomme qu’un, Raflron, et on pourrait croire qu’il a jiaHé seul, si le procès-verbal ne 

nous affirmait pas que rr plusieurs discours» ont été prononct‘s. 

# 

Voici le compte-rendu du Journal de§ débuté et deê décret* . 


Güuvenlioii iiaiionate, séance du 5 août. 

L’ordre du jour appelait la continuation de la discussion sur le projet du 
CoiniU* d’instruction publique relatif à féducalion. 

Bqfron est monté à ia tribune; il a présenté des déveiop|ieinents de sa pre- 
mière opinion sur cet objet. 

Il est inlerrompv par i'arri>ée du rapjiorieur du Comité de l'exameu des mar- 
chés 


Le Monileui' est muet ; le Journal de rimtrucUon publique l’cprodult le Journal dee débat* 
et de$ décrets. 

Le discours de Baffron a été imprimé. Quant aux autres orateurs qui, aîi dire du prores- 
verbal, prononcèrent aussi ce jour-là des discours sur rédnralion publique, on pourrait p«*ul- 
être en retrouver un dans ia personne de Coupé de l'Oise; ses ObaertaUm* #«r Us dtfférenU 
projets dTinstruction publique , imprimées sans dale '*>, peuvent en effet avoir été lues à ia 
Convention le 5 août. 


Procès-verbal de la Convimlion, 

tXVt|I,p,t 4 t. 

^ W Lire :<r de ia Commission d’instruction 
^qmbdqoe», 

1*) Journal des débats et de* décrets, 

n* 399 , p, 69. 


Nous avons reprxxluil le texte de Cette 
pièce plus haut, p. i 33 . Gomme nous 
l’avons déjé dit, il n’existe jias d’annonce 
du Journal des débats et des décrets qui 
permette de préciser le momeoi de sa pn- 
blicalton. 
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Vmet le texie du difcotin de Roffron : 

TROlSlàüB DIBCOURS 8üR L^BDUCATIOR NATIONALE, PAR RAPFRON, 

DEPUTE DE PABIB. 

De l^Imprimerie nationale, s. d. f‘\ 

Le moral et le physique ont des rapports de ressemblance , et même de dé- 
pendance , qui ne doivent pas échapper h celui qui s’est occupé ii réfléchir sur le*^ 
choses de la vie. 

Cette vérité posée, laquelle, je pense, n'a [las besoin de preaiv^, je crois |>oti- 
voir témoigner mon étonnement sur les disfmitions dans iesciuelies vous êtes par 
rap[>ort à réducation nationale; elles me parait»senl contraires aux principes. 

Jean-Jacques Rousseau, que je ne cite pas comme une autorité, parce cpie je 
ne jure point sur In parole du maître, Rousseau a nWamé, avec beaucoup de 
raison, de justice et d'tiumaniU^ en faveur des enfants nouveau -nés, féducation 
maternelle : il a démontré, en dépit de Tégoîsme, de la paresse, de Tinsonciance 
et de Ions les [irtjugés aKréilib^ dans une société corrompue, que le lait de la 
mère était, par son bomojjénéilé, la seule nourriture qui convînt a l'enfanl, et, 
jK>ur faciliter le dévelop|>efnenl de leurs tendres articulations, il a débarrassé 
leurs membres «les liens du maillot. 

Pounpioi donc ne jwis suivn» dans Téducalion morale les traces de Téducatioii 
physique que le philosophe a marquées, et ([ui découle si naturellement de celle- 
ci? Pourquoi enfenner resêlrt‘s (h* cinq ans dans des mains étrangèn's, exposer 
h leurs yeux tous visages inconnus, et les assujettir à une tactique continiieJle, 
très |>eu conforme h la nature dans ce bas âge? üs liesoins, les soins, les secours, 
h*s repas, le sommeil, le jeu, tout sera assujetti nu coup de cloche, à l'cnseinble! 

La roule est ouverte: elle est battue: il ne s’agit que d’y marcher: tout est 
[iréjMUpé jKmr continuer succès leur éducation si heureusement coimnencée : 
\oiis avez même ici dt*s axanlages que vous ne trouverez jws diyis vos plans. 

I.e» traits du visage du jière et de la mère sont gravés dans rimaginatioii des 
enfants et y font une grande iinprt^ssioit : leur ligure, leur nature. staliin\ le ton 
de leur voix, leurs gestes, tout enlin y |H>rle les idiH's de rt'sptM'l, de n'connais- 
sance et de sulKinliiialion. 

Ditiîs tout ce que vous voudivx, philosophes à s\sU'me : cest jmr les sens qio* 
les vertu» entrent dan» le conir. On dira avec raison que les Mces entrent aussi 
par la même porte. dernier paragraphe de ce discours n'poud à ce raisonin'- 
rnont, qui n'est [)a» une ohj«.*ciion. Or. tous les wuis de reiifant, frajipés conti- 
nuellement jiar la présence de ses parent.», font bien un autre effet sur lui que la 
voix souvent monotone d'mi [lédagogue niercenain\ 

Hibhothèque natiofiale, 3i>o, H est donc naturel iV) voir leùiscour’ pro 

in-8^ Celte pièce ne porte aucune indica- noncé par Raffroii dans la st*anc«* do la 

tion de date; maia elle est annono'c dans (kmvenüon nationale du 5 août. Les ileux 

le numéro 333 du Jourml de» délmte et pi eniiers discours sont ceux des 5 et 39 juil- 

de» décrété , correspondant au 1 7 aoiU 1 793. let 1 79*1. 
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(Je distingue l'éducation de l'instruction; û faut pour edk-à des écoles pri* 
maires dans chaque municipalité.) 

Je crois pouvoir me dispenser de battre en brèclie les innombrables maisons 
d'éducation que les plans proposés exigent Quoique nouvellement bâties, elles 
ne peuvent pas tenir contre ma chaumièi^ paternelle, qui sera le sanctuaire des 
vertus, si ces patriarches de la société n'y sont pas |)ersécutés et dépravés par la 
laiaère. 


Le 5 août, la suite de la discussion avait été renvoyée à la séance du lendemain. Elle ne 
fat toutefois pas reprise le 6 . Le 7 , la Convention entendit la lecture d’une lettre que lui 
adressait Félix Lepeletîer, pour prendre la défense du plan d'éducation de son frère, qu’il 
voyait menacé dans ses points easentieis par tes modilkatioiis que lut avait fuit subir la 
Commission. L'assemblee prononça le renvoi de la lettre è ia Commission d'iustniclioii 
publique , mais aucune discussion u’eut lieu à ce sujet. 

Voici l’extrait du procès-verbal ; 

Si^ance du mercredi 7 août 1793. 

JFâix Loj>eletier fait passer à la Convention nationale quelques observations 
pour répondre aux difficultés qu 00 a trouvi^ dans le plan dV^uralion nationale 
de aon frère Michel I^epeletier. 

La Convention décrète le renvoi h la Commission de rinstniciion publique 


La leUre de Félix Lep^detier a été imprimée par les soins de «on auteur; elle forme mn; 
brochure de seiie pages in-S*". Nous la reproduisons ci-oppè« : 


tSTTSB DU CITOYEN FÉLIX LBpÊlETIKB !tlJX MEMBaES t>E L\ COXVEXTIOa. 

« 

De l’impnmerie patriotique et républicaine, rue SaiiiLHoiioré, a* 35^, 
vis4-vis râssoinplioa. L'an u* de la ikqHibhque 


Citoyens représentants, 

Un des points les plus importants pour ia prospérité et ménie pour le salut de 
ht R^nbliqne vous occupe dans ce moment; je veux dire rinslniction publique. 

Un pian a été adopté par votre Comité, et vous est présenté par lui. 

Ce plan, ouvrage de Michel Lepeletîer, est d une conception hardie, et, por cela 
même, plus républicain. 

Plusieurs membres de la Convention , tout en faisant Téloge des niotiis de Tau- 
teur, cmt cherché cependant à prouver rimpossibtiité de mettre en pratique te plan 
qu'ti avait conçu. 

ProcèsHrerbil de la Conveatkm, t XVIIl, p. 198. — Bîbliollièqiie aatMNudo, 
Lb** 3 167, ta- 3 ’; Mutée pédagofique de Paris, n* ii6âb. 
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Ÿmmi lei iaooiivëiiieiito reprodiëg à cel oavrage, j ai remarqué parUculièreraeiil 
cm deux^ei : 

1 * L'ëdocation commime forcée; 

a* Les frais immenses qu'elle entraînait. 

Citoyens, suivez*-moi un mom^t. Je pense que ces obstacles ne subsistent point 
ou que vous n'admettres pas leur eiist^ce; c'est*à-dire, pour le premier incon> 
vënicnt, qu'il ne vous arrêtera pas, et que, pour le second, il est sans fondement. 

J'entre en matière Éur le premier point : 

L'éducation nalkmale oommune serq-t^eHe forcée? 

Oui; il le faut, parce que c'est la meilleure , la plus courte et la plus sôre manière 
d'établir l'égalité. La seule différence que la Révolution ail laissé subsister entre les 
êtres qui naissent dans la République, est celle de la fortune. 1^ manière la plus 
aère d'ad<Hicir cette inégalité est l'édufaiion commune. (7est dans Venfance, c'est 
dons le lem|)s oà on ignore, où on se refuse même ù croire l'exislenoe du vice, 
que Ton peut travailler avec plus de succès ù en inspirer Tborreur. Mais, pour v 
parvenir, u'allez jmis laisMîr subsister a cêté de vos jeunes élèves des objets de 
comparaison qui, eontinuellemeiit sous leurs yeux, leur donneront h penser qu'il 
est un autre moyen d'arri\er an l>oiihewr que par le travail. Car vous ne doutez 
|>a8 que les geus ricbt^s, si \ous ne forci»! jnis l éducation commune, n’y enverrant 
(NM leurs enfants: et, j>ar cel espèct* de privilège, il existera entre les enfants 
une aristocratie de coinparnison , tandis qu'il faut que bîs hommes ne jouissent des 
richesses ipie iors<|n<^, préparés |>ar IVxlucation, loin de les porter aux vices, ils 
n'ajierçoivent en ell»»» que des nioyt'us de prosjM^rité publique. 

Four atteindre è ce but. i) faut que. {lar une éducation sévère et cominune à 
tous, ils soient {larvenus h (venser. d#^ leur eiifoiice, que le travail seul est la 
source des richesses , et que les richesses doivent tourner au bien-être de tous, et 
non être le cercle étiXMl dos vici*s corrupteurs de Tégoisme. 

n faut ausêi . dans la IL^ub)t<|ue fraiiraisi* , que son étendu^ rend |>lus ditiieile 
a surveiller, que les iiistilulions soient plu» sévères; car vous devez compter sur 
U» reiAcbement aussi certain dans vos insUiiitions , que celui qui est calculé par le 
constructeur habite de tout vaste àlitice. Ainsi , par celo même que celte loi est 
trouvi^* sévère, vous devriez la ilécréter. 

D'ailleurs , vous laiss4*rez toujours subsisUT un ennemi terrible de l'égalité. î»i, 
{mnni l'enfance, celte égalité ri'est mim^ rigoimnisement en pratique. 

IjOs richesses ne doivent, je le ré|>è46, jiasser dans les mains des hommes que 
lormjue, pn^muiiis contre elles juir une Âlucalion laborieuse, ib en sentiront le 
m%nt. en cotmaissant toutefois qu'elles ne sont pas sans danger. 

l;ne raison plus forte encore sur c » premier point va vous décider sans doute: 
et (KHir cela, je fais relie question : 

Quelle est la eJasse qui o le plus besoin d'être régénérée? 

Celle des ridies, sans doute; car Ih est la comijition. I.e {>auvre, plu» pre> de 
la nature, peut être i^faré quelquefois, awis il veut s'instniire; et loin de <Taindre 
réducation forcée, il la demande avec anieiir. Depuis cinq ans elle seule fuit son 
espérance; eHe ait, comme le dit mon frère, h rtcahtioH Â/w aïo^m fproUuiire. 
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U ne restera donc que le riche, dont vous voudrez écouter la mollesse; le noble , 
dont vous voudrez excuser et favoriser les pr^'ugés. Hé bien! vous devez leur arra- 
cher leurs eobnts : la patrie vous i ordonne; son salut y est attaché; et même, si 
rbumanité perce jusqu'il vous, elle vous criera : Tirez une partie de me$ et^anU 

entre des mains perjides; il est des familiee marâtres qui égarent mes enfants : 
rendetries moi; ne les laissez pas enlever à la nature. 

L^siateurs! si on venait vous dire qu’un homme ayant appris que Milhridate 
s’étant accoutumé au poison, veut essayer d’élever ses enfants avec de l’arsenic, 
les laisseriez-vous à ce père dénaturé? Hé bien! les pères qui se refuseront à l’édu- 
cation commune donneront a leurs élèves une nourriture mille fois plus dan- 
gereuse que le poison; car non seulement les vices nuisent au corps, mais même 
ils avilissent Tème. 

Lequel écouterez-vous maintenant, ou du père qui fera valoir la nature pour 
^ en étouffer les droite dans ces enfants, ou de ces mêmes enfants, qui n ont ffautre 
espoir que dans votre courage, et qui vous disent : Vous avez flétri nos pères h 
cause de leurs préjugés et de leurs vices; sauvez-nous donc de ces mêmes dangers; 
forcez-nous à être heureux. 

C’est assez et déjà trop pour ce qui r^arde le riche et le ci-d(»vant. 

Maie rhabitant de la campagne, dit-on, vous allez le priver d'un appui liiié- 
laire; vous lui enlevez un secours précieux. 

Ici je vous arrête, et je vous dis : Lisez ce que propose Michel Lepeletier dans 
son plan, 

ffU est une foule d'emplois laborieux, dit-il, dont les enfants sont suscep- 
tibles. 

flrJe propose que tous soient exercés h travailler a la terre. C’est la |>remière, 
la plus générale occupation de l’homme; partout, d'ailleurs, elle donne du 
pain. 9) 

Si vous ajoutez à cela qu'il pro(K)se Rétablir, pour chaque canton , me maison 
S éducation y vous sentirez que l’eloignement sera, au [dus, de trois lieues |KHir les 
f»ères et mères. 

Alors, qui empêchera, ou même ne vous le dit-il pas en quelque sorte, d'em- 
ployer les enfants collectivement à l'tiiilité commune? Celui qui, élevé chez ses 
parents, ne travaillerait pas à la terre, y ti-availlera alors, et l'enfant du riclie 
même sera utile à l'indigent. 

Ces établissements , comme il le dit liii-mémc , seront sous la surveillance actm 
des pères de famille , et T éloignement de ces maisons sera tel, que T austérité de V insti- 
tution républicaine ne coûtera pas même un regret à la nature. 

Je passe maintenant au second point ; les frais immenses que ce plan entraîne 
poor son établissement 

D'abord , sur qui tombe la presque totalité de la surtaxe? 

Qui en supjmrte tout le poids? 

Le riche seulement Oui : Lepeletier vous la dit : C/est une loi toute en faveur du 
pauvre, que le riche lui-mime doit approuver, s'il réfléchit; qu'il doit aimer, s'il est 
sensible. Je ne vois encore rien daos ceci qui doive vous arrèber. 

Mais on dit : Il y a trois millions d’enfants dans la R^ubiiqtie; metlez-les tant- 
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lemeot h cenl livres jiour reolretien, l’ao portant l’autre, par an, cela fait 
troia cents miflions de livres et on ajoute : Cela est impossible. 

Hé bien! moi, voici comment je calcule. 

Midiel Lepeletier propose vin^inq mille écoles primaires , cest-ë-dire une par 
chaque cenl vinjjl enfants; car vingt*^inq mille multipliés par cent vingt donnent 
trois millions, preuve exacte de la division. 

Or, je demande si la dépense de cent vingt cnlants sera si lourde h porter pour 
un canton, surtout élevés avec l’austère parcimonie qu’il prescrit pour les jeunes 
élèves; et Ton voit que la dépense de ces maisons sera Ir^ peu de chose, si on 
réfléchit aux moyens qu’il propose pour y Aire employés. Je vais même plus loin . 
quand il serait vrai que cette dépense monterait h la somme de trois eonls millions de 
livres, qu’est-ce que cela prouverait? 

Qu'il en coûte l>eauconp plus séparément, par année, h plus des di\-neuf 
vingtièmes des citoyens de la République [K)ur l’éducation de leurs enfants; car il 
n'y a que le citoyen qui jwssède au-<lessiis de dix mille livres de rentes, a qui 
il en puisse coiiter moins par an |>our un seul enfant que ce qui est pmposé; et, 
|Mir le projet, il en a cinq de nourris pour ce qu’il lui eu coûterait pour un seul; 
car on doit se rapj>elcr que la surtaxe <îst æulemeut d’un cinquième en sus de la 
contribution foncière. Serez- vous donc arrAU%, jmree que le riche seulement payera 
un peu plus qu’il ne lui en coûterait chez lui, et que le célil>ataire payera àtis 
tirer aucun profit? Ou'iin|>orle que celte somme de trois cents millions de livres 
soit forte; il est bien constant qu’il en coûte davantage, tous les ans, h la France 
jMiur l’éducation des enfants chez leurs fiarents; ce n'est donc ps augmenter la 
masse de la dépeos<? |)our la République, mais changer seulement la manière 
de la faire. 

Un excellent [latriote a pm|>os«^ un terme moyen contre l’éducafion forcée; il 
vous a dit que l’on (voiivait obliger de venir aux examens publics les enfants sous- 
traita h l’éducation commune; que là. s’ils étaient tivmvé^ instruits dans les pnii- 
ci|)es contraires à la liUTté et au salut de la République, ils ^seraient enlevés à 
leur» faniiiles, cl ce» familles punies rigoureuwniient 

Mai» il n’a pas songé que Ton jiouvait «dever fenfîint à feindre, et que ce serait 
alors ouvrir à la dissimulation et à fhyjiocrisie une porte presque certaine et 
funeste à la République, et que luAnie, faisant de l’éducation commune une espèce 
de punition, c’était en quelque sorte l'avilir. 

Ainsi, je me résume : le riche et h* noble seuls seront cho(|ui^ de ne pas élever 
leur» enfant» et de payer une lave forte à cet effet. 

Mai» vous arracherez, salulaireiiient leurs eiifanls à la mollesse et aux pa^- 
jugé». 

Mai» vous obli'iiez, par lu taxe même, une es|aVe (l’impôt progressif, Ia\s cris 
de» noble» et de» riche» onlr-ib jusqu'ici été écouU%? heunf'usenieut! non. 


Ce calcul est celui qu'avait prém'iité 
Cn^ire dan» mn diarour» du 3 o juillet. 
Voir p. 176. 

Otte diiqHMiiUon avait été proposée, 


au nom de h Commission d’mstnirljon 
puhiiqtie, par I.éonanl Bourdon, dans >on 
di-four» du 1 " aoiU, aHiclc i3 dn projet 
de décret. Voir p. a 1 3. 
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1*OHr iê pauvre ou i’habitanl des çan^Mignes , ioia de se piaindre, il dtdriw v«(re 
inBtitatioD forc^. 

^ Pour ses travaux, il so servira des enfants^ et non eeiilem^t des siens « mais 
encore de ceux des riches; car comme je vous i’ai fait remarquer plus haut, rien 
ne rempéche, et méine Lepeletier prescrit parliculièremcHit les travaux è ia 
teire. 

Oà sont donc les obstacles maintenant? Ah! n'en doutes pas, dans le moment 
oà vous alks poser les bases tes plus nécessaires et ies plus fermes souti^ de la 
^R^ublique, il s’élèvera do tous côtés de prétendus obstacles insurmontables; mais 
vous vous armerez do forets; vous séparerex coorageusenicnt, dans son bas âge, 
Tenfant du riche ou du ci-do vanl, des vices et des pîv^jugés qui, obstruant son 
eofence, laisseraiont encore subsister dans la Ré{>ublique un héritage funeste, tôt 
ou tard, à la pureté de \otre gouvernement. 

Vous établirez, {>ar une éducation commune forcée, une fralemitë entre les 
citoyens et une égalité que Ton contracte seule pendant l’âge de l’innocence, pen- 
dant les institutions do la jeunesse, et dont les traces se retrouvent même dans 
Thiver de la vieillesse. 

Si, sous <ie ^[H^ieuses couleurs, on cherche h vous alarmer dans cette noble 
entr^rise, qui doit faire des Français un peuple dont l’histoire ne nous offre que 
delaibles diminutifs, vous vous rappdlerez que la République, ayant flétri le mo- 
dérantisme dans les opinions, les lois, qui sont une consé(|iienoe nécessaire de 
l’opinion, doivent surtout éviter de |>orter l’empreinte de ce système faux, funeste 
k la patrie, et, par cela même, justement flétri. 

Ne pouvant soutenir les opinions^de mon frère à la tribune de la Convention, 
j’ai cm devoir, inalgié que son ouvrage fût entre des mains capables d’en faire 
connaître toute la bonté, publier cet éent. Je le devais h l’annUé; je le «levais h la 
patrie. 


Le débat sur l'm^trucUon pnhbqiie ot reklocaiion comnmnc nr fut repris que le 1 1 \ m*ùi. 
Voir l’annexe C de la séance du Comité du 7 août (p. 37!! ). 
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CENT HUITIÈME SÉANCE. 

Du mardi 6 août s 793 , avant midi , Tan deuxième de la Répuhiiaue. 


Le citoyen président du Comité ayant proposé le citoyen Garri pour 
remplacer le citoyen d'Herbignj dans la place de secrétaire commis du 
Comité d’instruction publique le Comité a iinaniincment adopté 
cette jiroposilion 


c D’ikrljigny avait éle nommé ctuninw \wmr la «iorlion dea bihliothéquea et œonuînotits 
par le Comité d'iiwlniclion puldique de rAnRemblée législative « le *8 novembre 1791. 

* Pa» do *«ign»tiire. ni é la minute ni au r<»gi«lre. 
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^ i 

CENT NEUVIÈME SÉANCE. 

Du mardi 6 août 1793. après midi, l’an deuxième de la République. 

% 

Le citoyen Grégoire a présenté un projet de décret sur la suppres- 
sion des académies et sociétés littéraires, qui a été arrêté par le Comité 
dînsi qu*il : 

La Convention nationale, après avoir entendu son Comité d'instruction publique, 
décrète ce qui suit : 

Article premier. Toutes les académies et sociétés littéraires patentées ou dotées 
par la nation sont supprimées. 

Art. 2. L’Académie des sciences demeure provisoirement chargée des divers 
travaux qui lui ont été renvoyés par la Convention nationale; en consikpience eile 
continuera de jouir des attributions annuelles qui lui sont accordéesjus([u iice qu’il 
eh ail été autrement ordonné. 

Art. 3 . La (convention nationale charge son Comité (rinslniction publique <!e 
lui présenter incessamment un plan d’organisation d’une société destifKîe à l’avance- 
ment des sciences et des arts. 

Art, à. Ijes citoyens ont droit de se réunir en sociétés libres pour contribuer au 
progrès des connaissances hiiinaines. 

Art. 5 . La distribution des pnx proposés jwr l(*s académies et sociétés sup* 
primées par le «présent décret est suspendue jusqu’après l'organisation de l'in* 
strôetion publique. 

Art. 6. Les cours de sciences, d'arts et métiers mik^antques et chimûpies dé- 
pendant des sociétés supprimées par le présent décret , seront continués ei payés 
comme par le passé jusqu'à l'organisalion de rinslniction publique. 

Art. 7 . Les jardins l>olaniques et autres^ les cabinets, muséum, bibiioÜiè(|ues 
et autres monuments des sciences et des arts attachés aux académicH ei sociétés 
sopprimées sont mis sous la surveillance des autoribrs constituées, jusqu’il ce 
qa’U m ait été disposé par les déci*ets sur l'organisalion de fiiistnidtofi pu- 
blique 

Le texte du projet de décret ne w» goirc d«r» celte séance, sans que les procès- 

trouve pas â la miiiute^ Nous h donnons verbaux des séances précédentes nous aient 

d’aprèa ie registre. annonci qtéii eèt reçu misston de s’occuper 

Le preyat de décret présenté par Gré- do la questton des aeadéfiiie% foi porté par 
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Le ^mitë a nommé les citoyens^ourcroy et Arbogasl miAnbres du 
Comité pour surveiller la conitruclion des étalons des poids et mesures 
et en constater l’exaclitude, conformément à l’article k du décret sur 
les poids et mesures du i" aoAt*'^. 


lui à «• tribune de la Convention le surlen- 
demain 8 août L'asaemblée , aprèa avoir en- 
tendu son rapport et discours de David, 
adopta le premier et le septième article du 
projet de décret et ajourna tes aiitros h 
trois jours. 

On trouvera aui annexes, A (p. a^a), 
les documents suivants relatifs â la suppres- 
sion des académies : extraits des procAV 
verbaux des séances de U Convention du 
s 8 juin (lecture d’une lellr»' du mim^tre 
des contributions publiques relative aux re- 
venus de T Académie de peinture et de srulp- 
lure) et du i" juillet (décret enjoignant au 
(kmiité d’instruction publique de faire , dans 
le délai de huitaine, un rapport sur la «up- 
preasion de PAcadémie de |>eui(ure et de 
sculpture, sollicitée par les artistes), inler- 
pellatkm de Sergent dans la séance de la 
Convention du 17 juillet (extrait du Mmu^ 
leur); reproduction de doux letliv's de i>a- 
votiier à Lakanal, des 17 et 18 juillet; 
extrait des Mémoirrt de Grégoire; billet 
inédit de Fouremy à l^>oi5ier, du 99 |ui)iet ; 
discours de David à ta (ximention, dans la 
séance du 7 août (extrait du Moniteur), et 
décret voté à la suite, siirséaiil au payement 
des prix de rAcadémie de peinture et de 
sculpture et de rAcadémie d'aiThilecliire; 
extraits du procès-verluil de U séance de 
la Convention du B août, et du compte- 
rendu du Mimuettr ( présentation . par Gré- 
goire, du projet de décret sur les acadé- 
mies, et adoption du premier et du dernier 
•fiic|e)t texte du rapport de Grégoire sur 
les académies, ai d’un discotin de David 
sur le même objet Pour la suite des de- 
crets relatifs aux académies, voir la séance 
du Comité du to août, p. «’lto. 

L’article h du dacrat du 1*’ août avait 
ordonné que la ronstmetion des eiatom 
aaraii Minratllét pa^ six eommuatires, dont 
qtialia nommés par l’Académie des sciences 


et pris dans son sein , et deux nommés par 
le Comité d’instruction publique. Une lettre 
inédite de Lavoisier à Arbogasl, en date du 
it août, lettre que no U!>* donnons aux an- 
nexes, B (p. 959), nous rq»prend que l’Aca- 
démie désigna ses commissaires dans sa 
séance du 7 août , mais n’en indique pas les 
noms. Dans l’espoir de retrouver cf.*s noms , 
nous avons consulté a la bibliolhètpie de 
r institut les registres manuscrits des proces- 
vertiaux de l’Académie des sciences; mais 
les procès-verbaux que contient le dernier 
volume de ces registres (le 109*) s'amHenf 
à la fin de l'annee 1 79a ; pour 1 79^9 le re- 
gistre ne donne que la copie de quelques 
décrcLs. lettres et rapports; aucun priKrès- 
verlial des séances de cette année n’y a clé 
transcrit. Opendant nous savons que les 
procès- vctImiux des séances continuèrent à 
être nMÜgcs r<‘gulièremenl jusqu’à la sup- 
pression de l'Aiadémie; une lettre inédite de 
Lavoisier, qu’on trouvera plu< loin (p. 3 1 a), 
dit cxpresv'mcnt que le pi\>cè5-vorlia! de la 
séance du 7 août fut lu dans une rvMiniou 
tenue le 9, 1) est prolwible que les minutes 
des prorès->erl>aux de l’année 179^ sont 
restéiMi entre les mains de (Condorcet , seen* 
taire perpétuel, puis, pour la période pos 
térieure nu decret d’arrestation porte roiiliY» 
Oodoreet (8 juillet), entre les mains de 
Bor>, vire-MMrrelaire. 

Mais, à defaut du pn»ri*>- veilwl qm 
manque, nous avons tnnivé. dans un nip- 
pori de l,avoisicr publie par M Ed. Gn- 
tnaux {Œurrn (U Larouuer, t. \ I , p. (187 
les noms de deux des commis-un de l’Acn- 
deinie sur quatre ; ce stmi Hortla et La- 
voisier. Ces deux commissaires paniisM'iil 
il’ailleurs être les seuls qui aient coo[) re 
activement avec les ronînii‘»‘'aires du ( omite 
d’instruction publique, Arinigast et l'our- 
cioy, comme nous le verrons plus loin 

(p.* 386 ) 
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La séaâce est levée à onsp heures 

, Lavaku, 


PIÈCES ANNEXES. 

A 

lift qnaüofi de la supppmion de^ était d«pub longl(»mpft i !Wr« iki jrnir. 

Dé» ie 11 novembre 1799. Davul «%»>! itemamié à le Convenlion I» Aupprentioii de TAr»* 
démie de peinlure et de sculpture et de l Anadémie d'arrlittertun! (voir notre Ionie I*", 
p. ttft). Romme, dans son rapport du 95 nor^^mbre 1799 wiir k fuiifinPMioii de l» pUee 
de directeur de l'Académie »{e France à Rome, avait annonce qne le Comité d'imittîtimn 
publ^oe pensait eque le même coup devait frapjver lotile* le* aradéminftv; maas il ftjonlatt 
qu'l! ne faudrait almltre que lorv|»'on |wurrail reedifier. en déerétanl uiw orgtittsatioo 
uérafe de rmstnirtion publique. TouU'fois. sur sa pmpnailion. la r^veotAon décréta que. 
dèi ce moment, toute nomination, tout remplacement dans \m acadt^tea aertùent 
pendus (voir notre tome 1 ", p. H7 ), Plusieurs mois #e pas^rwil. LViisletire de» rorp» aca- 
démiqoes se prolongeant, P Académie de* twienci^ fut autorisée, le 17 mai * 711 ^* ^ 

ra|^orl de Lakana), à nommer aux places vacante* dans son sein, atici trévtler tout raien< 
üiMuneiil dans les travaux dont elle était cliarg»*e: et, le s» mai. un secmid décret, rendu 
^gdlcNoent sur le rapp>rt de l^kanal, ordonna que les traib^meiita des membres de PAfa- 
diémie des science* fontiimeranuil de leur être fvam comme par le passé ( voir notre tome I**. 
pi|||m 6t>3 et A 58 ). Mai* les préventions qite nourrissaient un grnm! nombre de fonvenlicMiiiet* 
cotttru fcxtsteiice de toute ♦^p'ce de corporatiofi aradéniique, préventiom qui s'étatenl 
déjà fait jour lors du premier débat sur Porgamsatifm de riiistrurtiofi publique, eu 1790, et 
qui aa manifestèrent de nouveau en juin H en juillet 1 79.^ , lors de la préseiitatioii du pcq^ 
dâ è Siepès. faisaient prévoir que l«* maintien même penvivotre des académies ne luralt pbi* 
tali^ looijleinp». Cest surtout P Académie de peinture et «le sruljilure qui était tu butte à 
dt vives attaques; les artist«>^ indépendant* ne reMaiimt d'en réclamer ta sup pm sé o u ; tt 
dsff* il caoipagnt nauvelte qui «'ouvrit en juillet pour aboutir au decret du H aodt , fut 
Oitte académie qui fui seule liVc mi delmt. L'attention avait été app« 4 ée de fSouveaii sur 
<#e, dans la séance de la Oinveoüon du s H juin, par une lettre du ministre des runiribu 
Imnis publiques; voici comment le procès- v «rival de Paaæfnblea rajipricle rmcidefit ; 

Séance dn vwidrerli «h jiitn 1793. 

Ÿmt mm kttre du aS juin , le ministre des fontribatiofis piiUiqtM»i donttie cnmi* 
iwiaMaiae à la Gonventioii nationale qtn* I Académie de [leînture et de aradplH^ dt 
Pam éproQtf des dîffictdtéi pour être payée de plttsmim (larlies dm rmim «tbe^ 
léaa ior te trésor pobHc d*aprè« la loi dn 8 mars demkr relative aux biena des 
coiUigea^ et antres ëtabUssenieni» d*instniciion pobtîqtie. 

Vkmàéaàt observe que les rentes dont il s*agii proviennent uniqttenietd de 

t^> Cs dernier alinéa n'exisle pas à la minuto. ^ La tnifuiie ne pirle pas de aifiia* 
Ima. Nous domioi» celle du registre. — Le texte du procès-verbal tmpriisié parle 
V I s marsv ; nous avons corrigé eetie erreirr. 
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KliérdtlAi, eiaroiV» par itê aeadéniâmis* et que ia loi ne doit pan lui être appU 
quée , attendu qu’elle n'eat ni un coHège ni un êtabliasrmeiit d’inatruetion publique, 
ptroprem^t dit. 

I^e miniilre obarm que eependant celle lui la enipêchê de proimneer sur cetle 
qoeation. U prie la Convcnljon nationale de vouloir bien la i^iioiidre, en expliquant 
on en inierprélaitt eette loi 

Renvoyé aux Comitéi d’iiialructioii (mblique et des finances r^^niuH * 

Trois jours après, k i** juilM, raisemblér, sur la (atipotitioa d'un rntïiiil>re, eiijotjpuut 
•U Cawmlé d'instruction pubtiquo de lui faire un rapport sur la suppreisioji dr rAcadt*ini<> 
dt psstttitrt «t do sctilplxirtu Voin IVxIrait du procèihxerbêl : 

Sdaoei» du lutidi juillet 1793. 

Sur la proposiliou d‘iin tuetnbre * , fa ('invention naüonale d^réb- que If» 
Comtld d’tiislruetion |»ubliqu« l«i fera, dans te dt'lai de huitaine, un rapjKirl Mit 
la aopprcmoii de rAcademir de |M*tiiture, mdplui^S nnisenri» fmnÎNoiTvineoî, 
sup pr e sai on aciHkitée {lar diflémitf^ IuHiIkhis de Oui» les artistes ^ . 

t> dècfot obli|{oaît Wi^ouiiie d*m<(^tfur(MHi faihliqur j s'ocmjsT, no» ^ndemenl d^^ la qu* « 
iiotl |M|fiiciitière qui Un èlait mai» encore de U que 4 ioiy ch'** aotwièmfe* eu ^W»“rtî} . 

rar on tm pouvait propoier une quj n'aUeimirad que ta seule Irailetioe d** p^-n- 

ture el de trtflptiirf . *an* tmirher aux autre*. Il iw' m pas de rvdijjet le ra|«|>ort «le- 

matfdè* L» dètai de huitâin# arrira sam que le «« fûl pn^MMilé a U tnhuoe ; pui* 

une focoode «emaîtiie s*eo»uU dam U inCtne tnsctwti. innrredi 17 judWi, 
idai^nii è U t^omeuUoci de re retard, et demaivU qu** le rappt«i nit le* 1<U 

«lèposé séaiife tenante. <>1 tiKidenI «‘est ps* n*enîmnne att prorè*-rnrl»ôl 
mais le Mmtêgm te rapporte eft ees termes 


f 'noiiveiititiu ualtonaii* . du 17 jinmd. 

« 

&erjfmL U cal t«»m|)Ni «ilin de ptm^tidnr un parti sur ers coqw iiumslnicux q u 
|imdynaiiitit Tcnerfis aut rois. H k dé|piàt êux bunnu'» de jpW. Vous auz 
donné k voliv Ccmiilé d^natruritiïn publique dr vous faire un nip{a>rt sur r<^r- 
poralkui» enCautrie» par k de«fiuCi*ttir , qw’eilea «Haieul arauiiuttiri-s « s':nir Je 


datiMKia que m mppuii «sut bit ibuis la 

Calta liUft du uuiiiatrr de» rontn 
WlitMis publique» se truuoi» m &npm\ 
«lit Aitbbes uatÙNiaki, tmtum IM.I7. 
n* un Isi. 

Profès-vsrbal de U Gm%eiiiion, 
i. XIV, p, 375. 

Ni k Mémkmr ni le isemef des de- 
biif #t dm éèffwkt u'syanl menlionne celle 
propnsitimi, non» ae savotia ps* le rw*m 
du membre qui Ta bile. Iji niintUe origi- 
nal« du prqjal de lUrrel, qui siirail fMi 


sibtMV. — Dérréié 

umi* kumir ce renseig^iw^meia m elle sr 
Irotivati aux leclm*'» ii4Uoo,^lc* M.. rar- 
loti liasse 4^0)» ** * 

Il nous {Miraft prolMihle «pie i’4ïtn»'»»t 
de la proposition t'sl Daud, (p>« d.ii '' 1» 
miHne sesnre fit rendre nn d^iert'i Mir li 
j»eii*»Oïi à payer «»x premier» pnx d» |w in 
Uir«\ srwlpt un» et «rehilectiitv. 

Proct'^- verbal de la (.oiueulnM». 
t, W. p. ad. 

>4 ifomieur du t q juillet 1 79.I , p. 
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Le rej^iine (ai pas fait, par b bonne raison qu*il n'étail pas prêt Mais Lalaoal t^rîvil 
le |oor même» semhîe-t-îl , à Lavoisier (voir d^desaoiis la réponse de Lavoisier é LakaoaL 
da 17 jttiUci) pi>ar lui demander fies rciiscignenieiils relatifs à rAeadétnie des sciences. Il 
est bien étrange que les procès-verbaux du Comité n'aient cmismé auctnia trace des déli- 
béralkms qui durent avoir lieu dans son sein snr une affaire de cette importance. Les 
qneiquee reoseigiiements que nous posséduns à cet égard noos sont fournis par ia rorres* 
ponébnce de Lavoisier avfv J.akanal et Fourcroy, cl par les Mémtnrt$ de Grégoire. U parait 
que k Comité, ou du moin«i la majorité de ses membres, tout en admettant le principe 
éa la aopprescion do toutes les academies et sociétés patentées ou dotées, crut qti'ü serait 
poaatbie de maintenir eu fait, jusc|u a nouvel ordre, reiistence do FAcadémie dea sdeocos, 
qui ae trouvait officiellement chargée de divers travaoi importants, et en parlicuBer de 
c^ui des poids et mesures, li résolut également de proposer que les cours de sctences et 
d'arts et métiers dépendant de quelques-unes des académies et sodétes à supprimer (Aca- 
démie de chirurgie, Collège de pharmacie. Société d agriculture ) fiistnenl conservés comme 
par le passé jusqu'à rorganis^ttion de rinstruclion publique (article 6 du prtqet de décret 
de Grégoire). En ce f{tii concerne l'Académie des snences, deui lettre» écrites à Lakanal, 
les 17 et ] 8 juillet, par La>oi'iicr, trésorier de cette seatlémie, donnent quelque» sitdicatiom 
intéressantes; aussi reproduisoii^-nous ici ces deus pièce», qui out été impnmée» en 1868 
dans le quatrième volume des Œurrrâ de Lavotsier, puldiécs par i. B. Dtitua» t 


LETTRE i n. ti&AüâL, A LA Ca?nrKRTIOîl 

Citoyen reprtsenUint , 

Je m empresse de xous adresser les obsenratiofi» que voua déairex sur rAcedémte 
des sdeucés et sur la nécessité de sa cnnservatioo. Peut-être kt trou verei -vous trop 
kmgaes, peut-être penserex-vous que j'ai omis des considéra (tons easefitielks ; uiaîs 
je n « eu d autre objet que <k rmieillir des maUfriaot auiquels vous donnerei la 
forme ia plus convenable. J avab d^abord inséré daiü mes ohaerfatious ks tionts 
ilet acadéfuicieiis qui ronqAosent le» diÆ^nies romoiîsaious pour ks pmds H me- 
aorea; j*ai pensé depuis qm*, grand travail a|iparti*iiant à l'Académie tout eu- 
tière, le nom des coopérateurs devait disparaître et je ka ai rayés. J avais otuii, 
dan» la rapidité de ia rédaction , de parier du Bureau de ctmsultatÀoci auqtid l'Aca- 
démie fournit quinxe membres, c’est-è-dirc moitié de mii qui k compCMeftl. J'y 
m fopplëé par une addition détachée. Enfin , âtoyen , tout est ente vu» mains et 
je hh des vceni, moins pour l'inlérét ptildic et |mur c«4ui dm «cieticm que pour 
h ghrire de ia Convention , pour que k temple des srieoem reste â«bmt m R^kn 
de taiil de mtoes. Je n ai kit fiart h aucun de nm n^iufrèm de la lettre que voua 
m'airex fiut rhooiieiir de m'écrire, ni de» obMTvaticMis que je voua admae en 
fépanae. fl est inutik de jeter ratarme, et rien d ailkitrs n'esl désespéré tant tfam 
mm aeret chargé de la déknae d'une aussi beUe cause. 

le voua renouv^, ettoyen , l'aaiurafice de ma prufunde estime et de mem véH* 
tahk düadieoieiBt, 

LAvuisifar 

Le 17 joHlet *793. 


Otêmê ét tmmmr, I, IV* p. 45 iS. 
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A eeU* latlra «A joinl un mémoire mm étendu, dont le ronlenu e»t «ufruammenl in- 
diqué par Iw lemMO inémw de U lettre d'einvoi. Nou* n’co fileroni que cette phra». qui 
«m Ibrnie i^n quelque «erte 1« eoocituiiofi : 

<rLe Gonift4$ d'iimtruetion pnbliqiie eet dépositaire d'un projet de règlement 
rédigé par TAeadéraie des sdetires d'après le» ordres de TAssemblée constituante. 
L<or«f|iie vous aurez décrété la conservation de l'Académie, on vous proposera 
d’arrêter k» baaes de ce i%lenienl et de le renvoyer ensuite a l'Académie, à la- 
quelle il convieut de rapporter [Kwir les détails de son organisation, n 

La tecomle kttn* a été écrite pour «jouter u» nouvel argtimcnt à ceux qui «ont exposes 
(Uni U mémoire : 


srxo^na Larrar. il u. tuiiit, néruré a la amvasTioa 


râloyen , 


Ijd t B juillet 1 793. 


Cocuuie je n ai |Mitftt coiinaif^nc** den projets qui mmt |Mrésentés pour la suppres< 
sion ou l'orgarusatmii de rAcadéiiiie des scienc*'s , il «e |>ourniit que b*s ol>servalions 
que j'ai eu l'boaneur de vou» ne n^jmiHlissenl pas oHnpIètemenl a vos,vues. 

rentemU dire, juir exemple». qu'«»ii pffqKuse de faire de 1' \cadéaiic desscienèes 
une fwciété «les ncmife» et des arts. I/cî^prit qui tbnge les «aiants, j*emi<*Üer-nioi 
de vous rohserver, n'»*itl nullement celui <pii ilirige et qui doit diriger les artistes 
Is* sasant ne travaille que |Mir attaciienwmt jmur les sciences et juvur ajouter a la 
re|Hilatïoii dont il j^Hiit. A-t-il fait une d«'cmni^e. il sVnqut^se de U [Hiblier. et 
mm olÿ»t est retiqdi s’il s'en est asstirv» la jiroprudé . s'il est rimstalé autiientùpie- 
ment quVHe est de lui. l/arltste. au contraire, mut dans ses reclieirbes, môI dans 
les appbcalicHts qu'il lait de# ibwuvertes d'autrui, a toujours en vue une sjHyula- 
tkwi de bénéfice»; il ne |Hiblie que ce <ju'il ne jmhiI se réserver; il ne raconU» que 
ce qu'il ne peut jvas cadier. 

i ji sortéte protite et de la diVouverii’ du savant et de la s|>t^ililioii int«^reiisie df» 
l'artisle. Tcuts »ieux sont des élnn jir«Vieux jwnir la ebo^ publique. Mais 
les afitü4es et lai savants, rliactin dVtix jierdra l'esprit qui lui e^l pnqin»: le 
savant drvimdni sjaVitUteur. il ne travaillera plus ni puir la ni jK>ur 

ravaiicenient dm cimnaissaiicm humaines: il lui |»ani!tra {dus doux de s\yccn\M^t 
de son pftifit. et dès lors il n'y aura plus d'aciMbumricns pn»pr»»ment dit. 

Citciytm. cet ei|mt de <V**inléiTiiiseiiient qui ri^iH> dans I’ Vcad«‘itue de** vcienn»!» 
mt un don pnViettx qui lui a été transmis de{»iiis son origîiia et qui n‘a janini> 
varié, membrai qui la eonifMisietit vivvmt au miÜcii dm artiste^; ils .sont de[HH 
sitaira» lUr leurs ierreta, JW moyens de tiirtune s offreiit tous les j^mr'î {xwir eux ; 
ti n’est pas d'eieniple qit'im seul académicum ait jamais eu Tubv d'«m {»n»lîter. 
Cooverliseï celle sitnpJtrtb^ de nutntr» en un esjint de sjKVtilation . et la plus 
bdUe dm aasodatioiis, celle oit il règne le plus de morale , de siiiiplieite et de \ertus . 
r Académie dm aeiciiam. nVaislcra plus. 


fBatfvs d» tasviaur. I. IV, p» l»« 3 . Par Uvoimit, cowim» en 

Wta, ealaiid cent qui s’aortipeal de* «rts marêuiqiw^, den art?» et métiers. 
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n tcMUfalenil <jiie Lik«nai qui , en mai , avait Hé foi|pine du Cimnité lors du vole de« deui 
iléerete r^tifo i l'Acadétnto sciences, fdt eetie ibi» encore h reppwieur netureHemeat 
ddrigné. Nom voyons copendaut <|uo cv nMe échut à Gré|[oire, mus toutefois que les pro- 
Ho-verbam du Comité noun doniiont auciino itidicalion sur celte nomitietiofi. Peut-être 
Liktaid» très vivement atTf^cté du matnai'» accueil fait au pian d'instruction politique de 
Sieyès, et pensant que quelque dt faveur avait pu en rejaiitir sur lui-même, emt-ii pins 
pÉÜtiqtie de s'abat entr. 

Dans ses Mémmrft, Gréfîou^* a raconh^ eu ces termes l'htstoire de ta aupprawaon dea 
keadetnte» et le rdle qu’iJ y a joué : 


Jnsqaà la Conveution ii était uumi daw* les bsiesiltt crime, le (irc^t de dé- 
truire lows les nmmiments du p^iiie. Doit-on être surpris que, dans la luéme jwaa- 
cription, elle ait voidii coinpreiulre les savanUt Le litre d'acvulcwtirien devint une 
injure, à tel }>oint que c»mix qui en avaiejit été revêtus n oatdent plus m dire 
qu'nitfs^, Lagrange, rujyUm-Morveau, Boitia, et ce savant Vtcq d’Aryr que tant 
de fois j'ai consolé et qui n'i^t mort que de In crainte d'être traîné à réebafoud , 
étaient ariàtes. 

Beaucoup de geu^ de lettres, fiensiciaiiaires de la cour oti liés avec de» oourtK 
sans, s'ëtaienl moiiiniü {hhi favoralilcs à une n^olution que plusieurs avatent pro- 
voqué par leurs ouvrngt>s; de là une espèce d'anarrliiedatis les sociétés savantes. 
A rAcadémic des inscriptions, très peu avaient sujvi Bitaubé H Dupuis dans ks 
rtf^ fies patriot(f>, LltaiiLfuri, rttn d^^ qurn-aute, ilam un écrit très piquant, moii' 
trait au public sa coiapgnie coituue toujours prête à nim|>er devant la puiasance, 
et demandait la supjuessmn cÎch ncadémifH * . Monge Icfiait k même langage, liiie 
défaveur assex géneraie planait sur toute» les cor|ior8lion» , h (dus forte raison sur 
ceiies qui parais^itmt n^istantes au iimivel onire potiii«]tie« Le l^iité entrevit 
qu^au premier jour, sur ta dentatide de quetques «b^les, ia C^ventiou ferait 
main basse indistinctement sur toute» le» académies, dont bts nienibrea aarateiil , 
par là même, dé»igü«> à la }>ef»éciition . . , 

Tout ce qu’il y avait tfe gens au (^nité furent «Tavii que, pour con- 

server les hommes et les ebos^^. il faiblit avoir Tair «le céder aui ciianiiataiiees , 
et proposer nous-inéaie» la ^npprv^iofi de» en nro|ilant rslfe dü 

sriefices, celle de ebinirgie, et les ^>ocafU% «le méiiecine et d'agncidttire. (Réeeiié- 
meoi /avais obtenu vingt-quatre mille franrv |)our celle-ci^* ), Ou Ofdniitiiél ma 
autres 1*' de présenter des pnijeis <le ri*glefitefit» plus confertnes êu% prinrijvr» de ta 
liberté, et qui, {>artant, ne fussimt pas souillé» des tilrv» tk pcsteaiifr» , tandtf que 
feksseiife doit protéger; ni des ttUrsd'Aoivoru/rrf , rarrnti llwimfiie eft non h ptaci 


l^air son Mémufm mr k$ mmlHmf». 

(Hm é» 

Grégatre vent parler du «lécM du 1 9 
juAd rsndo sur le rapport «W 

Ciudtêf dis finaiiees et «TtnsIfwtMm pu- 
bfiqof : ce décret tnrinliRtiait proitveiir- 
UNSiil I la SmaHé «ragrîrtfHore une aHoca' 
tiaa iiawirti de daâse «atti» tivrv», H 
ardaCMMUt qit^d M aaveit pty# tréntrët 


«lille btm, pour b» aimée» 179 »* »7#t 
H 17 ^ 3 . (Voi/ ttiHcv Uaii^* 1 *^, p. êff,) 
♦Auv a»ti\ii», r*#r44-d#i^ atts mm 
éHxùm H «oeiélé» rteepteav de k aupprst- 
skm. Kea que. p«r aitHe de ta a e auvifes 
fotMtriictiaa de la piiraae, le uMit aeulpasa 
ietnbfe »*q|i|dM|ivrr ait contraire ius mm 
dèjsiiea (leit esceplêea de la aiUMpessdau % 


c^eit lé le iom réd. 
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qra doit figaiw «km <m aoddtk. Lavotincr ^UU venu «sonTi^rer avec moi «ir ce ulan 
et ^’•|>pfO^IvaiL Malgré moi j’étew clwiTgéda rapport; mai» la Convention , fabriquant 
d«w décrète avec autant de facilité que des amignate , ne voidut admettre aucune excep- 
tion, et prononça k deatruction de toutes le» sociétés «cientifique» et littéraire»'^ 

Noua m nom uréietom pmià à réiaier U caiomnie, répété^ par Gr^^re df^venu aéna> 
kHir de rEinpire, qui «Uitbue â U CotiveoUoo le projei d'avoir voulu «délroire tous le» 
mooiMuefita du gétùe» ^ vproaertre lea Mvautai»* U «ufiit de nppeler œ que Gr^ire lui* 
luéme a écrit à ee dent aon lUpfNtrt du 8 août 1 793 (voir o<«pr^ p. %hh). Mai» noua 
devoiii reciiticr iicmi ûteiacItUide dao» la (açou dont d expoae U teomr de mka projet de dé- 
cret aur loi académk» : ce pcu}et » préaetilé au Comité le 0 août et à la Conventioo le S , nVa- 
ceplail paa df» la aupprewioo » conunr d Je préteud , quatre académie* cni wociétéc , i' icademie 
due «ciettcei, rAcêdémic d« ciiintrgie. U Société de médecine et la »Sociélé d'agncuiUire. 
Üain te projet de (irégiûne, toute» lea académie» et aociété» paleuléet ou doté^ étaient bel 
et lùen Mq>pritt»éeii, tuut» auruiie eieepttoci l’aHiclr i**); atmlement « rAradèmir de» Kience» 
«rdeuminiit protimiinTHml cliargée de* ditem irai aux qui lui ont elé renvojff» par la Cou- 
tefiliioii». H en convéqneiKe devait «mntinuer de jouir de» altriliuüoo* arntuelle* qui lui 
font Accoedéo* jUMfu'a ce qu’il en ait été autrement ordonne'» (art 1); en d'autre* termes, 
l'Aeadémie dm acieiKe*, »uppniiifN« en droit et m principe, vovait prolonger proiinoinnuent 
von exkâimvrt de fait; quant à TAcadémie de chirurgie, aux Sociétén de medeciue Hel'agn- 
mltnre, ellet «‘étaient pmnt conaenéea à Utre provtioire, miif, ce qui «a< fort dilîérênt, 
une dM|)Ms«it*oct du projet de déerel diaitt ( art. û ) qm» « le* cour* de aœocea, d'art» et metier* 
méraniqtMa» et clunitqiiea dépetnlafit de» «ocM'téi attppniiK'es par le prêtent décret aeroot con- 
tnuie» et cxmitiie |>ar le paaté jutqu'è Vorgttomiiou de rinatnidion puldique*. Ajott- 
Ion» q*>e cette diapoaittoii , qui ne fut |*a» volee tou* cette forme gfmertie , reçut un peu 
plu» tard une appIkraiHMi pariiculiere aateji inattendue : le ^9 «eptendire, »ur te rapfKvrt de 
Hanttne . ta iéoctiention «h^creta que proteioieun. h'f iwklele* et le* coorterge* alltciié* 
a tV oie de dnNUti depefwtaiiî de U ci •devant Aca<leiîU«* de jietnture H <le «nilplurc fiTiient 
comme par te paa»e par le irmtnwr de cette ci-deiaat \cadéiiife, et qu'a a*tte clT' t 
je icell^ appmé **ir la rauoe de ladite Aradémie ferait levé et le* ounmea qui »']« Irom aient 
remura au Irèaorter. {Smr fdi» loin p. 5 i 3 .) Il faut releier encore une autre meiactitudi 
lie Grr^ro, |ji l>««ivet»<ir»n ne rejeta j»»» tTemldée. comme il «etnhle le dm', 

«itàai»» do» article» a . 3 , A , rt 6 du projet de decret Elle <»rdoima au contraire , le H at»ûi 
rtmpfOMMOfi de ea projet, et iqourna U dt»cu**io« a Inu» joum. fVtte dt*cnf«*0n fut con- 
Itnuee datt» leo #eo»ce» *ut vante», du le au *0 août. \mr ci-apre* page» sAt» et IU%. 

A b Ovuvention ï wui* noumws* encore é*n juillet K I nu p«'r«lait {•»» d<' me le rapjKirt 
que pfopttfait le t^nitè, \oim en aww»* une jiaouve dau* le lullct undil c4-joiiU. que 
racadéiwicttn Poumov écrivait à Isamtaicr : 

FnurfToy j»nc mn mtifrérv' le cthncti Istivaii^ier de lui Caire miudtie sur le 
champ. a*tl md le prvqet ch* que l'Acndcnnie a arnHc d ) a dt'iu 

ait» : il i*{i a timiili Umt de wiile jwirrr qti mi île (x l uhji't 

k h» Gnumilhm. 

^«9 juilfol 1793, l aa n' cfc b lldjHiWtqtte 

<" IHémmm 4m tiivgsim, U T. p Si*. - b* <lv «> billa oou» . .-te oW.gri.m- 
«wii v tmmwm iq»* |Nir M. M. «»rinMnii . I» bisfr«j»l»«’ H r^liiw «b' I.*»»»»»®'' 
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k ce aïomeni, il feulie noter, Fourrroy ne faboil pis encore p«rtie du Ckwnité d*iostnic- 
tum pnldiqiie. Il av»t pris séance à ia Convention ie i 5 juitt«l« comme ren^plHiDl de 
Xand, et ce fol te 3 o juillet qu’il fut atljoinl au Comité. 

H^Awit que Grégoire eût présenté à la Convention te projet de décret dont ta letieuf avait 
m arrêtée par te Comité d’instriirlion publique dans m séance du H aodt, un inrident 
se produisît, qui mil dam lout tour jour |es disposîtiofts de rassemblée à 
rigmd^^radémiciens. L’ Académie d architecture, pour une raison que nous ne conuata- 
aonA ÿaiiÉp que IXvid prétendit éln^ le dt^ir «de jouir d’un reste de pouvoir expirants , crut 
devoir tV4|Drer de trois semaines la date de t« diatnbuüon de ses prix, et ta fixa au fi aoât 
J|AdtMlea artistes indépendaiiLs vinrent réclamer auprès du Comité «Ttnatruetion puldiqtie 
(4w les procès-verfwiux sont mueh ^ur ce point comme sur tant d’autres), e|, le 7 aoét, 
David, prenant tenr cause en inaitu monta è la tribune de ta Convention pour prvq>o«er, 
au nom du Comité, qu'il fût «ursi< au paiemeoi des prix non aecilement de rÂcsadémte 
d’arcbitecture, mais aussi de r\(ademie de peinture et de sculpture. Voici comment le Mih- 
niitmr résume te discours pnmoncé David dans rette rirronstance : ^ 

( >>n\eiiiioii iiatioiiaie, séance du 7 août. 

Ikmd. Dans un moment oii les artistes cberclient A érliap|K‘r au joug et k Far* 
bitraÿne des cor[>oratioris aca(lénik|iies qui te» ont comprimés si lougtem|)ii; dans 
un* moment où xitn^ Comité* d'instniction puidicpie se [>ré|Mire à vous (aire un 
rapport sur ia suppression de ces eoq>onilî<ms moiistruetiM^, restes trop longtanips 
subsistants du rt"*gime nival et ministériel, croiriei-vom que fwmr jouir d"un reste 
de pouvoir, pour faire sentir enrore une fois rinfluence de ses jugemenU, FAca- 
démie d'arcbitectun* «te projKHe d'avancer de troi.s semaines la distribution de ses 
prix, et a remis à demain jemli 8 Icxeirire de ce pouvoir expirant T La Ommune 
des arts est venue nVlainer anpn% de votre (limité d'imtruction awitre ret acte 
quVlle trouve tyrannique; les artiidi^s i>e veulent plus courir les rtsques «fan 
jugement qui a si souvent compronm Fintérét des arts, et qui a tro|i lof^^|ïS 
cédé aux considérations de faveur et presque de commérage. Four remplir le vcmi 
des artistes, qui cfatlienrs ne sont pas piitsipie le voyage i nome n'est pas 

possible en ce moment, votre Comité vous propose de suspendre la distrtbtitîon 
«tes prix «le toutes len académies, en «fteodanl cette disjiosttton »nr une witfo «acr- 
poratioo académique qui l'st dans le même cas, 

Ceftc proposition est adopb*e ’ . 

Voici le texte do décret rendu à la «ente de re diMXMtr», tid qite le dotme le p rocè s» ver b rt 
de la séance ; 

Séance du meirrerli 7 août 1 7 q 3 , 

La Convention ordoniuf par le décret suivant qui! sera sursis au patement [det 
prix J dea Académies de petnlore , de scuipture et architecture : 

la rétmieii des aHéstes démgnée mm A juiBei 17^3» Voir plus leia, f. SW, 
♦e nem de Cramane «les ait» avait été noie 3 , etp. Wy (annexe 
eB m B t m ctil rereamie pêr on dérèH dit Ikmêmtéa to anàl 1793, p féâ. 
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<rLft Gmventiim Mtionaie, diapré* le rapport de son Comité tfintHnictioa pu- 
bliqite« décrèle : ^ 

wAiTict.1 nitatjM. U iera aartis an paiement des prit des Académies de péi% 
tore, aculpture el arehitecUire* jo»({u'à ce qu*fl en ait été autrenient ordonné 

«rAat. 9. Le Comité dlnstnielion publique présentera inceaaamiiieiii le mode 
par lequd aeront ju|^ les prit de [letntore, sculpture et arrliitedure. 

« Aat. 3. Ij» caquisaea et les ouvrages des atiistes présentés pour ces concours 
seront iur*lo-ebaitip transportés et etposés dan# i(*s salles de la Commune des 
arts, qui nomiuera des commisiuiircs pour les recevoir et les garder, sous leur 
responsabilité^*^.» 

î 


O (ut le leodemaio qtie tjfégotre préuMtU à t'sMemblée le projet de décret en sept sr- 
licka dont U rédaction ivsil été sdaptét* par le (limité le 0 «odU La ('.onvention , après 
avoir efitecKlu la lecture du rapport dofit tifègoin: fit précéder le projet de décret , aui»i 
<|u*ttn diacoun 4c l>avid. vola le premier et sepUénic arüde du projet et ajourna 1©* 
autres. * » 

Voîd rcitfsil du prorè»-vrrbal de la féancc du 8 août : 

Séance du jeudi B août 1793. 

Un membre, au nom du Comité d'iiistnielioti puliik]tir, lait un rapport wir la 
néemsité d^» supprimrr toutes les académies. Il |ii>Wnlr un pix^ct de tltk^rel dont 
rassemldée a<)o|ile le premier et le septième artieb^ ainsi qu*il suit ; 

Convenliofi nationale, après avoir entendu son Comilé d inslruction pti- 
hitqiie, dérrèie ce qui suit : 

a AaTia.t ratittaa. Toules les arademies et sociétéa» liiléraires , |>atentées ou dolees 
(Mir la nation . sont supprimées. 


«Aat. 9. 1^ jardins liotaniqiies et autres, les cabinets, mtiw'um, bibhoth^qm'H 
et autres monumenls des sciences et d«*s arts, aUaebés ain acadi‘mif*s et sociel*»s 
supprimées, sont mis sous la suneillaiice des auloriti^ ronsliliiéf'îi, jusqu à ce (ju d 
en ail été disposé par les décrets sur rorganisatioii de riiistruc lion publique. 

Elle ordonne fimpiwwon du surplus et rajoumeiuent h trois jours . 


€tl iitkte as faisiül qu*appltqiirr sut 
daut a c a démècs vttéas une disposition gé- 
nérait (annulés dans rartkk S du prajet 
qut Giégtiia préüttta Is Isodsfftatit. 


Procès - verbsl d^* l« Oioentuni, 
L WIII, P 197- 

FVocès-rerbsl de la f^nvcnlion, 
t. XVIll. p. »ia 
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ÜMiilitir m donne qu'on coinplo-rendu d«ï* plut aomnitim > à it Cob tnosici et tii- 
eomidoi^ Otq[Ui ne mentioune pas le di»4*oüi*s de David : 

Convention nationale, séance du 8 aoAt 

ao nom du Comil*^ d'iii#lrucüon ptiblique, a fiiti un rapport wir Ira 
acndétinea; Aies regarde comme dts institution» inutile», et en demande la aojH 
peMionU^Le premier article du projet de décret est adopté en ce» terme» : 

«r Tontes k» académies el sociétés littéraires, patentées par la iiation, «ont «uje- 
primées, n 

îiBs autres articles ont été ajourné»^'’. 

Nous reproduisons ci-4ipr^ le rapport de Grégoire et le discoun de David. 

BArPOST ET PROJET DE DECHET, PHÉSEXTS Al* ^OU DI COUITE D*I»»TBi;CtlO^ Pt- 
tM.tQ0B, A LA SÉAVee DI M AOLT, PAi OaàoOiRE, DEPtrrÉ DL DBPAiTtUBVT DE 
tOIR-rr-CBER. 

I>e rinq>rinrienc natkmaie, *. d. 

Citoyens , 

Aous (ouebons au inomeot où, (uir Forgafie de se» maiHialatre» . à la face du 
ciel et dans le champ de la nature , ta nation sanctionnera te code qui élabiti bi 
Hberlé. Après-<ieniain ta Ké[Htbin|ue franfaiae fera »t>a entrée s^dennelle dan» ruiti* 
ver». En ce jour où le wdeil nV^laifera qu'un pHiple de frère» . se# regnrd» ne 
doivent plu» rencontrer sur le sol françai# d'institiitian» qui dérogent atti |«iTnctpe4 
éterods que oomî avons consacré»; et rej»efidaiil (|mdt|ue#-iine# qui imrtenl encore 
rempreinte du d<^j)oti»me mi <h>iit roigani»ation beiiiie rt*galilé, avaient échappé 
il la réforme gém»rale : ce sont I»*» aca«lémie-k. 

Oue le» ami» de» science# et fW arU ne s'alarment |jK>îitl . feiir» effort# ont accé- 
léré la maturité ife b raison, el la raison a (t»utlro)é fe bnaltsitic, la feodaiilé 
el ta royauté, le» trois grantles (rrrtirs de IVprit littuiain. I/Etinqieet la poBÉérilé 
n'aiimni pas à nous nqirocher une lie lie ingratitinh^ qtiaud la mai» vîvilianlp du 
iégialittear retranche le* obus, cVst [#>or faire fnirtifier le# prinetpea ; atimi fe jour 
qui rit eipirer les parlements fut cêliti de b ré'Hurreriifjn ife ta jttsliee. Fraïuar 
d^tière eal persuadée que le fléje'nssement des sefencc# «»t de» aria ierait celui de 
aoU/Osialeiiee, et leur tomlieau celui de sa lilierlé. 

Le» ancitone» socii^ titténures «bient, jiarmi mm» , du lèècfe domifar. 
L«siiee«aaio(i de» année» en a va naître pbt# de rinqiianle. L\ieadé«iifa ffaaçaM 
qui mi falnée, pr^te tous le# sjmptùme# de h fiécrépitude; ceitra qui, I ao» 
eieai|de, m bornaient à la liltérature, sont pour b plujiart reatée» m arrière de 
la mmm de ce peuple , qui , fiar on instinct brûlant . se précifùtait en armil de coo 

Dl lfaiMi»iirdupaoô«f7^3, p. 94». ta-r. Otf« {ùèrvr mi mmmsÊê dam fa 

L'artiile 7 n# pa» été igoumé, ta Coureti- nT 31 » du inumaf d«v Mm» mêrnéimm, 

ilaa fa adapte aéaiicc leamife. rimmjfMiudaat tu i<i muM 1701. 

Bâblfathéqui mliaeilf, ie^ 389, 
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siAde i>our prét^ter IVteiiâard ifc rintumelion et la baelie de la justice k tous 
Ire (leupica opprimés* 

Paniii edie» qui «oui vouées ata tctancos, les unes ont aijnuidi le domaine de 
Teiprit humain par ieura ddeouveries; 1rs autres ont assuré sa marche et dissd- 
mitu! de» vérilë» utiles; toute» ont de» titres h resiime nationale. 

A Pam^ si le »ète de quek]ti6»-une» s'est refroidi depuis la nfvolution, d aulr^ 
ont déployé plu» d'énergie; telle» sont la Société d'egricuiture « celle de médecine 
et rAcath^ie des sonteonsuiu^i »an» cesse par |»ouvotr exécutif, 

par une foule «le repréaentaiit» du {letiple, par plusietini de vos comités. Elles ont 
rendu des »eniçes signalés à la natiiMt. 

L'Académie des sritmces, «piî fui tmijoum fornfiosée des premiers hommes de 
TEorope, a iWrrit plu» de qtuitre cents machines, et puidié cent trente volume», 
qui sont ntl de» {dus beaux tnonuinents «le l'rsprit humain; eMe cociünue avec une 
activité infatigaldt^ les travaux dont vous Tavex chargée . sur rargenterie de» églises 
^upprimécît , sur le litre «les monnaies d*or et d argent , sur la production du sal- 
|iélre, et sur la numire dun «Icgrédu méridien, opémtkm qui ne peut étrelermi- 
née que dati» un an. Vous vetiei d*JHlo|»li*r son ouvrage sur les |Kiids et mesures ; 
fih'» s'ocoipe de la confi*cli«>o Je nouveaux étalons et du rapprocbeuteni des nou- 
velles fiKsiim*» avec relies qui jusqirici sont usitées «lans le» diverse» mutrt^x de la 
France. 

il existe une iv^|Hjhlîque . la plus aftcienne de T univers, et qui doit survi\rc h 
tiHilc» les révolutions : cVst la répitklique de» lettre». Par «pielle fatalité les statuts 
de la plupart de iim corfis aca<lé«ni«|ues iwml-ils une infraction aux prinrijies qu elle 
ré^éfv'î ils éfaldtsMefit une sorte d'hierarehie entre «k»s hotittm*» qui ne doivent re- 
fofinaürc de {m^Htttnettce que celle des tslcfifs. Quand le» nobles cessèrent de c rtwre 
que ta ii*cief»<^ était déntqp'ante , ih Üktiérent «le savoir un |>eu. H \o«iliirenl être 
tvgTK^és il re» aradrinii's jiour jMtrsilIre svvoir beaiiroup; ainsi la k^alilé . «pii in- 
fecta tout, ptaç» le lihuKKi a Mie du jpmie. et Ton vil des académiciens honoraires ; 
rV^atent de cMievaitl grand* s#*tgne«irii . qui. jauir la plupart, auraient dt^lmnorv' 
»4 ejh*s |)ou% aient r«tire. L‘Arailf^iie chvi sricncîes sesi eihntxV. cl déjà 
«IW a rvsisai en {larltc à se purtiW «le cvHte rtHiiUe. 

thi ne re|ir«»clie guère aux acxd^^intctens. %oiiés à la culture des ^ienc«^. re* 
etpnt de roT}»* qui est aux vociété» ce que r«^ismc est aux iiidiu<hiî« : mais la 
plupart «le» autre» eorfi» Itllératiw ont jvréientc comme le» jummles, la lutte «le» 
|4u» ttiiiérildei |v»ftaùm»; il* etirent la jiréleolion «raccajiarer la jjiuire. «le »‘am»g<T 
te {irtfilége exdttuf «k» Calent», H «le naluw^r la *cnU*nce . 

Nul a^aifra de Tciipnt, h«ir» nmt» H tio» awii'^. 

fhi th« ra» pirsécultcmii auurde» oonlrc riminme qui avait laudaci’ de le» «klipser, 
et par lè k génie fui di^wnsé «le siéger k cAh^ «h» la méduv-nlé : on sait que Mo^ 
Itéra, louage, Dufrmny, I^scal. Bminlaloiie. Iloitsarau. Tiron. Ibguanl. Ilelvc^ 
tiu». DMofU, llaWy, etc,, ne furent pas de l Académie fbiiratsc; ou sail que celte 
««‘adémtc qui, «leptits |du« d'un siècle et «lemi dVxMeiice iiS jui» cnwie produit 


Elle a etc faadk an *635. ( Vau é# ) 
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un dictioniiaire ni une grammaire phiioaopbiqaes de noire langue, débuta en har- 
celant fanfeur du Cid, et VAcadémie de peinture en persécutant le Poussin. Ce 
n*e8t point à Pécofe de celle-ci qu avaient été formés Le Sueur, Mignard , Puget et 
tant d'anlres. Lebrun était déjà un grand homme quand i) eut la faiblesse de fima- 
gioerpotiren être le chef; et Part de la peinture, depuis cette époque, estpéridlitant. 

Un autre motif qui commande la suppression de ces sociétés, c'est que la plu- 
part sont désorganisées par l'effet de cette révolution sublime qui a déplacé tant 
de* rapports et froissé tant de préjugés, tant d'intérêts. l>îs patriotes y sont presque 
toujours en minoriU?; et quelques-uns de ces hommes qui, par leurs écrits, avaient 
ouvert la route a la liberté, aujourd'hui la méconnaissent et blasphèment contre 
elle. Cette discordance d'opinions politiques est étrangère à l'objet qui rassemble 
des gens de lettres; mais comme elle a sa source dans le cœur encore plus que 
dans l'esprit, quel bien [>eu\ent opérer, par leurs rassemblemeuts , des hommes dont 
les ans sont gangrenés d'une incurable aristocratie, et les autres ont l'inflexible 
aostérilé du répubiicantsine ? [..a servitude et la lilH^rh^ étant inalliables, leurs |iar- 
tisaos respectifs le seront à jamais. Il en résulte que ces académu^s sont une arène 
où Oroinase et Ariinane battent; et certes, il n'y a pas plus de distance entre 
les dbui principes des Manichéens, qu'entre un aristocrate et iin jMitriote. 

Lcfr tynins eurent toujours la |)olitique de s'assurer des Irouqiettes de la re- 
nommée : tel fut ce Pénclès qui , après avoir ravagé rAcamanie |iour com|dairp 
à sa maîtresse, corrompit, par son exemple, Atlièiies, subjuguée par son astuce, 
et 6i mentir les bislorieiw en sa faveur; toi fui cet ÀuguMe dont la main saiigiii- 
nmre caressa les muses, et par ce moyen le complice d'Antotoe et de l^jiide fit 
ouMier les hornîur^ du Triumvirat; tel fut ce liichdieu qui, en crt^aiil «fie ara* 
démie, cherchait des (lanégvnstes et des i»3W*]aves. 

Td fut ce Louis \IV <pii, après avoir étrasé la France, pour jiortor au foin la 
temar de son nom , faisait chanter jiar se* jv>ètos gagiüdes le moriiimenl de# tit- 
valides, ou il entassait ses victimes, et qui était moim iin asile ouvert k llmmanité 
qii*im trophée érigé k son orgueil ; totil renreiis du FaniMse fumait «ur cev auldi. 
Despréaîii lui-méme, le sévère Des(»réaui, t^rivait : 

Grand roi, cesse de vaiiKir. ou je cesse d'errwe. 

I/Académie française, qui cittisa de «ou sein le iimi abU»de Samt-tHerre, ftil 
presque toujours un mstntment entre les main# du cks|)otifme; elle avait ouvert 
tm coficoiiri sur cette question : (quelle des vertus du nu e»l la pins digne ifad^ 
«niFslioiiî 

n fiMaif que, dans le sein même de celle eorporaiion , mi o'eiU pas grttide upî* 
am de aon otililé , puisque deux de ses membres , Taliemant et Charpentier^ ayanl 
lUl chaeim un discours en {aveur des arutléinie», le premier rite romme thme 
aapmrUmte T avantage d'y tenir des conversations gâtantes, H le serond ne dit pü 
lU mut de suii sujet Ces (ails paraîtront inemyaUes; mais on |ieul Ica vérdfer 
ditti la vuhuuiiietm coUectkin de compliments que l'Acadéinîe française mm famwe 
«tt iiérilige 


i*' fmr ifs bartagiift de rAcadétuir, tsuM» 1 et Ut ( AW dt ) 
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Les despotes ont favorisé les arts de plaisir, et ceux qui pouvaient élayet lp\ir 
puissance : mais toujours ils eurent ii leurs ordres des inquisiteurs de la pensée , 
déchaînés contre les précepteurs du genre humain; les cachots s'ouvraient pour 
engloutir le philosophe courageux qui osait plaider la cause de l’humanité , révéler 
la turpitude des rois et la puissance des peuples. Est-il surprenant que la langue 
politique soit encore h naître, que lart social soit encore au berceau? Les prologues 
de Oiiinaut étaient payés par des lionneurs et des richesses, le Conirai aoeial le fut 
par des perw^utions. 

Le peuple français continuera de chérir les arts par lesquels 8>rnl>cllit notre 
existence fugitive; mais qu'ils cessent donc de préconiser le vice et de se prf>slituer 
è riminorialiti^. Ow» la poésie nous retrace ces beaux jours où raiitiquité deman- 
dait au ciel des sages, et le ciel propice lui envoyait des poètes. ()ne le Uiéâtre 
purifié présente, au lieu de sc^flérals couronm^, des caractères cuirassés d'une 
('lerié républicaine; que le pinceau du génie, c'est-h-dire de David, flétrisse à ja- 
mais la royauté et ses aUriliuts. Notis n'oiibliejHHis paa ttnijours qu'un épi de blé 
vaut encore mieux qu'un madrigal, et que si le poète et le peintre sont utiles, Var- 
lisan et le labonreiir sont nécessaires. 

A la reoaissaiice des lettres, il fut avanta^p^tix |>eul-étne que le gouvernement 
donnât aux sociéti^ Itltémirefi une eotisistance jmlilique. pour leur f^cilit^ les 
moyens de débrotiitter le arts d’agrtMiieîit , qui partout ont pnVéde* le 

règne fie la pbilosopliie et qui étaient nécessairt»s pmr ailoucir les meeurs Iwrlmrt^. 
avaieut besoin d'un appui tVlalanl. Ib }H*u%enl actuellement se |>aiî«er de MiVèiies : 
les heaoiits d une naUon très niihsee sofltronl jmur leur conserver le nioinement el 
la vie. 

lies académies ont coiiemmi h défricher le cluiiii|» de rantiqiiiUf : mais celle 
mine est preispie etilaVeinenl cfxpioitée : il reste à fain» la ]MiHîe philosophique . 
4|tij ii est pas roui rage d'un c<ïr|is, plus qu'une piiVede p^iésie on d'éloquence. 

Sur km otqels punenumt litU^ires, lespnl biiinain, avant atteint sa virilité, 
[letil prendre ton esai»r sans qu'une acadf*inie soutienne son vol; H corame li ne 
doit fitsier dans un gmivmientefil sage aueuw^ insiiUition [uinisite. le fauteuil 
académique ikwt Aire renverse. 

|ViitHetin< dam un juijs où I on a raison quand ou fait nn\ où irndheuivtiMUiient 
une idée brillante est encore plu» acciHullie qu'une rv^flexion profonde, phisieiu'- 
de em aradéntieii, inirenietil littérairm, sont frap|kVs par la massue de ro[»mio!i, 
k Ud potntque, si l'on en croit un homme de lettns , vouloir foiiln» elle# aiguîs^'r 
iVpsgrmiine, ce aérait proCsner le ridicule. 

Ne ani%mi pas qu en les sfipprimant rémiiUtion sVieigne [uinni nous. Athènes 
et Rome n'eurent pas de strieiés lith^raires lei^alemetit instilm^'^* : il ri eu M pa# 
dam fci paya qui enfanta Sliakespeare. Drydeu et Milton. Dans le muii du corpH I» - 
ffà&Üt mm la tribune anx Imnmgues; InentAl ih>« (Aies natiouah*# ap|>eIleront , 
d^cloppefnut (mta \m talents. Kt dilea-moi , quand , aux jeux olympïtjiKs. llen>- 
dole IMl •on htalritre à la (îrèce assemblée, ce foyer d Vnnilaliou ne valai(-il 
itm iéanm acadén^ue? 

^u «nrpitts. it k* membm de ces académies m^t\i animes d «« vrai «èle. <|in It^s 
«tupAfbe de ae convertir en sociétés libres? U loi leur assure relie farullè, alors 
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eUes seront infiniment moins accessibles à l'esprit de corps que ces académies qui , 
revêtues d'une forme It^gale, se prétendaient les dispensatrices de la gloire. La 
simple dénomination de société libre a une force magique; et si quelqu’une affectait 
la supériorité, k ses c6tés s’élèverait bientôt une société rivale composée de ses 
pairs, pour la juger et peut-être la surpasser. 

La suppression des académies nécessite quelques dispositions simultanées : elles 
sont consignées dans notre projet de décret. Nous n’avons pas encore le tableau 
complet de leurs revenus, qui rentrent dans les mains de la nation. Parmi les 
membres de ces sociétés, il en est qui ont un traitement, la plupart l’ont mérité; 
et, après de longs travaux, une pension très modique les sustente dans l’âge des 
infirmités et des besoins : mais vos cœurs seront sans doute émus en apprenant 
que plusieiu^ hommes de lettres , usés par leurs veilles , et brûlants de patriotisme . 
sont aux prises avec la misère. 

Les i*écorapen8e8 nationales doivent couler dans le sein de ceux qui en sont 
dignes; et après avoir repoiissii les vils courtisans du despotisme, il faut que nous 
allions trouver le mérite indigent dans son souterrain ou h son sixième étage. 

Citoyens, détruire est chose facile, et c’est moins en supprimant qu’en créant 
que le législateur manifeste sa sagesse; la vôtre éclatera dans les mesures que vous 
prendrez pour que, du milieu des décombres, le sanctuaire des arts, s’élevant sous 
les* auspices do la liberté, présente la réunion organisée de tous les savants et de 
tous les moyens de science ; votre Comité d’instruction publique doit incessamment 
vous développer ses vues k cet égard. 

Si la calomnie vous accusait de vouloir éteindre le flambeau du génie , et ne plus 
laisser que dans nos regrets ces époques qui ont illustré le nom français et pré- 
paré la révolution, nous lui rappellerions que les trois assemblées nationales ont 
fait faire un pas de géant à la raison en précipitant dans l’oubli les fatras do l’art 
héraldique , de la féodalité , du droit bénéficiai , du droit coutumier, de la diplo- 
matie, de l’éducation des princes, etc.^^‘\ monuments affreux du délire et de la 
tyrannie. 

Dira-t-on que les législateurs ne favorisent pas les découvertes utiles, lorsqu’ils 
envoient un armement h la rechei'clie de La Peyrouse? 

Dira-t-on que vous les négligez , au moment où vous présentez à toutes les na- 
tions l’unité des poids et mesures , opération qui couvre de gloire les savants qui 
l’ont faite, la Convention qui l’a décrétée et le peuple français qui s’empressera de 
l’adopter V 

Dira-t-on que vous les négligez, au moment où vous venez de donner une nou- 
velle vie et une nouvelle forme au Jardin des plantes et au Muséum d’histoire natu- 
relle; au moment où vous allez décréter les bases de l’éducation et former, dans 
tous les départements, des bibliothèques publiques et des cabinets qui rassemble- 
ront les antiques et les trois règnes; au moment où, dans le Muséum national, 
vous assurez le triomphe des arts. 


Lebon Fénélon a fait un traité sur la direction de la conscience d’un roi, comme si les 
rois avaient de la conscience. Autant eôl valu disserter sur la douceur des hétes féroces. 
{Nùî$ d$ Grégmrê,) 
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Non , l’on ne verra pas leur famille éperdue , exilée , chercher une nouvelle patrie; 
nous serions déshonorés si nos savants étaient réduits à porter sur des rives étran- 
gères leurs talents et notre honte. 

La nation veut avoir le génie pour créancier, d’autant plus que le génie (et nous 
le dirons crûment), presque toujours le véritable génie est sans-culotte; et s'il 
n’était pas encouragé, les riches, qui ne conserveront que trop l’ascendant de la 
fortune , auraient encore bientôt celui de la science. 

Au surplus, il est plusieurs branches dont l’étude approfondie entraîne des dé- 
penses qui excèdent communément la fortune des individus qui s’y livrent. Il 
n’appartient qu’à une nation ou à des particuliers très opulents d’avoir en grand 
un laboratoire des arts cbimi(|ups, un amphithéâtre de chirurgie, ihj jardin bota- 
nique, un observatoire, et la France même n'a pas encore un télescope d’Her- 
schel 

La complication et l’immensité des mpports, chez un grand peuple , exige qu'on 
y cultive toutes les connaissances humaines, et spécialement celles dont les décou- 
vertes s’appliquent d’une manière immédiate aux besoins de la société : mais ob- 
servez que tous les arts, toutes les sciences, se donnent la main, depuis le rabot 
jusqu’aux règles astronomiques de Kepler, jusqu’aux profondeurs les plus abstraites 
du calcul et de l’astronomie physique, par lesquelles nos savants ont grossi la 
masse de connaissances que nous devons au génie de Newton, jusqu’aux rechercbfes 
les plus sublimes de la cliimie , et c’est encore l’Académie des sciences qui l’a ré- 
générée , et qui a présenté à l’Europe étonnée la seule théorie qui soit avouée par 
nature. 

Le parlement de la Grande-Bretagne sentait bien la liaison nécessaire des sciences 
avec la prospérité d’une nation , quand par bill de 1 7 1 3 il proposa un prix énorme 
à celui qui aurait résolu le problème des longitudes. Il le sentait. bien, quand, à 
grands frais, il acquit d’Hamilton la collection de vases étrusques, et fournit par 
là aux ouvriers anglais des modèles pour la beauté et la variété des formes, ce qui 
a produit tant de raillions à l’Angleterre. 

Ce peuple rival nous a surpassé dans les arts industriels et agronomiques. Légis' 
Jaleurs, vos décrets réparent déjà les crimes de notre ancien gouvernement; plu- 
sieurs branches des sciences, dont la culture était arriérée, ne présentaient encore , 
il y a quelques années, que de grossiers résultats; mais, grâce aux efforts soutenus 
de nos savants, nous sommes arrivés à cette époque ou les sciences perfection- 
nées, se liant aux arts d’une manière plus intime, vont se vivifier rcciproqueiueni; 
il faut que les encouragements portent au plus haut période notre agriculture, 
nos manufactures, notre commerce. Alors la charrue, la scie, la voile et la pique 


On sait que le télescope d'Herscliel a 
procuré de nouvelles découvertes. L’Acadé- 
mie des sciences voulait perfectionner cet 
instrument dont les Anglais sont si jaloux; 
elle avait destiné à la construction d’un téles- 
cope de quarante pieds une somme de 
trente mille livres, en numéraire, qui lui 


restait en caisse; mais, à la voix de la pa- 
trie , elle s’est empressée d’offrir celte somme 
pour subvenir aux frais de la guerre. {Note 
de Grégoire.) — Sur celle décision de 
l’Académie des sciences, voir notre tome T', 
p. /j/ia. 
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formeront un faisceau durmonté du bonnet de la liberté; et la France montera au 
rang qu’elle doit occuper sur la scène du g^obe. 

La toute-puissance nationale a des moyens immenses pour attiser le feu du gënie, 
diriger ses élans vers le bonheur social, et le faire planer sur l’horizon français 
entre la liberté et la vertu. Après peu de dépenses vous pouvez être bientôt la nation 
enseignante de l’Europe, à laquelle vous aurez ouvert de nouvelles routes, et rendre 
les étrangers tributaires de l’industrie et des connaissances nationales. Alors la 
France sera la métropole du monde savant; alors votre langue, qui est la langue 
des sciences, qui a déjà servi à la rédaction originale d’un traité entre les Turcs 
et les Russes , en faisant de nouvelles conquêtes en fera faire à vos principes. Le 
temps, qui ronge les hommes et les empires, entraînera dans sa course majestueuse 
les restes de la superstition, des préjugés, ces lèpres de la raison; il dévorera les 
trônes et les tyrans, mais il consolidera la République. Ainsi la France actuelle 
transmettra à la France future le dépôt des connaissances humaines, les titres de 
sa liberté, les monuments de sa gloire; et ce sera voti’e ouvrage. 

[Suit le texte du projet de décret, en sept articles, exactement conforme à celui qui se 
trouve dans le corps du procès-verbal de la séance du Comité, p. sAo. ] 

r 

DISCOURS DU CITOYEN DAVID, DÉPUTÉ DU DEPARTEMENT DE PARIS, 

SUR LA NÉCESSITÉ DE SUPPRIMER LES ACADÉMIES. 

De rimpriraerie nationale, s. d.^’). 

Si quelqu’un parmi vous, citoyens,* ne se trouvait pas encore assez convaincu 
de la nécessité absolue de détruire en masse toutes les académies, dernier refuge 
de toutes les aristocraties, que celui-là veuille un moment prêter une oreille atten- 
tive; je m’engage, en peu de mots, à dissiper ses doutes, à décider son jugement, 
en intéressant sa sensibilité. Prouvons d’abord le tort réel que les académies font ii 
l’art même , combien elles sont loin de remplir le but qu’elles se sont proposé ; 
démasquons l’esprit de corps qui les dirige, la basse jalousie des membres qui les 
composent, les moyens cruels qu’ils emploient pour éloufTer les talents naissants, 
et les vengeances monacales qu’ils mettent à toute heure en usage, si par malheur 
le jeune homme qu’ils poursuivent a reçu de la nalure un talent qui le met hors 
d’atteinte de leur tyrannique domination. Je m’attacherai plus partidulièrement à 
l’Académie de peinture et do sculpture : en parlant d’une académie, c'est parier do 
toutes; dans toutes c’est toujours le même esprit, dans toutes ce sont les mêmes 
hommes. 

Talents perdus pour la postérité! grands hommes méconnus I je vais apaiser vos 
mânes dédaignés; vous serez vengés : votre malheur, illustres victimes, est d’avoir 
vécu sous des rois, des ministres, des académies. 

J’ai dit que je prouverais le tort que les académies font à l’art qu’elles pro- 

Bibliothèque nationale, 890, in-8®. Cette pièce est annoncée dans le n** 38 a du 
Journal de§ débaU et dee décrété, correspondant au 16 août 1798. 
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fessent. Je tiendrai parole. Je ne vous ennuierai point, citoyens, par des détails fas- 
tidieux du mauvais mode d’éducation qu’employait l’Académie de peinture et 
sculpture; il sera facile de vous en convaincre, quand vous saurez que douze pro- 
fesseurs par année > c’est-k-dire un pour chaque mois (observez qu’ils étaient ina- 
movibles), s’empressent k l’envi de détruire les premiers principes qu’un jeune 
artiste a reçu et reçoit journellement de son maître, chacun de ces douze profes- 
seurs ne trouvant bon (comme vous l’imaginez bien) que ses principes. Le pauvre 
jeune homme, pour leur complaire?^lternativement, est obligé de changer 
douze fois l’année de manière de voir et de faire; et pour avoir appris douze fois 
l’art, finit par ne rien savoir, parce qu’il ne sait k quoi s’en tenu*. Mais sur- 
raonte-t-il, par les rares dispositions qu’il a reçues du ciel, cette mauvaise instruc- 
tion, ohl c’est alors que l’enfant de tant de pères, et qui n’en peut compter aucun 
directement, excite la basse jalousie de tous ces maîtres réunis pour le perdre. La 
politique des rois est de maintenir l’équilibre des couronnes, la politique des aca- 
démies est de maintenir l’équilibre des talents. Malheur k l’artiste téméraire qui dé- 
passe le cercle de Popilius I il devient étranger pour les académiciens ; c’est Vin 
profane qui souille par sa présence le bois sacré des Druides , et s’il n’y trouve pas 
une mort soudaine, ils l’cn chassent a force de dégoûts. 

Un exemple prouvera ce que j’avance; il a rapport k l’équilibre des talents^xigé 
dans les académies. 

Un jeune homme, précédé, k son retour d’Italie, par une réputation inquié- 
tante pour ses confrères, se disposait k se présenter k l’Académie; un membre de 
celte Académie, que l’esprit de corps n’avait pas gagné, après avoir vu l’ouvrage 
de l’artiste, dans l’épanchement de son âme, vantait les hauts talents du jeune 
candidat. Un vieil académicien qui avait parcouru toutes les innombrables dignités 
de l’Académie, et dont la léthargique assiduité en avait usé tous les sièges, depuis 
le tabouret jusqu’au grand fauteuil à bras, dit gravement : ff Messieurs, si, comme 
on le dit, ce jeune homme a autant de talent, je ne vois pas, moi, la nécessité do 
l’admettre parmi nous. Messieurs, l’équilibre des talents, l’équilibre.’» Les acadé- 
miciens, saisis d’un saint respect pour un aussi lumineux raisonnement, comme 
les médecins de Molière, en inclinant la tête, et les mains croisées sur la poitrine, 
d’applaudir k la belle idée de leur confrère, et de s’écrier tous ensemble : ff L’équi- 
libre des talents, l’équilibre 1 »» El cela pour retarder de deux années la réputation 
d’un jeune homme, parce qu’aloi's le salon n’avait lieu que tous les deux ans; on 
allègue encore qu’on ne peut le recevoir qu’après l’exposition jmblique, que toutes 
les places sont prises, qu’il se présente k la fois trop de candidats? Enfin, 
citoyens, dans une conduite aussi scandaleuse, qui fut le plus juste? le croiriez- 
vous, ce fiit le directeur général des bâtiments, et des académies par conséquent, 
M. le comte d’Angivilliers. . . Lejeune homme fut admis enfin. 

Un autre trait de naïveté, qui peint bien, k mon sens, l’esprit de corps, le voici ; 
Rentrant chez moi, après une séance de la Convention, dans laquelle nous avions 
reçu des nouvelles fâcheuses de l’armée de la Vendée, la tête baissée, l’air inquiet 
et rêveur, je rencontre un académicien ; celui-ci est un des quarante immortels de 
l’inlorissable foutoine d’Hippocrène instituée par Richelieu, dont le nombre d’eu- 
fants ne peut augmenter et surtout diminuer, ff Qu’avez-vous, me dit-il? Vous êtes 
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rêveur. — Mou cher, lui rêpouditt-je, J’ai bien lieu de l’étre, no8 affaires vont 
bien mal; cette maudite armée de la Vendée nous fait bien du tort. — Ah! mon 
ami, mon cher ami, s’écria-t-il en m’interrompant, il serait bien singulier que nos 
académies sumage^issent è une aussi grande révolution que celle-ci. n Le malheu- 
reux ne voyait que son académie; je le regardai avec mépris, et je connus dans 
toute sa turpitude l’esprit de l’animal qu’on nomme académicien. 

J’ai dit plus haut que j’intéresserais votre sensibilité; écoutez, je finirai par ce 
trait : 

tin jeuhe artiste, dont le nom était Sénéîclial, avait remporté, en sculpture, le 
premier prix de l’Académie. A son retour de Rome, où il avait été poui* se perfec- 
tionner, il vint loger à Paris, chez un particulier aisé, dont la fille lui était pro- 
mise en mariage, à condition toutefois que le jeune homme, sur son morceau, 
serait agréé de l’Académie. L’amour enflamme son ciseau, l’amour dirige sa main; 
il fait un chef-d’œuvre ; mais son maître, mais la trop redoutable Académie ne 
Pa pas vu ; il n’ose encore se flatter. 

Enfin les trois commissaires envoyés par l’Académie arrivent; son maître, nommé 
Falconnet, était du nombre. Ce Falconnet est celui qui a fait six gros volumes pour 
prouver que le cheval de Marc-Aurèle, h Rome (chef-d’œuvre reconnu de l’anti- 
quité)» ne vaut pas celui qu’il a fait en Russie, et qui s’enterrera un jour si fort 
nvànt dans les neiges de la INéva que l’on n’en parlera plus. Ce Falconnet, dis-je, 
aussitôt qu’il voit , dans le morceau que son élève se dispose h présenter à l’Acadé- 
mie, qu’il a la hardiesse de sortir du système de l’équilibre des talents, qu’il a la 
témérité de passer la ligne de démarcation, quelle fut la première parole du 
maître? la voici : «Jeune homme, ne vous vantez jamais d’avoir été mon élève; 
oubliez -le, comme j’oublierai que j’ai* été votre maître; votre ouvrage n’a pas le 
sens commun, un élève comme vous me déshonore. r) Et cela en présence de la 
famille et de la jeune fille attristée. Des larmes coulent aussitôt des yeux de noire 
pauvre jeune homme; il prétexta pour sortir, il ne revient pas; on s’inquiète : 
les académiciens, ou plutôt les monstres, s’en retournent. Mais l’amour qui veille 
toujours, l’amour qui cherche partout, la jeune fiüe le trouva enfin; mais où le 
trouva-t-elle? Noyé dans le puits de la maison de son père. 

(iiloyeris,je vous citerais encore une infinité de traits de cette nature; mais pour 
ménager votre sensibilité je me tais. 

Au nom de l’immanité, au nom de la justice, pour l’amour de l’art, et surtout 
par votre amoui’ pour la jeunesse, détruisons, anéantissons les trop funestes aca- 
démies, qui ne peuvent plus subsister sous un régime libre. Académicien , j’ai fait 
mon devoir; prononcez. 

Nota. Le citoyen David était académicien de la ci-devant Académie de peinture 
et sculpture. 

On trouvera la suite des pièces relatives à la suppression académies aux annexes de 
la séance du Comité du so août (p. 3i9). 
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B 

LfiTTBE DE LAVOISIER À ARBOGAST 

(Stracription : w Citoyen Arbogast, représentant de la nation, rue Caumarlin, n" 3r.) 

Le 1 1 août 1 793. 

Citoyen représentant, 

L'Académie des sciences , h la séance qui a précédé sa séparation , a nommé en 
exécution du décret de la Convention quatre commissaires pour former un aperçu 
des dépenses qu'occasionnerait l’établissement et l’envoi des nouvelles mesures dans 
les départements et districts de la République. Vous en avez été prévenu, citoyen, 
par une lettre du citoyen Darcet , qui était alors président. 

Nous avons été depuis informés que le Comité d'instruction publique vous avait 
choisi avec le citoyen Fourcroy en exécution du même décret pour concourir à ce 
travail. 

Nous vous prions de nous faire savoir si la suppression de l’Académie qui a été 
décrétée le 8 de ce mois , c'est-à-dire postérieurement ou décret de la Convention 
et à la nomination des commissaires, change quelque chose à ces dispositions. Il 
est également nécessaire que nous sachions si les commissaires qui ont été chargés 
des opérations astronomiques et géodésiques en Europe et en France, si ceux qui 
doivent mesurer la base, si ceux enfin qui sont chargés de comparer les mesures 
en usage dans les départements et districts de la République doivent continuer 
leurs opérations. En supposant que la Convention le juge ainsi, avec qui corres- 
pondront à l’avenir ces différentes commissions, par qui seront-elles dirigées, à 
qui feront-elles le rapport de leurs travaux, par qui seront réunis les éléments de 
ces travaux pour en tirer des résultats ? 

L'instruction que l’Académie a été chargée de rédiger sur l’ufyige des nouvelles 
mesures et sur l’arithmétique décimale offre encore une difficulté de plus, parce 
que les commissaires qui doivent être chargés de cet objet n’ont pas encore été 
nommés. 

Je dois de plus, citoyen représentant, vous observer que je me trouve déposi- 
taire des barres de platine à mesurer les bases, de leur monture, des thermomètres 
métalliques qui doivent les accompagner, de plusieurs étalons de poids, d’une 
quantité considérable de platine brut destinée à faire des étalons; que journelle- 
ment on me présente des mémoires à acquitter; que le citoyen Delambre, com- 
missaire dans les départements du Nord, m'annonce avoir tiré sur moi, pour sub- 
venir à ses dépenses journalières, plusieurs lettres de change qui montent ensemble 
à sept mille cinq cents livres dont il a reçu la valeur. 

J’ai besoin , citoyen , de promptes autorisations sur ces différents objets, d’autant 
plus que les fonds qui me restent entre les mains seront bientôt insuffisants pour 
fournir aux besoins des citoyens Delambre et Méchain et pour acquitter les iru*- 

Lettre inédite communiquée par M. Ed. Griniaux. 

* 7 ' 
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moires des artistes qui ont travaillé pour 1 opération des poids et mesures. Ils sont 
sans inquiétude, parce qu’ils comptent sur la loyauté de la nation pour laquelle 
ils ont travailk^. Je les entretiendrai dans cette sécurité. 

J’ai indiqué dans une lettre que j’ai adressée liier au Comité d’instruction pu- 
blique les deux seuls moyens qui me paraissent praticables pour sortir d’un aussi 
grand embarras : c’est ou d’excepter l’Académie des sciences de la suppression pro- 
noncée par le décret de la Convention, comme l’avait proposé le Comité d’instruc- 
tion publique , ou d’autoriser les membres qui composaient la ci-devant Académie 
à se former en société libre pour la suite des travaux qu'ils ont entamés, notam- 
ment de ceux dont ils ont été chargés par la Convention, en leur conservant les 
attributions qui leur avaient été affectées pour la suite de ces travaux par les dé- 
crets du QO août 1790 

Si le Comité d’instruction publique n’oblient point une décision prompte de la 
Convention sur ces dilîérents objets, l’opération des poids et mesures sera entièi'e- 
ment suspendue. J’envoie au citoyen Lakanal copie de celte lettre, dont il est né- 
cessaire ijii’il ait connaissance. 

Le trésorier de la ci-devant Académie des sciences, 

Lavoisier. 


Celte lettre sera reproduite plus loin, 
p. 3 i^. 

Le décret du 90 août 1790, rendu 
par l’Assemblée constituante sur la propo- 
sition de son Comité des finances, avait* 
fixé provisoirement les états de dépense 
pour les difl’érenles académies et sociétés 
littéraires. Le budget de l’Académie des 
sciences avait été arrêté à 93,458 livrets 
10 sols; celte soinyie était ainsi répartie : 
pensions et appointements, 63,000 livres; 
irais d’expériences , 1 6,000 livres ; dépenses 
courantes, 1,438 livres; jetons, 13,830 li- 
vres 10 sols; trais divers, 1,900 livres. I! 
faut ajouter à ces 93,458 livres jo sols 
une somme de 1,900 livres destinée 4 être 
distribuée en prix. (Procès-verbal de l’As- 
semblée nationale, n° 386 , p. 11.) Dans 
le débat qui avait précédé le vote de ce 
décret, la suppression des académies avait 
été demandée par Lanjuinais. wLes acadé- 
mies et tous les autres corps littéraires, 
avait-il dit, doivent être libres, et non 
privilégiés; en autorisant leur formation 
sous une protection quelconque, ce serait 
en faire de véritables jurandes. Les acadé- 
mies privilégiées sont toujours des foyers 
d’aristocratie littéraire. Après tout, leur 


art consiste à lier quelques phrases ingé- 
nieuses et correctes. . . Je propose de dé- 
créter : 1“ qu’à compter du 1" janvier, il 
ne sera plus rien accordé aux académies 
sur le trésor public; a° qu’à l’avenir les 
hommes de lettres auront la liberté de se 
réunir en société, comme bon leur sem- 
blera ; 3 ° que les départements seront au- 
torisés à fournir des fonds d’encouragement 
à ces sociétés, lorsqu’il s’agira de décou- 
vertes utiles ; 4 “ ces dispositions ne pouvant 
avoir un effet rétroactif, les pensions dont 
jouissent actuellement les académiciens con- 
tinuent à être payées jusqa’à la concurrence 
de 3,000 livTes et au-dessous, à condition 
qu’ils n’auront aucun autre •oppointemeiit 
ou traitement.» La défense des académies 
avait été prise , détail piquant , par l’abbé Gré- 
goire lui-même , qui s’était, exprimé ainsi : 
fT L’utilité des académies est reconnue, et 
comme je sais que ces sociétés s’occupent, 
en ce moment , de se donner des statuts dignes 
du régime de la liberté , je demande que les 
sommes proposées par le Comité des finances 
soient décrétées provisoirement , et que les 
académies soient autorisées à rédiger des 
statuts pour les présenter à l’Assemblée na- 
tionale.» {Moniteur du 91 août 1790.) 
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CENT DIXIEME SÉANCE. 
(extraordinaire.) 

Du mercredi 7 août 1798, Tan deuxième de la République 




11 n’existe pas de minute du procès- 
verbal de la séance du 7 août. Au registre, 
il n'y a que le titre de la séance et la date, 
mais le procès-verbal n’a pas été transciil. 

An verso de la minute du procès-ver- 
bal de la séance du 6 août après midi, on 
lit ces mots , qui se rapportent peut-être à 
la séance du 7 août : 

fr Instruction, enseignement, 
fr Travaux utiles pour la République, 
ff Dépôts, cabinets de physique, d’his- 
toire naturelle et d’objets relatifs aux arls.w 
— D ans l’intervalle qui sépare ceti e séance 
du Comité de la suivante, fut célébrée la 
fêle du 10 août, consacrée à l’inauguration 
de la constitution. Le programme de celle 
fête, tracé par David, avait été présenté 
le 1 1 juillet, au nom du Couiilc d’instruc- 
tion publique, à la Convention qui en avait 
ordonné l’impression; nous l’avons déjà re- 
produit plus haut (p. 78). Dans la séance 
du 9 août, la Convention entendit encore 
David lui lire une instruction sur l’ordre, la 
marche et les cérémonies de la fête du len- 
demain; l’assemblée ordonna l’impression 
immédiate et l’anicbage de celte instruc- 
tion. lin journal, le Journal de la Montagne, 
l’a reproduite dans ses colonnes : c’est à lui 
que nous en empruntons le texte. On trouvera 
aux annexes, A, un extrait du procès-verbal 
de la séance de la Convention du 9 août 
1798, suivi de Ttr Instruction sur l’ordre à 
observer le jour de la fête de la Réunion , 
du 10 août, l’an 2* de la République fran- 
çaise». 

La veille même de la fête, un membre 
du Comité d’instruction publique, Lan- 


thenas, fit distribuera la Convention une 
brochure intitulée : Motifs de faire du 
i O août un jubilé fraternel , une époque so^ 
lennelle de réconciliation générale entre tous 
les républicains. Cette brochure , œuvre d’un 
conventionnel qui, porté d’abord sur la 
liste des vingt-deux représentants dénoncés 
par les sections de Paris , en avait été çffacé 
le 2 juin, otfre le témoignage de ce qu'tin 
ami de la Gironde, républicain sincère, 
pensait alors de l’attitude des deux partis 
et de lu façon dont il lui paraissait possible 
de les réconcilier. Nous en donnons quel- 
ques extraits aux annexes , B (p. 2 G 5 ). 

La fête du 10 août eut une impor- 
tance considérable comme manifestation des 
sentiments de la majorité de la Convention 
et de celle du peuple français; elle tient une 
grande place dans l’histoh’e de cette pé- 
riode de la Révolution, *el se trouve étroi- 
tement rattachée, par une foule de détails, 
à l’activité du Comité d’instruction publique. 
Le procès-verbal de celle cérémonie fut ré- 
digé par Hérault de Sécbelles, qui la pré- 
sida; la Convention adopta la teneur do ce 
document dans sa séance du 3 o septembre 
1798; on le trouve au tome XVllI des 
procès-verbaux de la Convention, p. 2 5 . 8 ; 
il a été en outre imprimé à part en bro- 
chure (Bibliothèque nationale, Le‘^ ào 5 ). 

— Nous avons , à l’amiexe C do la séa^ice 
du Comité du 3 août (p. 281), continue 
rhislorique des travaux de la Coniinissioti 
d’instruction publique et des débuts re- 
latifs au plan de Lepeletier, et nous 1 avons 
conduit jusqu’à la séance de la Convention 
du 7 août inclusivcineiil. II nous reste à par- 
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PIÈCES ANNEXES. 


A 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du vendredi 9 août 1793. 

Au nom du Comitë d’instruction publique, le rapporteur présente l’ordre, la 
marche et les cérémonies de la fête nationale qui sera célébrée le 10 de ce mois ; 
le décret suivant est rendu : 

frLe plan de la fête nationale , proposé par le Comité d’instruction publique , sera 
eiécuté; il sera imprimé sur le champ et aflîché 

Voici le texte du plan de la fête nationale, dont parie le décret ci-dessus : 

INSTRUCTION POUR L’ORDRE À OBSERVER LE JOUR DE LA FÊTE Wî LA REUNION 
DU 1 O AOÛT, L’AN 9* DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 

0 

*L’emplacemcnt de la Bastille sera l’endroit de rassemblement; les citoyens sont 
invités à s’y rendre avant quatre heures du matin , c’est-h-dire au lever du* soleil , 
ce qui est sti’ictement nécessaire h l’esprit de la fête. 

La Convention nationale et les quatre-vingt-six doyens d’âge reconnus par les 
commissaires des assemblées primaires entreront dans l’emplacement de la Bas- 
tille par la porte du boulevard. 


1er de l’issue de ces débats, qui se termi- 
nèrent dans la séance du i 3 août. Ce nç 
fui que ce jour-là jne la Convention, pres- 
sée de tant de soins divers, put s’occuper 
de nouveau de l’instruction publique. Une 
grande et mémorable discussion, dans la- 
quelle parièrent plusieurs des membres le» 
plus inflpenls de l’assemblée, entre autres 
Robespierre et Danton , remplit la majeure 
partie de cette séance, et se termina parle 
vote d’un décret qui consacrait le principe 
deTéducatioa en commun, tout en laissant 
aux parents qui ne voudraient ])a6 de 
cette éducation pour leurs enfants la faculté 
de les conserver auprès d’eux. 

Après cette séance , un mois entier s’é- 
coule s^us que la Commission d’instruction 
publique donne signe de vie. Ce sera seule- 
ment le i 5 septembre que l'on verra le 
plan général d’instruction publique revenir 
à l’ordre du jour, à l’occasion d’une pétition 


présentée à la Convention par le départe- 
ment de Paris. (Voir la séance du Comité 
du 12 septembre, p. Sgô, noie 6, cl an- 
nexe A, p. 397.) 

Nous donnons aux annexes, C (p. 37a), 
un extrait du procès-verbal de la séance de 
la Convention nationale du i 3 août 1793, 
complété par les comptes-rendus de quel- 
ques journaux, et particuliècemcnt du Mo- 
niteur, 

O) Procès-verbal de la Convention, 
t. XVIll,p. aài. 

Extrait du Journal de la Montagne, 
n" 70, 10 août 1798. Il existe à la BiWio- 
tbèque nationale (Lb** 3234 ) une édition 
de celle Imlruction, imprimée chei Théo- 
dore Gérard, rue du Bacq, 4 pages m-8®; 
mais nous n’avons pas trouvé d’exemplaire 
de l’aflicbe qui a dû être impnmée par 
ordre de la Convention et placardée sur les 
murs de Paris. 
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L assemblée nationale ée rëimira autour de la fontaine de la Régénération, ainsi 
que les quatre-vingt-six doyens d’âge qui occuperont l'autre côté. Leur enceinte 
particulière sera indiquée par un ruban tricolore; ils n’entreront dans cette en- 
ceinte qu’cn justifiant de leur caractère : alors il sera distribué aux députés un 
bouquet d’épis, et aux doyens d’âge une branche d’olivier et une lance portant le 
nom de leur département. 

Les députés de la Convention nationale et les quatre-vingt-six doyens d’âge 
pourront se pourvoir d’avance , auprès des inspecteurs de la salle, des bouquets 
et marques distinctives de* leur caractère. Ceux qui n’auraient pas le temps de le 
faire justifieront de leur caractère, è l’entrée de la porte de la Bastille, sur le bou- 
levard, et recevront dans l’enceinte de la fontaine de la Régénération le bouquet et 
autres attributs distinctifs. 

La cérémonie commencera par un chant qui exprime le retour de la lumière. 
Le président de la Convention nationale arrose le sol de la liberté; ensuite il boit 
et présente la coupe aux quatre-vingt-six doyens d’âge , (ju’il appellera par le nom 
de leur dépaitement. Pendant cet acte symbolique de la régénération , on chan- 
tera un hymne à la nature ; k chaque fois qu’un représentant Imira , une salve d’ar- 
tillerie se fera enlendre. 

Le cortège dirigera sa marche par le boulevard; il sera planté sur le boulevard 
des jalons qui porteront le nom indicatif du point de réunion, savoir : i® des as- 
semblées primaires; 9 “ de la Convention nationale, qui, sortant en masse de son 
enceinte, se trouvera entourée par le lien de l’unité et de l’indivisibilité représentés 
par [les] quatre-vingt-six doyens d’âge, tenant le ruban Incolore; 3® de la masse 
générale des commissaires confondus ensemble, auxquels on distribuera près de 
leur jalon une branche d’olivier; â^de la masse respectable du peuple, dont chaque 
membre k volonté portera les instruments de soninduslrie; on y verra, sous leurs 
diverses enseignes, la vieillesse, \ innocence, le malheur honoré. Les citoyens, })our 
éviter la confusion, sont invités à marcher dix de front; 5® d’un groupe militaire 
qui conduira un char portant l’urne dépositaire des héros morts glorieusement 
pour la patrie. Les parents de ces héros entoureront le char, tenant en mains 
une couronne de fleurs qui leur sera également distribuée aupi ès de lem* jalon. 
Le char sera précédé d’une musique guerrière. 

Pendant la marche, des flammes tricolores portées de distance en distance 
indiqueront, étant élevées, (ju’il faut marcher; étant baissées, qu’il faut s’ar- 
rêter. 

Arrivé k l’arc de triomphe, le président donnera le baiser fraternel aux héroïnes 
des 5 et 6 octobre, et leur j)résentera une branche de laurier. Assises surbmrs (‘a- 
nons, elles prendront place parmi le souverain. 

A la place de la Révolution, la Convention nationale et les quatre-\mgt-si\ 
doyens d’âge, représentant les commissaires des assemblées jirimaires, se rangeront 
auprès de la statue de la Liberté; chaque porteur d’enseigne viendra la déjiosor au- 
tour du piédestal ; les attributs de laroyauU;, portés dans des tombereaux, seront 
jetés sur le bûcher. Le président déchirera le voile qui couvre la statue de la Li- 
berté, et l’inauguration en sera célébrée par des salves d’artillerie et j)ar une hymne 
solennelle. 
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Ensuite les doyens d*&ge, armés d'une torche, [>orteront la Oamme au bâcher. 

Cette cérémonie achevée, une salve d'artillerie indiquera que l’on continue la 
marche. 

Le cortège passera par le pont de la Révolution, le quai de la Grenouillère , l’a- 
venue qui conduit h la place des Invalides, où est érigé un monument représen- 
tant, de forme colossale, le Peuple français foudroyant le Fédéralisme. 

Ici, une salve d’artillerie annoncera le passage du cortège. On entrera dans le. 
Champ de Mars par le côté de l’École militaire, où se trouve suspendu le niveau 
national ; ici le cortège se sépare en deux colonnes qui filent h droite et à gauche 
de l’autel de la ])atrie; ils y feront en passant l’hommagé^des diiférents attributs 
de leurs industries, et se dis[) 08 eront ensuite dans le champ de la Réunion. 

Le président de la Convention nationale , accompagné par les secrétaires , et les 
quatre-vingt-six doyens d’âge monteront au sommet de l’autel ; les menibres de la 
Convention nationale et les membres des assemblées primaires en occuperont les 
degrés. 

Le président proclamera le recensement des voles des assemblées primaires sur 
la constitution; alors une salve générale d’artillerie l’annoncera au peuple, qui prê- 
tera le serment de la défendre. 

L^ serment fait, les quatre-vingt-six doyens d’âge s'avanceront vers le président 
dc*la Convention nationale, et lui remettront la pique, portion du faisceau, qu’ils 
ont poitéi’ h la main; le président les réunira avec un rubap tricolore. 

11 déposera dans l’arche l’acte constitutionnel, puis confiera cette arche ainsi que 
le faisceau aux mains de tous les commissaires des assemblées primaires , lesquels 
le conserveiont jusqu’au lendemain, pour être par eux déposés dans le lieu des 
séances de la Convention nationale. 

Des embrassements termineront cette scène touchante , que célèbi'eront en môme 
temps des chants d’allégresse. 

L’imne cinéraire couronnée par le [>çérident de la Convention nationale sera dé- 
posée dans le teniple érigé en riioimeur des héros de la patrie , une musique fu- 
nèbre se fera entendre. 

Après cet hommage rendu h la gloire et aux vertus, le peuple se livrera à 
l’elTusion de ses sentiments. A dix heures, une salve d’artillerie indiquera le mo- 
ment de la représentation d'une pantomime intitulée Le bombardement de la ville 
de Lille, 

Le peuple , ami de l’ordre et de la tranquillité , respectera son ouvrage. 
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EXTRAITS DE L'écRlT DE LANTHENA8 INTITULE : ff MOTIFS DE FAIRE DU 10 AOUT 
UN JUBlLé FRATERNEL, UNE EPOQUE SOLENNELLE DE RECONCILIATION GENERALE 
ENTRE TOUS LES RÉPUBLICAINS, EN CONSACRANT UNE DÉCLARATION DES DEVOIRS 
DE L'HOMME, DES PRINCIPES ET MAXIMES DE LA MORALE UNIVERSELLE 

De l’imprimerie naüonaie, s. d. 

[Celle brochure, de 78 pages in-8”, fut distribuée à ia Convention le vondredi 9 août, 
à ce que nous apprend Lanthenas dans une note de la seconde édition de son ouvrage 
Bases fondamentales de Vinstruction publique et de toute constitution libre (p. 181). Elle est 
divisée en dix paragraphes, dont voici les titres : 

S I. De la force et de la violence considérées comme moyens de révolution ou de résis- 
tance contre la loi et le^ gouvernement (p. 1). 

S II. La persuasion est le véritable moyen d’effectuer comme de compléter la révolution , 
ou d’obtenir les redressements que l’on croit justes, et non la violence et les passions (p. 6). 

8 III. Des passions considérées comme mobiles des actes du peuple et de ceux qui le 
conduisent (p. 1 1). ^ 

S IV. Des associations populaires ou associations politiques (p. 17). • 

8 V. Doit-on désirer que les réformes se fassent graduellement, ou tout à la fois? 
(p. a8). 

S VI. Du tyrannicide (p. 33 ). 

S VIL La recherche de la vérité tend seule à améliorer solidement nos institutions poli- 
tiques; elle est essentiellement unie avec toutes les vertus (p. 37). 

S VIII. De ia vertu la plus nécessaire pour arriver soi-méme et conduire la société à la 
perfection sociale (p. /16). 

.S IX. Application des principes développés dans les paragraphes précédents, pour juger 
combien de maux et de désordres il était possible d’éviter dans la révolution, sans lui 
nuire, et au contraire en la consolidant (p, 5 i). 

8 X. Chacun a fait des fautes; il faut se les pardonner, pour étouffdr les flammes de la 
guerre civile et pour raUier tous les esprits, tous les cœurs, tous les intérêts à la constitu- 
tion (p. 60). 

Les extraits que nous reproduisons sont empruntés aux paragraphes IX et X.] 

Paragraphe IX. Application des principes développés dans les paragraphes précédents, 
pour juger combien de maux et de désordres il était possible d*éviier, dans la révo- 
lution , sans lui nuire , et au contraire en la consolidant, 

. . . Veut-on savoir ce qui a produit les malheurs de notre révolution, et qui 


Lanthenas avait publié un mois au- 
paravant une brochure intitulée : Déclara- 
tion des devoirs de V homme, des principes et 
maximes dé la morale universelle, proposée 
par F. Lanthenas, nommé à la Convention 
nationale par les départements de Rhôiie- 
et- Loire et de Haute -Loire, 9 juillet, an 


second de la République; Imprimerie na- 
tionale, 1793; in-8°, 5 o pages. (Biblio- 
thèque nationale, Le^ 32 0.) 

Bibliothèque nationale, Lc^® 3 o 4 , 
in- 8 ". Cette brochure est annoncée dans le 
n^tSaq du Jouimal des débats et des décrets, 
correspondant au i 3 août 179*^* 
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en a souvent exposé tout le fruit? Ce «ont bien moins ses nombreux ennemis, les 
véritables traîtres qui, une fois reconnus, redoublent le nombre et l'énergie des 
enfants de la liberté; ce sont bien moins encore ceux qui ne pouvant suivre la 
révolution , ou approuver des modes qu'ils estimaient dangereux , ont été réelle- 
ment mal appréciés et injustement confondus avec les premiers ; ce sont , dis-je , 
bien moins ces trois esp^es d'hommes, que les divisions de deux classes de pa- 
triotes, qui ont eu le malheur de se haïr, de s’enlre-fléchirer. 

L'une entraînée par l’excès du zèle, le mouvement des passions, et sans doute 
par quelques malintentionm^ qui ont pris le masque du patriotisme, n’a pas vu 
le danger d'exaspérer continueDeinent les esprits, de réduire continuellement le 
nombre des premiers apôtres de la liberté, en les perdant dans l’opinion, injuste- 
ment ou k la moindre faute; de tout détruire h la fois; d'accuser légèrement, sous 
le prétexte de trahisons multipliées; enfin, de ne faire aucune réparation aux 
calomnies, de no mettre aucun frein aux calomniateurs. 

L'autre a voulu garantir de cet excès, mais elle a fait, sans s’en apercevoir, un 
autre mal ; elle a opéré une scission funeste ; on lui a reproché de vouloir élever une 
sorte de prééminence de lumières, de vertus, de talents; de jeter un dangereux 
mépris sur ses compagnons d’armes; de prendre sur elle-même, de présumer de 
ses npLoyens plus (pi’il n’est permis, plus qu'on ne doit dans une République; d’en- 
velbpper dans les mêmes injures ceux qui évidemment ne méritaient que peu ou 
point de reproches, et ceux qui, selon elle, paraissaient les avoir tous encourus, 
mais qu'elle était loin de pouvoir démasquer et convaincre; enfin, d'élever un 
étendard sous lequel devait se ranger, avec rarislocratie bourgeoise y l’aristocratie 
nobiliaire, qui s’esl puissamment servie delà première, pour nous combattre in- 
térieurement et nous diviser. 

J’ai montré comment ces deux classes de patriotes voulant les mêmes choses, 
mais différant seulement sur les moyens d’y arriver, ont rempli la République de 
discordes et de préventions contraines; comment, en employant la violence a la 
place de la raison, voulant tout de suite ce qu’il fallait attendre du temps, man- 
quant l’une envers l’autre d’égards et de sincérité, ne cherchant même pas à se 
connaître mutuellement, a se convaincre de leurs intentions pures, mais gardant 
chacune une morgue funeste et recourant uniquement, par des moyens divers, à la 
force , k l’intrigue , pour se supplanter niuluellement , elles ont causé mille maux 
par leur erreur et leur endurcissement. 

Toutes les deux réciproquement aigries, divisées peut-être, même dès le com- 
mencement, par les pièges de leurs communs ennemis, ne se sont pas aperçues 
que depuis leur première querelle, l’aristocratie n’a pas au moins cessé d’être 
derrière elles, prenant tour k tour leurs couleurs, attisant secrètement leur ani- 
mosité, lançant des traits contre l’une et l’aulre, faisant jouer en leur nom mille 
ressorts, quelles s’attribuaient mutuellement, et qui ont sans cesse excité leur 
fureur, jusqu’au point où nous l’avons vue prête k déchirer la République: toutes 
les deux ont également, sans le savoir, servi de celle manière les ennemis de la 


jBomi fondamêntales de Vinetruction publique, etc. y i5 cl i6; ouvrage dis- 

tribué k la Gonvenlion nationale au milieu d'avril dernier. (Note de Lanihenas,) 
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liberté, dont la ressource extrême, quand ils ne peuvent f opprimer, est de diriger 
vers Tanarchie les derniers mouvements révolutionnaires : car toutes les deux en 
se divisant et s’accusant sans cesse, ont été les causes premières des désordres 
qu’elles se sont mutuellement reprochés : fautes bien graves, bien fatales, cph 
seront appréciées par la postérité, et sans doute, dès ce moment, senties par tout 
patriote qui voudra bien suspendre la véhémence de ses sentiments et n’écouter 
que la froide raison sur ce sujet devenu si difficile , peut-être même si dangereux 
à traiter. 

. . . J’ai tenu dans tons les temps, à chacun des deux porlis, le njême langage: 
si je me suis trompé, c’est de bonne foi; ce n’est pas obstination si je n’ai pas 
changé. 

L’on m’a vu au mois de novembre, au sein de la Convention, plongé dans In 
plus profonde tristesse, j>endant les succès d’un parti; aujourd’hui comment les 
mêmes réflexions ne m’obséderaient-elles pas? Je l’avouerai, et sans doute les 
larmes que je versais alors, et que pliisi nirs de mes collègues pourraient attester, 
me mettent dans le cas de pouvoir dire, sans reproche, ce que je crois sincèrement 
aujourd’hui comme alors être la vériU; : et certes. Ton ne m’accusera pas de con- 
sulter le vent de la fortune pour manifester mes opinions. Je ne vois que des frères 
s’entre-déchirer, et se déchirer d’autant plus impitoyablement qu’au foqd ils 
étaient plus d’accord pour la même chose, pour la liberté la plus parfaite, ^ssi 
bien que pour la République une et indivisible. 

Paragraphe X. CÀacun a fait def: fautes; il faut se les pardonner pour étouffer les 
flammes de la ffuerrc cioile et rallier tous les esprits, tous les cœurs , tous les inlérêls 
à la constitution. 

... De bonne foi, quel est celui des représentants du peuple, malheureusement 
entraîné k partager aujourd’hui tous les délires et les travers de l’esprit de pai*ti , 
qui, au fond de Tâme, ne se rende compte de la manière dont il en a été jiossécJé? 
Quel est celui qui n’avoue que le ressentiment d’injustices entièrement personnelles, 
ou des préventions adoptées sans beaucoup de fondement ni d’examen, et cette 
puissance naturelle de l’imitation sur les hommes, puissance qui, dans le fait, 
n’est ignorée de personne et dont personne ne se méfie, dont ou ne veut pas 
même s’apercevoir, quel est celui, dis-je, qui n’avoue pas que ces causes ont dé- 
terminé ses premiers sentiments , bien plus que la réalité des crimes et des trahisons 
que l’on s’est imputés mutuellement? Quel est enfin celui qui refusera de recon- 
naître, si cet aveu peut véritablement contribuer h éteindre le feu de nos discus- 
sions, que le premier pas fait dans cette carrière en a nécessité de nouveaux; que 
des causes malheureuses, indépendantes de nous, ou simplement nées dans d(îs 
imaginations et des cœurs très échauffés, ont produit des effets qui ont été sur le 
champ confondus avec elles; que les fautes et les torts réciproques ont paru alors 
s’aggraver, se multiplier, et que leur enchaînement, d’abord parti d’un point im- 
perceptible, s’est tellement compliqué que le fil en est devenu inextricable? 

Chaque parti ainsi formé a pris le mode qui lui a paru le plus favorable poui 
combattre son adversaire; l’un, comme s'il y avait eu de nouveaux tyrans à 
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abattre, sestëtayé de la clasge la plus pauvre, la plus respectable sans doute, la 
plus nombreuse, pour qui et par qui la révolution a été faite, mais malheureuse- 
ment la plus ignorante, la plus facile h égarer et h tromper; la résistance de 
Tautre, Taseendant des talents et ses efforts pour faire régner l’ordre et la loi, ses 
fautes, ses méprises, ses injustices, sa sévérité même, lui ont donné l’apparence de 
travailler à perpétuer le pouvoir entre scs mains : on s’est reproché des vues am- 
bitieuses; on s’est poursuivi avec l’acharnement qui caractérise les haines, les 
guerres intestines et entre frères; et (ous ont cependant prouvé par raille traits, 
dans une conduite contraire, qu’ils voulaient la même chose, la liberté la plus 
étendue et la République une et indivisible. 

Avec quel enthousiasme n’ont-ils pas tous applaudi, dans toutes les occasions, 
aux succès, aux victoires de la République? Avec quelle unanimité et quel même 
empressement n’ont-ils pas toujours décrété les principes, les lois générales et une 
multitude de leurs conséquences? Je ne crois pas, j’ose le dire, dussé-je être le 
seul, je ne crois pas qu’il y ait eu dans la Convention un individu qui ait eu, au 
commencement au moins, d’autres idées et d’autres sentiments. Je ne crois pas 
même encore que, do ceux qui ont eu la faiblesse d’abandonner leur poste, il y en 
ait un seul qui ail voulu, comme on les en accuse, provoquer le fédéralisme, ré- 
tablir la royauté, ou nous livrer aux ennemis intérieurs de la Vendée et h ceux qui 
niefiacerit nos frontières. Aucun d’eux ne nourrit dans l’origine, au moins je suis 
fondé è le présumer, celte pensée, celte intention criminelle; s’il en est qui s’y 
soient abandonnés, il n’est point d’excuse pour eux; qu’ils soient convaincus, 
jugés, et que, victimes malheureuses d’un égarement révolutionnaire, ils périssent 
s’il le faut pour le salut de la patrie. 

^ Mais que ceux qui n’ont pas cessé de porter dans leur cœur l’image parfaite de 
la liberté, qui ont toujours brûlé pour elle d’un arpour pur, qui n’ont cessé de 
vouer leur sang et leur vie h l’unité et à l’indivisibilité de la République; que 
ceux-là, emportés au milieu d’une tourmente effroyable, soient encore punis 
d’avoir été les jouets de la tempête; que nous fassions périr sur l’échafaud des 
enfants fidèles de* la patrie, qui se croiraient dans les mains des ennemis de la 
liberté, qui croiraient réellement souffrir pour elle le martyre, cette idée est 
affreuse pour moi I tout patriote qui s’est trouvé en danger par la haine et la puis- 
sance de ses adversaires, m’a également, dans tous les temps, fait frémir! 

J’ose en effet rappeler ici un fait bien frappant, qui prouve que j’ai toujours été 
animé des mêmes sentiments que m'inspirait la sensibilité de mon cœur, mais 
qui, è mon avis, m’auraient encore été dictés par la raison et par la politique, 
comme par l’humanité. 

rr Je frissonne d’effroi , disais-je nu sein de la Convention dans la nuit du 1 3 au 
1 4 avril quand je vois proposer de mettre sous le glaive de la loi des hommes en 
qui je n’ai pu voir, parce que je les crois de bonne foi , que folie, zèle exagéré, 
frénésie , au milieu surtout des passions nourries depuis six mois dans cette as- 
semblée; je frissonne d’effroi, dis-je, car je vois ici, dans tous les partis, des 
hommes qui, h mon avis, sont coupables de fautes très graves, bien distinctes 


C’est-à-dire dans la séance où Marat fut décrété d'accusation. 
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pourtant du crime, et qui peuvent néanmoins pour elles, si le parti qui leur est 
contraire avait le dessus, être traduits aussi, par des moyens semblables, sous ce 
glaive tranchant et redoutable. Je demande qu il soit aussitôt formé un tribunal 
de censure publique; que ce tribunal puisse juger rétroactivement, si Ton veut, nos 
fautes, nos délires, nos folies, et suspendre de leurs fonctions ceux de nous qui 
seront convaincus d’avoir compromis le sort de la chose publique, par leurs tra- 
vers, leurs défauts de caractère, d’esprit et de cœur, ou même par leurs vices. Je 
vote donc , pour cette raison , contre le décret d’accusation dont il s’agit , je dis non. 

Je pense qu’il y aurait plujtôt lieu h commettre des médecins pour examiner si 
l’accusé, ainsique beaucoup d’autres parmi nous, que je nommerais, n’est pas * 
réellement atteint de folie, de frénésie, comme je les en soupçonné depuis long- 
temps; et ce serait là le vrai moyen légal de les écarter, pour quelque temps au 
moins, avec justice et sans violence, des affaires publiques, si leur présence, si 
leur influence est jugée nuisible par la Convention ^ 

Toujours le même, ce qi\p je disais alors je le répète aujourd’hui, sans accep- 
tion de parti, de personnes, de circonstances. Je dis, je répète que la concorde, la 
discussion des principes , la persuasion et la confiance , sont l’âme du gouverne- 
ment républicain, les-seuls moyens efficaces pour le consolider, la puissance même 
h plus sûre et la plus utile des révolutions. 

Mais en vain j’aurais voulu donner tout mon sang pour rappeler la paix, la 
bienfaisante humanité dans les cœurs; en ce moment-ci même je suis atterré du 
nouveau coup qui vient de frapper la République (i3 juillet); un nouvel assassinat 
dans la personne d’un représentant du peuple! ... un assassinai! ... ma langue 
est suspendue, ma plume ne peut écrire! et celui qui en tombe victime est accusé 
d’avoir fait l’apologie, d’avoir juslilié le fanatisme le plus atroce, celui du a sep-^ 
lembre; d’avoir cent fois écrit ou parlé de manière à faire naître de nouvelles 
scènes de carnage! O nature! ô Providence! ô justice éternelle! malgré tes lois, 
qui sans cesse, à chaque faute, nous avertissent et nous châtient, quel aveugle- 
ment conduit donc dans tous les tem[)s les hommes? C’est au nom de la liberté, 
c’est avec un dévouement héroïque qu’on prétend la servir par de semblables 
moyens , et que tour à tour on se précipite dans un abîme de maux qu’il est im- 
possible de sonder. 

J’avançais dans l’exposition des sentiments d’un cœur pur et des pensées d’une 
âme tranquille; je me flattais d’être entendu de tous les partis, et qu’ils me secon- 
deraient tous à la fois dans mes bonnes intentions. Dois-je renoncer à la lueur 
d’espérance qui m’éclairait, en voyant la frénésie s’emparer de toutes les têtes, et 
les partis les plus violents les seuls écoutés 


Voyez, à ce sujet mon opinion, que 
j'ai déjà plusieurs fois citée, énoncée dans 
le Mercure univenel, octobre ou commen- 
cement de novembre 179a. (/Vote de Lan- 
thenae,) 

Des circonstances ont retarde l’im- 
pression de cet écrit. Je me trouve déjà au 


a août, et chaque jour la scène change. La 
lettre trouvée dans un portefeuille anglais 
et les notes écrites de ce portefeuille, que 
l’on a lues dans la séance de la Convention 
d’aujourd’hui, surpassent tout ce que je 
pouvais concevoir et prouvent l’étendue des 
efforts que l’on fait contre nous. Mais la par- 
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Je continuerai néaitmoins; je ne cesserai de crier à Ja République: ^Tu es tout; 
les indivise ne sont rien ; réunie sous l’étendard de la constitution républicaine 
qu’on le présente, oppose dans ce moment, par ton union, une masse invincible 
h tes ennemis. Le bon esprit, la véritable fraternité, chassant le mauvais génie qui 
nous divise et prévalant entre les citoyens, suflironl pour arrêter tout égaremrat 
du zèle, tout excès des passions ou des folies auxquelles la faiblesse de l’humamté 
assujettit les hommes. Elles prennent sans doute trop souvent le masque du patrio- 
tisme; mais c’est là un mal contre lequel la corruption de l’ancien régime nous a 
laissés absolument sans remède. Et vous, citoyens, quelle que soit votre opinion, 
écoutez -moi ; nous ne pouvons nous guérir de cette maladie politique que par le 
tempa^ beaucoup de patience à nous tolérer les uns les autres, et le régime répu- 
l)lieaiil, aidé de l’organisation delà morale et de l’inslrnction publique, par la- 
quelle seule les esprits ai'dents devaient opérer le triomphe de la vérité. Ayons 
toujours fixé devant les yeux ce terme de nos peines; supportons-les avec courage , 
dans quelque opinion que nous soyons jetés; cherchons à adoucir nos maux, mais 
ne nous divisons pas: aimons-nous vérilablemenl les uns les autres, éclairons-nous 
mutuellement, discutons sans nous injurier, sans nous calomnier, sans nous piller, 
sans nous battre , sans nous assassiner ; que notre force , notre audace , notre cou- 
rage, ne tournent point contre nous-mêmes, que ces vertus soient réservées pour la 
nimc de nos véritables ennemis, n 

Si l’on réfléchit un peu sur soi-raême, sur le passé, le présent et ce qui nous 
menace dans l’avenir, qui ne sentira pas le même besoin que moi d’étouffer, a 
quelque prix que ce soit, les flammes de la guerre civile ou de cômbatli’e les 
longueurs d’un découragement à redouter, de rallier pour cela tous les esprits, 
les cœurs, les intérêls à la constitution, comme à un fanal également aperçu de 
tôns les points, et de provoquer à cette occasion une réconciliation auguste et gé- 
nérale qui étouflo les semences de discorde, maintenant répandues avec une pro- 
fusion désastreuse dans toute la République? 

La justice exige c^tte mesure, les principes la réclament; Tacceptation d’une 
constitution doit porter avec elle l’oubli général et réciproque de tous les re- 
proches, de tous les délits dont les divers partis, qui ne^ manquent jamais de 
naître pendant la confection d’un pareil ouvrage, peuvent s’accuser mutuellement. 

. . . Comment prétexterai t-on le fédéralisme, quand la République se rallie évi- 
demment tout entière à la constitution qui lui est heureusement offerte? Comment 
vous-mêmes , puisque vous désirez sincèrement l’accord et la réunion , refuseriez- 
vous d’y concourir par ce qu’il y a de plus eflicace pour les assurer? Donnez un 

lie de ces efforts qui n’y est pas expliquée et moment si celte lettre, ce portefeuille, ne 

qui entre certainement dans la tactique de seraient pas seulement une simple trame 

no8 ennemis, c'est celle qui a pour objet de pour pousser au dernier point nos soupçons 

nous diviser en attisant les partis contraires. les uns contre les autres et nos fureurs. 

Je suis si persuadé de la facilité que nos pas- Ciell calme les cœurs, édaire les esprits; 

rions ont donnée pour cela à nos ennemis , fais tomber la tête des vrais coupables , des 

comme je l’ai expliqué d’une manière pal- véritables traîtres; mais protège l’inno- 

pable dans mon écrit dto plus haut et pu- cx^ncc : fais-ln triompher 1 (Note de Lan- 

blié au milieu d’avril, que j'ai douté un thenat,) 
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grand exemple, un exemple qui vous honore h jamais, en déposant pour la paix 
avec vos frères tout amour-propre, tout ressentimenr. Du ressentiment, pourrait- 
il vous en rester? si la patrie est libre, si nous pouvons la sauver^ si pour cela 
notre union, notre accord sont nécessaires? ^ 

Jamais il ne fut plus utile, et rien ne convient mieux aux circonstances ou nous 
sommes, que de rappeler nos concitoyens, nos frères, à eiix-mêmes, à leurs véri- 
tables rapports entre eux, aux principes et aux maximes de la véritable fraternité, 
de la morale universelle. 

Mais qui peut aujourd’hui le faire avec quelque succès, si la Convention elle- 
même ne l’entreprend? Elle seule peut se faire écouler ; en avouant ce qu’il y a eu 
d’irj'égulier dans de-i mesures dont le résultat est utile, en faisant ’un^ran^ aveu 
des causes malheureuses, d’abord imperceptibles, puis mal connues et dès lecom- 
menceraent envenimées, continuellement attisées par nos ennemis, des divisions 
qui troublent la République , la Convention peut seule arrêter l’incendie allumé par 
nos querelles intestines. 

S’il fut jamais d’exemple de modération sublime, ce serait sans doute celui que 
donnerait, non pas un seul individu , non pas un conquérant victorieux, mais une 
assemblée nombreuse entière, avouant unanimement à l’imivers ses fautes; mar- 
quant elle-même les écueils où a échoué sa propre sagesse; bravant pour chijcun 
de ses membres, dans sa bonne foi et sa sincérité, le jugement d’une nation ma- 
gnanime; se dépouillant de toutes les passions de l’humanilé, et faisant, pour la 
patrie, cet effort, au milieu même des adhésions qui lui arrivent de tous les dé- 
partements, et quand une opposition redoutable, comprimée, devait au contraire 
précipiter les chocs les plus violents. 

Eh bien, législateurs qui serez à jamais célèbres, c’est cet exemple mémorable 
que je vous propose, une seconde fois, de donner à vos concitoyens et h la posté- 
rité, qu’il édifiera, è l’Europe, h l’univers qui vous contemplent. Vous en sentez 
Futilité, la nécessité même. Il n’est pas de moyen plus prompt et plus sûr de ré- 
veiller en notre faveur l’opinion publique chez les nations étrangères. Tant d’évé- 
nements et de passions, travestis par le mensonge, ont malheureusement concouru 
a la diriger contre nous. Profitez donc de tout ce qui peut rendre cet acte de mo- 
dération et de générosité encore plus solennel. 

Que le 10 août soit h jamais un jour célèbre, un jubilé fraternel, une époque 
de réconciliation générale et solennelle de tous les hommes francs, de tous les 
républicains. Mais célébrez celui qui se prépare par un concours de choses et de 
sentiments, formidable è nos ennemis; par l’exemple que vous donnerez, è toute la 
République , des vertus les plus difliciles h pratiquer, et pourtant les plus né- 
cessaires pour fonder solidement la liberté dans de nouvelles instilulions sociales : je 
veux dire l’oubli des injures, la clémence dans le triomphe, la modération dans le 
succès. Consacrez ce même jour une déclaration des devoirs de l’homme, des 
principes et maximes de la morale universelle ; proclamez-la avec solennité , et 
établissez aussitôt un système de censure publique et d’encouragement des bonnes 
mœurs, des mœurs républicaines. Confiez alors à ses tribunaux une loi pour dé- 
fendre de parler même des causes des dissensions actuelles, que vous porterez 
pour tous les citoyens, mais particulièrement pour les fonctionnaires publics. 
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Cest ainsi quç sans mesures extraordinaires, funestes à vous-mêmes et h la Ré- 
publique^^ tnoment où vous donnerez l’exemple d’une modération qui ne peut 
manquer ms^é^anger les cœurs et le mouvement des esprits, vous imposerez à 
jamais silenee aux passions particulières qui voudraient encore se montrer. C’est 
ainsi que vous arrêterez les vrais agitateurs, que vous leur ôterez tout prétexte; 
C^esbainsi que vous guiderez le zèle des bons citoyens et que vous écarterez du 
gouvernail du vaisseau de l’État ceux qui ne porteraient que le trouble et le dé- 
sordre dans ses manœuvres. 


C 

Nous Bvoôs dit plus haut (p. s 38 ) que le débat sur l'instruction publique et Tédiica- 
lion ^ëonimune , ajourné après la séance de la Convention du 5 août, ne fut repris que le 
i 3 août. Dans la séance du i 3 , de nombreux orateurs furent entendus, et la discussion, 
au lieu de laisser, comme dans les séances précédentes, les choses en suspens, aboutit 
y celle fois à un vote : une formule de transaction , que faisait déjà pressentir le rapport de 

J Léonard Bourdon du i*" août, fut proposée à l’assemblée et adoptée par elle. Les parti- 

' séns du système de Lepeletier purent se figurer qu’ils avaient cause gagnée , puisque la 
sf ‘ Convention, parce vote, décidait en principe qu’il y aurait des établissement nationaux ou 
les enfants seraient élevés en commun, nourris et habillés aux frais de la République; 
d’irfiîre part, le décret reconnaissait le droit des parents de garder leurs enfants auprès 
d’eux, si telle était leur volonté : et de la sorte satisfaction était donnée aux opposants 
qui avaient réclamé contre Je plan Lepeletier au nom de la liberté, de l’esprit de famille 
, et dos bonnes mœurs, 

« Voici d’abord comment le procès-verbal rend compte de celte importante discussion cl 
. «du décret qui la termina : • 

^ Séance du mardi 1 3 août i j(j3. 

On reprend la discussion sur i’éducatioii nationale; elle est interrompue par l’ad- 
mission d une députation de la section de la Butte-des-MouUns . . . 

• - «W 

On ï*eprend la discussion sur l’éducation nationale; plusieurs membres deniari-' 
dent et obtiennent la parole pour poser h question; et la Convention nationale 
décrète, sauf rédaction , qu'il y aura des écoles nationales, où les enfants senmt 
élevés en commun , nourris et habillés aux frais de la République , et que des in- 
stituteurs particuliers y seront chargés d’instruire les enfants que leurs imreiits ne 
pourraienl ou ne voudraient pas envoyer à demeure dans ces établissements 

Parmi les journaux, le Moniteur est le seul qui ail publié un coraptc-rendii détaillé et 
c<>mp\el de la discussion du awiV. Les autres organes de la presse qui en ont parlé ne 
lui ouj, tousacré que quelques lignes, ou n’en ont lait qu'un curapte-rendu écourté. Voici , 
exemple, ce que dit le Journal dei débata et de$ décrets : 

* - Conveuliou xiatiouale , séance du août. 

% 

liU discussion deYinslructiow publique a rempli une grande partie de cette séance. 


Procès-verbal de la Convention, t. XVIll, pages 37/1, 375. 
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Nous offrions incessamment h nos lecteurs le corps entier de celte intdi^essanle dis- 
cussion; il sera composé de l’analyse des plans proposés , de l’extrait ^es discours 
i‘t des débats de cette séance , que la Convention a termim^s en décrétant qu’il y 
aurait des établissements nationaux où les enfants des citoyens seraient élevés et 
instruits en commun , et que les familles qui voudraient conserver leurs enfants 
dans la maison paternelle auraient la faculté de les env(»yer recevoir rinslructiou 
publique dans des classes instituées à cet effet 

Le Journal de la Montagne a donné de ce [;rand débat le maigre résumé suivant : 

* 

Convention nationale, séance du i3 août. 

L’assemblée s’occupe ensuite, pendant quelques moments, de l’instruction pu- 
blique. 

Plusieurs membres sont d’avis qu’on d(^cide d’aWrd à quel projet on accordera 
la priorité. ^ 

D’autres veulent que cette question soit avant tout résolue : Y aura-t-il des éta- 
blissements où les enfants serotil éduqués, nourris et logés en commun? Tous les ^ ^ 
citoyens indistinctement seront-ils forcés d’y envoyer les leurs? ^ 

Enlin, après quebjiies débats, la Convention nationale décide , sur la proposiiiou 
de Danton, qu’il y aura des maisons communes d’éducation, entretenues aux frais * 
de la République. Les citoyens ne seront pas forcés d y envoyer leurs enfants. 

11 y aura, en outre, des classes particulières destinées k l’éducation des enfants 
qui n’auraient point été envoyés aux maisons communes ^ 

Nous devons donc être roconnaissauls au MomleuVy bien inspiré celio fois, d’avoir pp- 
lilic une analyse assez, élonduo de la discussion. Nous la reproduisons ci-après , tout en fai- * 
sant observer qii’on ne peut avoir dans riolelligence du journaliste, et sa fidélité à rendre 
le sens exact des discours, qu’une conliance relative. t 

Convention nationale, séance du t3 août. 

Suite de la diseuftsiou tiur riRsIruction publique, 

Lacri}t*r^^\ Dans celU* matière , il faut h'orcuper d abord <le la question ijui ‘^e 
pnWiile iiaturolleiiuMit : L’éducation nationale w^ra-t-elle roinmune et forcée? 
L'<i<lüralion pinil éln* cxiiiimune. et cVst inènie une dette nationale, mais je ne 
crois pas qu'elle doive être forcée; car vous ue pouvez pas dfer an\ j^irenls les 


Le journal n’a pas tenu sa pronie‘<>e : 
aucun compte-rendu des débats du 1 3 août 
ne se trouve dans les numéros suivants. 

Journal des débalH et des decrets , 
n” 3i>9, p. 177. 

Journal de fa Mttnlagne, n" 7*3, 
ih tioût 1793. 


Ce Lncroix pourrait être soit J. -F. De- 
lacroix, députe ïl’Eure-el-Loir, soit Ch. De- 
lacroix, député de Id Marne. Il nous parait < 
probable (Ju’jI s’.i/pt du second , (jiii avait * 
publié eu jiiil/et un Projet de loi sut l'edu- 
ration commune. (Voir plus haut, p. P’I-/ 
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enfants qui font leur richesse et qui leur sont utiles Donc les pauvres n’iront p«is 
aux écoles, et elles ne tourneront qu’au profit des riches Je demande que 
cette grande question soit traitée, que l’assemblée pose les bases, et que l’on pro- 
cède ensuite h rorganisation d’un plan quelconque. 

Robespierre, On n’agite que des questions accessoires, en écartant les questions 
principales. Vous avez h décider d’abord quelle sera l’organisation de l’instruction 
publique, et si elle doit être forcée ou volontaire. C’est alors ([iie vous examinerez 
jusqu’h quel point la volonté particulière doit céder ii la volonté générale, (jui n’a 
pour but que le bonheur piddic Li^ plan di; Lcpelelier a réuni tous les suffrages ; 
on ne lui en a pas opposé un seul qui puisse soutenir la concuiTence, soit par les 
principes, soit par l’ensernlile. Je propose donc de lui donner la priorité, et de ré- 
server pour la fin les (jueslions proposées 

RoJJron, Avant que d’avancer plus loin dans cette discussion , je dois foire une ob- 
servation importante : il semble que l’on confonde deux choses très distinctes, l’édu- 
cution et l’instruction. L’instruction éclaire l’esprit; l’éducation forme le cœur. Je 
ne sais pas si j’aurai le courage de dire ce qu’il faut faire ; car il faut avoir une 
grande confiance en ses lumières pour guider un peuple dans la route de la vé~ 
rit^mais j’aurai le courage de dire ce qu’il ne faut pas faire, et je pense qu’il 
faut distinguer l’éducation de rinslrucliou 

Jay de Sainle-Foix On paide d'éducation répul)licaiue sans examiner si l’on a 
besoin de l’organiser; pour moi, je ne le crois pas. Cette éducation est dans la 
nature ; en sortant do scs mains, l’iioinmc est pénétré du principe de l’égalité. L'in- 


Les iiléçs exprimées dans celte phrase 
se relroiivenl dans le projet de loi de Ch. 
Delacroix. (Voir en particulier le préam- 
bule, et les articles i à 9 de la a® section 
du litre T'.) ♦ 

11 senihle (pfil y a ici une lacune 
dans la suite des idées. L’orateur, après 
avoir dit que les parents qui auraient hc- 
soia du travail de leurs enfants devaient 
■pouvoir les retirer une partie de l’année, a 
probablement ajouté que la République 
devait pi'ondre à sa cbaiije les frais d’en- 
tretien des enfants pauvres dans les maisons 
d’éducation commune , sans quoi les riches 
seuls seraient en état d’y placer leurs enfants. 
(Voir les articles de son projet indiqués 
dans la note précédente.) 

Ici encore le journaliste nous paraît 
avoir mal rendu la pensée do l’orateur. 
La suite logique des idées est évidemment 
celle-ci ; Robespierre propose de décider 
d’abord quelle spra l’organisation do l’in- 


slruction publique, et, pour cela, d’adopter 
en principe l’un dos plans proposés, do pré- 
fé'rence celui do Lepeletier. C’est alors, une 
fois relie question principale résolue, qu’on 
pour» a examiner les qnnslions accessoires, 
comme de savoir si l’instruction publique 
doit être forcée ou volontaire. 

Le contenu de celte dernière phrase 
concorde enlièromcnt avec notre interpré- 
tation de la première partie du discours do 
Robespierre. 

L’opinion de Rnffron sur tree qu’il ne 
faut pas faire 77 nous est suffisamment con- 
nue par ses discoui’s précédents, en parti- 
culier celui du *5 août. (Voir ci-dessus, 
J). ‘>33.) 

Jay, de Sainte-Foix, l’un des députés 
du département de la Gironde, était un 
pasteur protestant, et siégeait sur les bancs 
de la Montagne. 11 fut nommé membre du 
Comité d’instruction publique le i5* jour 
du premier mois de l’an deuxième. 
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$lruclion est dans les moeurs publiques dans les fôtes nationales, dans les exer- 
cices militaires, dans les socidtes populaires, dans les livres dldmeutah’es. Voudriez- 
vous substituer à celte instruction simple la pédanterie et Taristocratie des savants ? 
Vous avez promis à la nation, non une éducation ré[)ublicainc , mais une instruc- 
tion commune. Je demande qu’on s'en occupe ; c’est Ik ce qui est praticable et 
pressant. 

Gaston L’instruction forcée est contre le principe de la liberté. Il répugne- 
rait aux pères de famille d’abandonner leurs fds pendant douze ans pour les faire 
instruire dans les sciences et les arts ; mais il est une instruction nécessaire : 
c’est celle qui , nous mettant dans le cas de remplir des fonctions publiques , nous 
rend utiles k la société; celle-lk doit être forcée, et je pense qu’il faudra fixer des 
jours où elle sera donnée aux enfants de tous les citoyens. 

Leonard Bourdon, 11 faut distinguer l’éducation de l’institution commune Je 
demande que l’assemblée décide s’il y aura des maisons communes où les enfants 
recevront l’instruction. 

Bomme On a raison de distinguer l’éducation de l’instruction. L’instruction 
dévelopj)e les facultés intellectuelles, l’éducation dévelopjie le caractère el jes 
facultés morales ; par l’instruction , on obtient les moyens de bien agir dans les 
scienées; par l’éducation, on obtient ceux de se bien conduire dans la sociéti*. 
L’éducation, seule, donnerait de lx)nne8 mœurs avec des préjugés; l’instruction, 
seule, favoriserait les talents, mais donnerait de la jactance. Réunissez-les, et vous 
donnerez aux liommes des mœurs pures cl des lumières 


Pour plus de clarlé, il faudrait lire 
ici : ffQiiant à l’iiislriiclioii , elle est dans 
les mœurs publupies, etc.» L’oraleur ex- 
plique qu’d suffit, pour ce qu’on appelle 
^éducation républicaine», de s’en remettre 
h la nature, (|ui a donné k l’iiomme des 
senlimonis républicains ; et que pour «l’in- 
slruction», il faut se garder de la pédan- 
terie des savants : les livres élémentaires 
donneront à la jeunesse les connaissances 
nécessaires; et les mœurs piibiiques, les 
fêtes nationales, les exercices militaires, les 
sociétés [lopulaires, en rupprocbanl tous les 
jeunçsgons, en faisant tomber les préjugés 
sociaux, réaliseront rinslruction commune. 

Gaston, députe de l’Anège, siégeait 
à la Montagne. 

D’après le plan de Lepeletier, les gar- 
çons devaient rester jusqu’à i’kgt* de douze 
ans dans les maisons d'éducation commune ; 
mais ils n’y entraient qu’à cinq ans : les pères 
de famille ne devaient dom pas abandonner 


leurs llls pendant douze ans, comme le dit 
ici Gaston, mais pendant sept ans seule- 
ment. llobespieire a relevé Celte erreur dans 
son discours (voir p. 978). 

C’est-à-dire que f’inslitution com- 
mune, qui consiste à faire vivre les enfants 
on commun sons le même toit, n’est pas 
la même chose que rédncalion commune, 
qui peut s’entendre simplement de la réu- 
nion des écoliers sur les bancs d’une même 
classe. Léonard Bourdon, on le sait, était 
le rapporteur de la Commission d’instriic- 
üon publique. 

Rorame, détenu par les insurgés du 
Calvados jusqu’au ‘iq juillet, était rentré 
à la Convention le 5 août. 

Il semble que Romme n’a fait (jue 
reproduire, dans ci» discours, les idées cx- 
poséi's dans son rapport du ao décembre 
1799 à peu près dans les mêmes termes 
(voir notre tome pages aoi-aao). Voici 
coniment il s’elait exprimé en 179^ au sii- 
18. 
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Je crois que rinstruction nationale doit être considérée sous deux rapports : 
Quelle est rinstruction qui convient h tous les bomines ? Quelle est celle qui con- 
vient à chacun en parliculier? Il n est pas un seul individu qui ne doive con- 
naître ses droits et ses devoirs. Voilà l’instruction qui convient à tous; mais tout le 
monde ne peut être in^jénieur, par exemple. Voilà le cas de l’instruction particu- 
lière C’est sur ces deux objets très distincts que je voudrais que le Comité pré- 
sentât des plans séparés^'’. Je voudrais qu’il y eût autant d’établissements d’in- 
stniction que de communes, et autant d’instituteurs que de curés; je voudrais 
aussi que la somme immense donnée par l’Assemblée constituante à Louis Capet 
fût destinée h l’éducation des enfants de la République. Je demande qu’on adopte 
ces bases, et qu’on les renvoie au Comité pour présenter des projets consé- 
quents. 

Bréard Je rends autant qu’un autre justice au zèle de Lepeletier pour le 
bonheur de la patrie; mais je sais combattre ses erreurs. Il vous propose d’établir 
des maisons nationales dans lesquelles les enfants seront instruits aux frais de la 
nation. Cette institulion est impraticable dans une aussi grande République que 
la nôtre. Elle ne serait yiossible que dans une petite République, telle que Venise 
et^Jênes. Le cultivateur laborieux ne jiourrait pas toujours envoyer son fils dans 
ces maisons nationales. L’homme ambitieux qui voudrait faire jouer à son fils un 
l'ôle brillant dans la fié[)ublique renverrait s’instruire, et de là naîtraient encore 
(les distinctions. Vous formeriez, sans le vouloir, de nouvelles communnufrs, et 
leurs frais immenses seraient un poids qui surchargerait les citoyens les moins en 
état de profiter de ces institutions. 

D’ailleurs vous ne pourriez pas vous assurer du patriotisme de tous les institu- 
teurs; ét je vois moins de danger à laisser les enfants entre les mains d’un père 
patriote qu’entre celles d’un instituteur corrompu. En vain vous auriez instruit 
les enfants dans les maisons communes ; ils en sortiraient avoc des vices , et les 
porteraient dau^^ les maisons paterncdles. Nous devons chercher un modo d'in- 
struction plus simple, plus praticable, moins dangereux. Je pense qu’il faut établir 


jel (le Id ditTéronco i‘rilre rédiicalion et 
l’instruction ; rr L’instruction éclaire l’es- 
prit, exerce tonies les facultés intellec- 
tuelles. . . L’éducation développe le carac- 
tère, imprime è l’aime une impulsion 
salutaire, en ri'gle les affections. . . L’in- 
struction, sans l’éducation, donne dos ta- 
lents et de l’orgueil , dos moyens et de la 
/ jactance.. . L’éducation, sans l’instruction, 
ne peut formqr que des liahiludes et con- 
duire à tous les préjugés, n 

L’instruction publique doit être con- 
sidérée, ou par rapport à la société , on par 
rapport aux individus. . . L’instruction pu- 
blique comprend deux parties : celle qui est 


iK'cessaire à tous les individus, ci celle qui 
est nécessaire à la société , mais (pi ne doit 
jKis être nécessairement cultivée par lous.w 
(Rapport du no décembre 1799). 

Devenu pins lard rapporteur de la 
Commission d’inslruclion publique, ilommi» 
a présenté lui-méme h la Convention natio- 
nale, ](‘ i*'" octobre 1798, un plan ou 
l’inslruction nationale était considérée sous 
ces deux aspects distincts. Voir plus loin 
p. .^) 3 fi. 

Lisez : à la Commission tï. 

Bréard était un di'pnlé montagnard. 
Il avait fait parlie du premier Comité de 
salut public. 
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des écoles; que Ik les cnfanls apprennent à lire, h écrire, el qu’ensuile on leur 
montre un métier qui puisse les faire vivre en les rendant utiles à leurs conei- . 
loyens et h leurs familles. 

Dantoii^^K Citoyens, après la gloire de donner la liberti‘ à la France, après 
celle de vaincre ses ennemis, il neii est pas de plus grande (pie de préparer auv 
générations futures une éducation digne de la liberté : tel fut le but que l.epelc- 
tier se proposa. 11 partit de ce principe, que tout ce qui est bon à la socuHi» doit 
être adopté par ceux qui ont pris part au contrat social. Or, s’il (^sl bon d’i'clairer 
les hommes, notre colique assassiné par la tyrannie mérita bien de rbumanil(\ 
Mais que doit faire le législateur? Il doit concilier ce qui convienl aux principes 
et ce qui convient aux circonstances. On a dit cnntre le plan que ramour paliîrmd 
s’oppose h son exécution: sans doute il faut respecter la nature, même dans ses 
écarts. Mais si nous ne décrétons pas l’éducation impérative, nous ne devons pas 
priver les enfants du pauvre de l’éducation. 

I^a plus grande objection est celle de la finance; mais j’ai déjli dit^^^ qu’il n’y 
a point de dépense réelle la où est le bon emploi pour l’intérêt public, et j’ajoute 
ce principe , que l’enfant du peuple sera élevé aux dépens du superflu des hommes 
è fortunes scandaleuses. G est h vous, républicains célèbres, que j’en appelle; 
mettez ici tout le feu de votre imagination, mettez-y toute l’énergie de voire ca- 
ractère : c’est le peuple qu’il faut doter de l’éducation nationale. Quand vous semez 
dans le vaste champ de la Ilé])ubli(jue, vous ne devez pas compter le prix dcî celte 
semence. Après le pain, l’éducation est le premier besoin du peuple. (On ap- 
plaudit.) Je demande qu’on pose ainsi la question ; Sera-t-il formé aux dépens de 
la nation des établissements où chaque citoyen aura la faculté d’envoyer ses enfants 
pour recevoir rinstrucliou publique ? 

Chartier Je demande que l’éducation nationale soit facultative, mais que 
ceux qui domieroiii à leurs enfants des instituteurs particuliers payent une contri- 
bution plus forte pour les frais des établissements publics. * 

Ginjomar^^\ Je combats h; projet des établissements nationaux et do l’iklucaiion 
forcée, et je soutiens que le lien le pins sûr des Républiques est ratlachemonl dos 
enfants pour leurs pères. Je demande qu’on leur laisse le soin de leur éducation. 

Robespierre, Celui qui a conçu le plan a pensé que, pour assurer la consorva- 
tion de la République, il fallait eu planter le principe dans toutes les Ames; il a 


C’est la première fois que Danlon 
prend la parole dans une discussion sur 
i’instruclion publique. On remarquera que 
l’opinion qu’il soutient est celle qu’avait 
développée déjà le rapporteur de la Com- 
mission , Léonard Bourdon , dans son rapport 
du i®** août. 

Ceci ne veut pas dire que Danton 


avait déjà j^arlé sur ce sujet, mais simple- 
ment qu’il avait déjà exprime, dans d’autres 
circonstances, à l’éj^ard des sacrifices tln.ui- 
ciers, l'opinion qu’il va rappeler. 

Cliarlicr, avocat à Laon, était un dé- 
pute inonta^jnard. 

Cuyomar, négociant à Ciimgamp, 
était un député du côté droit. 
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bien senti que rinslniGtion était trop incomplète pour avoir celte influence sur les 
esprits, et il y a joint rëducatiou. Il a observé que le citoyen pauvre ne pouvant 
nourrir les enfants qui! envoyait aux écoles, il convenait que la République se 
chargeât ï\ la fois de les nourrir et de les instruire. Son but a été de saisir les en- 
fants à l’époque ou ils reçoivent des impressions décisives, pour préparer des 
hommes dignes de la Républi([ue. 11 les prend à l’âge où l’on commence h se 
former des habitudes ; il les laisse h celui où ces habitudes ont pris assez de force 
pour former le caractère définitif de riiOmme quand il entre dans la société. Ci- 
toyens, c’est l’imagination qui pose ordinaiiement les bornes du possible et de 
rini|K)88ible ; mais quand on a la volonté de bien faire, il faut avoir le courage de 
franchir ces bornes. Que ceux qui hésitent encore se rappellent qu’il n’en coûtera 
pas de sacrilices à la nature. Il n’est pas vrai que l’enfant soit éloigné de ses pa- 
rents : il reste avec eux les cinq premières années ; il reste auprès d’eux les sept 
années d’éducation , quand il passe dans les mains de la patrie. D’ailleurs, il y a 
dans ce plan une idée sublime en faveur de la nature, c'est la création du conseil 
des pères de famille, qui surveillera et jugera les instituteurs des enfants. 

Si vous adoptez ce plan, la naissance d’un enfant, celte époque si heureuse 
pour la nature, ne sera j)lu8 une calamité pour une famille indigente; elle ne 
fer^plus le sacrifice d’une partie de son existence pour l’alimenler. C’est la Répu- 
blique qui pourvoit Ix scs premiers besoins. On oppose encore que le père indigent 
ne voudra point se priver des services que son enfant peut lui rendre après l’âge 
de cinq ans: mais peut-on supposer qu’il regrettera ces services si souvent nuis, 
quand, par rinstruclion de son fils, il en recevra dont l’impoiiance ne peut pas 
même se comparer? Jusqu’ici je n’ai entendu que jdaider la cause des préjugés 
contre les vertus républicaines. Je vois, d’un côté, la classe des riches qui repousse 
celte loi, et de l’autre le peuple qui la demande. Je n’iiésitc plus, elle doit être 
adoptée. Je demande la pMorité pour le plan de Lepelelier. 

11 s’élève de longs débats sur la question de priorité. 

• 

Danton, C’est aux moines, cette espèce misérable, c’est au siècle de I^uis XIV, 
où les hommes étaient grands par leurs connaissances , que nous devons le siècle 
de la vraie philosophie, c’esUi-dire de la raison mise h la porlée du peiipk; c’est 
aux jésuites, qui su; sont perdus par leur ambition poUliujuc, que nous devons ces 
élans sublimes qui fout naître l’admiration La République était dan% les esprits 


Auprès d’eux?» est ki opposé à (füvec 
eux?». L’orateur veut dire : «Durant ses 
cinq premières années, fenfanl restera dans 
la maison de ses parents, avec eux; durant 
ie» sept années suivontes, il sera dans une 
maison ruUionale; mais cette maison se 
trouvant soit dans la commune même, 
soit À] chef- lieu du canton, il restera 
dans le voisinage de ses parents, il ne sera 
pas élofjgné.d’^ix, il sera auprès (Vcuav. 


Ceci parait une réponse à Gaston (voir 
p. 275). 

Ce résume du commencement du se- 
cond discours de Danton laisse beanronp à 
désirer; mais malgré l’incohérence de la ré- 
daction, on peut deviner la liaison des idées 
et la marche du raisonnement. Danton dé- 
bute par une réplique aux adversaires de 
féducalion en commun, qui ont reproché 
aux établissements proposés f>ar Lepelelier 
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vingt ans au moins avant ^ proclainalion. Corneille faisait des (^.pîlrcs dédicatoires 
h Montauron; mois Corneille avait fait le Cid, Cinna ; Corneille avait parle' en 
Romain, et celui qui avait dit : 

Pour être plus qu'un roi, lu te crois quelque chose, 
dtait un vrai républicain. 

Allons donc h Téducalion commune ; tout se rétrécit dans l’éducation domes- 
tique, tout s’agrandit dans l’éducation commune. On a fait une olqectioii en pré- 
sentant le tableau des affections paternelles ; et moi aussi, je sms père, et jilus que 
les aristociates <[ui s’opposent h réducation commune, car ils ne sont pas sûrs de 
leur paternité. (On rit.) Eh bien 1 quand je considère ma personne relalivoment 
au bien gén(h*al, je me sens élevé ; mon fils ne m’appartient pas, il est a la Ré- 
publique ; c’est a elle a lui dicter ses devoirs pour qu’il la serve bien. 

On a dit qu’il n^j) lignerait aux cœurs des cultivateurs de faire le sacrifices de» lemrs 
enfmts. Eh bien! ne les contraignez pas, laissez-leur-en la faculté scuJenient. 
Qu’il y ait des classes où il n’enverra ses enfants que le dimanche seulement, s’il 
ve ut. Il faut que les institutions forment les meeurs. Si vous attendiez pour l’Etat 
une rége^nération absolue, vous n’aurwz jamais d’instruction 11 est nécessaireî 
(jue cliaepie homme puisse développer les moyens moraux qu’il a reçus de la na- 
ture. Vous devez avoir pour cela des maisons communes, facultatives, et ne point 
vous arrêtera toutes les consi(h^ralions secondaires. Le riche payera , et il ne perdra 
rien, s’il veut profiler de l’iiistructioii pour son fils. Je demande que, salifies ïihv 
(lificalions nécessaires, vous décrétiez qu’il y aura des établissements nationaux où 
les enfants seront instruits, nourris et logés gratuitement, et des classes où les ci- 
toyens qui voudront garder leurs enfants chez eux pourront les envoyer s’instruire. 

Les propositions de Danton sont adoptées, sauf rédaction 


On trouve dans la Feuille du Salut public une autre version, moins étendue, des paroles 
prononcées par Danton dans celle discussion. Nous reproduisons le l^xle donné pér n* 
journal, où les deux discoui's de Danton sont fondus en un seid : 


Danton, A la gloire d’avoir donné à ce 

d’élre un retour aux instilulions monacales, 
et ont rappelé les abus des anciens collé^jes. 

Il répond que les moines ont aulrelois 
rendu des services aux lettres; et que les 
collèges , même entre les mains des jésuites , 
ont lormé des esprits libres et des répu- 
blicains. Ces paroles de Danton rappellent 
celles qu’avait prononcées Hobespierre le 
i8 juin, lors de la discussion de la consti- 
tulion, en demandant que Vtustruclwn com- 
mune fût inscrite an nombre dos droits 
(jaranlisanx Français: ffLes col lê^jos, avait il 
dit, ont clé des pépinières de républicains, 


\flsle empire une constitution répuhli- 

ils ont formé l’espnl do la nation, et l'onl 
rendue dijjne de la liljorlc.n (Voir noire 
tome l*ï, p. boi, note a.) 

Le journaliste a laissé la phrase ina- 
chevée. Il faut évidemment eu con)j)lé- 
ter le sens ainsi : rrJe me sens éleve au- 
dessus des étroites coiisidéralions d’intérêt 
jinvéj). 

C’esl-à-dire : tf Si vous attendiez, pour 
organiser vos établissements d’insli'iiclion , 
que la nation se fut d’abord re^n;nér<*e, 
vous ne feriez jamais rienw. 

Motnlcur du i5 août >79^» F* 9^^* 
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coine, ajoiil<*z colle de lui donner tèi plan d’ëducat'on propre h éterniser sa durée, 
et h étendre au-delà de toutes les liomes connues les limites de son bonheur. On 
objecte conlrè le système de Lepelctier qu’il viole lesA^ïits de la nature. On ol^ecte 
l’immensité des dépenses. Mais le bonheur d’une {^^rande notion, le bonheur d’une 
longue suite de générations, doit-il être marchandé? Sur qui porteront ces dépenses? 
sur les riches : ils pourront en profiter. Leurs enfants, élevés avec frugalité, u'hé- 
riteront point des besoins de fantaisie de leurs pères; et par là ils seront plus 
riches queux. L’inégalité scandaleuse des fortunes cessera d'élrc aussi odieuse, 
aussi funeste, puisqu’une partie des richesses parlicuhères seront consacrées h as- 
surer aux pauvres le plus précieux des hiens pour l'homme, une bonne éducalion. 
Ainsi \es richesses, qui jusqu ici ont été le ftéau destructeur des bases sociales con- 
nues, serviront a consolider celles que vous avez posées; elles deviendront la source 
des vertus dont elles ont été jusqu ici le poison ; elles serviront à former, a entre- 
tenir ces écoles, oU Iovas les indiN\dus iront puiser Y amour du travail , de la morale 
et de V égalité. Si , par votre sagesse , ce qui a amené la décrépitude , la mort du 
corps social, perpétuera les principes de sa vigueur et de sa force. Déerélez l’édu- 
cation commune non forcée, vous élevez des remparts inexpugnables à la liberté, 
à l’égalité. 

ta Gonventiofi décrète qu’il sera formé des établissements nationaux où les en- 
fants seront élevés, nourris, entretenus aux dépens de la République ; il y aura des* 
instituteurs parlicnliers pour les enfants des citoyens qui ne pourront oii ne vou- 
dront envoyer leui*8 enfants dans cos maisons. Ce décret est couvert d'apj)laudi8- 
semenls 


Le lendemain, Leonard Bourdon rendil compte aux Jacobins, du vote do la ConvenUon. 
Voici ce qu’on trouve à ce sujet dans le Journal de la Montagne : 

SOaÉTÉ DBS AMIS DE LA LIBERTÉ ET DE L’ÉGALITÉ, SÉAXTE AUX JACOBINS, 
Présidence du citoyen Simon. 

Séance du mercredi i4 août, 

Leonard Bourdon annonce un décret de la Convention qui porte que des maisons 
nationales seront établies pour y recevoir les enfants de chaque citoyen. Ces en- 
fants* y seront élevés, nourris, yétus, instruits aux frais de la République. Les 
riches commenceront, dès ce moment, à aider le trésor national, sauf à faire jouir 
leurs enfants des bienfaits de l’égalité 

Mous donnerons la suite des documents relatifs à la Commission d’instruction publique, 
et à la discussion du plan général d’instruction, à l’annexe A de la séance du Comité du 
13 septembre (p. 397). 


Le mot «Si est une faute d’imprefision évidenle; il faut lire «Ainsi 71. — Feuille 
du Salut public, n''du i 5 août i 793 . -- Journal de la Montagne, n” 74, i 5 août 1793. 
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,, II. 

cent onzième séance. 

Du luardi i.l août 1793, aprcs-midi, l’an deuxième de la népuljlKjuc. 

Le citojcn Guy ton s’est présent(5 au Cooiilé; il a exposé que le 
4 août, la Convention nationale a rendu un décret par lequel elle ren- 
voie une pétition du citoyen Paul Laroanon, par laquelle ce ciloyMi 
offre de diriger les aérostats contre les ennemis de ia République, cl 
que pour cet objet le citoyen Guyion a été adjoint au Comité 

Un membre propose de nommer trois commissaires pour examiner, 
conjointement avec le citoyen Guyton et en faire le rapport au Comité. 
Les citoyens Fourcroy, Arbogast et Romme^^* ont été nommés commis- 
saires pour cet objet 

Un membre a exposé que la Convention nationale avait renvojé à 
scs Comités d’instruction publique et de législation une pétition des 
anabaptistes de la Meurllie et delaMo.seIle par laquelle ils deinaudent 
d’être exempts du service militaire, fondée sur ce que leur culte leur 
défend de combattre les hommes. Le Comité passe à l’ordre du jour 
sur l’objet de cette pétition et nomme le citoyen Grégoire pour porter 
cet avis au Comité de législation'^*. 


Vdir aux annexes, A (p. a8/i),un 
extrait du procès-verbai de la séance de la 
Convention du A août 1798, et le texte de 
la pétition de Lamanon, d’après l’oriijinal 
conservé aux Archives nationales, 

Romme était rentré à la Convention 
nalionale le 5 août, en même temps (jue 
Prieur de la Côte-d’Or. Voir aux annexes, 
B (p. fl 85 .) 

Pour la suite de cette afl'aire, voir la 
^séance du Comité du 3 septembre 1798 
(p. 358 ). 

C’étail dans la séance de la Convention 
du 8 août que les envoyés des anabaptistes 
avaient présenté leur pétition , qui fut ren- 
voyée aux Comités d’instruction publique et 
de législation. Cette pièce avait été enre- 
gistrée au Comité sous le n® 7^3 ; mais elle 
n’est pas en place. La Convention s’occupa 
de cotte pétition dans sa séance du 1 5 août. 


L’ordre du jour était proposé par les Co- 
mités de législation et d’instruction pu- 
blique; mais, .sur les dbsprvalions de plu- 
sieurs membres, la Convention décida que 
la question serait soumise à un nouvel 
examen. Ce fut le Comité de salut public 
qui prit l’alfaire en main; et, quatre jours 
après, par une circulaire, il invita les au- 
torités constituée.s à user de douc(‘ur l'iivers 
les anabaptistes, et à les einplo^c'r dans le 
service des pionniers ou relui des charrois, 
ou même à leur periiiellre d’acquiller le 
service militaire en argent. Nous donnons, 
à l’annexe C (p. 9 85), un extrait du pro- 
cès-verbal de la séance de la Convention 
du 8 août 1798, un extiait du compte- 
rendu donné par le Moniteur de la séaiKC 
de la Convention du i 5 août 1798» et Je 
texte de la circulaire du Comité de salut 
public du 19 août 1798. 
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Un membre rapporte la demande, renvoyée au Comité par la Con- 
vention, du citoyen Alajor, professeur de mathématiques à Bar-sur- 
Ornain. 11 demande le remboursement de scs frais pour une sphère 
mécanique dont il a fait hommage à la Convention et qui a été déposée 
par décret aux Archives Ce citoyen fait en outre valoir les frais 
d*irapression d’ouvrages sur Tinstruclion publique dont il demande à 
» être remboursé. 

Le Comité arrête le renvoi au ministre de Tintéricur, sauf audit 
citoyen de se pourvoir, selon la loi, près du Bureau de consultation 
pour être récompensé selon Tutilité de son invention et il arrête 
Tordre du jour sur le reste. 

Un membre chargé par le Comité fait un rapport sur la demande 
des jeunes artistes qui ont remporté les premiers prix de peinture, 
sculpture et architecture anlérieui*ement au décret du i®" juillet dernier 
et qui ne sont pas com[)ris dans ce décret. Il propose les trois articles 
suivants qui sont adoptés par le Comité pour être proposés à la (lon- 
venlion nationale, après avoir pris Tavis du Comité des finances sur 
le troisième article : 


Article premilr. Le ministre de rinté|;icur est autorisé à faire payer aux jeunes 
artistes qui depuis la Révolution ont remporté les premiers prix de [loiiiliirc, 
sculpture et aichitecture et qui ont été jugés dignes de se perfectionner hors du 
territoire de la République et qui ne seraient pas sortis de Fronce, les sommes 


D’une note placée en mar/je de la mi- 
nute, d résulte que ce membre est Lakanal. 

11 y a ici une erreur de rédaction du 
procès-verbal. Ce u’est pas à la (^onveulion , 
mais à la Constituanle que Major avait fait 
hommage, le aS décembre 1789» d’un pla- 
nétaire, que l’Assemblée fil placer dans ses 
archives. (Voir ies Procèn ^verbaux du Comité 
d*tn$truction publique de C Assemblée lé^sla- 
tive, Introduction, p. iv, noie (i.) Nous 
n'avons pas trouvé le décret de la (conven- 
tion renvoyant au Comité d'instruction pu- 
blique la rédamation de Major. La f>é(tttoii 
avait été enregistrée au Comité sous le 
n* 7«s ; mais la pièce n’est pas en place. 

Voir aux annexes, D (p. 287), un 
extrait des procès-verbaux manuscrits du 
Bureau de consultation relatif à Major. 

<4) Sot la minute, ccl alinéa du procès- 
verbal avait d’abord été rédigé en ces tenues: 


<rLe Comité charge Da\id de proposer à 
la Convention les deux articles suivants.^ 
Puis, sur un autre feuillet de la minute, 
le secrétaire écrivit une seconde rédaction, 
qui a été Iranscrilp au registre et qui est 
celle que nous n'pnxluisons dans le texte. 
Un troisiè'mc article, proposé parJe ministre 
de l’intérieur, ayant été ajouté aux deux 
articles du projet de David, qui avait déjà 
été présenté dans In séance du a 5 juillet 
(p. làa), il devenait nécessairede prendre 
l’avis du Comité des finances, et un membn* 
du Comité d’instruction publique, qui 
ii’cst pas nommé, fut chargé de celte mis- 
sion. Il résulte du procès-verbal de la 
îKîance du 1 7 août (p. 297) que ce membre 
n’étail pas David, mars Foiircitiy. C’est ce 
détail qui motiva la nouvelle rédaction 
de l’alinéa, la première étant devenue 
inexacte. 
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amër(?cs qui leur ont tîié accordées par les anciennes lois, h la clinrjre par e s 
artistes de justifier qu’ils ont employé le temps qui s’est écoulé depuis qu’ils ont 
l'em^iorté les prix h se perfectionner dans leur art. 

Art. 2 . I-æ trésorerie nationale tiendra h la disposition du ministre de l’inléricur 
les sommes nécessaires pour l’exécution de l'article précédent; elles sfronl impu- 
tées sur les deiix raillions affectés aux gpensde lettres, savants et artistes par décret 
du 3 août 1 790. 

Art. 3. (Proposé par le minisire.) sorames accoitlées aux artistes dans les 
pays étrangers leur seront payées telles qii’eÜes sont portées par le décret du 
1" juillet 1793, et la différence du charge sera supjwrtée par le trésor public ''. 

Le président ayant exposé que la Convention nationale a renvoyé 
par son décret dii^-^ au Comité d’instruction piibliqu(î 

le sujet d’une médaille qui consacre racce|)talion de la constitution et 
sa proclamation le 10 août, après une discussion pendant Inquellc 
on a présenté pliisi(‘urs modèles et projels, le Comité a arreté que 
David, l’un de ses meml)r(»s, prés<‘nlera à la Convention nationale le 
projet de médaille suivant et (ju’il en surveillera l’exécution : 

Article premier. Il sei'a frap|)é une im‘daillc pour |>erpéluer le souvenir de la 
réunion républicaine du 1 o août pour racceplatioii de la coiistitutioii. 

Art. 2 . Celte médaille aura deux jKMiccs de diamèîre; elle prt»sentera, sur une 
(L's faces, la figure de la Nature et la scène loiicbante de la Hég^niéralion. Sur 
rauü*c on verra l'arclie de la roiislitiiliou et le faisceau, symbole de rUnité et de 
l’Indivisibilité, avec ces mots : 

Coiislitiilion arcoplée individiictlcmenl par les Français e! 
pn>cl»niée le 10 août 1793, fan de la Re|»ublique une 
cl ifiiiivttiible. 

Art. 3 . Le /citoyen Dupré, graveur général de la monnaie delà llépubliqin*, 
est chai'ip^ de rexéculioii de a‘lle iiicHlailIc 

Lakvxal , président 


O pnqel d ' décn'l a df* nouveau »*li'* 
examiné et amendé dans la wxiiico du Co- 
iiiilé du 17 août (voir p. 997). 

L) dnle est i'<»Mtée en blanc à I» mi- 
mite et au registre. (iVsl le dtHirel du 
9 août >793. Voir aux annexes, E (p. Î187), 
un extrait du iii’océs verbal de la sé^ance de 
la ConveuUon du 9 août, et du conipte- 
remlii de celte séance fait par le Moniteur, 
Le texte du projet de décret ne se 
trouve jws à la Tnimite. Nous IcMonnous 
irapre* le rr(jii»<re. 


Ce projet de diVret , au/;m(Milé d»' «vix 
nouveaux articles dont Ic'î proct^s-vei-haux du 
Comité UC piirlenl pa*', fut pn*M*ulé juu 
David à la Convention le no août, cl vote 
|>ar rassemblée. Voir aux annexes, F(p. -iSS), 
un extrait du pi'onVverlval de la seanre 
de la (iouvention du uo août i7<)3, niusi 
(|ue le texte du rapport lu à la Irilmue d* 
rasscniiliiei' par David à l'appui du projet de 
dérnl. 

La minute ik' porte pas de signature. 
Nous donnons ccJlo du refpsli e 
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PIÈCES ANIVEXES. 

A 

On lit dans les pimès-verbaux de la Convention ; 

Séance du dimanche h août 1793. 

Le citoyen Paul Lainanon offre de diriger les aérostats contre nos ennemis. 
Renvoi au Comité d'instniction , auquel sera adjoint le citoyen Guyton^'^ 

Voici lo texte de la pétition de Lamanon, qui se trouve aux Archives nationales, car- 
ton io 38 , n® 719 : 

PÉTITION FAITE A LA CONVENTION NATIONALE, LE 4 àOLT 179^, 

SITB LA DÉCOUVERTE I)E LA DIRECTION DES AEROSTATS, PAR PIERRE-PAUL LAMANON. 

Représentants du peuple, 

U ne fut jamais [>ermis de désespérer de la patrie : les maux qui nous envi- 
ronnent seraient moindres si nous savions premlre tous les moyens qui sont en 
notre pouvoir pour les éviter. 

J'ai entendu crier dans les mes la prise de Valenciennes par les Aulriclneiis, 
On a dit : Les rebelles font des progrès. •J'ai vu la consternation sur les fmiits dixs 
patriotes, tandis que l’aristocratie se réjouit. 

J’ai trouvé le moyen de porter sans danger des yeux observa teins sur les ma- 
nœuvres de nos ennemis, voir leurs- disjiositions, combattre leurs ])rojet8, déjouer 
leurs complots cl les renverser; je pourrai me porter sur une anné*e entière, en 
examiner la disposition , voir la combinaison de sa marche , connattre les projets 
de nos ennemis , 'deviner la manière dont ils veulent les mettre en exiVution , être 
instmit enfin jusqu’au moindre de leurs mouvements. 

Ce n’est pas ici une illusion de ma part; j’ni trouvé le moyen de diriger les 
aérostats; jusqu'h aujourd’hui ces machines avaient occasionné des inallieurs sans 
utilité. 

Le ballon, qui peut s’élever k perte de vue, ne saurait parcourir un l'space 
quelconque s'il n’était poussé par le hasard d'un vent favorable; mon char s'élèvi* 
de la même manière, mais je le dirige où il nie plaît et je parcours quatre milles 
dons l’espace de vingt-trois minutes. 

Je demande que la Convention décrète qu’il me soit accordé la somme néces- 
saire pour l’qfbat des matériaux et le payement des ouvriers dont j’ai bcîsoin pour 
exécuter mon expérience. 

Français, s’il est vrai que j’aie été expow* à quelques dangei’s, il n'est rien que 
je n'aie entrepris avec plaisir pour assurer notre liberté naissante. Poimjuoi balan- 

# 

0) Procès-verbal de la Convention, l. XVIIl, p. 118. 
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cerais-je aujourd'hui de m'exposer de nouveau pour le salut de ma patrie? Si mon 
expérience devait me coûter la vie, je n'hësilerais pas un seul instant d'en faire 
volontiers le sacrifice, et je m'estimerais le plus heureux des hommes si un vrai 
Franç4us, aussi courageux que moi, en profitant de mes fautes, perfectionnait une 
machine (fui, en occasionnant la destruction entière de nos ennemis, nous assurât 
pour toujours la liberté et le lioahcur. 

Fait h Paris ce 3 août 1 798, fan a* de la Républicpie une et indivisible. 

Pierre-Paul Lamaxox. 

En marge : «r Renvoyé au Comité d'instruction, auquel sera adjoint le citoyen Guyioti. 
Le h août. Fr. Chabot.?» 


B 

La mise en liberté de Ronimc cl de Prieur de la Côte-d'Or eut lieu lo 39 juillet. Us 
étaient encore à Caen le a août, ainsi que le prouve une lettre de terrier à la Convention, 
écrite de ('.acn ô celte date, et dans laquelle on lit ; 

Je suis (utré dans Caen aujourd’hui h deux heures après midi; j'ai eu le plaisir 
d\ voir mes collègues Prieur et Homme rendus à la liberté, après ciiupiante 
un jours de captivité. L’armée de la Républkpie, que nous n'attendions que de- 
main malin, sVsl rendue et a fait son entrée aujourd'hui entre neuf et dix heures 
du soir^* . 


Le 5 aoiil, Romme et Prieur arrivaient à Paris, et se présentaient aussitôt à la tribune 
de la Convention, où Romme prononçait res paix>le>, que nous reproduisons d'apiVs le 
Journal de ta Montag$ie . 

Citoyens mes collègues, après la rébellion (|ut a wlaU' dans les départements 
de l'Eure et du (ialvados, dont nous avons été les premières victimes, nous av(ms 
cm que notie premier devoir était de nous présenter à cette tribune, pour ap- 
prendre au |)eiipJe que nous sommes libres, et qu’il a deux nouveaux diTenseurs 
«le plu»^’^ . . . 


G 

Ou lit dans le.*» procès-verKiux de ia (>otivcntion ; 

S(*nnce du jeudi 8 ao\U 1793. 

Des |>étilionnaires «le la secte des analmptisles sont admis îi la barre : ils témoi- 
gnent an nom de quatre cents famiih's, répandnes dans les dépari eimmts de la 
Moselle et de la Meurlhe, la satisfaction que leur 0 caus<‘ la constitution, qui doit 
leur procurer, ainsi <jua tous les lions Français, des avantages inappr<‘Ciahles; 
f article laa , qui leur assure le libre exercice de leur culte, mettrait le comble a 

‘J Momtrar du f» août 1 79'! , p. 9Î19. — Jouvoat dv la Monttignc, ii' (b), (> aoiil 1793. 
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leur bonheur, s’il n’ëtait pns IroubM par Farticle 1 09 * qui dit que tous, fcs Français 
sont soldais, et sont tous mTct^s au maniement des armes. Cet état, craiHeors si 
honorable, répugne à leurs principes religieux: ils demandent que cette obligatioa 
du service personnel soit conv ertie pour eux en une prestation pécimiaire , et citent 
l’exemple des Américains à l’appui de leur demande. Iis sont admis aux honneurs de 
la séance, et leur pélilion est renvoyée aux Comités de législation et d’instruction 
publique 


Une discussion eut lieu au sujet de la pétition des anabaptistes, dans la séance de la 
Convention du i 5 août. Le procès-verbal ne la mentionne pas; mois nous la connaissons 
par le compte-rendu du Moniteur, que nous reproduisons ci-après: 

Convention nationale, séance du i 5 août. 

On fait lecture d'une lettre adressée h la Convention nationale en faveur des 
anabaptistes, qui dcniandenl k être considérés comme citoyens français, quoique 
leur religion leur défende de faire des serments et de porter les armes. 

On demande l’ordre du jour. 

Roux-Fazi/lac Les anabaptistes, ainsi que les quakers, ne font |)oinl de ser- 
ments; mais si vous leur demandez: Aimez-vous la constitution? ils vous réjioii- 
dront Oui, et ce mot chez eux vont tous les serments. Ils ne jmrtenl point les 
armes, mais ils se font remplacer à prix d’argent, et la loi le leur permet Je de- 
mande donc le renvoi de celle pétition au Comité de b^gislalion 

Monmayou, Si nous pouvions faire une exception , je la réclamerais en faveur 
des anabaptistes , qui soûl des hommes vertueux. Mais la ronstitution porte que 
tout Français est soldat Nous ne pouvons ganler sur notre territoire des hommes 
qui ne peuvent se soumellre a celte loi. Je demande l'ordre du jour. 

Lacroid'. T appuie le renvoi au ComiU^. Sans doute vous ne pouvez faire d’excep- 
lion en faveur d'une secte; la constitution, voilà notre évangile; la LibeiV*. voilà 
notre Dieu, je n'en connais point d’autre. Si les anabaptistes pensent comme noti», 
ils sont Français; s'ils ne portent p^s les armes, ils fournissent des compagnies de 
pionniers, de travailleui*s. 

Le renvoi est diîcrété^^^ 


(0 Procès-verbal de la Convention, 

(. xvin,p. 9 o5. 

Roux-Fazillac avait fait partie du 
Comité d'instruction publique de la Con- 
vention, du i 3 octobre 1793 jusqu’en 
janvier 1793. 

C’est par erreur que le journaliste 
désigne ici le Comité de légisinlion. I^a pé- 
tition avait déjà été renvoyée è ce Comité 


dans la séance du 8 août, et il venait, de 
concert avec le Comité d’instniction piilili- 
quo, de proposer l’ordre du jour. C’est donr 
à un autre comité que Iloux-Fazillac dut 
proposer de renvoyer la t^Hition jKMir un 
nouvel examen. El on effet, ce n’est plus le 
Comité de législation qu’on verra s’occuper 
dePafTain', mais le Comité de salut public. 

''J Mnmlcur du lü août 1798, p. 970. 
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Comino nous l'avons indiqué plus haut dans «ne noU» (noie (i delà p. îi8i ), c'est au 
Comité de salut public que la pétition des anabaptistes fut renvoyée le 10 août, cl non au 
Comité de législation comme le Moniteur le dît par erreur. Dans sa S('*ance du uj août, le 
Comité de salut public arrêta les termes d'une circulaire qui! adressa aux corps adnûni8> 
tratifs, et qui leur prescrivit d'avoir égard aux scrupules de cotiscience des anabaptistes. 
Voici le texte de l'arrété î 


Du 19 août. 

• 

I^e Comité do salut pujjtic arrête qu'il adrrssora aux corps administratifs la 
ioltro circulaire suivaille : 

aunhaptistos de France, citoyens, nous ont dépoté qualqucsHins d'entre en\ 
pour nous représenter que leur culte et leur morale leur iulerdisait de porter les 
armes et pour demander qu’on les employât dans les années b tout autre service. 

«tNous avons vu des cœurs simples en eux, et nous avons |)en8é qu’un bon gou- 
vernemeiit devait employer toutes les vertus & l'utilité commune, et c'est poniipioi 
nous NOUS invitons d'user envers les anabaptistes de la même douceur qui fait leur 
caraclère, d'ern|)êrher qu'on ne les persécute, et de leur ac^rder le service qu'ils 
demandemnl dans les aniuVs, tel (jue celui de pionnier et celui des cban'ois, ou 
même de |iermeUre qu’ils acquittent ce service en argent^‘l^ 


D 

Les pn)C(VvorlMiux manuscrits du Bureau de coiisidlation des arU et métiers (Archive^ 
du Lonsmaloirx' des arts cl métiers) contiennent ce qui suit au sujet de Major et de la 
sphère mécanique inventée par lui : 

Ià' *j 4 du premier mois de l'an a*. 

L«*s commissaires du cilo\eii Major foni leur rapport sur la splière mou vaille 
dont il est auteur. \a^ llurc'au prononce en ces termes : 

ffliC Bureau de coiisullatiou dos arts et méliei*s, après avoir euleiulu le rap- 
jKirl «le scs commissaires sur les traNaux «lu citoyen Major, cousi<léTant que ce 
citoyen a imag-iné et fait exécuter à ses frais h Bar-surrOniain, ou il est enqdoji* 
de|mis longtemps à l'éducation publique, une sphère mou vante très propre à don- 
ner aux jeunes f[cns une idée nette «lu vrai système «lu monde, et qu’il ou a fait 
hommaffe a rAssemhl(‘«î nalioiiale (juil aaccepU^ en lui UbnoifpianI sa satisfaction; 
considérant qu’il a par là mérité la reconnaissance «le la nation , «•! que «l’autri's 
travaux relatifs a rinstruction pul>li«|tie nugmeutenl encore ses dnnls aux ix^oni- 
IMUiwîs nationales, a été d'avis, conformément à ta loi du septembre lyt.t^qoe 
le citoycm Major mérite le medium «le la a’ classe des rortmipenses naljonab''^. 
ct^l-li-iliri' deux mille cinq amis livrtîs.fl 


Archives nationales, AF* II, A(î, et aussi AF il, carton ,3oA 
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£ 

Ou lit dans les procès-verbaux de la Convention . 

S(?ance du vendredi 9 août 1793. 

Sur la proposition de Tun des^membres de la Convention le d«^ret suivant 
est rendu : 

«tLa Convention nationale décrète : 

ffABTicLE PREMiEB. Il Sera frappé une médaille, comme monument, en mémoire 
de rimmortelle journée du 10 août; cette médaille sera délivrée h chacun des com- 
missaires envoyés par les assemblées pnmaires pour racceptation de la consti- 
tution. 

ff Renvoie |)our rexéculion à son Comité d'instruction publique, qui est chargé 
d en faire son rapport incessamment. 

ffART. 2 . Cette médaille, considérée comme monument, ne pourra devenir, pour 
aucun individu, une marque distinctive. ^ 

David propose de tracer le dessin de la médaille destinée h rappeler la journée 
du 1 0 août, et de le présenter à rassemblée. 

Cette demande a été applaudie; elle est convertie en motion et adoptée en ces 
termes : 

tr David présentera à la Coinention nationale le dessin de la médaille destinée 
à rappeler la journée du lo aoùl^*^’> 


Le Monttmr rapporic en ces termes le débat aucpiel donna lie» le dérr<*t reproduit ci- 
dessus : 


Convention nationale, séance du 9 août. 

Guillemardet. Lorsque le despotisme, couvert d’uue couronne royale, souillait 
encore notre révolution, il fut frappé une médaille pour transinellrc à la postériU* 
Tépoque mémorable de la fénléralion du 1 6 juillet. Je demande cpie'réfmqoe de 
demain, où le peuple français tout entier volera la République, et qui sera bien 
plus mémorable dans les annales du monde, soit consacn'îe par une médaille qui 
sera donnée à chaque dépuU* des assemblées primaires. (On applaudit.) 

Delacroix, d’Eure-et-Loir. J’appuie la proposition de Guillemardet, mais je 
demande que cette médaille soit considérée simplement comme un monument, et 
que les députés des assemblées primaires, ni aucun autre individu, ne puissent la 
porter. (On applaudit.) 

Les propositions faites par Delacroix sont adoptées 


C'est Guillemardet. Voir ci-après Textrail du Moniteur. — ï*rofès - verbal de ta 
Convention, t. XVlIt, p. aki. — Moniteur à\\ 10 août 1793, p. 
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F 

On Ut dans les procès-verbaux de la Convention ; 

Séance du mardi ao ao&t 1 798. 

Un membre obtient ia parole au nom do Comité d'inatruclion publique, et 
&it adopter le décret qui suit : 

rrLa Convention nationale, après avoir entendu le rapport de «on Comité d'in- 
struction publique, décrète ce qui suit : 

rrARTiCLB paKMiEa. Il Sera frappé une médaille pour perpétuer le souvenir de 
la réunion républicaine du 10 août, pour l'acceptation de la constitution. 

(tAbt, 2. Celle médaille aura deux pouces de diamètre; eUe présentera, sur une 
de ses faces, la figure de la Nature, et la scène touchante de la Régénération. Sur 
l'autre face, on verra l'arche de la constitution et le faisceau, symbole de l'unité 
et de l'indivisibilité, avec ces mots : fr Constitution, acceptée individuellement par 
ries Français, et proclamée le 10 août 1793, l'an deuxième de la République 
rune et indivisible, n 

rA«T. 3 . Le citoyen Du pré, graveur général des monnaies de la République, 
est chargé de l'exécution de celte médaille. 

frAsT. A. Celle médaille sera frappt^ en bronze, et ne pourra jamais Kéln' ni 
en or ni en argent. 

rA»T. 5 . Ellle sera envoyée à tous les commissaires désassemblées primaires, 
et distribuée aux membres de ia Convention nationale. 

rABT. 6. Après la distribution, les coins en seront déposés aux Archives 
nationales. 

11 est défeoilu fl tout citoyen de porter celle médaille en signe de 

décoration. 

wAbt. 8. Les coins des médailles frappi^s pour la Fédération cle. 1790 seront 
brisés. Aucun citoyen ne pourra jvorler ces médailles comme di-corntion, sons 
jveiiie d’èlre rejpirdé comme traître è ia République. 

itAsT. 9 . lia Convention nationale abolit la distinction d'iine coiii-onne niurah‘ 
accordée aux vainqueurs de la Bastille, et ordonne que la iin^Jailfe du 10 aoiU 
‘ftera distribuée à cbacnn /l 'eux en nwnnaissance de leur dévouement à la lilierlé.’i 

La Convention nationale décrète , €*n ouiiv, l'iinpiH^ssitin du rap]K)rt. 

C'est Qavtd (Moai/itir). 

If. ^0 
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D'après* les observations de plusieui^ membres sur les médailles de la Répu- 
blique, 

ffLa Convention nationale charge ses Comités d'instruction publique et des as- 
signais et monnaies d’examiner s’il serait utile de donner une valeur monétaire 
aux médailles de la République, et spécialement k celle du lo août, et de lui 
laire un rapport sur cet objet w 

RAPPORT FAIT AU NOM DÜ COMITE D’INSTRUCTION PUDLIQÜE, PAR DAVIR, oiPUTé 
DE PARIS, POUR L’EXPLICATION DE LA MEDAILLE FRAPPEE EN COMMÉMORATION 
DE LA RÉUNION CIVIQUE DÜ 10 AOUT 1793, ET QUI SERA DONNÉE AUX EN- 
VOYÉS DES ASSEMBLEES PRIMAIRES, AINSI QU’AUX MEMBRES DE LA CONVENTION 
NATIONALE. 

De l’Imprimerie nationale, s. d. 


Citoyens, 

Vous avez renvoyé h votre Comité d’instruction publique le décret par lequel 
vous avez voulu qu’il fût frappé une médaille pour perpétuer le souvenir de la 
journée tant désirée du lo août, et pour transmelire h nos neveux riminorlelle 
ct^rémonie par laquelle un grand peuple a sanctionné sa constitution. 

Vous avez voulu également que votre Comité vous présentât le mode d’exécu- 
tion de cette mtyaillc. 

Je viens, en son nom, vous le soumettre dans un projet de décret qui, en ren- 
fermant vos inkmtions , exige des dispositions qu’il a cru nécessaires. 

Un des moments les plus caractéristiques de cette fôte, et que le temps u'efTacera 
jamais de la mémoire des hommes, celui qui aura le plus frapjié les sens de 
► l’enfant qui commence h concevoir, et ceux du vieillard qui voit avec regret les 
siéhs se refroidir; celui où notre mère commune, la Nature , presse do ses fécondes 
mamelles la liqueur pure et salutaire de la régénération, est celui, citoyens, que 
nous avons choisi pour une des faces de celte médaille. 

0 vous, peu [îles stupides et féroces, peuples qui vous obstinez h nous faire la 
guerre quand nous vous tendons les bras, peuples aveugles, que n’avez-vous été 
lémoins du spectacle sublime d’une nation de frères s’ei^rassant, et jurant h la 
^Ibis; sous la voûte du ciel, de vivre républicains et de mourir républicains I 
Déchirèz le voile épais qui vous couvre les yeux; redevenez hommes, le peuple 
vous ouvre son sein : c’est pour la causé du genre humain, c'est pour la 
véfeie, Ingrats, qu’il combat. Mais si, sourds à sa voix, insensibles h ses caresses, 
la soif de son sang vous tourmentait encore, tremblez, esclaves, tremblez : ce 
peuple si bon, si aimant, connaît aussi sa dignité; la victoire est compagne de la 
vertîi. Tremblez, vous dis-je : ce peuple, jaloux de ses droils, va se lever eu 
masse; ce sera pour vous écraser tous à la fois. 

L’iRitre face de la médaille représentera cette arche •qui a renfermé tous' les 

Procès-verbal de la Convention, t. XIX, p. iia. — Bibliollièquc nationale, 

Le»* 438. 
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votes des envoyés des assemblées primaires : notre sublime constitution en remet 
la surveillance sous la garde de toutes les vertus; elles seront représentées autour de 
l’arche , se tenant toutes par la main : les vertus sont sœurs , elles ne se séparent jamais. 

Enfin , ce faisceau , symbole sacré de notre unité et de notre indivisibilité , y 
sera pareillement figuré. 

Eiifants rebdies, enfants qui vous complaisez k déchirer le sein de votre mère , 
pourquoi n’avez-vous pas également apporté la portion du faisceau qui vous était 
confié ? Pourquoi n’étes-vous pas ventis la réunir avec les nAtres sur l’autel de la 
patrie? noos vous y attendions, nous vous ch^hions des yeux. Mais, nonl vous 
avez préféré les espérances mensongères des vils ambitieux soldés par nos ennemis 
pour vous égarer; vous les avez préférées aux tendres emKh»sements de vos 
frères; vous avez voulu empoisonner leur bonheur. Mallieuretix, vous vous êtes 
trompés. Les plus purs étaient avec nous : rien n’a manqué k notre fiâicité. 

Vous n’y étiez pas non plus, enfants impies de la même famille, fanatiques de 
la Vendée. Quoi! vous aviez pu choisir ce jour^lk même pour percer le sein de 
vos frères 1 Ce sera donc dans le sang que l'impartiale histoire sera forcée de 
tremper sa plume, j>our transmettre k la postérité vos criminelles victoires. 

Elle sera obligée de dire qu’il a pu se trouver dans cette belle famille des 
hommes assez stupide» pour préférer l'esclavage k cette douce et si chère liberté. 
Non, vous ne le souffrirez pas. Français; vous vous monü'erez dignes de ce nom, 
vous vous en enorgueillirez même. Connaissez dans toute leur turpitude ces infâmes 
hypocrites, ces ministres imposteurs d’un Dieu qu'ils outragent; ils vous donnent 
des relkpie8,de8 médailles : mais réfléchissez donc qu'elles sont profanées par la 
figure d’un roi ; n’oubiiez donc pas qu'avant de les recevoir, vous étiez républicains; 
arracbez-les vite, de dessus voire poitrine : nos relicpies k nous sont dans nos 
cœurs, et non sur nos cœurs; les nêtres, c'est la constitulion : élevez vos âmes 
enfin, et ne connaissez désormais d'autres maîtres que la loi. 

PROJBT UE DRCRKT. 

[Sait le leztp du dérn'l, tel qu'il se trouve au pnx'ès-verhal de la Convention; voir 

p. 989.] 


David fait probablement allusion k ce 
passage d'ime lettre du représentant Gillet, 
écrite de Nantes le 11 août 1793, et lue 
â la Convention dans la st^ancc du 1 5 août : 
((Le chef des brigands, Ciiarelte, avait an- 
noncé qu’il viendrait hier troubler la fête 
de la République à Nantes et à Paimbœuf, 
on faisant attaquer ces deux villes à la fois. 
On était bien disposé à le recevoir, mais 


ses menaces ne se sont point réalisées, et 
la fêle a été célébrée k Nantes au müieu 
de i’aiiégresse publique. Le Cliâleaii-d’Eaii 
seul a été attaqué par environ six tniile 
bonunes. . . L’attaque a commencé è dix 
heures et demie, et a duré jusqu’à quatre 
heures du soir. , . (Moniteur du t6 août 
«793, p. 970). 
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CENT DOUZIÈME SÉANCE. 

U 

Séance du jeudi i 5 août 179S, fan deuiième de ia République. 

Le président a ouvert la séance; il a observé que le directoire du 
département du Tarn avait présenté une pétition à la Convention na- 
* tiondîe en faveur de lecole nationale de Sorèze; qu’elle avait été 
renvoyée au Comité et qu’il était nécessaire de nommer un rappor- 
teur; en conséquence le Comité a nommé le citoyen Romme rappor- 
teur 

* Le secrétaire a fait lecture d’une lettre du ministre de l’intérieur, 
par laquelle il demande si le décret du 3 août qui accorde une pension 
de mille livres au citoyen Béhénam, ci-devant interprète des lances 
orientales à la Bibliothèque nationale, comprend l’indemnité que ce 
citoyen réclame tant pour le manuscrit oriental qu’il a déposé à la 
Bibliothèque nationale que pour les services qu’il prétend avoir 
rendus Le Comité passe à l’ordrodu jour motivé sur ce que la Con- 
vention nationale a entendu comprendre l’indemnité et les services de 
Béhénam dans la pension de mille livres qu’elle lui a accordée. 

Le Comité a arreté que son président écrirait a ceux de ses membres 
qui ne sont pas assidus aux séances pour les inviter à s’y trouver; il a 
arrêté que les rapports seraient distribués à tous les membres du 
Comité par ordre de liste. 

En conséquence , le citoyen Bailly a été désigné quoique absent 
pour faire le rapport d’une pétition du citoyen Langlès, garde aux 


En 1791» le Comité d’mslraction 
publique de l'Asaembiée législative s'était 
occupé d’une pétition du collège de So- 
rèze (Archives nationales, carton 1 1 64 
aneün), et avait décidé, le 19 décembre, 
«ur le rapport d’Arbogast, de proposer à 
l’Assemblée «de mettre spécialement cette 
école sous la surveillance et la protection 
des corps administratifs du département du 
Tam». (Voir Procès-verbaux du Comité 
d*mi(ruciion publique de ^Assemblée le'gtS’ 


lalive, p. 07.) Le^ Conseil du département 
du Tarn avait adressé, le 95 juin 179*3, 
non pas à la Convention, mais au Comité 
d’instruction publique, une lettre sollici- 
tant un décret qui augmeutét le chiffre de 
la pension des élèves nationaux du collège 
de Sorèze. Nous ia donnons aux annexes 
de la séance, A. 

Pour ia suite de celle affaire, voir îa 
séance suivante du Comité, p. 9^8. 

Voir ci-dessus, p. 316. 



DE LA CONVENTION NATIONALE. ? , 293 

manuscrits orientaux de la Bibliothèque nationale, renvoyée parla 
Convention au Comité d’instruction publique 

Le Comité a encore arrêté que les suppléants seraient appelés au 
Comité pour remplacer les absents, et qu’en conséquence les citoyens 
Chaslei et Thirion seraient invités à se rendre à ses séances en rem- 
placenient des citoyens Chasset et Lehardi 

Le Comité arrête que son président demandera à la Convention 
nationale que la pierre antique d’agate présentant deux mains réu- 
nies en signe d’union, qui avait été renvoyée par la Conventiop au 
Comité d’instruction publique, ainsi-que la coupe d’agate qui a servi 
dans la fête du lo août à la cérémonie de la Régénération*^*, soient 
déposées dans le Muséum national avec jjne inscription sur la coupe 
pour rappeler l’usage qui en a été fait*^*. 

La séance a été levée à onze heures. 

LnLAJiAh, président 


Le uom de Langlès osl écrit Lang/ow 
sur le regbtre du Corai te ; notis avons ré- 
tabli rorlliograpbe correcte. L’orientaliste 
L.-Malhieu Langlés (1763-183^4), connu 
déjà par la traduction des Insltlutâ poh-- 
tiqueê et mtitfatres de Tanurlan (1787), de 
Fable» et conte» indien» (1790), et par la 
publication du Dictionnaire tartare-françai» 
du P. Amiot (1790), devait être nommé 
en l’an ni professeur de persan et de ma- 
lais â l’École spéciale des langues orientales. 
Nous n’avons pas trouvé sa pétition aux 
Archives nationales. 11 sera de nouveau ques- 
tion de Langlès dans la séance du 3 sep- 
tembre, p. 359. 

Chasset, qui s’ëtait rendu â Lyon 
après le 9 juin pour y fomenter l'insurrec- 
tion contre la Convention, avait été décrété 
d'arrestation le 1 1 juillet. ( Procès-vedbal 
de la Convention, t. XVI, p. 56 .) Quant à 
Lehardi, qui figurait sur la liste des vingU 
deux représentants dénoncés par les sec- 
tions de Paris le i 5 avril, il avait été dé- 
crété d’arrestatioD et arrêté le a juin, et 
lorsque, le 6 juin, le Comité eut à former 
la liste des membres sortants et celle des 
membres restants, Lchardt fut naturelle- 


ment porté comme sortant. C’est donc à 
tort que son nom figure ici , car il avait été 
remplacé dès le 9*7 juin , lors de l’élection 
de dix nouveaux membres du Comité. 

Otte pierre antique (qui était en 
jaspe, et non en agate; voir à la page sui- 
vante l’extrait du procès-verbal de la Con- 
vention) et cette coupe d'agate claienl un 
don patriotique offert à la Convention par 
le citoyen Bru tus Dudevant, de Barbaste, 
district de Nérac (Lol-et-Garoniie). L’as- 
semblée avait décrété, le 6 août, qu’à la 
fête du 1 0 août la coupe servirait à puiser 
l’eau â la fontaine de la Régénération, 
placée sur les ruines de la Bastille. ( Pro- 
cès -veihal de la Convention, l. XVIÜ, 
p. iSg et 39a.) C’est dans cette coupe 
qu’avaient bu , le jour de la fête , le prési- 
dent de la Convention et les doyens d'âge 
des envoyés des assemblées primaires. 

Lakanal fit cette demande à rassem- 
blée dès le lendemain, et le décret fut voté. 
Voir aux annexes. B, un extrait du pro- 
cès-verbal des séances de la Convention des 
6, Il et 16 août 1793. 

La minute de ce procès-verbal man- 
que. 
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Plkss ANmtXES. 

A 

La lettre ci-dessous, adressée au Comité d^insUructiou publique par le Conseil du d^iar- 
temeut du Tarn, se trouve aux Archives natloiiales, carton 1037, u^ 666. 

Castres, k a 5 juin 1798, l’an a de la République. 

Le Conseil du département du Tarn au Comité d'instruction. 

Le département du Tarn renferme dans son sein une école précieuse , l'École 
nationale de Sorèze. L’administration a su la garantir des coups que n’a cessé 
de lui porter l’aristocratie. Elle ne craint pas d’avancer que c’est peut-être le plus 
bel établissement de ce genre qui existe dans la RépuMique. Aujourd’hui, il n’est 
plus qu’un écueil h craindre, c’est celui des finances; et, sans le secours accordé 
par l’Assemblée, l’école n’aurait pu se soutenir. Le principal, en raison de l’aug- 
mentation progressive et ef&’ayante des denrées et des objets de toute espèce, a 
porté la pension des élèves, qui était de sept cents livres en 1790, à mille livres. 
U y a dans ce coUège des élèves entretenus aux dépens de la nation : on ne paye 
depuis dix-huit ans que sept cents livres. Les ministres, sur la demande du prin- 
cipal, ont successivement promis de faire augmenter la pension; mais les fré- 
quentes mutations dans le ministère ont sans doute empêché l’effet de ces pro- 
messes. Enfin, le principal, qui n’a cessé de réclamer, nous annonce que l’adjoint 
an ministre de la guerre lui écrit que, pour obtenir ce qu’il demande, il faut que 
radministratioQ s’adresse à la Convention. 

Nous dirons avec vérité que l’augmeiftation demandée est juste, qu’elle est né- 
cessaire; et nous pensons que sans elle il n’est pas possible au principal de pour- 
voir à l’entretien des élèves nationaux. Nous vous prions donc instamment de 
vous occuper de cet objet et de solliciter un décret qui porte la pension de sept 
ceats livres à mille livres. 

Foülqoikr, président (et dix autres signatures). ^ 


B 

On Ut dans les procès-verbaux de la ConventioD : 

Séance du mardi 6 aoAt 1793. 

Le citoyen Bmtus Dndevant dépose sur f anlel de la patrie une coupe flagatc 
{Hnédeose, forme antique, qu’il a recueillie dans ses voyages; U y joint une cor- 
naline représentant deux mains serrées, qui a été trouvée dans le temple de la 
Concorde k Rome. Il demande que la coupe serve le 10 août h la fête de la 
Rétmion. 

Sur la proposition d’un membre, la Gouvention nationale mentbnnc honora- 
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blemant an procès- vcrlud rofft^ndc faila fiar le eiloyen Bru tus Diulovanl; dérrête 
que la coupc servira le lo août h la foutaine do la Rëjjéncratiof , qui doit être 
placée sur les ruines de la Bastille 

Séance du dimanche 1 1 août 1 793. 

Dons pairwUqueê faiU à la Convention nationale, depuis et comjfrU le dimanche 
à août î'JÿS , tan second de la République, jusques et comjms le dimanche i /. 



Du 6 , ... Le ciloyen Brutus Dudevanl, du lieu de Baiÿaste, chef-lieu de 
canton, district de Nérac, département de Lot-et-Garonne , a lait jiarvenir une 
coupe d'agate précieuse, de forme antique, qu’il a recueilirc dans scs voyages; 
plus une cornaline représentant deux mains étroitement serrées l'une dans l'autre : 
celle pierre précieuse a été trouvée dans le temple de la Concorde h ftoine 

Séance du vendredi 16 août 1793. 

Sur le rapport d’un membre du Comité d’instruction publique le décret sui- 
vant est rendu ; 

rt\jk Convention nationnic, après avoir entendu son Comité d’instruction pu- 
blique, décrète que la coupe d’agate, avec un morceau de jaspe taillé en forme de 
deux mains, faisant l'emblème de la concorde, employés dans la fête du 10 août è 
ta cérémonie de la Bégénéraiion, seront déposés au Muséum national, avec une 
iiiscriplion qui rapjKîUe Tusage touchant et sublime auquel ib ont servi 


<*) Procès-verbal de la Convention, t. XVIII, p. ibg. — Ibid,, p. 393. — C/osi 
Lakanal, que le Comité avait char^jc de proposer ce décret. — Procès-verbal de la 
Convention, t. XiX, p. 36. 
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CENT TREIZIÈME SÉANCE. 


Du samedi 17 août 1798, après-midi, Tan deuxième de la Rèpablique. 

Le président a communiqué au Comité une lettre du ministre de 
finlérieur relative ati.\ frais d’entretien des collèges qui sont à la veille 
de cesser par défaut de fonds. Le Comité a chargé le citoyen Fourcroy, 
^’un de ses membres, de lui en fsire le rapport à su prochaine 
séance 

tJn membre a fait part au Comité d’un mémoire qui lui est ren- 
voyé par la Convention nationale, tendant à conserver aux collèges 
l’administration des biens formant leur dotation , contre la disposition 
du décret du 8 mars. Le Comité charge le citoyen Mathieu, l’un de 
ses membres, de lui en faire le rapport®. 

, Un membre ayant fait le rapport d’une pétition du citoyen Phe- 
. bert dit Pleignière®, se disant directeur breveté de l’académie d’équi- 
tation de Caen à Paris, par laquelle il sollicite un emplacement na- 


Dans la séance suivante, Fourcroy, 
ayant donné sa démission de rapporteur, 
fol remplacé par Léonard Bourdon. La • 
lettre du ministre de Tinlérieur est proba- 
blement celle qu'il avait écrite à la Conven- 
tknt, en date du k août, il y annonce avoir 
adreaaé à tqufl les départements une cirru- 
iaire pour les inviter û lui envoyer d'urgence 
ttn état des dépenses des établissenients 
d^instmetion publique pendant le seccmd 
trimestre; aux termes de ta loi du 8 mars 
1793, cet état est indispensable pour que 
la CoQventiQn paisse voter les fonds néces- 
Êén», Mmi dix-sept départements seule- 
ment ont répondu. Ponr ne pas priver les 
profoesenrs et institotenrs de leors traite- 
meiil», et considéniQt que, faute des fonds 
néCijmaifes, «dans presque tonte la Répu- 
# limne le eonrs de rinstmetion est pr^ à 
être tnterromptts, le ministre propose de 
eostiiitier à autoriser, josqu^à fépoqne de 
Tcifgaittiatioa de rmstmeto publique, le 
pafement de eea éailemefits par les caisses 


de ibstrirt et sur les ordonnances des di- 
rectoires. La lettre du ministre fut lue à 
rassemblée le 6 août et renvoyée au Comité 
d'instruction publique; mais lie procès-ver- 
bal de la Conv/mtion n'en fait aucune men- 
tion. Nous Lavons tronvée aus Airiiives 
nationales, et nous en donnons le texte aux 
annexes, A (p. 999). 

Pour la suite de cette aBiiire, voir la 
séance du Comité do «7 aoôt«.p. 3 A 5 / 

Il s’agit d’un mémoire de Lagarde, 
secrétaire du déjiartement du Nord (plus 
tard secrétaire général du Directoire ) 4 foiis 
avons trouvé ce mémoire aux Archivas na- 
tionales, et noos le reproduisoos aux an- 
nexes, B (p. 3 os). Mathieu présenta son 
rapport dans la séance du t*' octobre 
(p. 599 ). Mais avant lui, Prunelle lit sur la 
même objet un rapport dans les séances du 
Comité des 9i et 9Û septembre (pagfles A 5 i 
et 669). 

Voir d-deisus la séance du 18 ÿiittei 
*793 (p- 79 )- 
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tional pour donner de» leçons gratuites d'ëquitation , la question 
préalable, invoquée par un membre, a été adoptée par le Co- 
mité 

Le citoyen Fourcroy, membre du Comité, qui, dans la séance du 
i3 aoôt^*'*^ avait été chargé de conférer avec le Comité des finances [au 
sujet de^^^] trois articles additionnels au décret du juillet dernier en 
faveur des jeunes /artistes qui ont remporté un premier prix de pein- 
ture, sculpture et architecture, a rendu compte de sa conférence avec 
le Comité des finances. Le Comité d’instruction publique a adopté 
les articles avec les amendements ainsi qu il suit : 

La Convention nationale, sur le rapjwrt de son Comité d'instruction publique, 
décrète ; 

Asticlb PEEMiER. Lcs jeunt's artistes qui depuis la Révolution ont reni|X)rlé les 
premiers prix de j>einlure» sculpliiit* et arcliilecture, seioiil |>ayés de Tarriéré qui 
leur est dû suivant les ancii'iines lois, à la charge pr ces artistes de juslitier <[u'il8 
ont employé le teinp «Voulé depuis qu’ils ont l'emporté des prix , h so perfectionner 
dans leur art, soit dans riiitérieur de lu République, soit dans les pys etran- 
gers. 

Art. 2 . La trésorerie nationale tiendra a la dispsition du ministre de l inU^ 
rieur la somme de vingt-deux mille cinq cents livres nécessaire pour l ex^tMiliou 
de Tarticle précédent; cette somme wTa imputée sur les deux millions afrecb'‘s aux 
gens de lettres, savants et artistes, pr décret du 3 août 1790. 

Art. 3 .'* Les sommes annuelles arconlées aux artistes dans les pays étran- 
gers pr le déci'et du i*' juillet dernier, leur seront pyées avec riiidemnilé de 
moitié, oonlomiémenl ii la loi du 8 avril 1793, pendant le temps qu’ils justilie- 
rout avoir passé hors du territoire de la République 


Sur la proposition d’un membre, le Comité a ajouté les citojciKs 
Carat, ministre de rinlérieiir, et Üorat-Cubières, secrétaire do la 


On trouve aux Arebivea nationales, 
F*\ carton 10.17, n* 648 , une efaemiae qui 
a contenu les pièces reiativesè La Pleignière. 
La ebfuniae prte ce titre : erLe citoyen Plei- 
gnière, — fioutrouc, rapporleur», cl ati- 
deaaoos : tr Pièces retniaes au rapporteur 9». 
Plus bas, ceUe ligne, de récriture du péti- 
tionnaire : «J*âî retiré les pièces ci-deaius 
mentionnées le to septembre 1793. Le 
citoyen PuioriIii.t) 


Voi%. 989. 

Nous ajoutons les roots entre cro- 
chets, qui ne sont ni è la roioute ni au 
rostre. 

Ce décret fut voté dans ces mémos 
termes par rassemblée le surlendemain. 
Voir aux annexes, € (p. 3 o 5 ), un extrait du 
procès-verbal de la Convention du 1 9 août 
1793. 
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'Commune de^Paris, à la liste arrêtée, dans la séance du 9 août*'*, des 
membres i]oi. formeront la commission qui doit ju^er les ouvrages 
élémentaires pour l’iostruclion publique. Le citoyen Fourcroy a été 
, chargé de pr^enter cette liste à la Convention nationale 

Le citoyen Romme a fait le rapport d’une pétition du directoire 
du département du Tarn relative au collège de Sorèze, tendant à 
obtenir un secours prompt pour le présent, et pour l’avenir une aug- 
mentation des pensions des élèves dont le prix est fixé depuis *776 à 
k somme annuelle de sept cents livres. Le citoyen Romme a été chargé 
5^ proposer à la Convention nationale un projet de décret pour qu’il 
soR accordé au collège de Sorèze un secours, par manière d’indem- 
nirê, de la somme de trente mille livres, après en avoir conféré avec 
le Comité des finances^’*. 

Un membre fait lecture de la pétition des membres de la ci-devant 
Académie de chirurgie tendant à ce que ses revenus lui soient conser- 
vés, attendu: i” que les fonds ont été faits par des particuliers et que 
cet établissement n’a jamais rien coûté au trésor national ; attendu 
9 * qu’il est consacré tout entier à l’enseignement et à i’instruetion. Le 
citdyen Fourcroj est chargé d’en faire le rapport au Comité'''. ' •* 

Voir p. a 16. élaborée par le Comité en août 1793 : 

La liste arrêtée lo a août, et aug- Lagrange, Doubenton, Moogr, RichanI, 

meQléc de» noms de Carat et de Dorai- • Garat/niouîn, Prouy, Halié,el dont losaix 
Ciibières, fut présentée par Fourcroy le autre*» étaient nouveaux : Lebrun, Seiycîs, 

3o août à la Convention, ()ui en ordonne Corviwrt, Dctforguet, Vaodennoûdc et 

f impression , se réservant de la discuter Buacbe. 

«rtroî» jours après sa distribution». Elle ne Nous donnons aux annexes, D (p. 3o6), 
8^ en occupa toutefois que le 1 1 septembre , un extrait du procès-verbal des séanoes de 

et ce fut pour en renvoyer i'exameo à la la Convention des 36 août et 1 1 septembre 

Gommission des Six, cbaigéc du pian d'édu- 1 793, ainsi que la reproduction*de la liste 

cation. Cette Commission ne préinmla point qui fut imprimée et distribuée è !*assem- 

de rapport sur cet objet, et il ne fut plus Liée en exi^tion de son décret du 3o aoûL 

quastion de la Commission des ouvrages Le 90 août, la Convention vola un 

élétneilaires jusqu'en pluviûsq|pan 11. Le décret accordant aux administniteiira du 
9 pkiviûie, un décret ouvrant un concours coltège de Sorèse un secours de vingbqoatrc 

pour la compoflîtion d'ouvrages élémen- mille livres pour les dépenses de 1799* 

Ittres preacrint (art h) an Comité d'in- Voir aux annexes, E (p. doë), un extrait 

struelioii publique de présenter un rapport du procès-verbal de la séance de la Con- 

iur fetgiMuaatJoa d*ctn jury destiné è juger vontion du 90 août 1793. 

du des ouvrages mfojé» au con- La pétition de l'Aeadémw de dttriiigie 

coani« et le xS meaddor an 11 le jury fut se trouve aux Archivas oationsles, car- 

Banané; d fui composé de qoatorsemem- Ion 1096 mcim, dans le deasier tndtitlé : 

bres, dont hiiii ûgunkiA déjà sur la liste Matémm pour Jmrs m rapport général à 
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Lakinal , prétùlent 


(») 


PIÈCES ANREXES. 


LBTTSK BO MiSIliénB DG L'INTGRIBUR A LA CONVENTION SLR LE PAYEMENT 
DES TRAITEMENTS DES PROFESSEURS ET INSTITUTBORsp). 

Parii « cc It août 1 793 , Taii a* de la République française 
. une et indivifible. 

Le ministre de rintérieur au préaident de ia Convention nationale* 

l^a loi du 8 mars relative h la vente <les biens formant ia dotation des collèges 
et autres éUblisseuieuts d'instruction publkfue a ordonné , |>ar l'article 11, que 
les traiteinenls des professeurs et instituteurs «erout jiayés tous les trois mois par 
les receveurs des districts sur les oi*doniuinces des ilirectoires de district, et que 
ii^s fonds mVscssaires seront founiis par ia trésorerie d’après l'état de dé|)ense 
<loiit il est parlé dans rarticle t 3 . Cet article, qui met également k la cliaq^e de 
la nation les frais dVntn'lien des l>ètinieuls, janlins et enclos servant ou pouvant 
servir b Tusage des collèges cl de tous auln's établissements d’iiislniction dt's deux 
sexes et tous les autri^ frais nécessaires b l'ioslniclion qui est donnée dans lesdits 
étabUssemeiits , oblige les corps adiniiiistnilifs h envoyer incessamment au ininislre 
de rintéiieur des états de toutes les dé^ienses mentionnées tant audit article que 
dans les articles 7, 8, 9 et 10, jmur, sur le compte qui eu sera rendu [Kir le mi- 
nistre , être faits les fonds qui seront jug«% lukressairt^s. 

En conséquence des flis[>ositions de cette loi, j’ai adressé k tous les défKirte- 
ments de la République une lettre circulaire [mur leur indiquer la forme dans 
laquelle c<*s états devaient être dressés , alin qu'ils pn^sentassenl l’ensemble de t<ms 
les éublisseineots d iustruction [lublique «pielconqucs existant dans leur amiudis- 
sement; le nombre îles inslitiileui*s ou professeurs otlacbé^ à chacun d’eux, la 


U Omvmlwn. Fourrroy présonln ini rap- 
port «U Comité d»tiA la aisance stiivanle 
(p. 3t0); mais une tioie en marge de la 
pièce nous apprend que celle-ci fui ensuite 
remise à la Commission nommée le so août 
par le Comité pour rechercher ceux des 
travaux commoncés par h's academies qu*il 
serait utile de coutinuer. 11 existe en outre 
aux Arclùvea <uti mémoire, en date du 
17 juin 1793, présenté par les commis- 
saires du bureau d'admitiistration des re- 
venus de r Académie de chirurgie, et con- 


temml des rensiMgneuicnts sur l'origine des 
revenus de celle Académie. Nous donnons 
aux annexes, F (p. 3o8), des extraits du 
mémoire du 17 juin, cl le. texte de la 
|>éliliou lue au Comité d'instruction pu- 
blique. 

Ce dernier alinéa n'cxisle pas à la 
minute. 

La minute no [lortc ps de signature. 
Nous donnons celle du registre. 

Archives nationales , F*’, carton J o38 , 
n’ 78C. 
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qiioiitë de leur traitement fixé dans la proportion déterminée par la loi, enfin la 
dépense partieulière de chacun et la masse générale des frais d'instruction et d'en- 
tretien des bâtiments de Ions lesdits établissements léiinis dans un même état. 
Taî représenté aux directoires des départements que l’objet de la loi étant de faire 
eonnaitre h k Convention la masse générale des dépenses de tout genre que com- 
porte actueïïement rinstruclioh publique, iis ne devaient point s'en tenir k des 
étala partiels, attendu que les fonds devaient eux-mêmes être décrétés en masse 
et ne pouvaient l'être séparément pour chaque éUiblissement en particulier; enfin 
que les retards qui seraient apportés à l'envoi de ces états exposeraient les institu- 
teurs et professeurs à en éprouver eux-niéines dans leur payement, attendu que 
l'article la n'auloris;iit provisoirement ce payement que pour le premier trimestre 
de 1793 et arrérages antérieurs. 

De celle circulaire, je n'ai obtenu d'autre effet que l'envoi de quelques étals 
incomplets et d’un petit nombi*e de départements de la République, qui sont ceux 
de l'Ain, de l’Aube, des Bouches-du-Khéne, de la Côte-d’Or, de la Charente, de 
la Drôme, de la Haute-Caronne, du Lot, de Loir-et-Cher, de la Meurthe, do 
Paris, des Basses-PyréinV^s , du Bas-Rbiii, du Haut-Rhin, de la Seine-Inférieure, 
de la Haute-Vienne, et de l’ Yonne. - 


La Convention verra par l'état ci-joint, citoyen président, que ces départements 
se sont bornés à demander des fonds pour un ou doux collèges de leur ressort 
sans avoir pleinement satisfait à la loi. Ceux-ci néanmoins sollicitent avec la plus 
vive instance le vers<nnent des fonds nécessaires à l'acquit lemonl des Irailements 
des professeurs et instituteurs pour le trimestre d'avril *écliu le i*' juillet dernier, 
et un grand nombre de profi'sseurs des autres départements, qui n’ont encon» 
envoyé aucun des étals prescrits par la loi, rtVlameiil qpilement leur payement 
dudit trimestre auquel il n'est point pourvu , do soiic que dans presejue toute la 
République le cours de rinstructiou est .prêt h être interrompu. 

Le retard apporté par les corp administratifs à la confection des états ordonnés 
par la loi du 8 mars ne devant [)oint cependant priver des instituteurs qui ont 
rempli avec zèle et assiduité les fonctions pénibles de l'enseignement du juste 
salaire cpii estdà h leurs travaux, et le seul moyen d’y pourvoir étant de prorogér 
la disposition de l’article la de cette loi qui a autorisé leur payement sur h pro- 
duit des contributions publiques par les caisses de district et en vertu des orAm- 
nanees des directoires, je vous prie, citoyen président, de vouloir bien inviter k 
Convention nationale h déenUer le plus tôt possible cette prorogation, qui pour- 
rait, je croîs, s'étendre jusqu’à l'époque de l'organisation de l'instroctiofi publique. 


en cbaigeant toutefois les corps administratifs de me faire parvenir, conforaiépiefi^ 
à l'artick i 3 , les états des dépenses de tous les établissements d'instruction, afin 


que je puisse en rendre compte aux termes de cette loi. 


Gaiut. 
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irVü DIS DéPABTBIIERTS QUI OKT SATISFAIT FARTfSLLBlICNT ï L'EfCVOI DES ^TATS 
OltOOnill^S PAR L^ARTIOLE 1 3 DE LA LOI DO 8 MARS I793. 


NUMÉROS 

D'ORDiR. 



NOMS 

DES DÉPAtniltm. 

• NATURE 

des éTASLtSSRHtRTS IPIRSTRCCTIOE. 

NOMS 1 

DIS DISTRICTS | 
OÙ ils sont sUiiés. 

• j 


Collège de Bourg. 

Bourg. 

Aïs 

Collège de Belley. 

Belley. 


Collège de MontlueL 

Monlluel. 

Avbe. j 

Collège de Troyes. 

Troyes. 

CoU^ de Cliaource. 

Ekj. 

BoccheS'Dv-Rrôiie. . • « 

Uni vers! (ë d’Aix, 

Aix. 

CAti-d'or 

Collège de Beaune. 

Beaunc. 

CaARtsn 

Collège d'Aogoulénie. 

Angouiéme. 

DiiA»i 

Collège de Valence. 

Valence. 

Hautk-Garo^ike 

Université de Toulouse. 

Toulouse. 

Lot 

Collège de (^bors. 

Cabors. 

Loir-it-Crem 

Collège de PonÜevoy. 

Saint-Aignan. 

MatETHE 

Collège de Ponl-à- Mousson. 


Peüles tkoles de celte ville. 

Pon Là -Mousson. 

Paris 

Université de Pans, cooipre- 
naiit les collèges de Lisieux . 
dfsGrassins, de la Marche, 
du Panthwn, d'Ilarcourt. 
du Plessis, de \avarre, des 
Quatre-Natjons, de rÊgalitè 
et du (Ordinal -Letnoine. 


B^HSRS-PT«A^iE^ 

Université de Pau. 

Pau. 

BAS-'Rnf^ 

Collège de Straslwurg. 

Strasbourg. 

lUcrdititR 

(àdlège de Colmar. 

J Jardin l>otanif|ue 

1 t>ole de dessin, 
l Krole d’arcliilectuiv. 

Olmnr 

SltSfdr I&RIRI RK 

j Ecole de pinsiqur. 

> Rouen. 

Ecole de chimie. 

École d'analomie. 



Collège de Rouen , 

i 


i (>»llèg<î de Dieppe. 

Dieppe. 

JÎAt Tl-VlETIüE . 

(Allège de làmogea. 

Limoges. 

Yosre. 

Collège d'Auxerre. 

Collège d’ 4 vallon. 

Auxerre. 

Availon. 


Certiiië par moi ministre de I uiUfrieur, ce trois août i'aii *j de la 
Wifjuc, une et indivisible. (iarat. 








hn PROCÈS^^BAÜX DU CO.MITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 

Oafileii Miife de b pièce : wRenv'èyé aux Comilés des finances el d’îiwlruciion puMitpie, 
le ê aedi 1793^ fte i* de ia B^ubliqae. Pcaisa cadeln. 

lea aabdëtaiHéa enixf^ ao mmbtro de rinlëricor par les dix-acpl dcpartcroonis qui 
fignMi an taMeaa d-dassus ont été dialraits Arditvea iiaüotiak« et se trouvent à la 
IdldioibèqQe de la Sorbonne, carton afi (manuscrits). Ik fonnent dans ce carUui (à Tex- 
e^iioft dti d^rtement de Paris) la liasse 1; les élaU envojféi par k d^piriaiMtt de Paria 
aonl ednifNns dans la liasse II. 

B 

Le mémoire de Lagardc, secrétaire du département du Nord (plus tard secrétaire gé- 
néral du ‘Directoire), intitulé Obtervaiiimê sur h décret du S mort tjgdf se trouve aux 
Archives nationales (D ixvvtii* carton 1, liasse i5) en deux exemplaires qui out été Tun 
et fautre cnregislrts au Comité sous le 11® 

Le premier de ces exemplaires porte cette indication : «Par le cttojfcn Ltoianx, aecré- 
tairc du département du Nord, à Douai». Il contient de plus, en marge, les pniiotatioi» 
suivantes ; 

«rBeçn le ai avril. t> 

' «Renvoyé au Comité (rinstnicüon publique par celoi des pétitions et correspondance, à 
Paris le 3 1 avril 3* de la République française. Gosstsiji.n 

«Sur le rapport qui lui a été fait par un de tes membres, le Comité d'instniction pn« 
blique est passé à Pordri' du jour, fondé sur ce que biens des collèges leur son! étran- 
ger» depuis le décret du 8 mars qui les a rendus nationaux, et que <railleijrs ce même 
décret a pmirVn à leur enlietien et au Iraitement des instituteurs. IjC a'i seplcnibn», Tau 
deux de ia République. Folbcbot.d 

Cette dcniière annotation, rapprochée des procis-verlpaux des séanci^ du Comit»* di's «1 
et ûà si'ptembir 1798, iiHuUr»} que ccl exeropiaire-lè est relui qui se trouvait entic le|i 
mains de Prunelle, qui apparaît le 31 septemlMne comme rapporteur sam que ftKmtion ait 
été faite précédemment ni de sa nomioaiion, ni de ia réception de ta pièce transmise le 
31 avril 1798 au Comité d’instruction publique par celui de» pétitions. 

L^autre cxemplain* ne porte pas le nom de Lagarde -, à re détail près il cat identique ou 
premier. En marge se lisent les annotations snivantes : 

«■Reçu le s O juillet.» 

«Iki;ivoyéau Comité d’instruction publique paf celui des pétitions et correspondance, fîos- 
sma.» 

«Remis an citoyen Mathieu pour en faire le rapport. Ce 17 août i793,d*an^t <le la Ré- 
publique». 

«L^ordre dn jour adopté, 1*' octobre 1798, Tan a* de la République.» 

Ce setond exemplaire est donc celui dont il est question mi Comité dans la séance dit 
t8 août; Mathieu, nommé mpimrteur, fit son rapport le 1®' octolire : il ne |iara}t pia 
a^étre aperça que le mémoire qui lui avait été remis n’était qu\ine copie de relui dont Prti- 
^aellé avait fait le rapport le ai sqilembrc et sur lequel le Comité mojt pssé k l’ordre du 
jiHir le aÂ septembre. 

Aux Oimervatime de Lagarde est jointe une note, sans date, ndri^ssée par relui-ct à 1^- 
kaoat Ceiie note doit être aotérienreau 17 août, car Lagarde y constate que le «plumitif» 
du Comité, c\N!tt-à-dirc le procès- verlial, ne ineuttoune uulle |iart son rm;trlot^f^ 

cbittious ci^près le texte de^ Ohmxahmê de I^agorde. d’après le premiiT de» deux 
excmpliHres, ainsi que le texte de la note adressée a Lakanal. 
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DE CONVENTION NATIONALE. 

OBSMVàTIONS SDK LR DÉGRBT DO 8 IfàRS 1703, RBLiTir k LA TBSTE DSS BIESS 

0ES cotLiais. 

Par le citoyen Làoâaoi, aecrétairo du départment du Nord, â Douai. 

Le décret cloiÿt il s'agit» aasiimiaiit les bteos qui formaieot ta dotation des col- 
lèges aux autres biens nationaux, vent qu*à compter du jmmer de cette année, 
eoibmM, jusqu'à leur vmU, soient administrés par kspréposés à la régie des domaines 
netkmuXk 

U y a cep^idant une différence esseotieilc h remarquer entre les biens des col* 
lèges et ceux des corps eccciésiastiqcies supprimés. Ces derniers corps n existant 
plus et ne se trouvont remplacés d aueone manière» il fallait bien pourvoir a Tad- 
ministration de leurs biens. Les administrations des collèges et autres étahiissements 
d'instruction publique existent an contraire et sont composées de citoyens patriotes 
confirmés ou établis dans leurs fonctions par les départements. 

Il importe de laisser la régie de ces biefis à ces admmstrations , et surtout la re- 
cette , aux recercurs de ces administrations qui leur ont prêté des cautionnements 
suffisants pour assurer la reutn^ dans le trésor national des sommes ({u'iis [lour- 
ront avoir h toucher. 

Si la Convention nationale ne s'y détermine, il va d'almrd y avoir une stagnation 
totale dans la |ierfeption des receveurs de cette partie des domaines nationaux. 
receveurs de droits d'enregisirt'menl , ou si Ton veut, les pro|>09éâ h la n*gic des 
domaines nationaux , déjà surchargés de besogne, ne jiouiTont |>eul-ètn? pas, en nn 
an, se procurer lu foule de renseignements dont ils auront besoin, seulement [loiir 
t'iablir les registres ibîs parties multipliées de nouvelles l'ocetles qui vont leur lomlier 
stu* les bras en même temps. Les receveurs actuels ne se pi'êtenvnt jK'ut*être pas 
tous à donner les renseignements mkressaires qn'on ne peut tenir que d eux seuls; 
le chagrin de perdre leur étal excitera dans plusieurs ime humeur assez iiatnndle ; 
ils ne se prêteront |m8 v<donticr8 à des opérations qui les dépouillent; ou en les 
supposant même de iKumo volonté, en les supposant ca|)obles d'être cnlièreiiient 
sounls à l'intéiiêl iiersonncl, eulièi’cment insimsihles à leurs |w»rU^s, quantité» de 
renseignements utiles (*fbo|>pcront h leur mémoire et sèmeront d'entraves les o[n'^- 
rations de la nouvelle régie. 

Fendant cette stagnation, mille circonstances peuvent nuire nuv intérêts de 
llépuhlique : les redevables ne payeront pas, et nu inconvénient certain, parmi 
tous ceux que Ion aura à craindre, est rinsolvabÜilé dans laquelle plusieurs fer- 
miers pourront tomber, surtout dans les drcoiistances critiques , où la guerre, le 
défaut de chevaux et plusieurs autres causes, exjvosenl sans cesse In fortune des 
cultivateurs. 

D'un autre côté, si les pi*o|)osi% à la régie des domaines nationaux |)crçoivenl 
les revenus des biens des établissements d'instruction publique, si les receveurs 
des disli-icla (verçoiveiit les prix des ventes, il faudra donc que les uns et les autres 
augmentent les cautiomienients qu'ils ont prêtés. De là, (*ucore, de nouveau v em- 
bantis. 

En laissent ou contraii'c aux administrations actuelles des élublissemenls d’m- 



ZÙk «10CÈS.VHIBAÜX DU COMITÉ ©:iNS|R^pTION PUBLIQUE 

str^ldioa ptibKqoe et h leurs receveurs la r^ie des biens de ces établissements ^ 
jusqu’il Jeur vente et la recette des prix des portions v^ues, è charge d'en verser 
directement les deniers au trésor Dalional, le tout sous la surveillance des corps 
administratib) les intérêts de la République seront conservés sous tous les rapports. 
Aucune interruption n ari'étora le cours des recèles et i entretien nécessaire des 
bkns.,^ r^e marchera avec les avontages que peuvent procurer les connaissances 
que les administrations actuelles, et principalement leurs receveurs, ont sur Tëtat 
de ces biens, sur les soins qulls demandent, surJa solvabilité des redevables, sur 
le plus ou moins de rigueur ou d'empressement qu'il faut mettre à tes poursuivre, 
d'après les causes de retard de payement qui peuvent également provenir ou des 
pertes ou de mauvaise volonté; enfin il y aura dans notre système cette différence 
inappréciable de laisser tout dans les mains de différents administrateurs instruits 
de tout ce qui peut intéresser la République dans cette partie; ou de remettre te 
tout dans une seule main, qui n'a aucune de ces connaissances nécessaires. 

Un motif digne de toucher au surplus la Convention nationale, c'est qu'en fai- 
sant à cet égard le bien ‘public , elle aura la satisfaction de ne pas transporter sur 
b tète des pi'éposés b la r/^e des domaines nationaux et des receveurs de districts 
un bénéfice qu'ii est plus naturet et plus «^uitable de laisser aux receveurs actuels 
des établissements d'instruction publique, dont la plo|)art n'ovaient pour ressources 
que l’étal qu'ils perdent. 

On propose en consétjuence le projet de décret suivant : 

«La Convention nationale, qui a revu son décret du 8 mars tygîl, concernant 
la vente des biens des collèges et autres établissements de i'iiHlniction ; 

«Considérant que les administrations chargées de la régie de ces biens sulmistent, 
qu’elles sont composi'es d'individus patriotes, qui, ainsi <|uc b» receveurs de ces 
administrations, ont acxjuivS les connaissances nécessaires jioiir régir lesdils biens, 
de la manière la plus avantageuse b la République; 

«Cousidérant la stagnation qui paralyserait toutes les parties de cette adminis- 
tration, si on les réunissait tout a coup dans une seule main; 

«A décrété et décrète ce qui suit: 

«Abticle FRSifiER. Les biens formant la dotation dos collèges et autres établis- 
semenls de rinstrndion [Uibliqiie. jusqu'il l'époque de la vente d’iceux, fOQtiiiue< 
ront d’êlre régis par les administrations existantes, et la recette du produit de ces 
biens, ainsi (jue du prix de leur vente, d'être recouvnk? par les receveurs existants . 
b charge j»ar reux-n d'en faire compte din.TU»menl au ln%or national, le Uml 
sous te surveillance des coq)» administratifs. 

«Art. 2. I^s dispositions du décret du 8 mars, en tout ce h quoi il n’est pas 
dérogé par l'article précérlent, seront exécutées selon leur forme et teneur. 

«Mandons, elf.^ 

ROTR DU CITOYEN LAGARDE CADET POUR LE CITOYEN lAiAXAt. 

J'étaiâ passé au Cornite de l'instniction publique pour «voir fltonnair de voir 
te ettoyen Lakanal et le prier de me dire quel était le rapporteur uoutmé pour 
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Taffaire relative à la vente des biens des collèges dont je reaü*elins Lier; u’ayant 
pbini en le bonbeur de le rencontrer, je demandai communication du* {dnmilif et 
je vis qu il n'y était nullement qnesüon de Tobjet que je viens de rappeler. Cet 
oubli ne m'étonne point; je sais que dans Timmensilé d'aifaires que pi^sente Tar^ 
ticle intéressant de i'instructioti il est très facile d'omettre une demande; je sais 
aussi qu'il est souvent possible que des affaires majeures fassent reculer l’expédi- 
tion d'autres moins importantes; cependant j'obaer\erai au citoyen Lakanal qu il 
importe aux intérêts de la République d'accélérer le rapimrt h la Convention du 
projet de décret qnef je lui ai soumis, parce qu'il rendra plus facile et moins lent 
le recouvrement des arrérages et du pi-oduii de la vente des biens dont il s agit. 

On sait que les régisseurs nationaux sont déjà surchargés à l'épo(]ue, de sorte 
que ce surcroît ne fera que les embarrasser. 

11 serait possible d'ailleurs que les i^eceveurs actuels, mécontents de la perle de 
leurs ïdaces , ne donnassent point les renseignements propres à assurer une prompte 
rentrée des deniers dans le trésor public, au lieu qu'eu leur C()ufiant la régie de 
biens et le soin de leur vente, ils verseront directenient les produits et la Répu- 
blique, se montrant loujoura juste, indemnisera en quelque sorte de lions citoyens 
de la |>erte de leur place en faisant son pnipre avantage à elle, piiiscpéil est vrai de 
dire qu'en adoptant cj* mcKie, six ou huit mois suQiront |>our assurer au Irclsor 
national le produit effectif dt's ventes de tous les biens de cette natnin existant sur 
son territoire. 

C 

On ht dan« les jiroci's-xerbaui de U <!onvenlir>n : 

St^aoce du lundi 19 aoiU 1793. 

♦rLa Convention nationale, a[»rès avoir entendu le rapport de ses Comités d'in- 
structiofi publique et dtîs (inances , di^îrète : 

«T Articlr rsF.MiKR. I>*s jeunes élèves qui , depuis la Révolution , ont remporté les 
premiers prix de jieinlure , sculpture et architecture , seront payés de l'arriéi-é qui 
leur est dù suivant les anciennes lois, à la charge, par ces artistes, de justifier 
qu'ils ont employé le temps écxmlé depuis qu'ils ont rem|>orlé le prix, à se perfec- 
tionner dans leur art, soit dans l’intérieur de la République, soit dans les pays 
étrangers. 

wArt. 2 . l-a trésorerie nolionaie tiendra à la dis[>osition du ministre de I mtérieur 
une somme de viiigl-ileux mille cinq cents livras, nécessaire pour l'exécution de 
l'article préciMeiil. Celte soinriie sera impiiti% sur les deux millions affectés aux gens 
de lettres, savants et ariistes, par décret du 3 août 1790. 

»^Art. 3 . I>*s sommes annuelles accordées aux artistes dans les pays étrangers 
par le décret du 1*' juillet dernier, leur seront payent avec l’iiidemnite de nioilié, 
conformément à la loi du 8 avril 1793, pendant le temps qu'ils jnstitieront avoir 
passé hors du territoire de la République 

Procès-verbal ilc ta Conveniion , t. XIX, p. 100. 


11 . 


ao 
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. D 

On fit dips les procès-verbaux de ia Convention : 

Séance do vendredi 3o août 1793 . 

Diaprés le rapport d'un rnembre Ton porte le ddcret R«i\'anl sur In Commis- 
won qui doit les ouvrages élémentaires sur Téducalion ; 

«rLa liste sera imprimée, et discutée trois joui’s après la dislrihution 

Le Moniteur n’a pas parlé de la présentation, par le Comité, trime liste de noms pom* In 
formation de la Commission des livres élémentaires; mais le fait est inentionné en ces termes 
dans ieiDompte-rcndu du Joumal de la Montagne : 

Convention nationale, séance du 3o août. 

F&ureroy, au nom do Comité d'instruction publique, présente ia liste d<^ 
vti^-six hommes de lettres qui doivent former la Commission examinatrice des 
livres élémentaires. 

Un membre craint qu’on ne cherche h rétablir une académie sons un outre litre 
plus modeste. 11 voudmit tjue le Comité eût fait choix d’ouleurs, au lieti de juges 
d'auteurs, et que leurs jirodurtions fussent examinées par la Convention même. 

La liste sera imprimée et discplée lundi 

On trouve à la nihliofliéqur nationale un exemplaire de celle liste impriiuiV. Nous en 
reproduisons d-aprè^ le mu tenu : • 

COMMISSION PROPOSKF. PA» LB COMITÉ D'INSTRUCTION PI BIJQI R 
POUR L'KXAMRN DES LIVRES ELEMENTAIRES. 

De rifiipriroerie nationale, », d. 

1^ citoyens • 


La Grange, 

Frony, 

Ix» Blond. 

Berlhollet, 

tlassenfraiz , 

Mongci, 

Cousin , 

F^armenlier, 

BitaiiW, 

Monge , 

Portai , 

Dolieviile, 

Dauhenton , 

Sabatier, 

F rançois-Nciirchûteau 

Thouin , 

Hallé, 

Dubaniel , 

Desfonlaines , 

Ducis , 

Carat, 

Lamarck , 

Richard, 

Poiigens , 
Domergue . 

Doral-Cubières. 


Ce membre est Pourcroy, qui avait Procès - verlwl de U Coiivcntiou, 

été èémgaé Je 17 août par le Comité d’in- t. XIX, p. 37 a. 
stmetfon publiqne pour présenter à la CoD- W Journal de la Montagne ^ xC 

ventioD nationale la liste defî roeinlwre*» 3 i «oui 1793. 

devant forfiier 1» Cominksion d**« livresélé' BihliotMqne nitlionalp, 1^'* ^3t, 

mentaire». placard ia-ô'. 
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Lo Convention nolionole décrète : frQne la liste des citoyens présentés par son Go- 
mtté d'instruction publique, pour former la Commission chargée de l'examen des 
ouvrages élémentaires , sera imprimée , et discutée trois jours après sa distribution, t) 
. Paris, le 3 o aoiU 1 798, Tan 11 de lo République une et indivisible. 


Ce fut seulement le 1 1 septembre que la Convention sWtipa de la liste dont elle avait 
ordonné Pimpression. On Ht ce qui suit dans te procès-verbal de ce jour : 

Séance du mercredi it septembre 1798. 

Un membre, au nom du Comité d’inslrucüon publique propose et la Conven- 
tion nationale adopte les décrets suivants : 


♦rLa Convention nationaie renvoie lexamen de la Commission pour les livres élé- 
mentaires h sa Commission des Six, rhai^vée dti plan d'(Mucation 

liO Momteur r»md compte en et»» U'rmes de la dérision pri*?*» par la Convention : 

(ionxenlion nationale, 8(<iince du 11 septembre. 

Un membre du Comité d’inslruction puldH]no prt*sento une liste de coinmis- 
saia‘s nommés pour aller dans liîs départements examiner les li\res élomenlaires 
hur réiiucalion. 

Après quelques débats, celte lisie est nmvovée au Coaiilé d’instriiclion pu- 
blique 


Ce compte-rendu offre un exemple de ta légèreté iniiilelli{;eDle avec laquelle les rédor- 
teuis des jouniaux repiXMluisaieiit trop souvent les débats et les deciaions de rassemblée. Il 
contient deux incxaclilud<*s graves. Kn premier lieu, les futurs membres de la Coiiimission 
chargée de l’examen des li>rts élémentaires sont n'présenlés par le journaliste comme des 
commissaires nommés pour aller datis /n départeinenU examiner les livres élémentaires sur 
réiliicution. De plus, tandis que la liste a été renvoyiV par la Convention à la Commission 
des Six, le Moniteur, qui confond sans cesse celle C.ommission avec le Comité d’inslrio lion 
publique, substitue au luitn de la Coinmt«ision celui du ('.oinilé. 


C'est ce même tncnilii'i; du (comité 
tTinslruclion putdique qui prés<»nle ensuite 
le déci’el ofganisant en Commission tem- 
poraire b'S citoyens rhargi^ du travail Mir 
les poids e! mesures, cVsi (hue Foui- 


croy (voir plus loin pages dHft et . 18 ')). 
Drocf's -xerbal do l.i C<onvention, 

l. XX , p. 

Momteur du i seplombre 
p. foCt. 
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E 

« 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : ^ 

Sdance du mardi üo aoûi 1793. 

Un membre au nom des Comités d'instruction publique et des finances, fait 
décréter ce qui suit : 

La Convention nationale , après avoir entendu ses Comités d'instruction publique 
et des finances, sur une jK^ition du directoire du département du Tarn, relative h 
Técole de Sorèze, déeivle que la trésorerie nationale tiendra à la disposition des 
administrateurs de celte école la somme de vingt-cpiatre mille livres, à litre de 
secours, jwur les dépenses de 179a, et qu'il sera i^endu compte de l'emploi de 
cette somme aux corps administratifs 


F 

Voici les pnncipatix jjassages du mémoire des admioistraietirs de TAcadémie de chirur- 
gie, dont il est question dans la note h de la page 998 : 

uéllOlRE^^^ 

Le trésorier de l'Académie de chirurgie s’est présenté pour recevoir les six der- 
niers mois de l'année 179^ des i*entes appartenant a ladite académie. Plusieurs 
payeurs en ont refusK^ le pajeraenl, et ont motivé leur refus sur le dé*crel de la 
Convention nationale du 8 mars 1793 qui supprime toutes les nmles faisant partie 
des dotations des collèges. 

Ce motif de refus pourrait avoir (pielque fondement, si celles dont il s'agit étaient 
à l’usage du Collège de chirurgie de Paris, mais il n en est point ainsi. 

Ces renies ont à la vérité éb» léguées [>ar le feu sieur Peyronie, premier chi- 
rurgien de Ix>ui8 W, au coq^s et communauté des maîtres en chirurgie de Paris, 
mais il en a réservé Teniploi aux seuls progrès de Tari et h l'avantaj^ de l'Acailémie 
de chirurgie. Telle est la destination de ces rentes. 11 est facile de s’en convaincre 
par le texte même de son testament, dont un exemplaire est ci-j«int 

Poiu* entrer dans les vues du testateur, et pour empêcher que sous aucun pré- 
texte le corps des maîtres en chirurgie de Paris n'employêt [H>«r son usage [parti- 
culier les revenus dont il s'agit, Louis XV, par ses letli'es patentes du 9/1 novembre 
1769, en retira l'administration h ce corps, et la confia h un bureau [pariiculier 
composé principalement des officiers de l'Académie de chinirgie. 

Les membres de ce bureau espèrent que d'apn\s l'exposé cri-dessus le filomité 

Ce membre doit être Romme, qut Procès-verbal de la <4>nventiofi, 

avait été désigné par le Comité d’inslruc- i. XIX, p. 1 lo- 
tion publique pour présenter le décret à la Archtveiï nationale», carton 1037, 

Convention. n* 63 o. 
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d'instruction publique demeurera convaincu que le Collège de cbirurgie n'a aucun 
droit aux rentes dont on refuse le payement sous le prélexle du décret du 8 mars. 
Jusqu'à présent la Convention nationale n'a rien prononcé sur le sort des académies; 
elles doivent rester dans le même état jusqu'à ce qu'un décret y ait iotroduit un 
nouveau r^ime. 

Les membres du bureau supplient le Comité d'instruction publique de vouloir 
bien donner sa décision à cet égard, aCn que le payement des revenus de l'Aca- 
démie, qui consistent uniquement en rentes sur la nation, ne soit pas plus longtemps 
suspendu, et qu'elle puisse sans interruption continuer ses travaux dont l'utilité 
est généralement reconnue. 

Les commissaires du bureau d'administration ées revenus de l'Académie de chirurgie, 

VlDOlKE, Lisses. 

On lit au haut de la pièce : ffRoçu le jiitnT*. Et en marge: Renvoyé aux Comités 
d'instruction publique et dos finances, réunis, par celui des pétitions et correspondance. 
Paris, i8 juin, l'an 2* de la République. Roux.» 


Voici, d'autre part, le texte de la fiétitioii, sans date, lue dans la séance du Comité du 
1 7 août ; 


rériTlOV des MEVSRCS de la CI>DEVm ACiDéuiE de CHUtlRGIK''^ 

Citoyens législateurs, 

Vous avez supprimé toutes les académies. Celle de chirurgie, la seule en son 
genre qui existe dans la République, semblait pouvoir mériter une exception. Ja- 
mais elle n'a à charge nu trésor public, jamais elle n'a admis d'honoraires dans 
son sein; et pour nous servir de l'expression d'un de nos représentants, elle n'a 
point cherché à accaparer la gloire. 

Celui qui a le plus contribué à son établissement lui a légué tout son bien, dont 
le produit fait son unique revenu. Nous demandons que ce bien modique conserve 
sa destination et cunlinuc* à servir au progrès d'un art nécessaire à tous les hommes 
|>endant la paix et encoixî plus pendant la guerre. 

Si quelqu'un vous disait que la chirurgie jieut se fierfectionucr en s'unissant et 
eu se fondant pour ainsi dire avec d'autres sciences qui lui sont analogues, nous 
offririons en preuve du contraire l'exemple de ce que la chirurgie française a fait 
toute seule et de la supériorité qu'elle a acquise dans toute l'Europe jusqu'au 
point d'exciter les éloges et la jalousie des étrangers. 

Nous demandons à être ce que nous avons toujours été, c'csl-à-dii’e à nous oc- 
cuper du progrès de notre art Nous désirons faire du bien à tout le monde, sans 
tenir au titre d'académicien, et sans être à charge au trésor national. 

Dblaiialle. Lasscs. Maugras. Becque. 

On lit en marge : «Fourcioy, rapporteurn. El plus loin : ir Renvoyé Je ao août à la Com- 
missioa chargée de rechercher les travaux utiles à continuer dans les sciences et les arts». 

Archives nalimiales, F”, carton 109^ ancien. 
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CENT QUATORZIÈME SÉANCE. 

[)u mardi ao août 1793, i'an dcuxit^mr de la République. 

Le citoyen Fourcroy, qui avait été chargé pr le Comité, dans sa 
séance du 17 août, de faire le rapport d’une lettre du ministre de 
intérieur relative aux frais dentretien des collèges qui sont à la 
veille (le cesser par défaut de fonds, a prié le Comité de nommer un 
autre rapporteur. En conséquence, le Comité a désigné le citoyen 
Léonard Bourdon pour lui rendre compte de cette affaire 

Le citoyen Fourcroy ayant fait le rapport de la pétition des ci-devant 
iftembres de l’Académie de chirurgie, lu discussion s’csl ouverte sur 
cet objet. Un membre fait mention du décret de ce jour, ainsi 
conçu : 

La Con\cntion national, sur la proposition d’un membre, d/crète que le Co- 
mité d’ins^iructioii publique lui présentera dans kplus court délai un tableau d#^ 
travaux (jui ont été coiiinienn^ })ar les académb^s supprinitW et (|u’il importe de 
continuer h raison de lf‘iir utilité. Le môme Comité lui présetilern un projet de 
décret sur ies écoles dépendant de ces aeadi^oiies supprimées qu'il ecmviefii de 
conserver proMsoireiueut jus(|u'à l'organisation d'au nouvel ordre d’euaeignenietit, 
nioin que sur les soounes h consacrer indispensaidement pour ce# travaux et ces 
écoles^ ^ 


Léonard Bourdon 0 prctt^nlé au Co- 
mité an projet de dixrel sur !«§ dé{ietis(» 
des collèges dans la séance du 3 septembre 
1793 (p. 356). 

^ Le texte de ce dt^rel ne mi trouve ps 
à le minele; mil il a été traoscril sur le 
nffOn. 

lai pëtil.ii>tt de fAcadétuic de chl- 
rtlfgie, lue à la séance préctidente et sur 
laqaelle Foorcnif vient de (aire un rapport, 
lut rattvo|ée i h ccMoioisston que le Coniité 
va noouner pour préparer vnn tableau des 
Iravatix qai oui été eommefieés pr ks ace* 
démîe» stipfiniiiées et qu'il împrte de coo- 
ttuuer» : c'est ce qui résulte d'une aono- 
kHott émie eu maige de la pièce, et que 
noua avens reprodoîle. 

Lofs du vote du décret dn 8 aoét sup 
primant te» académieSi décret qui ma 


couipreoait que deux des si*pt articies du 
projK pféseob^ pr Grt7;;oire ou nom du 
Oxuité. la ('.onvention , comme on Ta vu, 
avait ajourné à inm jours l’etaiDen des 
autres disposâtiofis qui Un avaiefii été pro- 
posées. Le 1 s , sur la fliropogitiott de Cb» 
Detacruix, etk décréta que tes sreUés se- 
raieui apposé» sur km pries des locaux 
occupét pr les académies, et qu'un inveu* 
taire des eCTeU conlefitis dans ces kiaus 
serait fait sam délai. Le té, Lakanal, au 
nom du Comité, fil décréter que les travaui 
d'utilité pbltqtie dont étaient riiar|pi dos 
GDembres de L^cadéinie de» sciencee io^ 
raient conttiiués, et que par conséquent 
cet ctlojeiis efmlxtiu«rtt«fit 4 loitclierjuiiqii'A 
riouvel ondre les attributiofis üsnsMdlai qn» 
leur avaient été faites par des iéanU •»- 
téfkuif : ce qui formit folqelde riitîdb t 
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Le Comité a nommé une commission pour remplir l’objet de ce 
décret, & la pluralité des suffrages. Les citoyens Fourcroy, Mathieu et 
Lejeune ont été nommés pour, réunis aux citoyens David et Homme, 
désignés précédemment pour faire apposer les scellés sur les ci-devant 
académies de Paris former cette commission 

Un secrétaire a fait lecture d’une lettre du ministre de l’intérieur, 
sons la date da #8 août, par laquelle le ministre demande le rapport 
de Farticle 56 du décret du lo juin dernier portant la suppression, aii 
1 * septembre prochain, de la Commission des monuments Le Comité 
a arrêté que son président écrirait à ta Commission des monuments 
pour conférer avec elle sur cet objet, et qu’en conséquence elle serait 
imitée üt se rendre le nA août dans le lieu des séances du Comité'^’. 


tlu prfijel présenté le B août par Grégoire. 
Le i5 août, sur b propoüUoti de Mal>> 
larme, la Gotivenliou décréta qae quatre de 
tes nteml»re!i, David, Uocimie, Hau«i«iniatiti 
et Diiex, aéraient cliargéa de a'aaaurer de 
re&éciiiten de sou dtkret du i a concernant 
lea (Celtes «U le» tuventairc»; cl le iH elle 
étendit le mandat contie à ta coninitMkm 
tioiTtniée le i U ù tou» le» objets utile» à l'io- 
alrucUoii publitjue , appartenant à la nation 
cl disptîrïw^ dans diflTi'ri'nU iléjaM» on cou • 
liés à différents arlisU*» ou savants. Eniin, 
le 30, Mir la proposition de Homme, elb* 
vota le décret dont il est question au pro- 
cès-verbal du (iotuite, et qui reproduit en 
•ubstauce Parlifle C du projet présenté le 
8 aodl par Grégoire. 

Ces flifférents dérrets ne forment point un 
ensemble oi^pinîquc complétant <f une façon 
régtiftère et logique les deux articles votés 
le B aodt; leur» dtapositioas contradk’toinni 
témoignent de l'exiflence de deux couranU 
d'opinion opfjosés, dont les prinripaut rt^ 
présentants dans le Comité sont, d’uiic jiart , 
Laà a oal el Grégoire, de raalre Fourcroy et 
Homme» Aux anoexes, non» exposons en 
éHad ka tiraiftemcfiis qui abouttrent , en 
déinitivo, an tnompbe de PopiiMon la plus 
radkale, au vote du décret du 

30 aoélsiàkiiomtisoliofi,parloCoi»tté^ 
d'ttae cotnmiaaîoo oà Laiumoi et Grégoire 
nefiiparMeiilpmvmMii y dommis que^ne» 


lettres inédites de Lavoisier et fie Fourcroy, 
et diver» documents provenant de la oom- 
niisaion nommée pour présenter le tableau 
de ceux des travaux commencés par les ses- 
demies qu'il importait de continuer : on y 
trouvera entre autre» un projet de décret 
rédigé par Horiime el qui (ait voir claire- 
ment, quand on le oompan» au pnijel de 
décret de Grégoire, sur quels point» il y 
avait divergence cnlrtî le» deux fractions du 
Gomilc. 

Le dfïcret du if) août 1793 avait dé- 
signé, comuie il a été dit dan» la note pré- 
cédente, quatre membre* de la Convention , 
David, Homme, HauMUiann el Dyxci, 
jMvur faire apposer les scellés sur le** portes 
dos Iticaux des académies. Mai» do ce» 
quatre membres deux seulement , Davel et 
Homme, taisaient partie du Comité d'in- 
stnictton publique, 

A ù séance ibi Comité du 7 sep- 
tembre (p, 388), Fourcroy présonlera au 
nom de celle cominissioii un projet de 
décret ayant pour objet la continuation du 
travail de» poids et mesures. 

Nous n’avons pas trouvé celle lettre 
du roinialre de rinlérieiir. (Voir au snjcl 
de la Commiiaion de» moimroenU et de 
l’arlkle 56 du décret do 10 juin, la séance 
du Comité du 36 juillet, p. lüB.) 

• Pour la suite de cetla affkire, voir la 
séance do né août (p, Sés). 
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. lia séance a été levée à onze heures 

Lasan AL , présidmt 


PIÈCES ANNEXES. 

Le % août, après avoir volc^ le premier et le dernier article du projet de décret sur les 
académies, présente par Grégoire, la CoDYention avait ajourné les autres articles à trois 
jtNinB. Dès le is août, en clTct, nous allons la voir s'occuper de nouveau de cet otjet. 

' Dans fintcrvailc, IWcadémie des sciences, par forgane de sou trésorier Lavoisier, avait 
fait plusieurs démarches auprès du Comité d'ifütmdion publique et. de son président, Laka- 
nal. L'article qui la concenuiit spécialement (article a du projet Grégoire) ayant été iqoiimé, 
l'Académie dut, pour obéir au décret du 8 aeuH, te considérer comme supprimée; mais, 
«en attendant que la Convention lui communiquât ses intentions débmiives sur les ques- 
tions dont l'Académie avait été char^ée^, elle se constitua, le 9 août, on un club libre, 
et bxa la première assemblée de ce club au meren^di 1 h sodL Lavoisier écrivit au Comité 
le 10 août pour lui demander s^il verrait des inconvénients à ce que celle assemblée eiil 
lieu; et le même jour, dans une seconde lettre, H énuméra toutes les nnsons pour les- 
quelles il jugeait indispensable qu'une erislence provisoire fiil conservée é l’Académie, on, 
si la chose n'était pas possible , que les académiciens fussent autonscs à se constituer en um* 
aoeiélé libre qui jouirait du budget attribué précédemment à TAcadémie. Une troisième lettre, 
écrite le lendemain it août, communiquait A Lakanal la copie d'une lettre érrih* jiar 
Lavoisier è Arbogast le même jour et insistait particiilièrement sur ta seconde des sotu- 
tioiis indiquées dans la seconde lettre de la veille, celle de la constitution des es-acadèmi- 
cieos en une eSociélé lilire et fralemehe pour ravaiicement des srieoces’» , qui cofitinuerait 
les travaux commencés par l’Aradéintê et conserverait la jouisaance du budget pécédent- 
ment afieclé â celle-d. Voici ce# trois leltfes de Lavoisier : 


i. 

Lims W LAVOISIEE Al COMixé r AX.HTftl CTI05 PlSUt^lK ' . 


Pans, 10 août 1793. 


Citoyeos représenUmts , 

Les membrei de TAcadéinie des sciences se sont réimts hier vendredi connue à 
l'ordinaire an Louvre dans la «aile où ils ont coutume de s'assembler. 

La séance a été ouverte par la lecture du procès-verlml de rassenibiée précé- 
dente, après quoi piusieurs des membres de T Académie se «ont empressés de mettre 
aor te bureau les mémoires qu'ils ont rédigés sur plusieurs parties importantes des 


Ce dernier alinéa n'existe pas è la 
snioutea 

1*1 Le msaitte ne porte pas de «igiialitre. 
Kaos donnoni etSk du registre. 

IVoiis ivuns reproduit la lettre de La* 
voilier â Arbegsil, p. S&9. 

Nmmémmà M. E<L Grtouuxrold»^ 
géante eemnmiiiealion de ees troia ifttrcs. 


qui «ont inédites, et que nom reprodoianMis 
d'après le» minutes autographes de Lavoisier. 

Cette lettre de Lavoisier et la fuivante 
devraient se trouver aux ArcJiivfa oalionalcs , 
dans la correspondance du Comité iTîntnir* 
lion pobHqoe. Elles n'y sont «an» doute 
parce que Lakanal les avait gardées a ve c cel i fs 
qui loi furent penniiiiellainent ■diméss* 
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acieom et qui sont destinés à iiitire te rectieti qu*elle doit publier pour 1793.0118' 
eun tenait h hooucttr de contribuer pour sa pari h ce dernier eflbri de TAeadéruie 
eiptrantü et de retenir une place dans ce dernier volume, qui est le i 46 * que 
FAcadémie a publié depuis 1666, époque de son établissemenl. La transcription du 
titre de ces mémoires sur le plumitif ayant été achevée ii la suite de sa séance du 7, 
le président a annoncé que d'après le décret qui avait été rendu la veille par la 
Convention, U ne croyait pas que TAcadémie pût prolonger davantage ses séances. 
Quelques membres ont représenté que le décret qui supprimait F Académie ne lui 
étant point officiellement connu, rien ne s'opposait ii ce qu'elle conlinoAi de s'as- 
sembler. Cependant, pour donner une nouvelle preuve de s» soumission aux lois, 
l'assemblée a été rompue et le président a quitté la place. Alors les membres de la 
ciodevanl Académie se sont formés nalureliement en un dub, en une sociéié libre 
dont les preiiiicra regards se sont portés sur les grands olqets dont FAcadémie des 
sciences avait été chargée par la Convention. Il a été obsené que FAcadéinie se 
tnnivaiit chargée d’elTels précieux et ayant des comptes à rendre h la nation sous 
divers rapports, il ne serait pas sans inconvénient qu’elle se séparât lirustjuemeut 
et sans aucune preVatition. 

Les menibnîs pn^tents ont donc proposé de se réunir fratemellemenl cl indivi- 
duelleinenl en club libre et [lopulaire [Miur 8 'occu|>er de ce qui concerne les sciences 
et |)our attendre <jue la Coruention lui communique scs intentions délinilives sur 
les o|iéralions dont I* Vcadéiiiie a été chargée. Cette première assemblée a été indi- 
quée en conftéf|uence à incrcnMJi prochain. 

Nous esjiéronH, citoyens représentants, que la Convention ne verra dans ces 
dispositions qu’uii nouveau témoignage du xèle dont FAcadémie des sciences a 
donné tant de preuves, et qu elle trouvera lion que provisoirenieiit c^ rt^unioas 
fraternelles se tiennent dans le lieu onlinaire des séances de l'Académie, au moins 
jusqu'à ce que les membres de ce nouveau club aient trouvé un autre local. 

Si Je Comité d'instruction publH|ue (rouvail dans cette réiuiion le plus b^r in- 
convénient, il nous rendrait service en nous en prévenant avant mardi. 

I-C lr<%orier de la ci-<levanl Académie , 
Lavoisier. 

P. S. I-*e {Mirli que les membres de la ci-devant Académie ont pris de s 'asst'm- 
bier en club parait avoir d'autant moins d'iuconvénients que le ciloyen (in^goire, 
rapporteur du Comité, a assisté lui- même jeudi, irnmédiaUnnent après que le dé- 
cret a été rendu, à la séance de la Société d’agriculture, et qu'il l'a-cngagée à indi- 
quer sa séance h huitaine. Ce genre de réunion est d'ailleurs consacré et aulorisi? 
par la déclaration des droits et par la constitution. 

La minute de cette lettre, où il y a beaucoup do corrections, comme dans toutes les 
minutes des lettres de Lavoisier, conüeni le passage suivant rature : 

Maintenant que l'Académie n'est plus, que des déclamations qui n'avaient aucun 
rapport ni avec son n^me, ni avec les occupations dont elle s'occupe ont entraîné 
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aa «o|^re$6Îcm et sa raiDC, penneUez-moi, comme rua dos ri^devant officiers de 
célèbre essoctatioa, de vous deiuendar divers ^yeircisaemeots. 

Ce pessa^f légèrement inodiiié, est reproduit au début delà aeoiade lettre, 

Ia miaule autographe de la ieltie qui précède porte la attacriptiou auivanta : «Gitoyeo 
laduMiait présidciii du Coimlé d'instnictiou puidiquoa. 


± 

saooifiiE lctthb de lavoisieii ait ccaiiTi a'iHSTEucricm pdeuoce. 


Parta , i o août 1 7^3, 


Qtoyens repre^enUots, 

Maiaionant que rAcadéniie dos sciatoea n est plus et cfiie dos motib qui n'ont 
cependant aucun rapport iii avec son régime, ni avec tea objets dont elle s'occu- 
pait ont déterminé sa suppression, permefieE-iiioi , fommo chargé plus sftéfialo- 
ment des comptes que celte célèbre association doit k la nation, de vous denuimier 
quelques éclaircis^enieiil>. 

Je vous observerai premièrement que, depuis plus d’un siècie <pie l'Aeadémie 
s'occupe de Favanccment di^s scienc(*s, elle a fait successivement construire sur les 
fonds qui lui ont été nceonli^ par le gouvernement un granit tioiiilire d'iiislnH 
ments d'astronomie et quelques machines de physique. Ia plus graiHie partie do 
CCS instruments est entre li*s mains des ostroiioines qui les ont re^us sur leurs r>- 
emoaissmncesf et qui s en scnreDlJonnieHemcol pour leurs oIwitv allons, La Con- 
vention, CO détruisant l’Académie des srii^nre», n’a |mis eu rmtention de détruire 
rastremomie, cette science si iniporiante fimir b navigation et qui marelieii rapi- 
dénient vers la {Msrfi^tiou : et ce siu^ail la détruire en France que île retirer aux 
astronomes ^ imtmuients sans lesqiieb Us ne pimiraieiit eoolinuer leurs observa- 
tions. 

Secondemeot , la construclion des instninients de molhématiqiiei aval»! été per*» 
fectioiJU(’*e en France d’une manière trh remanpiaMe, et les* progrès di* raitroiio- 
inic dépendant eux -même» de la p*rfection des ititmmeuts dont se senrent le» 
astronomes, rAcadémie avait tonné le plan de renouveler successiiefiumt les in- 
struments cofdb% il ses membres. Plusieurs cercle» entiers ont ,éUî coustmils en 
conséquence sur les principes de Roitia, et \e$ observatoires |Mirticuiier» fies imtro- 
nomes de F Académie ont été garnis de» itiueUes acbftmiatk|ues les plus parbites, 
de Iftnettes méridiennes et d'mstnimeiits des passages. Quelqaes-ttm de ce» otijeU 
août adbdés, queiqiies-fins sont en cours de coustrudion. 

TranoèmemeDi, leritoyen Vicq fTAiyr a ctitrepris.deraveuderAcadétiiiediOfis 
sa directioo, itn ouvrage d anatomie d’une grando tmporianee cl dont les savant» 
attaidasl avec impatience la publication, Lue somme de six tiitlie livres a déjè été 
emfhfée en iras de dessiiis ei de gravure; il restera prottabtemeiil k payer, pour 
adiever cet ouvrage, mie somme i peu près ^ate, 

Quatrièuieineot, T Acadiimie a bit voyager, sur bs fonds qui lut sont accordéi, 
m 4» Mi membres, le f^yen Desfontaines, botaniste, sur kt eftêm de 
Badbarae* L'AraUiiifo bit graver diMceimmieat te» plandM^ 
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ifd coolieat un grmd omnbrc de dëeouvcrie* relaüve» h la boiamtjue cl h l’iti. 
duitrie oaiarrile de ces contrées* 

CinquièEiiefiiait, TAeadégiie a accordé au citoyen Desmarets, minérafagigle, de 
T Académie f de» «ecour» pour l’aider h publier une carte minéralogique des volcans 
qui oui brûlé en France dam des tempa très reciib^%. Celte carte, qui présente des 
résuitals extrêmement airieax sur les époques de la nature, est presque achevée 
ci prête h ]Nirattrc. 

Soièmement, VActalémie a accordé de» fond» k plusieurs de se» membres sui; 
leur demonde : 

A Foureroy, poiur un travail sur la tiainre des atkali»; 

A Bertlmliet, sur des objets reialUk aux arts et è la teinture; 

A Sage, sur des cx[îérieiices minéralogiques; 

A Coulomb, pour la canslruetiau d^un aimant qu’il doit diriger et qoi portera 
un poids cxliibncineut considérable; 

A Uaüy, fiour la suite de scs Uavaux sur la eristailographie, notivelle tminche 
des science» qu'il a cré'*c ; 

A la classe cle rbimie, |)our des exinViences sur la eombusliou du diamant et 
sur le résultat de celte combustion. 

I)c8 à-coitipte ont été jwyé» [K)ur presque tons ce» objets. 

Seplièmeraenl, rAeadiimie a arrêté que quelques manuscrits précieux qui sont 
depuis iougtenips dans sa bibliollKtque, notamment Fouvrage du P«»re l^liiuiier, 
minime, célèbre botaniste du coiiuiieiiceiiieiit de ce siècle, siéraient imprimés. Le 
citoyen Jussieu socciqHî de la correction du manuscrit, qui doit être livré à i‘im- 
primeur an i " septembre, 

Huitièmfîment , rAcadémie est orriéi'éc de tmi» années pour la paUication de 
ses mémoires, et, s’ils u étaient point imprimés, la nation [icnlraU le fruit de trois 
années du travail de rAcadémie. 

Je ne parle pas, citoyens i*eprésentanls, de ce qui concerne les poitl» et mesures, 
qui doivent faire 1 objet d'un eouqite pariicnlier; une grande quantité de imichines , 
(riusinimeiUs, <lc balances, de fwids, de mesure», août eu cours de fabrication. 

ouvriers cl de» cbimisles traitent la idatine^’^ pour la rendre malléable; 
d autres la travaillent j>our en faire des instruments et des étalon» que ni le tem|)s 
ni le feu ne pourront altérer. Les quatre règles de platine de douxe pieil» chacune, 
destinées à mesurer les bases, sont achevée», ainsi que le» Üiertiiomètres mélal- 
iiques et les montures qui en dép 'mleiiL 

Je soi» eu coitqtle ouvert pour tous ces objets avec un grand nombre d'artistes 
de ia capitale, cl il ne peut |nis être dans finteation de la Conventimi de mauqiier 
aux engagements que la nation a pris avec eux par Forgane de l’Académie de» 
seienee». 

Vous voyez, citoyen» représentant», que la suite de ces dilléi'ents objets ne peut 
pas être pureitteni et simpèement ab^Umnée k ia surveillance des corps adminis- 
Iraiife, couifne le porte le décret du 8 août. L’Académie des sciences exerçait en 
quelque bçon une poKian du mmistère des sciences de la Républiqoc, et ce mi- 

Au dtx>lmtUêiiie siècle, p/oiiae recevait souvent te genre fémiiûu. 
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ni^ère »e doit point être abandonné* Lors donc qa» vous y aurez réfléchi, vous 
reconnaîtrez la nécessité d'une exception en faveur de TAcadémie des sciences, 
qn'ii est indispensable de lui conserver une existence provisoire et de la mettre en 
Àat de satisiaire aux engagements qu'elle a pris au nom de la nation. Celte excep- 
tion remédierait h tout; si cependant, d apr^ des considérations supérieures à mes 
lumières, la Convention endt^idail autrement, il serait au moins n^asaire qu'elle 
ordonnât : 

• 1 * Que les membres de l'Académie des sciences, réunis en société libre, conti- 

nueront provisoirement de s'occuper, dans le local qu'occupait TAcadémic, de ce 
qui concerne les })oid 8 et mesures et autres objets renvoyés par la Convention, 
ainsi que de la suite des ouvrages entamés jusqu'à ce jour; 

a* Que les instruments d'astmnomie aj>partenant à la nation , qui faisaient |>artte 
du cabinet de la ci-devant Académie et qui sont dans les observatoires particuliers 
des astronomes, y serout provisoirement conservés; 

3* Que les instruments commencés seront achevés; 

4* Que les sommes altribué<îs à la ci-devant Académie des sciences, montant à 
94,658 livres lo sous^*', continueront d'ètre versi'tîs par la trésorerie nationale au 
trésorier de rAcadéniie sur sa quittance, poiur être employées aux différent» objets 
auxquels celte somme a été affectée jusqu’ici ; 

5* Que ledit trésorier de la cwlevanl Académie remira , dans un court délai , 
compte au Comité d'instruction publique de tout ce qui est relatif aux travaux de 
l’Académie, h l'impression de ses ouvTages, aux instniment» et marbine» qui sont 
déposés dans son cabinet , aux recettes eldéjvenses qu'il a faites pendaut sa gestion, 
pour, sur le rapjmrt du Ikimité, être Kiatué ce qu'il a|>partier»dni; 

6 * Qu’il sera nommé par le (iomité d'imtnirlion publique deux commissainr^s 
poursuivre l’exécution du présent décret, faire rinvenlaire de*» insiniinent» , ma- 
chines et effets appartenant à FAcadémie et surveiller reuqdoi des fonds. 

Il est inutile, citoyens représentant», que j'ajoute ici <jue la conservation iUm 
traitements à ceux qui les ont obümu» est de justice rtgouretUM». U naît point 
d'acidémicien qui , s’il eût appliqué à d’autres objet» son iutelligena» et ses moyen», 
ne se fut pn»curë un sort et une existence dans la société ; cVsl sur la foi publi<|tie 
qu’ils ont suivi une carrière honorable sans doute, mais (leti lucrative ^ dans UM|netti« 
le gouvOTiement lui-même les a en queUpie façon engagé» en leur promettant um» 
sobaistanee, et ils ont dû compter sur les engagemeut» pris avcsc eux. Plusieurs 
mmi octogénaires, iniinne»; plusieurs ont épuisé leurs force» et leur santé par de» 
voyages ei des travaux entrepris gratuitement pour le gouvemefiient La loyauté 
française ne permet pas à la nation de tromper leur espérance, et il» ont au moins 
im droit rigoureux aux retraite» décrétées en faveur de tous le» fondiatiriatres 
poUioi. 

Gftoyeos , le temps presse ; si vous laissez aux savant» qui conifiosaiciit la ct-^ant 
Aeadéfoie le temps de se retirer h la campgne, de prendre d'autre» états dans la 
sociéfé, de se livrer i des occupations lucratives, Forgaiiisatton de» seùmces sera 

?oir k note s de la piqj^e s 6 o. 
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déiraiie, el un demi-sièctc nn Buflira pas pour reformer une génération de savanls. 
De grftee, pour Thonneur national, pour f intérêt de la société, pour l'opinion des 
nations étrangères qui vous contemplent* obtenez un provisoire qui prévienne la 
chute des arts qui serait la suite nécessaire de ranéantisscment des sciences. 

Ijq trc^sorier de la ci-devant Académie des sciences, 
I^voisiza. 

Ia tninule autographe de la lellrc qui précédé perle U soscripUon suivante : «Au riteyeii 
Ukanal, président du C«milé d'inslraclion publiques. 

Une copie du tenqw, anneiée a ceUe minute, porte ce titre : «Copi» de la seconde lellre 
«dressée le lo août 1793 au citoyen Laltaoal , prétideiil du Comité d’inslniclion puhhque, 
par le citoyen l^voisiera. 

3. 

l.r.TTRK DE lAVOISir» \ LUAXiL. 

Le i I août 1 793. 

Citoyen président, 

Je vous envoie ci-inclus copie de la lettre que j'écris au citoyen Arboffast, ra|>- 
jKjrteur du Comité d'i»isU*uclion publique |K>ur les poids el mesures l>es détails 
que contient celte lettre, nip[>rocliés de ceux que j'ai eu rhoniieurde vous ndreswu* 
pn^cédernmeoi, vous feront assez connaître les diflicuités inlerminables dans les* 
<|uelles la Convention se jetterait el Timpossibilité où elle se trouverait de suivre 
les o|uîralionH qu elle a enlarncVs et qu elle a ù conir de lenniner, si elle n'auto- 
risait les membres de la ci-devant Académie à s'assembler en Sodélè libre et fra- 
tcrnelh pour l*avancemenl des sciences , et si les attributions n étaient provisoire- 
ment rons#'rvées à celte nouvelle Société pour la continuation des travaux entamés 
par la ci -devant Académie. Si le Comité d'instruction publique avait une occasion 
de faire renvoyer ii la nouvelle Société libre et fratemelie des sciences on objet 
quelconque jwur avoir son avis , ou si même le Comité d'instruction publique en- 
trait avec elle en cori’espondonce sous ce litre, soit pour les poids el mesures, soit 
pour quelques-uns des objets dont l'Académie était chargée, ce serait un premier 
pas de fait et un point de tranquillité |Kmr les membres de la nou\ elle Société, qui 
seront dans riuquiéludc tant que leur réunion ne sera pas nu moins tacitement 
approuvée. 

trésorier de la CHlevanl Académie des sciences, 
Lxvoisibr. 

La minute autographe de la lettre qui précède porte la «uscription suivante : «Citoyen 
Lakana), président du Coimté d'insfriiciioii publique de la Convention «. 

Le ta août, — dans celte séance fameuse où les envoyée du peuple, qui étaient venus 
apporter à Paris le vote des assemblées primaires sur la consiilulion , demandèrent la lovée 
en masse et l'arrestation des suspects, et où Danton s'écria : «Les députés des a*î>ombléos 
primaires viennent d'exercer pamii nous rinitialive do la leiTour contre tes ennemis de 

Celte lettre de Lavoisier à Arbogasl a cté reproduite p. a 59. — r,'e»l-a*<lirc le 
crédit de 9/1,658 livres 10 sous, mentionné dans la seconde lettre du 10 août. 
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fépméom à knire vceni*, ->• m rcywéMttlaal, Qndbi Mteralt, 
de menire» ccniwTvaloifcs à f^rd 4et «fcfela p étiii i i |NHir l«i «rt» ei l«t 
adeoeeft d^t U» mdénies et hoééién «upprîin^ êtémAh jmmmmu^ Ott dforel M vold 
è cot efièi. Nocu» Ireiwcrivoiis te procès-verbtl : 

Si^anrcilu lumii f« ai>âi 1793* 

Sur ia {Mt^poeîtiou d’un membre 

«fLa Convention nationale dwirtc qnli h diligeoee da mmiatve de rintdriefir, lee 
seriiéa «eroot appo$<^ sur lejt porte» de» appartemittit» occitpi^ par lim académimi 
el aocidté» anpprimt^» par son dtVrct do 8 do préaent moi», et qu'il aer» {HticMd 
«tua délai à la levée d<sdit> et à rinventaire de» jtfatue»» tableaui, livre», 

mamiaent» et autres effet-H dont eile.H avaient la joiti^aanoe. Charge ledit minttire de 
pourvoir à la consignation destlrt^ effet» jii»{)a'À ce que la Conveolimi ail idaUté 
»or kmr destination «lt*‘n**nrv‘ ^ 


L*app(M»tk>n des »iir porici» de» apfiartcfiKMils dcsi anHlétitifs ne fol pM fait** 
«ir te champ; t«ilu u'*'tit tuni« riimiae noua tlioii» te vmr. qit«* jmiri ptu» lard, 

ifirèi que la t*ut nommé tl<ai mmmiiwaire» jx>iir i*«inurt^ de IVi»î>c«1»imi de mm 

décret 

Ehm» rinlmatl'*. t^liioit *Vtaît rtmcx'ilé a» x t^^nûner fawir b |mWtitaUoit d’iiii 
qui ümirét i rAfad»^ni'‘ srieaires, non p»« 1 #* iiMtnUrn *b» rntiwriic ciMp* 

académique, mai^ te droit [K>ur «e» nieitilaT» de cnnbtioer k «'«iCitipT tntaui dont 

ib avaient été ctwr;p», ri. *‘oiwme cofiséqncfie»* . relui de mtvax^rt b jomiaaiiee d-n pt* 
pîevv et tiitArune*olB m*cr^*r»î$ ri de tmjchrr 1 *'» »fftrhT» à m (rai^anv. Smtt 

comment, dam b «olium* publie rn iH 3 ^, tjtiattôl a et^enié le rétr juité par lui dam 
Cille cireiimtanee : 


ef ai perdu le» neuf dnième» de ma corm^mudancc avec k» bomtiie» cételm 
do «îède dernier* Je rt^p^dle parlirulityreiiiiîul la mfmjafHttUfire do rilloidre et 
iafortiuid Lavoîder, membre de 1 Vcmlémic flr» »eietieea : tl en était en inéme 
liiopa k trésorier; à ce tïtrr il apjiortait h f4m tif intérêt h Taikqilîmi du pfvi^ 
de décret que je pn^fiarai» (mnr a.f«iirer à rAradémm fimd» uM^siiaiff!» poor 
que ko tneuilife» qui b rump^teiil »é|iara»wi}t jia^ et nVce|»ta»Mtl (imilic 
«lAre» qof hoir étaient faite» jiar le» gfiuventtctfiefii» ^Htranger»* Met retaiioo» juur-' 
naptmii' avar Lafoimr sont fneitlkmiiéea dan» b rorretpmidawee <le \ «T Uyr* 
La lAdbeqiie Min'élab imimm- fmtr b rauwr de fWcailéime dm êàtmrm était 
dbèi dîScâe. uahoni h*» araiiémie» étaieiit »ti|qirifiiée«, H {miv le Inimité 4m 
üiiaiteOi, daiiietir» rom|imé de bm» était mlrattalde qnam! jelniile^ 

W i t t d ai » dm h»iidf{)fmr le» «avant», tesarailéfiiirum», ()m de ndmffa«lr* jemojatvt 
Ûê tflril pcfiiiiarbé Toplitton qu’ik étaiefil Imtn iqqiem^ au tumvet mhtlrr iJe<di«ip«a. 


€e membre «ad Charte» i b 

Êh m éim t dit «implefnrnt fjntmr) Sm* 
avcoi rdtvofé $m â orbite» natteortev 
(C, rartoo 90, hum Teyq) b mfnnie mr?- 


ginab dti derrH, *b U ismin de 

fdiarfe» |irtirr,di >^1 ib 

b %Mflv P 
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al iiidbaiiroiiiaifiaiii il y mil da vm datis «aile «apporitioii. H failait faire rouie 
enlra km m 

jU t A «oAt» aa nom du Comté d'imteuetkm publique, oe préseaUi à ia (libune 

df la CofivealiiNi peur prAmiar un projal de décret ctmçu dma le aena que nous avoua 
indiqué. Le Conwtéawtteiroawiice U vëtle; maîi rien, dam »oit proc^fertial(voif p. 981), 
nWiqiie que le profel de décret faréparé par Latuunl lut ait été aoiim»; mum doute il rfy 
eut pat de détibéralioii régulière à ce iiujel. La Conventioit adopta le prop>i de décrcl, qui 
parait n’avoir Feneonlid aurtme oppoatlloo. Vok» rexlraît du prorèa-verbai de raaaeinlilé^* ; 
• • 

Séanee du merrmli 1 4 août 1 798, 

Un membrr, au nom dn Comité dlrialmction publique, oWrveqnr, pr une 
fmikî lie la «M|)pfe«iioii dm aeadémim, loa travam dont la Convention avait char|»é 
ipielqisai membres de rAcarléraie des sctencm »e trcHivenl auspemltis ; il demande 
que cm eiloyeiv) coiilimieol <le s’en ocdt|)er, et qnVn conséfpeiire , Im papiei^ et 
inatnunenls dont ils jKmrraient avoir besoin [ïour la confedton deadits travaux 
leur soient remis , et lès attrilnUtoiis annuelles qui leur sont fiiites par les j>réeé- 
dents dticrels leur soient payées comme par le pumé, et jusqu*à ce qu"il en ait été 
autrement onlonné. 

Cette proposition est décnHée aitist qu'il suit : 

Convenlion nationale diVrète que li>s savants auxquels dks a renvoyé divers 
objets d'utilité puldiqoe conliniieront de s'en ocru|ier ; en conséquence, les pa|»iers 
et ifistrumenls dont ils iHiurronl avoir l»esoin pour la eotifection desdits travaux , 
leur seront remis, et \m nUribtttions armuelles qui leur sont faites paries prtVé- 
dents décrets, leur seront payt^ comme jvar le pasia^, et ce jusquli ce qu’il en 
ait été autrement onloiiué • 

Mats dés le iemteniain f 5, sur b pro{>ostiioti de IMallarmé, un aulre décret éiait rendu, 
qui otklt, diuK U pratique, atifiiiler reflet de relui do U veille. Quatre roui»ii!«Aa)reÿ fu- 
rent tinminéi avec la tub^ion de H'aswircr de reiéciilioQ dn décret du ts, qui po^ficriiail 
Tappodlion des scellé» sur les portes des appaiiemeols <MXUpés pr les aradciiur* V«ttci 
reilfuil du pmcés*verbai relatif à ce nouveau décret , 

Séance du jeudi 10 août 1793. 

Sur la proposition d'un membre le discret suivant est rendu : 

irLa Convention nationale «barète que «[uaire de ses itiembres, les citoyens David , 

Efpoaé Êommmrf dm trewims dt Jù* ce, à ravant^emié^re 
ifpà fjêkmml, p* ««4, O metnKre est Mallarmé, O rensee 

Pracés»v«rbal de la Cofiventioo, jpioment noua est fottmi pr la rotmile on- 

t.XVIiI,p, 38o. — C<Mi«k‘rei n’est p9 rrum' finale du décret (Arebiv»^ naliooalcïi, 

tionné pr le «Maailaur, Nous en avons vérifié carton «fi .'i , iiasH* SqH ), qui est de la itiaiu 

le texte aur ta minute originale écrile de la de Maltnnnë cl signée de lui. Pour qua- 

niaindeLakanal (Arebivtïs naiionalea , car «riéme cotnmisssatn' . Mallarmé avait d’aboni 
ton a64, liasse b9B),coqui muif a prinis écrit le nom de Mmmoi: ce nom a été en- 

do corriger vino faute irimprosston (le mot suite biflo et l'cmpbcé jiar ceîur de Dyicx. 
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Homme, Haussmann et Dyzez, seront chargés de s'assurer de Texécution de son 
décret du i a de ce mois pour rapposîlion des scellés sur tous les dépôts et les 
caisses des académies de Paris. 

nLes mêmes commissaires sont chargés de famé inventorier tous les effets for- 
mant ces dépôts, et de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer lexis- 
tence et la conservation de ces effets, sans cependant porter d'entraves aux travaux 
publics commencés, dont le bien général demande la continuation 

Nous ignorons si los membres do l'Académie des sciences s’étaient réunis déjà le mer- 
credi i 4 août en assemblée Lbre, comme Lavoisier l’avait annoncé dans sa première lettre 
du 10 août au Comité d’instruction publique (p. 3 i 3 ). Ce qui est certain, c’est qn’après 
le vole du décret du lû, qui leur prescrivait de continuer leurs travaux en leur mainle- 
nant la jouissance de leur budget ainsi que de leurs papiers et inslrumenls, ils résolurent 
de s’assembler; et leur réunion, à ce que nous apprend une lettre de Lavoisier que nous 
allons reproduire, devait avoir lieu le samedi 17 août, îfjour ordinaire de leur assemblée»?. 
Mais ce jour-là même, dès le matin, le pouvoir exécutif, dont les commissaires nommés 
le if) avaient probablement gourmandé la négligence, se décidait à obéir enfin au décret 
du 12, et faisait mettre les scellés sur la porte du local de l’Académie des sciences, et 
sans doute aussi sur celles des apprtemenls des autres académies et sociétés supprimées. 
La réunion projetée ne put donc avoir lieu, et Lavoisier s’empressa d’informer le Comité 
d’instruction publique de ce qui venait de se passer par la lellro suivante, que ne men- 
iioimenl pas les procès-verbaux du Comité ; 

LETTRE !)E LAVOISIER Ali COMlTé D’INSTRÜCTIOX PÜDLIQÜE^*^. 

JParis, le 17 août 1793, l’an 9* de la République 
une et indivisible. 


Citoyens représentants , 

Le département a mis ce matin, de cinq à neuf heures les scellés sur toutes les 
salles et sur tous les cabinets de la ci-devant Académie des sciences. 

Nous ne savons comment concilier cet acte qui interrompt le cours de nos tra- 
vaux avec le décret rendu le 1 4 de ce mois qui autorise les membres qui compo- 
sent la ci-devant Académie à s’assembler dans le local ordinaire de leurs séances et 
à s'occuper des travaux dont ils ont été chargés par la Convention. 

Quoi qu’il en soit, les membres qui composaient la ci-devant Académie des 
sciences ne savent qu’obéir aux lois. Us attendront donc que le décret du 1 4 leur 
soit officiellement connu, et, quoique ce soit aujourd’hui le jour ordinaire de leur 
assemblée, ils ne se formeront même pas en société libre. 

H est instant, citoyens représentants, que la Convention fasse cesser cet état 
d'incertitude qui laisse les sciences dans un état de stagnation et qui suspend des 
opérations que la Convention elle-même a le plus grand intérêt de voir lerminei*. 

Le trésorier de la ci-devanl Académie des sciences, 
Lavoisier. 

Pwès- verbal de la Convention, L XVIII, p. 42 9. — Archives national^, F*/, 
carton i3G2 ancien. 
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On reraurquera que Lavoisier, en invoquant le décret du i^i août, dit que ce décret rrau- 
lorise les membres qui composent la ci-devant Acadéiilio h s’assembler dans le local ordi- 
naire de leurs séancesîî. Or, le décret ne contient rien de semblable : le rédacteur a évité, 
certainement à dessein, d'*«ppelcr l’Académie des sciences par son nom; les membres de 
l’Académie sont désignés par cette périphrase : tries savants auxquels la Convention a ren- 
voyé divers objets d’utilité publique?) ; il n’est pas dit un mot d’une autorisation à eux 
donnée de s’assembler dans le local de la ci-devant Académie; le decret se borne à ordon- 
donner que les papiers et instruments trdont ils pourront avoir besoin pour la confection 
desdits travaux?) leur seront remis, et les attributions annuelles payées comme par le passé, 
jusqu’à nouvel orure. 

Notons de plus qu’au moment où Lavoisier écrivait sa lettre du 17 août, il n’avait pas 
encore entre les mains le texte du décret du 1 à : car il ajoute que les membres de la ci-de- 
vant Académie ttaUendi’onl que le décret du là leur soit officiellement connu)). Comment 
Lavoisier pouvail-il mentionner une disposition qu’il disait se trouver dans le décret, puis- 
que ce décret he lui était pas encore parvenu ? 

Voici, selon nous, l’explication du mystère. Le décret du ih n’élail pas encore officiello- 
mml connu de Lavoisier; mais celui-ci croyait en avoir néanmoins une connaissance exacte 
par une communication oJjflcieiiHe. Ce décret, nous l’avons vu, avait été concerté enire La- 
voisier et Lakanal (voir p. 3 i 8 ce que raconte Lakanal à ce sujet); et il est bien évident 
qu’après la séance du i fi , Lakanal a dû s’empresser de faire part à Lavoisier du vote ob- 
tenu de la Convention : mais, au lieu de lui transmettre les termes mêmes du décret (il ne les 
avait plus sous les yeux, la minute originale étant restée entre les mains des secrétaires do 
l’assemblée), il se contenta d’en faire un résumé approximatif, une traduction libre dans 
laquelle il ne se crut pas tenu à la prudente réserve qui caractérise la rédaction officielle. 
Cette versiou plus ou moins infidèle, que l..avoisier regarda comme le texte aulbenliqué dîi 
décret voté, devait contenir la phrase reproduite dans la lettre de celui-ci : ffLes membres 
composant la ci-devanl Académie des sciences sont autorisés à s’assembler dans le local or- 
dinaire de leurs séances??. 

Nous avons la preuve (|u’il ne s’agit pas ici d’une simple hypothèse en l’air. Le registre 
manuscrit des procès-verbaux de l’Académie des sciences contient, à sa dernière page, le 
texte d’une «expédition du décret du i/i août??, transmise par Lakanal à Lavoisier, posté- 
rieurement à la réception de la lettre éente par celui-ci le 17. Eh bien, cette «expédition??, 
signée de Lakanal comme rapporteur, n’est point la reproduction exacte du texte du dé- 
cret du 1 h août : c’en est une paraphrase sous laquelle on a quelque peine à retrouver 
l’original; il y est parlé — comme dans la lettre de Lavoisier — de la continuation des as- 
semblées des membres de la ci-devant Académie des sciences dans le lieu ordinaire de leurs 
séances; ils devront s’y occuper, non seulement des objets qui leur ont été déjà renvoyés, 
mais encore de ceux qui pourront leur être renvoyés parla suite; et mention est faite des 
scellés (apposés trois jours après le 1 h août!) qui ont pu être mis sur les papici’s , registres 
et autres objets appartenant à l’Académie. Voici du reste le texte de cette singulière «expé- 
dition??, tel que nous l’avons copié sur le registre de l’Académie : 

Du i 4 août 1793. 

La Convention nationale, oui le rapport de son Comité d’instruction publique, 
décrète que les membres de la ci-devant Académie des sciences conlinueronl do 
s’assembler dans le lieu ordinaire de leurs séances pour s’occuper spécialomoiit 
des objets qui leur ont été et qui pourront leur être renvoyés par la (Convention 
nàtionale; en conséquence, les sçeüés, si aucuns ont été mis sur les registres, 
papiers et autres objets appartenant à la ci-devant Académie , seront levés , et les 


II. 


2 
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attributions annudles faites aux savants qui la composaient leur seront payées 
comme par j^^passë et jusqu’à ce qu’it en ait été autrement ordonné. Signé ; 
Lakanai, rajyporteur^^K 

Comment Lakanal a-t-il pu traiter aussi cavalièrement le texte d’undi^ret de ta Conven- 
tion ? Il faut voir là évidemment une preuve ta légèreté du rapporteur du Comité, et non 
un acte de déloyauté commis avec une intention coupable. Lakanal n'avait pas sous la main 
le texte exact du décret (il lui edt élé facile, toutefois, de le trouver dans le Feuilleton do 
rassemblée); il en a résumé de mémoirti les dispositions, en employant une rédaction dif- 
férente,. plus précise et moins timide; et comme, depuis le moment où le décret avait éM 
voté, les scellés a\ aient été apposés sur les salles de r\cadémie, il s'est cru eu divut de 
modifier, pour se conformer aux nouvelles circonstances , ta forme d’une phrase; aux mots: 
fren cons^uence, les papiers et instruments dont ils pourront avoir besoin pour la confec- 
tion dosâits travaux leur seront remise, il a, sans éprouver aucun scrupule, substitué 
ceux-ti : ren consé(pit*nce , les scellés, si aucuns ont élé mis sur Içs registres, papiers et 
autres objets appartenant à la ci-devant Académie, seront levés r»; il a du se dire que cela 
revenait au même, et que le rapporteur du Comité, ayant ri‘dige le premier texte, cl sa- 
cftanl mieux que personne quel en était le véritable esprit , pouvait sc permettre des cban- 
gemenls de celle tialure. 

îiais revenons k la Convenlion el à la aulle des décrets relatifs aux académies. Le l(H|tle' 
main de Y apposition des scellés, un nouveau décret étendit les allrihnlions des quatre 
commissaires nommés le ib , et les cliargea de faire inventorier el réunir autant que pos- 
‘^'silAc dans un même local tou^ les objets utiles à l'mstrvidion publupie el appartenant 
à la nation; il ne s'agissait plus seulement de surveiller les dépôts existant dans les aca- 
démie, mais de procéder à un inventaire général de toutes les richesses publiques inléres- 
' sant les arts et les sciences. Voici ce décret, que le procès-vcrhnl rapporte sans indiquer 
s’il fut présenté par un Cornilé ou par un simple membre (la minute originale du décret 
ne se trouve pas aux Archives, on sorte que nous n’avons pu en découvrir l’auteur) : 

Séance du Jimanche i8 août lypB. 

ffLa Convenlion nationale décrète que la Commission nommée pour diriger et 
surveiller l’inventaire des objets confiés aux académies et sociétés supprimées, est 
chargée de porter la môme surveillance pour faire inventorier pai’eiilement toutes 
les inacliiiH's, métiers, instruments el autres objets utiles à rinstruclion publique 
4 ippartennnl à la nation, et qui sont dispersés dans différents dé^iûts, ou ont été 
confiés à différents artistes ou savants. 

frLa même Commission veillera à ce que, pour la conservation de ces objets, ils 
soient rassemblés dans un môme local, autant que l’utilité publique ne s’y oppo- 
sera pas^^^.î) 


b) Registres manuscrits de l'Académie 
des sciences, 109* volume (Bibliothèque 
de rinsÜlut). M. Joseph Bertrand , dans son 
mémoire intitulé , L* Académie des sciences de 
JjSg à tygS (lu à la séance publique an- 
nuelle des cinq Académies du lA août 
1867), a cité le décret du i 4 août sous 


celte forme inexacte; M. Eugène Despois, 
dans son volume Le Vandalisme rholu- 
tionnaire (p‘. 187), a reproduit ce texte 
d’après M. Berlrand, sans se douter que ce 
n'était pas celui du décret véritable. 

Procès-verbal de la Convenlion, 
l. XIX, p. 69. 
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Ce (uL, c«mine nom le Terron» aillmirA, pour Texécution du decret du août, complé' 
ment de» décret» du la et du iT) août, que le ministre de rinlérieur nUlipa les trenle- 
giï commissaire» dont la réunion constitua la commission célébré dite Commmion des arls^ 
dont il sera question pour la première fois dans la séance du Comité du aO septembre 
(p. 489). 

Gomme Tavait dit Lavoisier, il y avait urgence à faire cesser rincertilude qui résuilail 
du yole successif de dispositions contradictoires; et le mo^en tout naturel qui s'offrait pour 
cela , c'était que la Convention repHt la discussion des article» ajournés du projet présenté 
par Grégoire le 8 aciût. Mais les membres du Comité d'instruction publique n'étaient pas 
d’accord entre eux , et nous ne voyons pas que Grégoire ait fait aucune déqoarche pur ob- 
tenir que la suite de son projet de décret ftU mise à l'ordre du jour. Ce fut Bomnic qui , 
do sa propre initiative, porta ta question h la itihune, et cdiiint le vote d'un décret prépa- 
rant une solution. Voici ce décret, extrait du procès-verbal de l'asactublée : ^ 

Séance do mardi no août 1798. 

«tLa Convention nationale, sur la proposition d'un membre décrète que le 
Comité d'inslruclion publique lui présentera, dons le plus court délai, un tabloaa 
des travaux qui ont été commencés jwr les académies supprimées, et qu'il impori(f 
de continuer, a raison de leur utilité. IjC même Comité lui présentera un pwjet de 
dét^t sur les écoles dépendantes do ces académies supprimées, qu'il œn^ientde . 
conserver provisoirement jusqu’à rorganisation d'un nouvel ordre d'enseignement, 
ainsi que sur les sommes h consacrer indispensablement pour ces travaux et ces 
écoles V 


Ainsi qu’on l’a vu dans le procès-verbal de la séanco du Comité d’instruction publique 
du même jour, le Comité s’empressd de nommer, pour remplir l’objet d(‘ ce décret, une 
commission do cinq membres : David, Romme, Koiircroy, Mathieu, et Lejeune. Romrne et 
Fourcroy paraissent avoir été les deux membres les plus actifs de celle commission; Romtoo 
fut désigné pur les fonctions de rapporteur, ainsi qu’il résulte des documents que nous allons 
citer. 

Des lettres furent aussitôt adressées par la Commission aux k officiers « des académies et 
sociétés supprimées, pour s’enquérir, aux termes du décret du 20 août, «des travaux com- 
mencés qu’il importait de continuer à cause de leur utilité j? : à Lavoisier, puis à Bory, pour 
l'Académie des sciences; à Marniontel, pour l'Académie française; à Sedaine, pour l’Aca- 
démie d’architecture; à Suc, pour l’Académie de chirurgie ; ô Vicq d’Azyr, pour la Société 
de médecine; à Lefebvre, pour la Société d’agriculture, etc. Ces lettres, comme il résulte 
des réponses envoyées, furent écrites par Roanne, excepté la lettre à Lavoisier, qui fut 
écrite par Fourcroy. Nous ne connaissons pas le texte des lettres é^crites par Ronime; mais 
voici celui du billet que Fourcroy envoya n Lavoisier: 

Fourcroy prie le citoyen Lavoisier de lui envoyer promptement, pour le bien 
des sciences et des arts , la liste des travaux commencés dans le soin de la ci-devant 
Académie des sciences et des savants chargés de ces différents travaux. On en aura ^ 

Ce membre est Romme, ainsi que l'indique une lettre de Vicq d’Azyr au président 
de la Convention, du «3 août 1793 (voir p. 395 ). — Frocès-verbal de la Convention, 
t. XIX, p. 106. 
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besoin pour un rapport que la Convention a ordonnd ce matin îi son Comité d'in- 
strtiejlion puUique. 

ao août 1793, Tan a* de la République françaiao^^^ 

Noua avon^î trouvé aux Arclâvcs nationales tout un dossier relatif à l'enquéle entreprise 
par la Commision nommée le ao août. Il est renfermé dans une chemise qui porte ce titre < 
écrit de la main de Romme: Travaux des académies. Matériaux pour faire un rapport gé- 
néral à la Convention nationale. Nous donnons ci-apn'*s un inventaire sommairtî des pièces 
que renferme ce do*i‘îi(3r : ^ 


travaux des académies. — ^ MATERIAUX POUR PAIRE UN RAPPORT fiÉXKRAL À LA 

CONVENTION NATIONALE'-^. 

1. Projet (le décret sur les académies (minute avec ratures, de IVeriture de 
Romme), différent de celui qui a été présenté a la Convention le 8 août par Gré- 
goire. 

2 . Lettre de Moi ellet, directeur de T Académie IVaneuise, adressée h Homme . 
28 août 1 •]{)?). 

3 . Lettre du inéine au même, 8 septembre 1798. 

4 . Note de Sc'daine eoiiceniant l'Académie d’aiThilecture. 29 août 1798. 

5 . Lettre de Hory, vi(;c-socrétqirc de l'Acadéinie des sciences, 81 août 1798. 

0 . Pétition dos membres de la ci-devant Académie de cliirurgif* à la Coinen- 
iion, 5f. d.<"^ 

" 7 . Lettre de Sue, secrétaire de PAcadéraie de rlûrurgie, du 29 août 1792. 
11 croit que par r travaux commencés il doit entendre ries matériaux assemblés 
pour former un nouveau volume de m(*moires ou de prixr). El il répond que les 
matériaux n'ont pas été clasH(*s. • 

On lit en marge : ''Ecricp de nouveau [K)iii une meilleure réj>on 84 '’». 

8. Minute d'une lettre adrf3ss(*e à Sué, disant que sa lettre du 9-9 ne remplit pas 
les vues du ComiU^, et expliquant de quel genre de travaux il s'agit. 

9 . Réponses aux questions proposées par le Comité d'instniclion publique rcl«« 
tives h la ci-devant Académie de chirurgie ; signé Slê, 1 1 septembre 1798. 

1 0 ! Lettre de Bernard Pcyrilhe , officier de santé , du 9 o septembre 1798, donnant 
la liste de ses travaux personnels, en vue dé compléter ce qu'a dû écrire au Comité 
le secrétaire par intérim de la ci-devant Académie de cbiruqfie de Paris sur les 
travaux de eette académie. 

^*1 Ce billet inédit nous a été obligeamment communiqué par M. Kd. Griniaux. — 
t*) Archives nationales, IJ”, carton 109Û ancien. — W Nous avons reproduit celte pièce 
p. 809. 
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H. Note des expériences commencées par le citoyen Ghopart, professeur aux 
écoles de chirurgie, ex-chirurgien en chef de l’hospice du collège de chirurgie de 
Paris, 8. d, 

12. Lettre de Vicq d’Azyr au président de la Convention , au nom de la Société 
de médecine, a 3 août 1793. 11 annonce qui! adresse «tdes réflexions sm* ceux des 
travaux de la ci-devant ^ciété de médecine qu‘il paraît important de continuer, h 
cause de leur utilité, et qui sont dans le cas du d&ret rendu le ao de ce mois sur 
la proposition du citoyen Romme^^^«. 

13. Réflexions sur les travaux de la ci-devant Société de médecine, a 3 août. 

On lit en marge : «Le Comité. — Renvoyé à sa commission pour les académie», 29 

août 1793.?» 

14. Lettre de Viccj d'Azyr, président de la Société de médecine/a Romme, 
1*' septembre 1798, annonçant qu’il a dijà remis des réflexions sur les travaux 
commencés (voir n® 1 3); il ajoute qu ayant reçu une lettre de Homme du a 5 août, 
il a entrepris un travail plus éleudii quil lui remet. 

i 5. Travaux commencés par la ci-<levant Société de méilecine et qui paraissent 
devoir être continués h cause de leur utilité: 1 *' septembre. 

Cesl le second mémoire de Vicq d’Azyr, envoyé à Romme (voir n® ih). 

On lit en marge : « Lu et discute le 3 septembre 1 79^ par Romnoe et FoiircroyV. 

1 G et 1 7. Deux listes des travaux commencés par la Soci(‘té de médecine , extraits 
sommaires du mémoire de Vicq d'Azyr, sans date ni signature. 

18. lettre de Lefebvre, secrétaire de la Société d agriculture, b Romme, «28 
août 1793, annonçant le prochain envoi d’un «Hat des travaux comiuenct'S ])ar 
cette Société. 

19. Autre lettre du même au imhtic envoyant un premier étal, 3o août 1793. 

20. Premier état des travaux qui étaient commenc«^s par la ci-devant Société natto- 
iialc d’agriculture de Paris, extrait des registres de scs délibérations (voir u“ 19). 

21. Lettre de Lefebvre a Romme, en on\o\ant un étal supplémentaire, ù sep- 
tembre 1793. 

22. Supplément au premier état des travaux qui étaigit commencés par la ci- 
devant Société d'agriculture (voir n® ai). 

On lit en marge : a Lu le k septembre 1793. Fourrroy cl Romme. n 

23. Lettre de Lefebvre à Romme, en envoyant un second état, i4 septembre 
1793. 

24. Second élât. Travaux commencés individuellement par les membres delaci-de* 
vant Société nationale d’agriculture et [lar ses coiTespondaiils résidant à Paris , suivant 
l’ordre des notes sigiun^s d eux , successivement adressées au secrétaire ( voir n® a 3 ). 

Cetlo pièce et lu suivante sont la lettre et le mémoire dont il seni question dans ft» 
séance du Comité du a 6 août 1793 (voir p. dAa). 
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SS, 36 et 37 . Copies de trois arréids du Gomitd de salut public relatifs au 
Muaëumdes arts, et portant que les salies de la ci*devant Académie de peinture au 
Louvre sont mises à la disposition du Conservatoire de ce Muséum. Deux de ces 
arrêtés sont du 19 messidor an 11, le troisiètiie est du 99 messidor an 11. 

Les deux lettres de Morellet et celle de Bory, qui fomionl les numéros a , 3 et 5 de ce 
dossier, oETreiit un intérêt qui nous engage à les reproduire. 

Voici les lettres do l’abbé Morellet, adre^ées toutes deux à Homme, cl relatives au 
Dictionnaire do P Académie française : 

DEUX LETTBES DE LUBfié MORELLET X HOMME 

^ 1 . 

Citoyen, en labsencc du citoy. Marmontel secrétaire de Tacadémic et comme 
directeur actuel , j’ai ouvert la leltie que vous lui aves addressec et je lépoiia h ta 
question que vous y faites çuels soni les trapnus commencés dans la ci-devant acade- 
mie françoise? nous n’en avions pas d’autres que la composition du diclionaire 
dont l’académie étoit a la veille de publier une nouvelle édition. Si la convention ou 
le coinib* ont (jnelque ordre b faire passer aux o(Iirier‘s de la coinpagnii* siippriuuH^ 
je les exécutenii et sil est nécessaire que le citoyen Marmontel revienne de la 
campagne où il est a>ec sa femme et ses enfaus je \ou8 [>rie de me le faire savoii* 
et je le lui écrii ai. agrées mes civilités. A. Morellet. 

le 33 aoust, 

rfie du faubourg S* Honoré, n* 83 . * 


2 . 

je vous envoie citoyen le travail de l’académie Françoise (jue vous dcmaïub^ au 
nom delà commission et qui consiste uutqitement en conectioiis faiU^s sur i'édittou 
de 1762. il y manque quelques feuilles resb^ dans les riuiins de quelques nus des 
académiciens qui les cmporloicnl ebès eux potjr faire leurs observations je les 
recueuillerai et jp uc manquerai |>as de vous les addresser. je ne connois aucun 
autre manuscrit ou piece qui tienne à ce travail, agrées mes civilités. 

A. Morellet. 

le 8 sept. 1793. 

Morellet a donné dans ses Mémoire» de curieux détails sur la façon dont il fut obligé 
de restituer, entre les mains du Comité d'iaslruclion publique, le manuscrit du Diction* 
ludre, qu'il avait emporté chez lui , dans le roiirarit de Pété de 1 793 , avec d’autres papiers 
appartenant à l'Académie fixinçaise. Nous traosenvons ce passage : 

J’exerçais, comme directeur, la fonctfon de secrétaire fiendant l’absence do Mar- 
moateL A ces deux titres, je me crus autorisé, et même obligé par les etreon* 
staoces , h faire tous mes efforts pour sauver les restes précieux qu'on allait détruire, 


tH NiNii conservons i ’orthograpiie et la ponctuation des originaux. — Ménutires wé- 
dut de Vahhé Morellet, 2* éd., Paris, Ladvoeat, i8aa, in 8®. Tome P', page 
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je Im emportai chez moi, di8[>oséli toutes les restitutions qu exigerait rautorilé, 
mais comptant Iwen qu’elle n’en exigerait pas. S’il y avait d’ailleurs quelque lémé^ 
nié dans pette démarche, je prenais sur moi le danger. 

Je sauvai ainsi douze volumes in-folio, c’est-à-dire : 

1* Un portefeuille contenant les titres de l’Académie, entre autres les lettres pa- 
tentes de son établissement en i 635 ; divers papiers et titres, tels que ceux des 
fondations de prix entre ses mains, et plusieurs autres pièces; 

a® Cinq volumes des registres de présence, de 1678 à 1798; 

3 * Trois volumeà des registres proprement dits, formés des procès-verbaux de 
chaque séance; 

à® Un volume manuscrit des Hemarques de l’Académie sur la traduction de 
Quinle-Ciu’ce parVaugelas; it 

5* La copie de la nouvelle édition du Diclionnain^ 

Bientôt (le 8 août) fut porté le décret qui supprimait les académies, et les 
scellés furent mis sur les salles du Louvre qu'elles occupaient, sans «pi’un daignât 
appeler â celle opéralicm aucun des ofllciers du coq>s littéraire dont 011 saisissait 
les propriétés. 

Je fus averti, vers la (in <lu mois, parle suisse de r\cadéniie, <pie des commis- 
saires devaient venir lever les scellés, et qu’on l'avait diaigé d'en prévenir le seen*- 
taire, le directeur et le chancelier. 

Marmonlel était absent; le chancelier, Vic^ fr\zyr, frappé d'une lorivur extrême, 
assez bien fondée sur ravemoii des patriotes pour la reine, dont il était le iiu^ 
(iecin, no se serait montré pour rien au monde. La corvée retombait donc soi* moi, 
et je me rendis Au Louvre. 

L’uii des deux commissaires était Dorat-Lubieres, 0101*8 secrétaire de la fameuse 
Commune de 1798; l'autre était Domergue aussi mal intentionné que son col- 
lègue pour l’Académie fraiiçaisi^ Ces mchsieurs. me trailèmit assez légi'*rement , 
ainsi que rAcadémi(*. Ils me dirent que sou Dictionnaire ne valait rien; (|ue le plan 
était vicieux et rexécution défectueuse, et qu il fallait en ôter tout ce qui (ilait con- 
traire à l’esprit républicain; eiitin que l'Académie elle-même était un très mauvais 
établissement. 

Je confesserai ici ma sottise. J’eus l'imprudence de répondre A ces messieurs, el 
de défendre l’Académie, (cependant, après quelques mots el quelques réplitpics, 
dans un intervalle lucide, je con(;us que je ne les convertirais j>as, el que je cour- 
rais (|uelque danger à prolonger In^ipierelle. Ils me demandèrent 0101*8 la copit* du 
Dictionnaire que l’Acadénne préparait |M)ur une nouvelle iHlitioii ; je leur dis qu elle 
était chez moi, qu’il y en avait divei*s c-aliiers épars chez quelques académiciens, 
que je les rassemblerais et que je l’émettrais l'exemplaire A la première injonction 

que je recevrais du Comité d’instruction publique. Ils se contentèrent de ma re- 

• 

Domergue éUil chef du bureau de la et de Doral-Cu bières parmi ceux des coni- 
bibliographie , placé sous les onires du Cç- missaircs «rJiaqp's do faire rinvenlali'c des 

mité d’instruction publique. objets nationaux utiles à rinslniclion pn- 

I-a liste qu’on lrou\cra, pages 609- bliquew, commissaires dont ta réunion s’ap- 
5 io, donne en etTcl les noms de Domergue pelle Comtnnswn des arts. 
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ÿ " 

pcmse^ et je me retirai. Quelques jours a|>rès, je reçus du president du Comiië 
d instruction publique, Rommc, 1 ordre d'envoyer au Comilë le manusciit du Dic- 
tionnaire. J’obéis. 

Quant aux reg^istres cl autres manuserîts, ils ne me les demandèrent point, et je 
les gardai jusqu'en i 8 o 5 , où, dans une séance publique pour la r^plion de 
M. Lacreielie, en les rapportant ù l'Institut, je rendis compte de la manière dont 
je les avais conservés. 

Le manuscrit du Die donnai i*c, qu'on avait commencé de livrer h l'impression, 
était le fruit du travail des séances de trente années, la dernière édition étant de 
1 76a ; ce travail consistait en corrections faites à la marge d'un exemplaire de cette 
é^tion, ou recueillies sur des pa[uei*$ séparés; elles étaient, pour la plupart, de 
^Dudo», d'Olivet, d'Alembert, Arnaud (aie), Suard, Beauzée et eu général d'aca- 
démiciens qui ont fait de la langue et de lart d'écrire une étude approfondie. On 
verra plus tard qu'elles ont été employées dans l'édition de deux volumes in- 4 *, pu- 
bliée par Smith et C‘% à <jui notre copie a été donnée ou vendue, j’ignore à 
quelles conditions 

On pensera pout-élrf‘ que les registres, les titres, le Dictionnaire de l'Académie 
ne couraient pas ce risque dont je crois les avoir sauvés ; mais ceux qui feraient 
celte objection n'nuraiciit pas une idée juste des circonstances de ce (emj)s-là et de 
celles qui suivirent. 

Le Dictionnaire était sans doute moins exposé, parce qu'il |)oiivuit être de quel- 
que valeur pour un libraire qui voudrait i'imprimer^ Et ce(>endant il fuillit être 
perdu, et ce fut un de mes confrères, Garât, qui le tii*a de la pou.ssièi*e du (Comité 
d'instruction publique, où il était oliblié depuis trois ou quatre ans. Quel eût donc 
été le sort des litres et des regisln»s de l'Académie, qui n’avaient aucune valeur 
vénale, et n’int<*ix‘ssaieut aucunement les destructeurs iiiêmes de ce corps litté- 
raire? Ils auraient été xraisenibjablcriient livrés aux flammes [>ar b*s vandales qui 
ont dominé jusqu’au milieu de 179»^, ou bien ils $0 seraient |>enlus, comme tant 
d’autres pièces, dans le déî»onirc des dépôts. 


La lettre écrito à Roniinc par lîory, vio'-s ‘crclaire de l’Académie dt*# sciences annonce 
pour la première semaiii»* de sej>leiidirf* l’envoi d’un iHal roinplet dtMi travaux comiuencés 
par l’Académie des scxmces, et fait albusion à ta lettre adressée par Lavoisier à Lakanal le 
10 août, ainsi qu’à une autre cnmiriiinication que Lavoisier aurait faite àf’ourrniy en ré- 
ponse au billet écrit [lar cclui-ci, le uo août, Vnici celle pièce : 

LETTRE m BORY h ROMME 

A Pans le 3 i aoust 1793, l’an a* de la République. 

Citoyen DepuUf, 

je n'ai pas répondu plus tôt a votre lettre du aS de ce mois, parce que je 


11 sera question du rnariuscrit du 
Dictiomuiire de T Académie française dans 
les séances du Comité des 11 et 31 pluviôse 
an 11. 


Bory remplaçait Condorcet , serrétairc 
perpétuel. 

Comme pour les lettres de Morellet, 
nous conservons PorUn^raphe de PoriginaL 
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vouloi«i coinplelter Tetat que vous me demandés. la disjîersion des membres de la 
ci-devant academie des sciences a été un obstacle a ce que j*y pusse parvenir. 
Cependant je vous ferai remarquer que dès ie i o aousl le c. tavoisier a envoié au 
c. lakanal un sommaire des travaux de ia ci-devant academie. Depuis il a fait 
passer au c. fourci*oy une énumération beaucoup plus détaillée de ceux que les 
classes de mathématiques a voient commencés. la totalité, quoique très-considerablê, 
pourra etre rassemblée dans le courant de la semaine prochaine et vous sera adres- 
sée sur le champ. 

Le secrétaire de la d-devant academie des sciences 
Boby. 

Mais la plus intéressante des pièces contenues dans ie dossier que nous analysons est a'ile 
que nous avons placée sous le n* i de l’inventaire, la minute, de récriture de Romme, d’un 
projet de dëci'el sur les académies, qu’il est curieiu de comparer avec le pitijel que tiré- 
|p>iro avait présenté au Comité le 6 aoiU (p. Kn les rapprochant i’un de l’autre aiiicle 

par article, on verra que le point qui les différencie essentiellement, c’est le mode propose 
|H)ur faire continuer les travaux utiles dont il importe d’assurer l’achèvement. Dans le 
projet Giégoirc, les Iravaui dont la Convention a chargé l'Académie di's sciences sont seuls 
visés (art. a), et le mojen proposé c’est le maintien provisoire de celle Académie. Dans le 
projet Romine, l'article correspondant a une portée plus générale: il s’agH de tous les tra- 
vaux utiles commencé> par toutes les académies ou sociétés supprimées; et le moyen proposé, 
ce ii’esl plus ie maintien provisoire de l’une ou de l’autre d’entre elles, mais la constitu- 
tion de commissions spéciales créées pour l’achèvement de ces travaux et qui finiront avec 
eux. 

Le projet de décret de Romme ne porte ni titre, ni sigiialui*e, ni date; la minute est 
chargée de nombreuses ratures. Nous le reproduisons ci après, en plaraiii entre parenthèses 
et en italique les j>assagcs raturés. 


I. 

Toutes les acadéniies et socîiTés litUhaires patentées ou dotées par la uatiou 
(ou par des fonduiious particulières) sont supprimées 


IL 

liCS travaux utiles commencés (par quelques-unes de ces sociétés) so\l pourravaii- 
rcmenl des arts iilih‘s et de ragriculture , soit pour railiuinistration générale et le 
commerce, seront continués (provisoirement) par des commissions (qui seront) 
créées (pour ces travaux) h cet effet el qui finiront avec 

111 . 

Le Comité d'instruction publique présentera dans le glus court délai le tableau 


Gel article est identique à rarliclc i*‘ 
du projet adopté le 0 août par le Comité. 

Cet aKicic est la contrepartie de l’ar- 
ticle 3 du projet du G août , qui portait que 


l’Académie des sciences demcurerail pro- 
visoirement chargée des divers travaux qui 
lui avaient clé renvoyés par la Convention 
nationale. 
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des travaux qu'il est important do continuer et un mode de formation des diffé- 
rentes commissions auxquelles ils semnt confiés 


. Les^irtistes ou savants attaches actuellement à ces travaux continueront provisoi^ 
rement jttsqpi'h la formation des commissions^*^. 

V. 

{La Convention reeonmit^ conjortnéfnmt à la DedanUion de» droit») tous les (avi- 
vont» ou artiste») citoyens ont le droit de se rassembler en sociétés libres |)our i a- 
vaucement des arts et des sciences 


VL 

Les bibliothèques, les collections d'instruments, (de livres), d'objets d'histoire 
naturelle et autres dé[>dls utiles aux arts, aux scriences et à l'hisloire, (seront rhtnie» 
aux musées consacrés à rinstruction publique), les jardins de botanique et autres, 
attachés aux sociél('‘s suppriuié'es, stml mis sous la siirveilluuce tlescor|>s adminis- 
tratifs jus(ju’à ce qu'd en ail été disjMMî par un décret sur rorjjanisalioii de rin- 
struction publnpie^'^ 

VIL 

Le Comité d mslruction publique^ présentera un |>rojel de décrvl |Mjur la rtHr^ile 
à accorder aux lueiu lires des sociéUiS siipprifiuVs {par le présent décret, et) (|ui (ne) 
se seraient {j)olnt) rendus nroiiunaudahtf^s par des travaux utili»s,et qui ne siéraient 
point employés aux travaux (|ui méritent «l'étre continués^ 

VllL 

La distribution des prix (faite) proposés [Kir les sociétés littéraires siippriiiwHis 
est suspendue jusqu'à rorjanisation de l'instruction publique 


Le contenu de cet article est le même 
en substaiice que celui du dérrel qui fut 
voté le 20 août 1 7 <) 3 , sur la proposition de 
Homme, et qui a rapport au même objet 
(voir ci-dessus p. 3a i), sauf ta disposition 
relative à la formation de commissions, 
laqudle ne figure pas dans le décret du 
f O août. 

W Cet article contient une mesure pra- 
tique pour la continuation des travaux com- 
mencés : mais cette mesure s'applique in- 
dindiielleineot aux savants ou artistes 
aitadiésâees travaux , tandis que rariictc a 
du pre^t du 6 aoàt maintenait provisoire- 


ment Texistence de T Académie des sciences 
tout entière. 

(iel article coircspond à Tarticle h du 
projet du 6 août. L'article 3 de ce pnqct, 
qui piévoyail i'orjfanisatjon d'une SocàHé 
nationale pour t'avancement des sciences f>i 
des arts, a été laissé de cèle par le rédac- 
teur du nouveau [>rojet^ 

Let article correspond à l'orlicle 7 du 
projet du 6 août. 

Olle fltspostüofi ne se retrouve pas 
dans le projet du ù août 

(à‘t aiiicle correspoml à lariicle 5 du 
projet du 6 août. 
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IX. 

Ce» cour» de science», d’art» et inëcatriques, phy»i<jues el chimtigpie» , 

seront ooniinuë» el le» dépenses auxquelles ils entraînent seront payées coqime par 
le passé Il ne sera rien changé quant k présent h ce qui regîarde les observa- 
toires dépendant des sociétés supprimées {le$ profe$9ew*$ attachés à ces obsarbatoires 
eontmueronl A). 

• \ 

Go projet de décret ne fut point présenté au Comité per son autour; mais Tespril qui 
Pavait dicté inspira le projet de décret sur la création d'une Ceanmission temporaire des 
poids cl mesures, dont nous verrons le Comité d'instruction publique s'occuper dans sa 
séance du 7 septembre (p. 366 ). 

II nous reste à indiquer Tissue des négociations enlamtkîs entre PAcadémic des sciences 
et la fraction du Comité d'instruction publique favorable au roaiiitieu provisoin? de cette 
académie. 

On a vu plus haut que I.ovoisior avait écrit au Comité, le 17 août : ffl.es membres 
qui composaient la ci-devant Académie des sciences ne savent qu obéir aux lots. Ils at- 
tendront donc que le décret du i 4 leur soit officiellemcnJ connu, cl, quoique ce soit au- 
jourd'hui le jour ordinaire de leur assemblée, ils ne sc formeront meme pas en société 
libre, n 

Lakanal répondit à celle invite en faisant parvenir à Lavoisier une vcxpédilion du décret 
du iU août^. Celle ffcxpédilion'n , dont nous avons donné In lonciir p. Sai , était une pa- 
raphrase du décret, el non la roproduclioii de son texte réel. Les académiciens ne paraisstuil 
}Kis s'eu être doutés, car ils firent transcrire celle version inexacte sur leur registre, dont 
elle forme la dernière pièce. 

Ce fut seulement le septembre que Lavoisier accusa iticeplion à Lakanal de fenvoi 
de IV expédition 7? du décret. II avait tenu, avant de répondre, à prendre l'avis de ses con- 
frères; et, d’accord avec eux, il annonçait maiîitenant que non seulement les ci-<ieinnl aca- 
démiciens renonçaient à se servir du décret, mais qu'ils ne croyaient même pas devoir 
s'assembler en société libre, de peur de parattn^ ffluller contre l’opinion dominanler). Celle 
lettre de Lavoisier est d’une importance capitale; M. Joseph Bertrand, dans son mémoire 
1 / Académie det scicHcei de 1 à t 'jgS , en a publié des fragments ; mais son texte présente 
mallicureusenient des inexactitudes qui en déiialunmt le sens C’est à l'obligea iice rie 
M. Ed. Gritnaux, ie biographe de Lavoisier, que nous devons de connaflre le texte exact 
cl complet de ce document, qui est imprimé ici pour la première fois en entier d'après 
la minute anlographc : 


LKTTRE DE LAVOlSIEIt A LAKANAL. 

(Suscription : «Citoyen Lakanal, au Comité d’instruction publiques.) 

Le 1" sepleinbre 1793. 

Citoyen représentant, 

Tai reçu avec une reconnaissance qu’il me serait difUcile do vous exprimer fox- 


Celle première phrase correspond à dalieme révtdulwnuaire (p. 137), a ivpro- 
l'article 6 du projet du 6 août. duit celle version tronquée cl fautive. 

^*1 M. Eugène Despois, dans son Van- t*) M. Ed. Grimaui a publié, dans sou 
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péiMüdtt du décret de la Convention nationale du i4 août que vous avez bien voulu 
lu^aik^ser. J'en ai donné communication à quelqoea-uns de mes anciens confrères, 
qui |Mirtagent mes sentiments. Maibeuréusement les circonstances ne paraissent 
pas pej^mettre^e 8o«ervir de ce décret; et, quelqu'important qu'il soit, pour le tra- 
vail des poids et mesures. et pour la suite des autres objets dont l'Académie avait 
été cfaar^ par la Convention, qu elle s'assemble en société libre, elle ne le pour- 
rait pas dans ce moment sans paraître lutter contre l'opinion dominante du Comité 
d'instruclioQ publique et de la partie prépondérante tïe l’assemblée. D parait donc 
nécessaire d'attendre le rapport qui doit être fait en exécution du décret du ao abîllt. 
Je crains bien que ceux qui eu sont chargés ne puissent pas parvenir h s'accoivler 
sur ce qu'ils ci*oieiit utile au progrès des sciences, et qu’ils ne trouvent même des 
obstacles sur ce qu'ils proposeitint à l'assemblée. Il est désolant de voir quç les 
arts, qui faisaient en France des progrès si rapides et qui pouvaient contribuer 
d'une inanière si efticace à la gloire et b la prospérité de la République , sont sa- 
crifiés à des opinions oxagéréi's sur le danger desquelles ou s‘t*claij*era trop lard. 

Le député LoyseF‘^ a des vues qui tendraient b occélén^r l'opération des poids 
et mesures; je crois qu'il st» propose de se concerter avec vous. Nous sommes dans 
une position où il est également dangereux de faire quelque ebose et de ne rien 
faire. 

Recevez, je vous prie, citoyen représentant, l'assurance des seutimenls de fra- 
ternité et d’attacbernenl que je vous m voués pour toujours. 

Nous Morron^ plii^ loin coinruonl le pessiiiiism»? de Lavoisier se trouva avoir mal pri*jii|'t'‘ 
des intention** du Lormté <rin«lnidion publique et dt? la Loroention; comment, dix jours 
après celui où il exprimait son découragcmeiil dans les termes qii'oii vient de biv, uii 
décret, rendu sur le rapport do Pouirrov, cbarijca fries citoyens atlachi^s jusi(trà pré^ml 
au travail des poids et luesure*»-» , c'e'‘) 4 -dire*les iiieiubre» des su romuiii^ions de l’Academie 
des scieuccs, y compris Lavoisier iui-nièoie, de ^continuer, à titre de fomniis«uofi tempti- 
raire, les opérations qui leur avaient été res-peclivenienl confié's*^ (voirp. comnient, 

au même iriomenl, le (^oniilc d iustruclioii publique intervenait jioiir faire lever srelIeH 
apposés cbex Lavoisier par dos patriotes trop zéb*», et les faisait lever eflVflivemeiil le 1 1 sep- 
tembre (voir p. 37^1 ); enliii cumnient une |)Brtie de c«îs ii»ériie.s membres do la ci-devaiil 
Académie des scieuccs, dont Lavoisier, <|ui lo i*' seplernbixï craqiriaienl de se comproiiieUre 
en s^asseroblant en société libre, se trouvèrent assez rassuré», peu de temps après, pour te 
faire admettre dans une association déjà exusiaiite, la Société pbilomalliique (voir p. 388 ), 
où, suivant l’expression de M. Ikrtbelot, iis H'conslituènîut un ceiilrt? scientifique au mi- 
lieu de la tempête révolutionnaire. 

[javoimer (p. sAs), le commeucctnenl de par lui sur la mimile on|piiale, écrite de 

celte fetlre, ruai» il n'en avait f>as donné la la main de Lavoisier, 

seconde moitié. Il a bien voulu nous coin- Loysel était le rapporteur dujt^niité 

muniquer le texte complet de la copie faite des assignab et monnaie». 
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CENT QUINZIÈME SÉANCE. 

Du j^ndi aa août 1793, Fan deuxième de la Bèpublique. 

Un membre a demand*'- que lecture soit faite du proci-s-verbal de 
la«^é^cëdente stance. Lecture faite, le procès-verbal a été approuvé. 

Pétition du citoyen Cheut fds tendant à faire déeréter que les rentes 
pour l’entretien des boursiers du séminaire de Cuyper, arriérées de- 
puis 1*' janvier 179a, soient payées'*’. Cette pétition a été remise au 
citoyen Léonard Bourdon, chargé dans la précédente séance de faire 
le rapport d’une demande du même genre. 

Le citoyen Liégard, dans une pétition, présente le modèle d’une 
machine par laquelle il prétend tripler les forces qu’un homme peut 
a|)pli(pier aux leviers. Le (iomité renvoie le mémoire de Liégard au 
Bureau de consultation des arts®. 

Le citoyen Palomha, Italien, fait hommage è la Convention de 
deux traductions de la constitution française, l’une en italien et l’autre 
en es|)agnol. Il demande dx's secours que son grand Age lui rend né- 
cessaires et que scs longs et utiles travau.v lui ont mérités. Le Comité 
arrête que les deux traductions italienne et espagnole seront déposées 
aux Archives, et l’ohjct demande en secours a été renvové an citoyen 
Lanlhcnas, chargé déjà de faire le rapport de demandes semblables'”. 

Pétition du citoyen Jacques Loyer, habitant à Courseulles-sur-.Mer, 
département du Calvados, pour obtenir une pension de la Bépubliqtie 
qu’il croit mériter pour avoir enseigné pendant trente-cinq ans les 


Voir celle pétition aux annexes. A, 
SalisfacUon fut donnée au pétitionnaire 
par le décret du h septembre 1798 (voir 
pages 356-357). 

Les procès-verbaux monusorits du 
Bureau de consultation (séance du a 8 août ) 
appellent ce pétiliounaire Leigart» Hallé, 
de Trouville et Coulomb furent chargés 
d’examiner sa machine. 

On trouve aux Archives nationales, 
carton io 3 ii, n® 196, une première 
pétition de Palomha , du 1 3 novembre 1 799, 
que la Notice dee piécee adre$iée$ ou ren^ 


royéftâ au Comité résume ainsi : tt Pétition 
de Palomha, Italien, directeur des cours 
civiques des langues étrangères établis aux 
(îrands-Aiigustins, demandant une chaire 
de professeur public qui le fasse vivre». 
Quant aux traductions de la constitution 
mentionnées dans le présent prociVverbal , 
elles furent enregistrées au (Comité sous le 
n® 759, mais elles ne sont pas en place, 
et la chemise porte celle mention : fr Renvoi 
aux Archives nationales». Pour la suite ée 
celte affaire, voir la séance suivante du 
Comité (p. 3/19). 
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jeunes gens qui se dëvoUfiient au service de la marine. Le citoyen Lan- 
thcnas a été chargé du rapport de «ette pétitwn>. du même genre que la 
précédente 

Le citoyen André, ci-devant capucin (Chrysologue), présente un 
plan géographico-astronomique , ainsi que des moyens économiques 
d’exécution, avec deux exemplaires de sa mappemonde à l’appui de 
ce plan. Le Comité renvoie son mémoire et les pièces qui y sont jointes 
à la Commission qui doit juger les livres élémentaires 

Le citoyen Grégoire est nommé par le Comité pour remjdacer éven- 
tuellement le citoyen Lanthenas dans la commission relativ|, à la 
formation do la bibliothèque du Muséum national d’histoire naturelle 
toutes les fois que Lanthenas se trouvera empêché de vaquer à cette 
fonction 

Pour remplir l’objet du décret du 9 0 de ce mois, le Comité a 
nommé les citoyens Romme, Fourcroy, Arbogast et Grégoire i)Our 
examiner s’il ne serait pas avantageux, sous le point de vue de la 
finance et sous celui de la politique, de donner une valeur monétaire 
aux médailles de la République et spécialement à celle qui consacre 
la fête de la Réunion française du lo aoûtt'*'. 


La pohtion do Loyer était déjà afi- 
cicnno. Elle avait etc renvoyée, ic îfQ dé- 
cembre 179a, par le Comité des linaiices 
un Comité d'instruction publique, et cnre- 
ipslrét' 80113 lo 383. La pièce nVst pos 
en place. Pour la suite de celle affaire, voir 
la séance suivante du Comité (p. 3^3 ). 

Noël André, en religion le Père Chry- 
aoloifuoy né en 1728 à Cy, on Franche- 
Comté, mort en 1808, s'était fait con- 
naître par 808 études sur l’astronomie et la 
géoijraphie, et avait publié en 1778 dos 
planisphères qui furent remarqués. Le 
mémoire dont il est question au procès- 
verbal fut enregistré au Comité sous lo 
n® 708 ; mais , ainsi que nous l’apprend une 
note ccrile sur la chemise qui l’avait con- 
tenu , il fut retiré par le pétitionnaire lui- 
même le a6 août 1798. C’est peut-être 
lui qui est porté pour quinze conls livres 
dans la liste des savants récompensés par 
le décret du 1 8 fructidor an iii , sous le nom 
iV André , rédacteur de dijféi'ents joimiaux. 


C’est lo i 5 juin 1798 (voir nolrt' 
tpmc p. à 96) que Lanthenas avait été 
nommé, ainsi qii’Arbo^rast, commissaire 
pour la formation de la bibliothèque du 
Muséum d’histoire naturelle. 

Le décret du 9 0 août , dont il est ques- 
tion ICI, avait pour objet la frappe de la mé- 
daille commémorative do la féle du 10 août ; 
nous en avons donné lo texte p. 389. Les 
(|uatro commissaires ici désignés durent étu- 
dier conjointement avec le Comité des assi- 
gnats et monnaies la question qui leur était 
l’envoyée. Dans l'intervalle, un déOret du 
9 A août, rendu sur le rapport des Comités 
des assignats et monnaies et d’instruction 
publique réunis, décida la frappe de pièces 
d’un décime, de cinq centimes et d’un cen- 
time. Le rapport sur la question ws’il serait 
tililc de donner une valeur monétaire aux 
médailles de la République et spécialement 
à celle du 10 aoûln fut rédigé par Loysel , 
membre du Comité des assignats et mon- 
naies, et présenté lo 3 septembre à la 
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La séance a été levée à onze heures. 


Iakanal 


PIÈCES ANNEXES. 


A 


Ûjlf trouve aux Archives nationales, sous le n® 563 de renrcgislreniont du Coniilé 
deux lettres adressées au Comité d’instruction publique, le 3 elle 9 mai 1793, par Louis 
Chcut fds, président du séminaire de Cuypcr, A Borgnes. Voici le texte de la première de 
ces loti res : ^ 

%V\ rJTOYËNSLES MEMBRES DU GÙMITE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 


Citoyens, 


Bergues, le 3 mai 1793, Tau 9* de la Bépubliqiic. 


Je m’adresse à vous, dans l’espoir de trouver la justice qui m’est due et que je 
cberche en vain depuis longtemps. 

J’ai parcouru toutes les administrations, j’ai rempli toutes les formes exigées 
par les lois, afin de parvenir h être payé des rentes, consacrées h la nourriture des 
boursiers du séminaire de Guy per à Bergues, que j’ai l’honneur de présider. Ces 
rentes m’ont été payées sans interruption jusqu’au 1*' janvier 1799; mais 
depuis l’époque du dernier payement, je nourris a mes frais et dépens les jeunes 
élèves qui n’ont d’autre ressource que celle que le bienfait de collation leur 
accorde. Je me suis adressé au déparlement du Nord, ([ui m’a promis justice et 
qui n’a rien négligé pour la continuation du payement de ces rentes; il a mémo 
donné ordre au payeur principal du département (pour que le service de cet éta- 
blissement ne soit interrompu) de faire les avances du trimestre du 1 "janvier 
au dernier mars i79‘2 ; mais le payeur principal m’a répondu , ainsi qu’au dépar- 
tement, qu’il n’avait des fonds h ce destinés. Alors le département, nonobstant 


Convention au nom des Comités réunis des 
assignats et monnaies et d’instruction pu- 
blique. Le projet de décret qui accompa- 
gnait ce rapport, après avoir été renvoyé 
A l’examen du Comité des finances, fut 
voté le 1 9 septembre : il portait qu’il serait 
fabriqué en bronze des pièces de cinq dé- 
cimes, dont l’empreinte serait la figure de la 
Nature faisant jaillir de son sein l’eau de la 
Régénération ; mais le revers devait être dif- 
férent de celui de la médaille du 1 0 août, et 
présenter la valeur de la pièce, au milieu 
de deux branches de chêne et d’olivier, avec 
la date au-dessous. Voir aux annexes. B, 
des extraits du procès-verbal des séances de 
la Convention dos a A août et is septembre 


1793, contenant le texte des deux décrets; 
le texte du rapport de Loyscl du 3 sep- 
tembre, et un extrait du Moniteur, relatif 
A la séance de la Convention du ïa sep- 
tembre. 

La minute de ce procès-verbal manque. 
— Nous plaçons aux annexes, C (p. 3 Ai ), 
un décret rendu par la Convention le a a août 
1 798 sur le rapport du Comité des finances, 
alfcctant une somme de vingt mille livres 
aux réparations A faire aux batiments du 
collège d’Autun, qui avaient souffert d’un 
incendie. 

Le 11“ 4)63 se trouve placé dans la 
même chemise que le 11® 761 (F*’, carton 
io 38 ). 
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cette démarche inutile» m’a fait espërer qu’en écrivant au ministre de l’intérieur 
et lui faisant passer un certificat du receveur de ces rentes» qui en constate la 
légitimité, visé par le département , je parviendrais infailliblement à me faire effec- 
tuer ce paiement; ainsi secondé par le département, j’écrivis au ministre de l’in- 
térieur, même par plusieurs reprises, mais infructueusement; je lui ai demandé, 
dans mes deux dernières lettres, qu’il voulût bien me faire au moins le petit plaisir 
de me donner un mot de réponse, et de me tracer la marche par laquelle je 
pourrais réussir h me faire payer; le ministre n’a rierî fait, et sa négligence m’a 
mis dans le [plus] grand embarras; ne pouvant plus pourvoir à l’alimentation 
des boursiers du séminaire, je me trouve dans la triste nécessité de les congédier, 
ce qui portera indubilalilement un coup fatal k l’instruction publique des deux 
districts flamands, celui d’Haezebrouck et de Bergues, qui n’est déjà que trop 
affaiblie par les manœuvres des méchants ennemis de la République. Cette négli- 
gence du ministre m’a également mis dans le cas de subir journellement les plus 
affreux désagréments de la jiart de mes fournisseurs , et si je ne trouve auprès 
de vous les secours indispensables que je sollicite de votre justice , je. serais dans 
peu réduit h la misère. 

En conséquence, citoyens, je vous prie de prendre en considération le mal- 
heureux élat où je suis, surtout dans les circonstances présentes où tout est au 
moins le doiibbî plus cher dans ce pays, et de vous employer à me faire parvenir 
les moyens de m’en retirer. Vous me procurerez une satisfaction sans laquelle tous 
les instants de ma vie ne me servent plus qu’à contempler le malheur de mon 
sort. 

Je suis avec respect et fraternité 

Louis Cheüt fils. 

En marge : «Remis ù Léonard Bourdon le 29 août, l’an deuxième de la République t». 


La seconde lettre, datée du 9 mai, redit les mêmes choses à peu près deins les mêmes 
lermos. Elle porte celle suscription ; «*Aux citoyens Romme et autres membres du Comité 
de rmstniction publiques. Elle est signée : «Louis Cbeul, président du séminaii'e de 
CnyperTj. 

A CCS lettres sont jointes deux autres pièces, savoir ; 

1” Une cdpie de la lellre écrite le 9 janvier 1793 par Louis Cheut, présidant le sémi- 
naire de Guyper à Bergues, au département du î'Iord, sur quoi le département a pris la 
détermination d’écrire au ministre de rinléncur pour qu’il voulût bien donner les ordres 
nécessaires à qui il appartient, de payer les rentes consacrées à la nourriture des boursiers 
dudit séminaire dont la nation fait la perception. 

Au bas de la pièce se trouve la suscription ; «Aux citoyens Romme et autres membres 
du Comité d’instruction publiques. 

a® Une copie de la lettre écrite par le ministre de l’intérieur au président de la Conven- 
tion nationale le h août 1798, l’an deuxième delà République une et indivisible. (C’est la 
!ett^e relative aux étals demandés aux départements conforméinent la )oi du 8 mars, 
lèttre que nous avons reproduite p. 299.) 

En marge de la piece on lit : «Remis au riloyen Léonard Bourdon pour en faire le 
rapport, le 17 août, l’au 2* de la République?». 
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On lit dans les procès-verbaux de la Convention 


Séance du samedi août 1793 . 

Au nom du Comité des assignats et monnaies, réuni à celui d'ins Iniclion pu- 
blique un membre fait adopter le décret suivant : 

rrLa Convention nationale décrète : 

Article premier. Il sera incessamment fabnqué une petite monnaie résultante, 
d'un mélange de cuivre et de métal des cloches, pour remplacer les pièces de deux 
sous, d'un sou, de six et de trois deniers qui sont aujourd’hui en circulation. 

«Art. 2 . La livre numéraire sera divisée en dix parties appelées décimes 

ffART. 3. Le décime sera divisé en dix parties; chacune de ces parties portera 
le nom de centime. 


ïr Art. 11 sera fabriqué des pièces d’un décime , de cinq centimes et d'im centime. 

tfART. 5. Deux dixièmes de la fabrication, en poids, seront en pièces d’un cen- 
time; 

Quatre dixièmes en pièces de cinq centimes; 

Quatre dixièmes en pièces d'un décime. 

ffART. 6. IjCs pièces d’un décime seront a la taille de cent par giuve le remède 
sera de quatre pièces par grave. 

Les pièces de cinq centimes seront à la taille de deux cents par grave; le re- 
mède sera de huit pièces par grave. 

IjCs pièces d’un centime seront h la taille de mille pièces par grave; le remècbî 
sera de quarante pièces par grave. 

ffART. 7. Le remède sera évalué, moitié en dedans, moitié en dehors du terme 
fixé par la loi. 

wArt. 8. Les pièces d’un décime auront pour empreinte la France assise sur un 
globe, appuyée sur la table de la loi, tenant d’une main la baguetUî vindicla^^\ 


Les procès-verbaux du Comité d’in- 
struction publique ne mentionnent pas la 
, part qu’il a du prendre à l’élaboration de 
ce décret. 

C’est Loysel (Moniteur). 

Le décret du i*‘^août 1798 avait éta- 
bli comme unité monétaire le franc d’ar- 
gent , pesant U centième partie du grave (voir 
pî 11); le présent décret conserve l’ancienne 
livre , et sc harne à la diviser en sous-mul- 
tiples décimaux. Les noms de d^me et de 


centime paraissent ici pour la première lois. 
Sur l’abandon definitif du franc et le main- 
lien de l’ancienne livre monétaire, voir la 
note 1 de la p. G67. 

Le grave est le poids d’un décimètre 
cube d’eau distillée. (Voir le tableau an- 
nexé au décret du 1*' août 1793, p. 11.) 

Par suite d’une faute d’impression , on 
lit dans le procès-verbal du la Convention 
vtndetla an lieu devindicta. La vt//dtV/a était, 
à Rome, la bagiiclte de l’huissier du préteur. 
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surmoittée du bonnet delà Liberté; et de rnulrc main le niveau, avec la légende 
Egalité, Liberté, 

<r Au-dessous sera exprimée l'ére de la République, avec le différent du direc- 
teur. 

rrLc revers de la pièce représentera deux branches ; l’une de chêne, l’autre 
d’olivier; au milieu sera exprimée la valeur de la pièce; la légende sera : République 
française , et au-dessous le différent du graveur. 

ffLes pièces d’un et de cin([ centimes auront pour empreinte le bonnet de la Li- 
berté, avec celle légende : Ég. , Lib. . initiales des mots Égalité, Liberté, et 
l’an de l’èrc de la Hépiibliijue, avec le différent du directeur. Le revers de la pièce 
^pi*imcra sa valeur, avec le différent du graveur. 

ffAni. 9. La fabrication de monnaie de cuivre ou de bronze aux anciens coins 
cessera dans tous les hôtels des monnaies de la République aussitôt que les nou- 
veaux coins pourront être employés. Les anciens coins seront brisés en présence 
de deux commissaires de la municipalité du lieu ; ils en dresseront procès-verbal , 
qu’ils adresseront, sans délai, h la Commission générale des monnaies, 

rfAni. 10. La Commission générale des monnaies prendra les mesures néces- 
saires pour accélérer cette fabrication, sous la surveillance du Conseil exécutif. 

rrART. 11. Le Comité des assignats et monnaies présentera incessamment nri 
projet de loi sur les frais de fabrication, sur l’époque a laquelle les anciennes 
espèces de cuivre et de bronze cesseront d'avoir cours de monnaie, et sim la ma- 
nière d’opérer leur échange avec les pièces de nouvelle fabrication 

« 

Le procès-verbal de rassemblée ne mentionne pas la présentation qui eut lieu, dans la 
séance du 3 septembre, par Loyseî, au nom des Comités réunis des assignats et monnaies 
et d’instruction publi(jue, du rapport et du projet de décret sur la frappe d’une monnaie 
en bronze, portant iü mémo efligie que la médaille commémorative de la fête du lo août. 
Le projet de décret fut ajourné; il revint à l’ordre du jour le la septembre, et l’assemblée 
l’adopta tel que Loysel l’avait présenté. 

Voici l’extrait du procès-verbal de la séance du la septembre : 

Séance du jeudi i □ septembre 1 798 . 

Un membre du Comité des finances fait un rapport sur la fabrication d’une 
nouvelle pièce de monnaie en bronze, dont rcrnjireinte représenteVa Une des prin- 
cipales scènes de la fêb» républicaine du lo août; il présente, de plus, un article 
additionnel au décret du sô août. 

(*) Procès-verbal do la (Convention, 
t. XIX , p. 209. 

Le procès-verbal fait une erreur. Le 
projet de décret dont il s’agit ne fut pas 
présenté par un membre du Comité des 
linances, mais par Loysel, membre du Co- 
mité des assignats et monnaies, qui parlait 


au nom des Comités réunis des assignats et 
monnaies et d’instruction publique, et qui 
avait déjà présenté ce même projet dans 
la séance du 3 septembre. Voir le compte- 
rendu du Moniteur, que nous donnons à la 
page 36t. 
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Ses propositions sont adoptées et décrétées dans les termes suivants : 

ffLa Convention nationale, ouï le rapport du Comité des finances décrtHc : 

ff Article premier. Indépendamment des pièces d’un dêcttne, de cinq centimes 
et d’un centime, doyit la fabrication a été décrétée le a A août dernier, il sera fa- 
briqué en bronze des pièces de cinq décimes en nombre suffisant pour satisfaire 
aux échanges de petite valeur. 

ff Art. 2. Ces pièces seront à la taille de quarante par grave. 

wArt. 3. Le reraède sera de deux pièces par grave. Il sera évalué moitié en 
dedans, moitié en dehors du terme fixé par l’article précédent. 

rr Art. a. Chaque pièce aura pour empreinte la Nature assise, faisant jaillir de 
son sein l’eau de la Régénération. Le président de la Convention y est représenté 
offrant une coupe aux envoyés des assemblées primaires. Au-dessous sont inscrits 
les mots : lo août 

ffLa légende est llé^rénération française. Au bas est exprimé le différent du di- 
recteur. 

«Le revers de la pièce représente deux branches, l’une de chêne, l’autre 
d’olivier .^Au milieu est exprimée la valeur de la pièce , et au-dessous l’ère de la 
République , avec le diftérent du graveur. 
rrLa légende est ; République française. 

'rSur la tranche seront gravés en creux les mots Égalité, Liberté, Indivisibilité. 

rf Article additionnel aü décret m üà août. Le revers des pièces de cinq cen- 
times , dont la fabrication a été décrétée le 24 août dernier, aura pour légende 
les mots entiers Egalité, Liberté 

Nous donnons ci-après le texte du rapport de Loysel, du 3 septembre : 

RAPPORT ET PROJET DE DECRET SUR LA FABRICATION D’UNE NOUVELLE PIECE DE 
PETITE MONNAIE EN BRONZE, DONT L’EMPREINTE REPRÉSENTERA UNE DES PRIN- 
CIPALES SCÈNES DE LA FETiP REPUBLICAINE DU 1 O AOUT DERNIER POUR L’ACCEP- 
TATION DE LA CONSTITUTION; PRESENTES AU NOM DES COMITES REUNIS DES 
ASSIGNATS ET MONNAIES ET D’INSTRUCTION PUBLIQUE, PAR P. LOYSEL, DEPUTE 
DU DÉPARTEMENT DE L’AISNE, 3 SEPTEMBRE 1793, L’AN DEUXIEME DE LA 
RÉPUBLIQUE. 

De rimprimenc nationale, s. d. 

Rien n’est plus propre à perpétuer le souvenir des principaux événements 
d’une révolution que <le les employer comme empreintes sur les monnaies. 

Ces mots sont la continuation de l’erreur signalée dans la note a de la page précé- 
dente. Il faut lire: «Oui le rapport des Comités réunis des assignats et monnaies et d’in- 
struction publiqucTi. — (») Procès-verbal de la Convention, t. XX, p. 3o8. - Biblio- 

llièquc nationale, Le** in-8*. 
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Chaque citoyen contemporain voit à tout instant l’image des scènes auxquelles il 
a parlicipt^. pèro de famiHe s'en sert pour apprendre à ses enfants les efforts 
qu'une génération a faits pour assurer la liberté aux générations suivantes. C'est 
une leçon, gravée en caractères ineffaçables, pour inspirer l’amour de h liberté, 
l’horreur des tyrans , et faire passer aux siècles les plus reculés les époques écla- 
tantes qui honorent la régénération des sociétés. 

Ces signes représentatifs doivent être très multipliés chez un peuple libre. Ils 
doivent être dans les mains de tous, et, pour leur assurer ime durée à l’abri des 
injures du temps , la matière sur laijuellc ils sont empreints doit pouvoir conserver 
^ ses formes sans altération. 

Le bronze réunit ces qualités. Aussi a-t-il été employé de tout temps en mé- 
dailles; il était réservjé h la République française de s’en servir pour la fabrication 
de sa monnaie. 

La Convention nationale. j>ar son décret du. . a renvoyé a ses Comités des 
assignats et monnaies et d’instruction publique, réunis, l’examen de la question 
s’il serait avantageux d’employer, comme assignat métallique , la médaille frap- 
pi^e pour perpétuer le souvenir de la réunion républicaine du i o août dernier. 

La jiartie de cette question relative à l’emploi du bronze comme coupures d’as- 
signats était décidée par le décret du a 4 août dernier sur la fabrication d’une 
petite monnaie. 

Mais nous devions examiner le genre de coupures auxquelles l’assignat métal- 
lique en général était applicable, et particulièrement la médaille du lo août. 

Le peu de valeur intrinsèque d’une médaille de bronze h qui l’on donnerait une 
forte valeur numéraire , présente un si grand appât aux faux-monnayeurs, que, 
quelque soin qu’on prenne pour rendre la contrefaçon dilDcile, on ne peut se dis- 
simuler (ju’un artiste habile peut toujours imiter l’empreinte d’une médaille avec 
plus de facilité que nos assignats de papier. Nous avons pensé (jue cette raison 
puissante devait faire rejeter toute idée de donner une forte valeur numéraire h 
l’assignat métallique. 

Cependant il y a des limites de valeur* dont on peut approcher sans inconvé- 
nient. Ce sont celles où les frais d’ateliers ii monter, pour une grande perfection de 
fabrication, sont tels que peu de particuliers puissent y atteindre, et en mômi^ 
temps que le bénélice soit assez fad)le jiour ne pas exciter la cupidité des con- 
trefacteurs. 

Cette latitude est telle que nous pouvons ajouter à noire petite monnaie une 
pièce qui servii-a h faire disparaître successivement de la circiüation les petites 
coupures actuelles de dix, quinze et vingt-cinq sous. H en résultera un avantage 
pour la nation par l’économie que produira, dans la suite, la suppression do ces 
petites coupures d’assignats, dont la fabrication est la jilus dispendieuse. Le ci- 
toyen de la campagne accueillera cette mesure avec empressement, puisque la 
matière de cette pièce de monnaie n’aura pas [lour lui les mêmes inconvénients 
que le papier. 

11 nous restait h déterminer la valeur numéraire (ju’il convient d’assigner h cette 


La date du décret est restée en blanc; c’est le décret du ao août 1798. 
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nouvelle pièce de monnaie. Nous avons dû nous renfermer dans réchelle décimale 
numérique adoptée par In Convention, et en même temps donner à celte pièce 
un poids qui fût d’accord avec celui du système général des poids et mesures. 
Toutes ces conditions sont remplies en donnant à la nouvelle pièce la valeur de 
cinq-décimes, et en la mettant à la taille de quarante par grave. Ainsi, la valeur 
de cette pièce représentera dix de nos sous actuels, et pourra facilement remplacer 
les coupures d’assignat de dix , quinze et vingt-cinq sous. 

Notre système monétaire contiendra ainsi le plus petit nombre possible de 
pièces pour la numération et les appoints , et sufTira particulièrement h tous les 
échanges de petite valeur. 

[Suit lo texte du décret déjà reproduit p. 338 . J 


On lit dons le Moniteur : 

Convention nationale, séance du 19 septembre. 

Loyscl , au nom des Comités réunis des assignats et monnaies et d’instruction 
publique. Rien n’est plus propre à perpétuer le souvenir, etc 

[Suit la reproduction iii-extenso du rapport <’t du projet do décret.] 


G 

On ht dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du jeudi 99 août lygS. 

Le rapporteur du Comité des finances fait une demande relative aux bâtiments 
incendiés du collège d’Autun. Elle est adoptée en ces termes : 

ffLa Convention nationale, ajirès avoir entendu le rajiport du Comité des 
linances, décrète que la trésorerie tiendra h la disposition du ministre do l'inté- 
rieur la somme de vingt mille livres pour les réparations qu’il est indispensables 
de faire aux batiments incendiés du collège d’Autun 

Moniteur âa 1 /i septembre 1793, p. loGi. — Procès-verJial de la Convention, 
i. XIX, p. i 5 G. 
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CENT SEIZIEME SÉANCE. 

Du samedi a 4 août 17^3, i’an deuxième de la République. 

En conséquence de Tinvitation que le Comité, dans sa séance du 
2 0 de ce mois, avait chargé son président de faire à la Commission 
des monuments les membres de cette Commission se sont présentés 
au Comité aujourd’hui. Après avoir entendu la Commission des monu- 
ments, le Comité a arrête qu’il serait nommé un rapporteur pour de- 
mander è la Convention nationale le rapport de l’article 56 du décret 
du 1 0 juin dernier portant la suppression de la Commission des mo- 
numents, fondé sur l’utilité de ses fonctions et le désintéressement de 
ses membres. Le citoyen Mathieu a été nommé rapporteur 

Le citoyen Lanthenas a fait le rapport de deux pétitions. La pre- 
mière, du citoyen Palomba, résidant à Paris, et la deuxième du ci- 
toyen Loyer, deCourseulles-sur-Mer, district de Caen, qui forment des 
demandes en secours fondées sur leurs travaux littéraires utiles. Après 
la discussion, le Comité a arrêté que le citoyen Grégoire serait invité 
à faire incessamment le rapport qu’il est chargé de présenter sur le 
mode général pour accorder des secours aux gens de lettres qui en 
éprouvent le besoin 

Le secrétaire a fait lecture d’une lettre du citoyen Vicq d’Azyr sur 
la Société de médecine de Paris, ainsi que d’une autre pièce du 
même ayant pour titre : Réf exions sur les travaux de la ci-devant Société 


O) Voir ci-dessus p. 3 i i . 

La Convention vota en effet le 97 
août un decret rapportant Tarticle 56 du 
décret du 1 0 juin. (Voir aux annexes , A, un 
extrait du procès-verbal de la séance de la 
Convention du 37 août 1793.) Mais une 
nouvelle Commission, la Commission des 
arts, avilit été formée pour l’exécution des 
décrets des i 5 et 18 août (voir ci-dessus la 
de la note 3 de lu p. 3 10, et pagres 319 
et 3 a a) ; et , le a 6 septembre , le Comité sera 
saisi d’une proposition tendant à réunir les 
deux commissions en une seule (p. 490). 


Dans la séance du Comité du 38 septembre 
(p. 5 i 3 ), il sera de nouveau question de la 
Commission des monuments à pnipos d’une 
demande de fonds faite par elle. 

Le rapport demandé û Gréfjoire sur 
les secours à accorder aux gens de lettres 
fut présenté au Comité dans la séance sui- 
vante. — Palomba se trouve inscrit pour 
une somme de deux mille livres au décret 
du 1 8 fructidor an ni , accordant des encou- 
ragements, récompenses ou secours à divers 
gens de lettres. Quant à Loyer, son nom 
ne figure sur aucun décret de celte nature. 
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de médecine. Le Comité a renvoyé ces deux pfèces à sa commission sur 
les académies et sociétés littéraires 

Un membre présente une pétition du citoyen Girard relative à une 
école gratuite de dessin de la ville (Orléans. Le Comité renvoie cet 
objet au citoyen Léonard Bourdon pour en faire le rapport au 
Comité 

Pétition du citoyen Kessel, de Riquevir, dans laquelle il propose 
de fournir promptement et abondamment du goudron; elle est re- 
mise au citoyen Baudin pour en faire le ra|)port au Comité*®'. 

La séance a été levée à dix beunes et demie. • 

Lakat'JAl, president 


PIÈCES ANNEXES. 


A 

Ou lit dans les procès- vtTbaux delà Convention : 

Séance du mardi 97 août 1798. 

wLa Convenlioii nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comités des 
monuments, sciences et arts, et d’aliénation, réunis, décrète ce (]ui suit : 

ffL’arlicle 56 de la loi du 10 juin, pour la vente des maisons et meubles delà 
ci-dcvant liste civile , portant suppression au 1 septembre de la Commission des 
monuments , est rapporté. 

ffKn consécpience, la Commission des monuments, établie par les Assemblées 
constituante et législative , et que la Convention a mise au nombre de ses Comités, 


Ces deux pièces se trouvent aux Ar- 
chives nationales, carton 109/1 ancien, 
dans le dossier intitule «Matériaux pour 
faire un rapport général à la Convention 
nationales. (Voir Tinventairo de ce dossier 
ci-dessus p. 3 ü/i); les pièces en question 
torment les 11®* iü et i 3 de l’inventaire. 
Nous donnons en outre aux annexes une 
lettre de Vicq d’Azyr à Lavoisier, publiée 
dans VEcepoté sommaire des travaux de 
Joseph Lakanal, et qui se rapporte au 
même objet. 

La pétition de Girard a été enregis- 
trée au Comité sous le n® La pièce 


n’est pas en place; une note indique qu’elle 
.1 été remise à Léonard Bourdon , rappor- 
teur. H est probable qu’elle lui fut ren- 
voyée en raison dn rapport général (jne 
Leonard Bourdon avait été chargé de faire 
sur les dépenses des collèges, et qn’il pré- 
senta dans la séance du Comité du 3 sep- 
tembre (p. 350 ). 

La pétition de Kessel a été enregistrée 
au Comité sous le n° 79 /i. La pièce manque. 
Le rapport de Baiidln a été présenté au 
Comité à sa séance suivante, le 37 aoùr 

(i>. 347). 

La minute de ce procès-verbal manque. 
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en y adjoignant, par un d(5cret^ seize de ses membres, continuera ses fonctions 
confoim^ment aux décrets qui rétablissent « 

B 

Lakanal a publié en 1 838 la lettre suivante de Vîcq d’Azyr à Lavoisier : 

J’envoie à Monsieur l>avoisior le j)rojet de décret tel que je l’ai conçu en faveur 
de la Société de médecine; il pourrait être placé ii la suite du décret qui conser- 
vera une existence provis()ire à l’Académie des sciences. 11 est certain que notre 
correspondance avec les olliciers de santé» des départements est utile et ne })eut 
être interrSmpue sans incoiiv<'‘nient. Ainsi, il est utile et juste que la Société de 
médecine soit conservée provisoiFcment et seulement sous le rapport du bureau de 
consultation pour les récries de salubrité. Toules les fonctions académiques de la 
Société cesseront et celles-là seulement [)ourront subsister. Vous veiTez ce matin 
le citoyen Lakanal; inoutrez-lui ce projet de dé*cret qui est simple et que, sans 
doute, on peut mieux rédiger encore. Que je vous doive un bien grand service, la 
conservation d’un établissement qui me coûte tant de travaux 

Lakanal n’indique pas la date de celle lettre; mais son contenu montre qu’elle a dû être 
écrite dans le courant d’août 1 798. 

(]o chiffre do «cize, que donne le pro- 
cès-vcrhal , est erroné : le décret auquel il 
est fait allusion, celui du t8 octobre 1792, 
n’adjoqpiil à la Commission des inomi- 
menls réorganisée que quatre membres de 
la Convention, Gu}luii*Morveau, Barère, 


Dusaulx et Sergent. (Voir notre tome l", 
P- 7 -) 

iVocès-vcrbal de la Convention, 
t. XIX, p. 819. 

(^) Exposé sommaire des travaux de Jo- 
seph Lakanal, p. aoG. 
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CENT DIX-SEPTIÈME SÉANCE. 

Dti mardi 37 août 1793, Tan deuxième de la République. 

Sur la proposition d’un de ses membres, le Comil(? arrête : 1 " que 
la disposition de l’article du décret du 8 mars dernier qui fixe le trai- 
tement des professeurs des collèges, ainsi que les sommes affectées aux 
bourses ii payer par les receveurs des districts soit prorogée au-delà 
du terme fixé par ledit décret, et cela Jusqu’à ce qu’il en soit autre- 
ment ordonné ; a"* que dans chaque collège les professeurs désigneront 
un d’entre eux pour enseigner les droits de l’homme et la constitu- 
tion ; et de suite le Comité a nommé le citoyen Lakanal pour proposer 
un projet de décret conforme à la Convention nationale 

Pétition du citoyen Crachet, qui propose un remède contre la morve 
des chevaux; le Comité le renvoie au Comité d’agriculture 

Après avoir entendu le rapport du citoyen , le Comité 

charge ce citoyen de présenter à la Convention nationale le projet de 
décret suivant après en avoir conféré avec les Comités de la guerre et 
dos secours publics : 

La Convention nationale, oui le rapport de son Comité d'instruction publique, 
décrète que le citoyen Bigalant, qui a sauvé la vie à un citoyen, qui a couru des 
dangers pour la sienne , en déclarant aux officiers de police et de sûreté le complot 
fait d’assassiner et de voler le citoyen Montreuil et en feignant de se prêter à Texé- 
cutlon de ce complot après avoir concerté avec les magistrats les moyens de 


Celte phrase, incorrectement rédi- 
n’a pas de sens. Le rédacteur a voulu 
(lire : rrQue la disposition. . . en vertu de 
l.Kjuelle les traitements des professeurs des 
collèges, ainsi que les sommes affectées à 
IVuilrclien des boursiers, doivent être 
payes provisoirement par les receveurs des 
districts, soit prorogée, etc.r). 

Celle première disposition était pro- 
posée en conformité de la demande faite 
par le ministre de rinlérieur le A août cl 
renvoyée au Comité le 6. Voir p. sgb. 

Ce ne fut pas I^kaual qui porta ce 
projet de décret à la Convention, le 3 sep- 
ierabre (voir p. 356 ) ; ce fut Léonard Bour- 


don, (jue le Comité avait déjà désigné le 
3 0 août pour s’occuper de la question des 
collèges. ( Voir p. 3io). 

La pétition de Crachet avait été ren- 
voyée au Comité d’instruction publique le 
?8 juillet. Cette pétition se trouve aux 
Archives nationales. Voir aux annexes, A 
(p. 3^7), un extrait du procès-verbal de la 
séance de la Convention du 38 juillet 1793 , 
et une analyse de la pétition de Crachet. 

Le nom est resté en blanc à la mi- 
nute et au registre. 

Le texte de ce projet de décret n’est 
pas à la minute; nous le donnons d’après 
le registre. 
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« 

sauver Moatreuil, et quia éprouve des pertes dans son petit commerce par 
suite de cet événement^ l'ecevra, h titre d’indemnité et de récompense, la somme 
de mille livras. Il sera fait mention lionorable de l’action de Bigalant au procès- 
verbal et au Bulletin de la Convention 

a 

Après avoir entendu le citoyen Fourcroy, le Comité arrête que ce 
citoyen présentera le projet de décret suivant : 

Lia Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité d’instruc- 
tion publique, décrète : 

Article premier. La Convention nationale accepte roflre que lui fait le citoyen 
Pelletier, ingénieur mécanicien , de son cabinet de machines particulièrement des- 
tinées au perfectionnement des arts mécaniques. 

Art. 2. Le ministre de l’intérieur fera procéder incessamment, et en pré- 
sence du citoyen Pelletier, h l’inventaire de cette collection. Cet inventaire sera en- 
voyé h la Convention , et déposé dans les Archives nationales. 

Art. 3. Le ministre de l’intérieur fera disposer, dans une des maisons 
nationales, un local convenable pour déposer cette collection; le citoyen Pelletier 
sera logé dans le irièine local , et il lui sera permis d"y faire des démonstrations de 
ses machines 

Le citoyen Grégoire a fait un rapport très intéressant sur les ré- 
compenses et les secours à accorder aux gens de lettres et spéciale- 
ment à ceux d’entre eux qui éprouvent le besoin. Le Comité Tautorise 
cl présenter à la Convention nationale le projet de décret suivant 

Le citoyen Mathieu fait un rapport sur la pétition du citoyen Pé- 
ricr, professeur de rhétorique à Périgueux. i° Il propose un nouveau 

Sur Bigalant, voir la séance du à nommer deux commissaires pour procéder 
1*' août, p. 195, Nous ne savons pas si à l’inventaire du cabinet de Pelletier; le 

le projet de décret ci-do'^sus a été présenté Bureau désigna, le 9 septembre 1798 , De- 

à la Convention; nous n’en avons pas trouvé saudray et de Trouvdle. (Procès-vorl>aux 

de mention dans les procès-verbaux de Tas- manuscrits du Bureau de consultation des 

semblée. arts et métiers. ) 

Sur Pelletier, voir la séance du Grégoire avait été cliargc de ce rap- 

i*'aoiil(p. 196). Le projet de décret pro- port le 20 juillet (voir p. 85 ). Le texte 

posé par Fourcroy et adopté par le Comité du projet de décret ne se trouve ni à la 

fut voté sans changement par la Conven- minute ni au registre. 11 est de nouveau 
lion le 3 o août. (Procès-verbal de la Con- question de ce projet de décréta la séance 

venlion, t. XIX, p. 872.) A la suile de ce du Comité du 3 septembre, et les disposi- 

docrel, le ministre de l’intérieur inviUi.lc lions du projet sont relatées au procès- 
Burcau de consultation des arts cl métiers verbal de celle séance (p. 350 ). 
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procédé plus prompt et plus facüe pour apprendre à lire aux enfants; 
a® il demande d’être employé dans l’institution des sourds et muets. 
Le Comité arrête : i" Vu un certificat 4« citoyen Sicard, instituteur 
des sourds et muets, sur les talents de Périer, qu’il sera conservé 
mémoire du nom de ce citoyen , relativement à l’instruction des sourds 
et muets; a” que la méthode nouvelle pour apprendre à lire pro|)os<;e 
par Périer sera renvoyée à l’examen de la Commission pour les livres 
élémentaires 

Le citoyen Baudin a présenté un rapport sur la pétition du citoyen 
Kessel , qui offre un nouveau moyen d’extraire le goudron Le Comité 
a renvoyé cette pétition au Comité de marine 

Lecture faite par un membre du décret dul'** du présent mois, 
le citoyen Romme est chargé par le Comité de lui présenter un rap- 
port sur cet objet. 

La séance a été levée à dix heures et demie 


PIÈCES ANNEXES. 


A 


On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Sdance du dimanche a8 juillet 1793. 

Pierre-Marie Crachet présente un ouvrage intitulé : Exposition d^une nouvelle 
doctrine sur la médecine des chevaux» 

Mention honorable. 

La Convention nationale renvoie cet ouvrage au Comité d’instruction publique, 
qui est autorisé h nommer une commission de personnes éclairées dans cette par- 
tie , pour en faire un rapport 

En présentant son ouvrage, Crachet avait adressé en tnènie temps à l’assemblée une péti- 
tion qui se trouve dans les papiers du Comité d’instruction publique (Archives nationales, 


La pétition de Périer est aux Archives 
nationales. Voir aux annexes, B, des ex- 
traits de ce document et l’indication des 
pièces qui y sont jomtes. 

Voir la séance précédente, p. 343. 

Les Comités réunis de marine et des 
fmances Brent voler à la Convention, le 
1 7 brumaire an ii , un décret accordant une 
avance de douze cents livres à Kessel , pour 
l’établissement d’ateliers destinés 4 extraire 


le goudron des vieilles souches dos l>ois 
résineux. (Procès-verbal de la Convenlioii, 
t. XXV, p. 45.) 

La date est restée en blanc à la mi- 
nute et au registre. 

(‘‘J Ce dernier alinéa n’existe pas a l.i 
minute. Pas de signature, ni à la minute 
ni au registre. 

(«) Procès-verbal de la Convention, 
t XVII, p. 3a 4. 
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carlon io 38 , ib® 718). Le pétitionnaire expose qu'il a trouvé un remède pour la gué- 
rison de la morve, et demande à être nommé inspecteur national pour la morve aux armées. 

’ ^ B 

PIÈCES CONCERNANT PERIER. 

La pétition de Périer adressée à la Convention, sans date, est signée : «Périer, pro- 
fesseur de rhétorique au collège national provisoire de Périgueux?», et au-dessous de la si- 
gnature on lit ce post-scriptum : trJe dois observer que je suis père de deux enfants et do- 
micilié à Paris rue Saint-Louis ou Marais n® iS». 

Le pétitionnaire dit : 

Je suis élève du célèbre instituteur des sourds et muets; longtemps j ai coopéré 
avec lui à transformer en hommes d<^ êtres que la nature semblait condamner k 
la plus triste végétation, et, bien que transporté depuis au fond de la Dordogne, je 
n’ai point perdu de vue ce genre particulier d’enseignement. . . Si j’étais libre de 
disposer de moi, dès ce jour tous mes instants seraient consacrés k suivre les 
savantes élucubrations du digne successeur de Lépée; mais professeur de rhéto- 
rique au collège national de Périgueux et député par la Société populaire de cette 
viÛe pour la représenler k la fête de la Réunion, ma mission remplie il ne me 
reste plus qu’è retourner k mon poste. J’ai donc besoin de votre autorisation pour 
prolonger ici mon s(^our, et certes je l’obtiendrai si vous daignez réfléchir que je 
ne sam ais êire rendu a mes fonctions que très peu de jours avant les vacances, 
(ju’alors j’irais passer k cent vingt lieues dans une sorte de nullité deux mois que 
j’olfro d’employer k mon instruction*, deux mois qui, donnés k l’étude des ingénieux 
proci’dés de Sicard, des nouvelles découvertes dont il s’est enrichi, peüvent me 
UK’ttrc k même de courir avec succès la carrière difficile de l’éducalion républi- 
caine que vous êtes sur le point d’organiser. 

Je ne vous représenterai pas combien il est important de former des maîtres; 
l’inslilulioD normale que vous vous proposez d’établir prouve que nulle vérité 
n’écliappo k de bons législateurs. Eh bien, que je sois le premier élève de celte 
boureuse institution; qu’au lieu d’êlre payé k Périgueux pour n’y rien faire, mon 
traiLemonl du mois d’octobre devienne ici le prix d’un travail réel. 

11 est d’ailleurs un second rapport sous lequel je parviendrai peut-être k servir 
ma patrie. Dès longtemps frappé des vices nombreux qu’offre la’ voie de l’appel- 
ialioü^^^ trop généralement adoptée pour conduire les enfants k la lecture, j’ai 

Archives antionales , carlon 1 o 38 , p, k 1 5 ) , de prendre des mesures pour que 
n® 785. les instituteurs des sourds-muets tr pussent 

L'«rinstitulion normalcT» dont parle ici propager la méthode en formant un nombre 
IMrier doit s’entendre évidemment d'un suffisant d’hommes capables de les rempla- 
cours normal dans lequel Sicard aurait lorrac cor ou de leur succédera, 
dea maîtres dans l’aHd’mslruire les sourds- Au xvjii* siècle, le mol ff épellation 

muets. Il avait été question, en effet, dans n’était pas d’un usage courant; on disait 

le rapport présenté à la Convention par Mas- généralement ff appellation n. 

sien, le la mai 1798 (voir notre tome I", 
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consacré mes loisirs à ia recherche d’une méthode ijui épargnât au premier âge 
les fatigues et les dégoûts de celte routine aveugle et vraiment bizarée. Déjà j’ui 
soumis à Texamen de votre Comité d’instruction publique les premières leçons que 
j’avais rédigées. Je ne nie bornerai point à lui remettre le complément de cet opus- 
cule; j’ouvrirai un cours public et gratuit qui donnera une certitude irrévocable 
sur celle nouvelle marche. 

En marge de la pièce on lit : crRenvoyé à la CommiKsion dos gens de lettres pour la 
méthode d’enseignement de la lecture. — Sur renseignement des sourds-muets, il sera 
pris note indicative du nom du pétitionnaire.» 

La pétition est accompagnée des pièces suivantes : 

1® Certificat de patriotisme et bonnes mœurs délivré par le Comité do la section du 
Temple; 17 décembre 1790; 

a® Certificat de Sicard, disant que Péricr a travaillé à l’institut des sourds* niuots, et 
qu’il serait à désirer qu’il pût suivre ses leçons pendant quelques mois pour se perfectionner; 
il le recommande pour une place, la août 1793; * 

3 ® Certificat du directoire du district de Nontron, a 8 juin 1791 ; 

A" Autre pièce émanant du même directoire, aG juillet 1792; 

5 ® Rapport de Péricr sur l’organisalion de la gai'dc nationale, Nontron, s. d.; 

6® Extrait du n'gislre des délibérations de la Société des amis de la Constitution, Non- 
Iron, 19 août 1791 ; 

7® Extrait des procès-verbaux du directoire du district de Nonli*on, 39 août 1792; 

8® Attestation du patriotisme de Périer par des citoyens de Nontron, 28 novembre 179a» 
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CENT DIX-HUITIÈME SÉANCE. 

Du jeudi 39 août 1793, fan deuxième de la République.* 

Un membre a communiqué au Comité une pétition de la commune 
de Grenoble et par celui du département de l’Isère pour l’établisse- 
ment d’une métairie nationale sur le territoire des environs de Gre- 
noble et dans tous les départements. Le Comité nomme le citoyen 
Grégoire pour lui faire le rapport de cet objet 

Le citoyen Suë, secrétaire de la ci-devant Académie de chirurgie, 
fait hommage au Comité d’une brochure qui a pour titre : Séance pu- 
blique de V Académie de chirurgie du 11 avril in-8°, Paris, 107 

pages. Le Comité arrête qu’il sera écrit par son président une lettre de 
satisfaction au citoyen Sue, et que cet ouvrage sera placé dans les ar- 
chives du Comité 

La séance a été levée a dix heures. 

Lakanal 

sur une maison d'agriculture Cette pièce 
n’est pas en place; une note écrite sur la 
chemise qui l’avait contenue indique qu’elle 
a clé renvoyée le 8 frimaire an ii au Comité 
d’agriculture et de commerce. 

Le rnppori de Gregoirc a été présenté 
au Comité le 3/* septembre. Voir p. 656 . 

Dans le dossier intitulé: tr Matériaux 
pour faire un rapport général à la Conven- 
tion nationales (Archives nationales, 
carton i'096 ancien) se trouvent deux lettres 
de Sue adressées au Comité d’instruction 
publique, en date des sq août et 1 1 sep- 
tembre 1 793. Voir l’inventaire de ce dossier, 
p. 336 ; les lettres de Suë forment les n°*7 
et 9 de l’Inventaire. 

La minute de ce procès-verbal man- 
que. 


Nous reproduisons mot à mot le texte 
incorrect du registre. Le rapport lu à la Con- 
vention par Grégoire le 6 octobre permet de 
reconstituer la phrase dénaturée par le co- 
piste. Voici comment s’exprime Grégoire : 
rrVous avez chargé votre Comité d'instruc- 
tion publique de vous faire un rapport* sur 
la pétition des administrateur du départe- 
ment de l’Isère, qui, appuyant celle de la 
commune et du district de Grenoble, de- 
mande que, dans chaque district, vous 
établissiez une ferme expérimentale, ou 
maison d’économie rurale w. Nous n’avons 
pas trouvé les pétitions dont il s’agit. Sous 
le n“ 1097 de rerircgistrement du Co- 
mité avait été inscrite une pièce ainsi 
désignée (sans indication de date): «Péti- 
tion du procureur général syndic de l’Isère 
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CENT DIX-NEUVIÈME SÉANCE. 

Du samedi 3 i aoilt 1793, l'an deuxième de la République. 

Le président a fait lire par un secrétaire une lettre de la Commis- 
sion des monnaies, qui demande à la Convention des poids nouvelle- 
mont décrétés pour la fabrication des monnaies nouvelles. Le citoyen . 
Arbogast est chargé de cet objet 

Pétition du citoyen Pericat, se disant ingénieur en instruments de 
mathématiques , tendant obtenir le payement d’un mémoire remis 
au liquidateur de la liste civile, montant à vingt-quatre mille livres. 
Les citoyens Romme et Mathieu sont chargés de faire le rapport de 
cette pétition 

Lettre du citoyen Sergent, par laquelle il demande que les scellés 
soient levés de dessus les planches et gravures de l’Académie de pein- 
ture. Le Comité renvoie cet objet à sa commission pour faire les in- ^ 
ventaires des objets ayant appartenu aux ci-devant académies 

Pétition du citoyen Triequenau qui exploite une carrière de marbre 
dans le département de l’Ariège, district de Saint-Girons, par la- 
(pielle il demande la réparation d’un chemin qui intéresse d’ailleurs 
plusieurs communes de ce département. Les citoyens Lakanal, Romme 
et Fourcroy sont chargés de faire le rapport au Comité 

On trouvera , à l’annexe G de la séance ( voir p. 3 1 1). Les procès-verbaux du Comité 
du Comité du 9 septembre (p. 38 /i), le ne mentionnent pas le rapport que celle 

texte d’un décret volé par la Convention le commission dut présenter au sujet de la 

1 1 septembre 1798 sur le rapport de Four- demande de Sergent. H sera de nouveau 

croy, et qui institue une Commission tempo- question de l’Académie de peinture dans la 

raire chargée de continuer le travail des poids séance du Comité du a 3 septembre (p. 5 1 a), 

et mesures. Ce fut celte commission, dont La pétition de Triequenau a été eii- 

Arbogast et Fourcroy firent partie, qui eut à rcgistréc au Comité sous le numéro 800; 

8 occuper de la fabrication des nouveaux mais cette pièce n’est plus en place. La 
poids. cbemise qui la contenait porte celte iii- 

Nous n’avons pas trouvé la pétition dicalion : trLes citoyens Fourcroy, Romme 
de Pericat. et Lakanal, rapporteurs. — Les pièces re- 

Nous n’avons pas trouvé la lettre de mises au citoyen Fourcroy. w On n’y trouve 

Sergent. La commission dont il est ici plus qu'une note do trois pages signée 

question est la commission nommée par le tfCAMpMAnTiN, député à la Convention pur 

Comité le ao août, et composée de David, le département de l’Ariège et intitulée : 

Romme, Fourcroy, Mathieu et Lejeune trS;ipplenient au mémoire remis au Co- 
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Après avoir pris connaissance d’un mémoire du citoyen Gombaud- 
Lachaizc, qui demande le payement des travaux qu’il a faits à la 
Bibliothèque nationale, le Comité a chargé son président d’écrire au 
ministre de fintérieur pour procurer à ce citoyen l’objet de sa de- 
mande 

Pétition du citoyen Henry Rocher, expulsé d’Espagne, parce qu’il 
estyesté fidèle è sa patrie; il demande une place ou un emploi à la 
Convention. Le Comité passe à l’ordre du jour sur ce que ni le Comité 
ni la Convention ne disposent des emplois*^'. 

Pétition du citoyen Demoulin, architecte, par laquelle il demande 
d’être établi et maintenu dans la place de professeur d’architecture, à 
Montpellier, qu’il a méritée au concours, mais à laquelle le directoire 
du département do l’Hérault refuse de l’admetlre. Le citoyen Izoard 
est chargé par le Comité du rapport de cette pétition 

La séance a été levée à dix heures. 

I.AKANXL**'. 


PIÈCES ANNEXES. 

Le projet de décret sur la propriété des auteurs dramatiques, que Lakanal présenta à 
la Convention le sepleinhre 1793,, et qui complète le décret sur la propriété littéraire 
du 1 9 juillet 1 793 (voir ci-dessus p. 80), avait été arrêté par le Comité d’instruction publique 


mité d’inslmrlion publique par le citoyen 
Triequenau, du district de S.iint-Glrons, 
département de rArièqcT). Cette note ex- 
plique qu’il s’agit d’un chemin que Trie- 
quenau prtipose rde perfectionner depuis 
le pont de Carcabaniic jusqu’é Lascarreres 
près de Seix, pour faciliter l’exportation de 
la carrière de marbre dite du pont de la 
Taule». Ce chemin, ajoute la note, serait 
utile à une populatian de vingt-cinq mille 
Ames. Outre la carrière de marbre, on 
trouverait là d’autres pierres et minerais à 
exploiter, ainsi que des forêts. 

Nous n’avons pas trouvé le mémoire 
de Gombaud-Lacbaize. Pour la suite de 
cette affaire, voir la séance du 7 sep- 
tembre (p. 365 ). 

La pétition de Rocher est aux Archives 
nationales, carton io 38 , n" 793. 

La pétition de Demoulin a été en- 


registrée au Comité sous le numéro 781 ; 
mais la pièce n’est plus en place. Pour la 
conclusion de celte affaire, voir la séance 
du 3 septembre (p. 358 ). 

La minute de ce procès-verbal 
manque. 

— Nous devons mentionner ici le dé- 
cret sur la propriété des auteurs drama- 
tiques, rendu le 1" sep’tembre 1793 sur le 
1 apport de Lakanal, et dont les procès- 
verbaux du Comité d’instruction publique 
ne iont aucune mention. Ce décret est le 
complément de celui du 19 juillet sur la 
propriété littéraire et artistique, dont La- 
kanal fut également le rapporteur (voir 
p. 80). Nous donnons aux annexes un 
extrait du procès-verbal de la séance de, la 
Convention du i*' septembre 1798, con- 
tenant ce décret, et le texte du rapport de 
Lukanal, emprunté au Moniteur, 
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plus de six mois auparavant, le 30 février 1798 (voir notre tome V\ p. 867 ). Baudin 
avait rédigé, à l’appui de ce projet de décret, un rapport qui avait été impriilé et que 
nous avons reproduit (t. l", p. 3/19); c’est avec des passages empruntés au travail de Bau- 
din que Lakanal composa le rapport dont il donna lecture à l’assemblée le i'* septenlbro. 

Voici le texte du décret du i" septembre, tel qu’il est donné par le procès-verbal de la 
Convention ; 

Séance du dimanche 1" septembre 1793. 

ffLa Convention nationale, voulant assurer aux auteurs dramatiques la pro- 
priété de leurs ouvrajjes, leur garantir les moyens d’en disposer avec une égale 
liberté par la voie de l’impression et par celle de la représentatiofi , et faire cesser 
h cet égard entre les théâtres de Paris et ceux des départements une différence 
aussi abusive que contraire aux principes de l’égalité, décrète ce qui suit : 

ff A rticle premier. La Convention nationale l'apporte la loi du 3 o août 1792, 
relative aux ouvrages dramatiques. 

ffART. 2 . Les lois des 1 3 janvier et 19 juillet 1791 et 1793^'^ leur sont appli- 
quées dans toutes leurs dispositions. 

rrAuT. 3 . J^a [>olico des spectacles continuera d’apparlcnii* aux municipalités; 
les entrepreneurs ou associés seront tenus d’avoir un registre dans lequel ils in- 
scriront cl feront viser par Volîicier de police de service, h chaque représentation, 
les pièces qui seront jouées, pour constater le nombre des représentations de 
ohacuue 


Nous sommes obligés d’empnintor nu Moniteur le levic du rapport lu par Lakanal à 
l’appui du projet de décret. Ou no le trouve pas, eu effet, dans la série des pièces impri- 
mées par ordre d(‘ bi Convention : 

Convention rntionale, séance du 1®" septembre. 

Lakanal y au nom du Comité d’instruction publique. Citoyens, les comédiens 
envahissent impunément la propriété des auteurs dramatiques; ceux-ci réclament 
contre l’usurpation de leurs droits ; tel est le débat que vous devez terminer. 

Dans ces jours où l’Asseiiiblée conslitiianle n’avait pas encore flétri sa vieillesse , 
elle proclama les principes des propriétés dramatiques; elle reconnut solennelle- 
ment qu’un ouvrage ne peut être représoubi sur la scène sans le consentement for- 
mel de l’auteur, et que nul ne peut s’établir son légataire putatif sans l’aveu de 
ses héritiers ou cessionnaires. 

Que cet abus se fût introduit et qu’il eût prévalu faute de moyens de résistance ; 
que les entrepreneurs de spectacles eussent regardé leur usurpation comme un 
titre, par cela seul qu’elle rrnvait jamais été troublée, on le conçoit aisément; mais 


Les décrets ici visés sont an nombre 
de trois, savoir : la loi du i3 janvier 1791 
sur les spectacles, la loi du 19 juillet 1791 
sur les ouvrages dramatiques, et le décret 


du 1 9 juillet 1793 sur la propriété iillé- 
rairc et artistique. 

Procès -verbal de la Convention, 
î. XX , p. 1 (). 

•î3 . 


II. 
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croira-l-on quils aient poussé la déraison jusqu'à soutenir en principe que l'acqui- 
sition d’tfh exemplaire d'une pièce théâtrale transmet à celui qui l'achète le droit 
d'en donner des représentations utiles pour lui seul , contre le gré de l’auteur et 
sans l’associer au bénéfice? 

Si, lorsque l’ouvrage sort des presses de l’imprimerie, le comédien pouvait se 
l'appi-oprier, réciproquement l’imprimeur pourrait s'en saisir lorsqu’il sort de la 
bouche de l’acteur, et le mettre aussitôt en vente , ce qui répqgne également aux 
usages, à vos décrets, et surtout aux principes. 

Au mois d’août de l’année dernière , dans ces jours d'orage où l'Assemblée légis- 
lative tie pouvait pas donner une attention sérieuse à une question de ce genre, 
elle rapporta les sages dispositions de la loi que Mirabeau et Chapelier avaient 
provoquée dans un temps où ils stipulaient encore pour le peuple et la liberté. 

Le décret du corps législatif n’avait point été préparé dans les comités; et le rap- 
porteur, Romme, éclairé lui-même par un examen ultérieur, a reconnu l'imperfec- 
tion de cette loi , avec la bonne foi qu'on trouve chez ceux qui joignent les lumières 
à la droiture. 

Eh! pourquoi, par une inégalité inadmissible, le bénéfice qui dérive originai- 
rement de la même source, et qui se partage entre des canaux différents, appar- 
tiendrait-il exclusivement à l'acteur, tandis que l’imprimeur se soumet à un juste 
partage? 

" C’est avec toute la confiance qu’inspire votre justice et la légitimité de la cause 
que je défends, que je vous propose, au nom de votre Comilé d’instruction pu- 
blique, le projet de décret suivant : 

[Suivent les trois articles du décret, dont le Moniteur reproduit le texte incorrecte- 
ment.] 


Momtenr du 3 hepteinbre 1793, p. 
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CENT VINGTIÈME SÉANCE^'^ 

Du mardi 3 septembre 1798, Tan deuxième de la République. 

Présidence du citoyen Grégoire. 

Les citoyens David et Fourcrov, secrétaires. 

Le citoyen Baudip fait le rapport d’une demande formée par les 
élèves du collège irlandais de Paris, tendant à confirma provisoire- 
ment la nomination d’un principal de ce collège qu’ils ont faite au 
mois d’octobre dernier 

Bourdon a proposé un projet de décret que le Comité l’a au- 
torisé de proposer à la Convention nationale. Il est conçu ainsi qu’il 
suit : 

Article premier. La nomination faite au mois d'octobre dernier d’un directeur, 
par les élèves de rétablissement irlandais à Paris , est provisoirement confirmée. 

Art. 2. Les deux maisons qui composent cet établissement seront régies et 
administrées par ce même directeur sous la surveillance des corps administratifs, 
conformément aux règlements et jusqu’à ce qu’il ait été définitivement statué sur 


(‘J A partir des séances des 9 novembre 
et a 6 décembre 1792, où le copiste du 
Comité avait attribué, à deux reprises, le 
même numéro d’ordre A deux séances suc- 
cessives, notre numérotage s’est trouvé 
avoir une avance d’une unité d’abord, puis 
de deux unités, sur celui du registre. 
Maintenant l’erreur du copiste se reproduit 
une troisième fois : il appelle la séance 
du 3 septembre 1793 cent dxx-septième 
comme la précédente. Par suite de celte 
nouvelle répétition, l’écart entre notre 
numérotage et celui du registre se trouve 
être de trois unités, A partir de la séance 
du 3 septembre 1798 jusqu’à celle du 17* 
jour du premier mois de l’an 11. 

Nous n’avons pas trouvé celle pétition 
des élèves du collège irlandais. Dans notre 
tome I", p. 3 o 8 , nous avons analysé di- 
verses pièces émanant dos deux maisons 
irlandaises de Paris; mais aucune de ces 
pièces n’a rapport à la nomination , par les 
élèves du collège irlandais, d’un nouveau 


principal ou directeur. La date d'octobre 
dernier^ dounée par le procès-verbal comme 
celle de la nomination de ce directeur, est 
certainement erronée, car en novembre 
179a , et même dans les preniiei*s mois de 
1793, on voit Kearney et Walsh exercer 
encore les fonctions de supérieur et d’ad- 
ministrateur du collège irlandais. La nomi- 
nalion d’un nouveau directeur et l’arres- 
tation de l’ancien supérieur doivent avoir 
eu lieu peu de temps avant le moment où 
Léonard Bourdon est venu présenter au 
Comité son projet de décret; d’ailleurs, 
les paroles prononcées par celui-ci à la 
Convention le 6 septembre l’indiquent bien 
clairement (voir plus loin, aux annexes, A , 
p. 36 o). Si le nom du mois était figuré sur 
la minute du procès-verbal (qui est per- 
due) par une abréviation, le copiste aura 
peut-être traduit par octobre un rbiflre 8 
qui signifiait en réalité août. 

Voir la note a ci-dessus. 

a 3 . 
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le sort dos collèges étrangers qui sont a Paris et des biens qui composent leur 
dotation sur le rapport que les Comités dTiistruction , des finances et d’aliénation 
sont chargés de présenter l\ la Convention. 

Art. 3. Los anciens supérieur et administrateur Kearney et Walsh sont tenus 
de rendre compte de leur gestion au directeur nommé par les élèves, et de lui 
faire remise de tous les litres, pièces et effets appartenant audit établissement 


Le citoyen Grégoire a fait un rapport sur les moyens do procurer 
des secours et des encouragements en faveur des savants et gens de 
lettres, comme il en existe pour les artistes d’après le décret du 
12 septembre 1791* discussion s’est établie; après qu’elle a été 
fermée le Comité arrête : 

1® Que le décret du 19 septembre 1791 en faveur des artistes 
sera applicable aux savants et gens de lettres; 

2" Qu’il sera consacré une somme égale de trois cent mille livres 
pour cet objet; 

3 * Que le IJunîau de consultation des arts sera augmenté do dix 
membres; 

Que le Bureau présentera les membres (jui doivent le composer, 
et que ce choix sera soumis à l’apiirobation du Comité d’instruction 
publique 

Le citoyen Bourdon est chargé de présenter h la Convention natio- 
nale le prüj(‘( de décret suivant : 

Article cuemier. Les fonds nécessaires pour le [layernent des traitements ac- 


^0 (]e projet de dtVrot fot présenlé à 
rassemblée par Léonard Uourdon le 
ü Beplemlire et volé par elle. Le procès- 
verbal de la Convention léen l’ait aucune 
mention, et c’est souloinenl [»ar les journaux 
(juc nous connaissons la cliose. Voir aux 
annexes, A (p. 3 ()o), des oxlrails dos 
comptes-rendus donnéa par le Momteureih^ 
Journal des débats et des decrets de la séanc*' 
de la Convention du 0 septembre 1 793. 

H s’agit du décret de la Gonslituanle 
portant qu'une somme de trois ceni mille 
livres serait distribuée annuellement en 
gratifications et secours aux artistes qui, 
par leurs découvertes, leurs travaux et leurs 
recherches dans les arts utiles, auraient 
mérité d’avoir port aux récompenses natio- 


nales. Le litre 1 " de ce dccrol , volé le 9 sep- 
tembre 1791, avait reçu la sanction royale 
le ly septembre. Le titre II, \olé le 37 sep- 
tembre, sanctionné le 1 0 octobre, détermina 
la composition du bureau de fonsnllation 
desarU cl métiers, chargé d’omettre des avis 
motivés sur les récompenses à diblnbucr. 
Voir notre tome 1 *', p. 108, note s, et 
p. 1 ü6 , noie 2, 

Ce ne fut que le 1 7 vendémiaire 
an ni que Grégoire présenta à la Conven- 
tion la proposition de consacrer une somme 
de trois cent mille livres pour encourage- 
ments, récompenses et pensions à accorder 
aux savants, aux gens de lettres et aux 
artistes dont les talents sont utiles à la 
patrie. 
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cordëft aux professeurs , tant des collèges que des autres établissements d’iustruclion 
publique français, tels qnils ont dû être réglés en exécution de l’article lo du 
décret du 8 mars dernier^ échus et à échoir, continueront provisoirement a être 
pris sur le produit des contributions publiques et délivrés sans délai sur les ordon- 
nances des directoires de district. 

Art. 2. Les corps administratifs sont cliargés de faire parvenir au ministère do 
Fintérieur, dans deux mois pour tout délai, les états de toutes les dépenses de ces 
établissements qui, aux termes des articles 7 , 8 , 9 , lo et i3 de la même loi, sont 
à la charge de la natio.i. 

Art. »3. Les sommes nécessaires pour la nourriture des boursiers dont les 
revenus sont perçus par la nation seront payées provisoirement de la même 
manière. 

Art. /i. professeurs choisiront Fun (Feutre eux pour expliquer h tous les 
élèves la déclaration des droits et Facte constitutionnel 

Le citoyen Blarn,*, administrateur du département de Paris, ayant 
été admis dans le lieu des séances du Comité, a proposé de lui faire 
part des procédés (ju’il emploie pour obtenir des cristaux salins régu- 
liers. Le Comité nonnue les citoyens Arbogast et Fourcroy pour en- 
tondp 1(^ citoyen Blanc, et ensuite lui en rendre compte 

Les professeurs du collège ré()ublicain de Strasbourg adressent à la 
Convention quatre inscriptions pour un mausolée qu’ils se proposent 
d’(*lever à la mémoire du citoyen Worff, professeur au meme collège et 
emporté |)ar un boulet de canon en combattant contre les rebelles de 
la Vendée. Le Comité a chargé son ])résidcnl de répondre. 

Le citoyen Lakanal, président du Comité, observe que le t(‘m[)s de 
sa présidence est fini et (|inl faut élire les membres du J)urcau. En 
conséquence le Comité procède aux élections. Le citoyen Grégoire est 

Ce j)rojel de décret fut présenté à la mandait Timpression auv frais delà nation 

Convention dans sa séance du lendemain d’une série de n)émoire8 contenant les ré- 

h septembre, et volé par elle sans disens- sultats de ses recherches sur Je pliénoinène 

sion. Voir aux annexes, B (p. 36 o). de la cristallisation. 

Ce rr citoyen Blancs, administrateur 11 s’agit de rétablissement doMgrie 

du département de Paris, n’est autre que habituellement sons le nom de Co/Zr/j-e 

Nicolas Leblanc, le célèbre inventeur du national do Strasbourg. C’était Fancien 

procédé pour la fabrication de la soude ar- Collège royal. Arbogast en avait été directeur 

tificielle. Un rapport présenté au Comité eu 1791, avant d’étre élu député à FAs- 

par Arbogast dans la séance du 37 prai- semblée législative. Sur ce collège, voir 

rial an it nous apprend (juc Leblanc de- noire tome 1", p. 3 3 Zi. 
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élu président, et David et Fourcroy sont secrétaires. Ils entrent sur le 
champ en fonctions. 

Izoard fait un rapport sur la pétition du citôyen Demoulin, archi- 
tecte qui demande d’étrc établi et maintenu dans la place de pro- 
fesseur de dessin et d’architecture à Montpellier qu’il a méritée au 
concours. Le Comité, après avoir entendu Izoard, arrête que le citoyen 
David proposera à la Convention nationale de passer à l’ordre du jour, 
motivé sur ce que la loi du a 5 novembre ne supprime que les corps 
académiques et non les écoles et enseignements publics 

Le citoyen Mathieu fait le rapport d’un manuscrit présenté par le 
citoyen Ameilhon sur l’éducation adoptée par les Athéniens Le Co- 
mité arrête que le manuscrit sera déposé dans les archives du Comité 
d’instruction publique. 

Les citoyens Roinme, Arbogast et Fourcroy, commissaires nommés 
par délibération du Comité du 1 3 de ce mois^^\ en exécution du décret 
du A qui lui renvoie la pétition du citoyen Paul Lamanon, qui offre 
de diriger les aérostats contre les ennemis, et Guyton, adjoint par le 
même décret, ont annoncé qu’après avoir entendu le citoyen Paul La- 
manoii sur le moyen dont il se proposait de faire usage, ils avaient 
unanimement pensé qu’il éprouverait dans son exécution beaucoup de 
difficultés et que sa réussite ne*présentait pas le degré de probabilité 
pour le succès qui seul pourrait déterminer la Convention nationale 
à accorder les fonds qui seraient nécessaires pour en faire l’expé- 
rience. 

Voir la scanco précédente^ p. 359. 

La réclaclion de cette phrase a besoin 
d'un éclaircissemenl. L’article 3 du décret 
du 9 5 novembre i 792 (voir notre tome 
p. 8y) disait : Convciilioii nationale 

suspend dès è présent toute nomination, 
tout remplacement dans les académies de 
France». Or Demoulin sollicitait sa nomi- 
nation comme professeur de dessin et d’ar- 
chitecture à Montpellier; celte place était, 
croyons- nous , rattachée à l’Académie des 
arts, ponts et chaussées de cette ville. Le 
Comité répond que l’article 3 ne s’applique 
qu’aux nominations d’académiciens et non 
aux nominations de professeurs. La phrase 
du procès-verbal , ffla loi du 95 novembre 


ne supprime que les corps académiques», 
est incorrecte ; il aurait fallu dire « ne s’ap- 
plique qu’aux corps académiques, et non 
aux écoles, etc.» 

Il existe aux Arcliives 'nationales, 
carton io 36 , 5 G 6 , «ne pétition adressée 

ù la Convention, en date du s mai 1793, 
par les professeurs de TAcaderaie dos arts , 
ponts et chaussées de Montpellier relative- 
meol à leur traitement. 

1) a clé question pour la première 
fois de l’ouvrage d’Arneilhon dans la séance 
du Comité du 28 décembre 179a. (Voir 
notre lome I*', p. 298.) 

W Au lieu de fr du 1 3 de ce mois», il faut 
hre ffdu i 3 août». Voir ci-dessus, p. aSi. 
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Ils ont observé qu’ils ne s’abstenaient d’en faire un rapport détaillé, 
et d’envoyer les raisons qui déterminaient leur avis, que parce que 
le citoyen Lamanon leur avait déclaré •qu’il désirait que son invention 
restât secrète; que sur sa demande, et pour lui conserver sa pro- 
priété, ils avaient certifié au bas du mémoire qu’il leur avait présenté 
à la conférence du 28 de ce mois qu’ils en avaient eu communication 
â cette date. 

Après avoir entendu le citoyen Rorame, parlant au nom des com- 
missaires, le Comité a arrêté qu’il adoptait le résultat du rapport et 
qu’il serait donné communication du procès-verbal de cet article au 
citoyen Paul Lamanon s’il le désirait. 

Les citoyens Barrolier et Langlès^^^ professeurs de langues orien- 
tales au collège de l’Egalité ayant été admis au Comité, ont présenté 
des vues , le citoyen Barrolier en particulier, sur l’enseignement des 
langues orientales, sur l’importance que la connaissance de ces langues 
peut offrir pour la France, soit pour les rapports commerciaux, soit 
pour les relations avec les peuples et les rois orientaux et indiens. Le 
(Comité, après les avoir entendus et après la discussion qui s’est ou- 
verte sur cet objet, a arrêté : 

1° Que le citoyen Barrolier serait invité â présenter un mémoire au 
Comité, où toutes ses idées seraient développées; 

2° Que les citoyens Grégoire et Mathieu seraient chargés de faire 
le rapport de cet objet au Comité 

La séance a été levée à onze heures. 

Gtxûgoiixe , président ; Foüucroy, secrétaire 


Ce nom est écrit Langloi» sur te re- 
gistre du Comité ; nous avons rctaldi Cor- 
thographe correcte. H a déjà été question de 
Langtés dans la séance du 1 5 août , p. a 93. 

L’école dite des rr Jeunes de langues?? 
était placée au collège Louis-le-Grand, de- 
venu le collège de l’Egalité. 


Nous voyons se produire ici, pour la 
première fois, l’idée qui devait aboutir, le 
10 germinal an ni, à la création de VEcole 
spéciale des Inrifrues orientales d*une utilité 
reconnue pour la politique et le commerce. 

La minute do ce procès-verbal 
manque. 
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PIÈCES ANNEXES. 

A 

On Ht dans le Moniteur : 

Convention nationale, st^ance du 0 septembre. 

Léonard Bourdon, Citoyens, il y a H Paris un tUoblissernent connu sous le nom 
de Séminaire des Irlandais, I^e directeur de ce si^minaire a consL'imment donnt^ 
des preuves d’incivisme; et, malgré tous ses efforts, il n'a pu corrompre tous les 
jeunes gens dont la surveillance lui était confiét% Les plnotes, indignés et 
fatigués tout à la fois de raristocratie de cet homme, ont fait revivre un ancien 
règlement qui leur donnait la faculté d’élire eux-mèmes leur supérieur. Le (jomité 
de sûreté générale a trouvé ((ue ce supérieur était h juste titre suspecté: il Ta en 
conséquence mis en état d’arrestation. Le Comité vous ]>ropose de confirmer la 
nomination faite par les élèves du séminaire des Irlandais 

La Convention adopte celte pi’oposition et décrète que le Comité d’aliénation 
lui fera, sous trois jours, un rapport sur les élahlisseinenls formés en France 
par les puissances élrangères^^ . 

Le Journal des dèhatê et des dêci*eti contient c»* qui suit nu sujet tic cel iriridi nl : 

Convention nationale, seance du 6 septembre. 

Léonard Bourdon a <ht que le Comité de sûreté géiuTale avait fait arrêter l«‘ 
supérieur du séminaire îles Irlandais, qui constamment avait manpié de fiiicivisme. 
el que les élèves s’étaient donné un autre 8tij:)érieur; il a demandé que cette nomina- 
tion fût confirmée el que les Comités d’aliénation et d’instruction pubii([ue fussfmt 
chargé de présenter un rappoil sur les établissements fondés en France par les 
nations étrangères, pour l’éducation des jeunes gens qu elles \ envoient. 

Ces propositions sont adoptées 


B 

Ou Ht dans les procès-verbaux de la (convention : 

Séance du mercredi 5 septembre 179 »^. 
ffLa Convention nationale décrète : 

ff Abticle pREMiEB. Les fonds nécessaires pour le payement des traitements ac- 

* 

C’est-à-dire fancien supérieur, Moniteur du 8 septembre 1793, 

Keamey. p. 1067. 

Nous ne connaissons pas le nom du Journal Jet débaU et Jet décraltt 

nouveau supérieur élu par lesiélèves. n* 353 . 
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cordës aux professeurs tant des collèges que des autres établissements d’instruc- 
tion publique français, tels qu’ils ont dd être réglés en exécution de rariicle lo 
du décret du 8 mars dernier, échus et à échoir, continueront provisoirement à être 
pris sur le produit des contributions publiques, et délivrés sans délai sur les ordon- 
nances des directoires de district. 

ff Art. it. Les corps administratifs sont chargés de faire parvenir au ministi'e de 
l’intérieur, dans deux mois pour tout délai , les étals de toutes le^ dépenses de ces 
établissements, qui, aux termes des articles 7, 8, 9, 10 et i 3 de la même loi, 
sont à la charge de lo nation. 

«Art. 3, 1^ sommes néc^essaires pour lo nourriture des boursiers, dont les re- 
venus sont perçus j)ar la nation , seront payées provisoirement de la même manière. 

^Art. L‘s professeurs clioisiront Tuii d’eux [)our expliquer à tous les élèves 
la déclaration (h s droits et l'arU* constitutionnel \y> 

‘ Procès-veihai de la (.o!iv«‘nli<>ii , l X\, p. 70. 
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CENT VINGT ET UNIEME SÉANCE. 

Do samedi 7 septembre 1793, Fan deuxième de ia République* 

Peojet de lettre à écrire aux professeurs du collège républicain de 
Strasbourg par le cîloyen Grégoire Adopté. 

La section de l’Arsenal demande l’accélération du rapport sur les 
aveugles-nés. Renvoyé au citoyen Lakanal^-^. 

Pétition sur une voiture destinée au transport des malades dans les 
armées. Renvoyé au Comité de la guerre. 

^ Pétition du citoyen Châbbâl offrant un prospectus du Courrier den 
86 départements 

Le théâtre du Palais-Variétés demande l’établissement de deux 
théâtres nationaux où le spectacle sera donné gratis. Le citoyen Mathieu 
est nommé rapporteur 

Les élèves du collège irlandais réclament sur leur directeur. Bour- 
don est chargé de cette affaire 

On passe à l’ordre du jour sur la demande du citoyen Siephanopoli 
qui désire la révision de son affaire par la Convention 

Pétition du citoyen Legros relativement à un projet d’orthopédie 
mécanique. Le citoyen David est nommé rapporteur^"^ 

0 ) Voir la séaoce précédente, p. .357. 

Voir la séance du 0 juillet, p. su. 

On verra un peu plus loin, dans ce même 
procès-verbal, la question reprise de nou- 
. veau a rarrivée éTune députation de la sec- 
tion de i’Arscnal. 

La pétition de Châbbâl, accompagnée 
du prospectus de son journal, se trouve 
atn Archives nationales, carton 1060, 
n* ghà, 

Mathieu n^a pas présenté de rapport 
sur cette afllatre. 

Une réclanaation des élèves du collège ' 
irlandais avait d^à été présentée au Comité 
dam sa séance précédente. (Voir p. 355 .) 

Mais le 6 septembre un décret de la Con- 
ventian, rendu sur le rapport de Léonard 
Bourdon, avait confirmé la nomination d'un 
directeur faite par les élèves de ce coüège, . 


et les autres questions rdalives aux établis^ 
sements étrangers en Franco avaient été 
renvoyées au Comité d'aliénation. Léonard 
Bourdon u'a donc pas présenté de nouveau 
rapport. 

La Convention avait volé le 3 août 
un décret allouant une récompense â Ste- 
phanopoli. (Voirp. 1/19, noie h,) Celui-ci 
adressa à ras>>ciDbléc une réclamation qui fui 
renvoyée le 18 août au Comité. Voir aux 
annexes, A (p. 367), un extrait du procès- 
verbal de la séance de la Convention du 
18 aoùf: 1793. Après avoir d’abord passé 
a Tordre du jour sur cette nouvelle réda- 
mation, le Comité consentira le ta sep- 
tembre â s’on occuper ( \'oir p. 395 ). 

Nous iTavons pas trouvé la pétition 
de Legros. Li' Bureau de consuttalion des 
arts et métiers avait déjà accordé â cet iU' 
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Pétition du citoyen Maker, qui offre lé plan d’une méthode propre à 
apprendre à lire par principes à plusieurs enfants à la fois***. Cette 
pétition est renvoyée à la Commission des livres élémentaires. 

Une députation de la section de l’Arsenal est admise dans la salle 
du Comité; elle demande qu’on accélère le rapport sur l’Institution 
des aveugles. Le citoyen Lakanal chargé de cette affaire annonce que 
le Comité des finances a refusé la proposition qu’il lui a faite sur cette 
institution. Il observe que c’est pour mieux servir la cavse des aveugles 
qu’il a retardé le rapport. Après une discussion assez longue et dans 
laquelle plusieurs membres de la députation et du Comité obtiennent 
successivement la parole, le Comité arrête que le rapport lui sera fait 
le plus promptement possible 

Pétition du citoyen Aireau sur une machine hydraulique. Le citoyen 
Sieyès rapporteur***. 

Pétition du citoyen Desenne qui demande un logement au Louvre 
en récompense de ses travaux de sculpture, dont deux bustes sont placés 
dans la salle de la (Convention 

Pétition des ofTiciers municipaux de Savoi-sy relativement à un em- 
placement d’un établi.ssement d’instruction puldiquc dans leur com- 
mune. Le citoyen Grégoire rapporteur'**. 

Pétition du citoien Berton, principal du collège de Bricnne, dans 


venteur., lo la niai i 79**4. uw récomppnm* 
(le cinq mille livres, |M)ur U construction 
d'une ïTiam artilicicHc. ( Pron^ - vcrliaux 
manuscrits du Bureau de consultation dos 
art» et métiers.) Pour la suite do cotte aflaire , 
voir fa séance du 10 scjitembre, p. dqo. 

Nous n'avons pas trouvé la |H*lition 
de Maker. 

Lakanal avait été nomma rapporceur 
le G juillet (voir p. ai). Pour la suite de 
cotte affaire f voir la séance du at sep- 
tembre, p. /i 54 . 

Il nous parait probable que le nom 
du pétitionnaire a été mai transrril par le 
coptsU^ du Comité; la mimilc, qui est pi'r- 
due, portait sans doute yirneau. Dans ce 
cas, iJ 8 ^a(pniil d'Arnaud, dont il sera ques- 
tion dans la séance du (Comité du 1” oc- 
tobre (p. 5 * 5 ) comme de Vinvenleiir de 
pompes élévatoires. La pétition d'Arnaud , 


*ic€om}>agnée d'un imprimé relatif à sou 
invention , se trouve en divers exemplaires 
dans l(^ papiers du (Comité ( ^rchivcîs na- 
tionales. F* \ carton 1 o 38 , n*^ 7^0 et 770 ). 
Sieyès n'a pas présenté d«» rapfwK sur relie 
aflaire. 

l..a pétition de Desenne, artiste si idp- 
tciir quoique sourd-muet de naissance, 
avait été présentée le G août à la Conven- 
tion, qui l'avait renvoyée aux Comités d'in- 
slniction publique et des Gnanre*!. Voir 
aux annexes, B (p. 3G7), un extrait du 
procès* verlial de la séance de la Conven- 
tion du G août 1793. 

pétilioii des officiers nnmicipanx 
de Savoisy avait été cnregistrt^ au (aimilé 
sous le II* 7^0; mais la pièce manque, 
parce que, ainsi que l’indique une note 
écrite sur la chemise, elle avait élé remise 
au rapporteur Grégoire, 
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laquelle il réclame un secoùrs pour ce collège. Le citoyen Prunelle 
rapporteur 

Le citoyen Amelot^^^ admis à la séance du Comité, lui présente un 
tableau imprimé contenant lenoncé de tous les établissements publics, 
<et des questions relatives à ces établissements, dont les solutions doi- 
vent être données par les administrateurs de district, auxquels il en- 
voie ce tableau avec une lettre pour leur en faire connaître Tusage et 
en accélérer le renvoi. Le Comité prend connaissance de ce qui peut 
être relatif à ses travaux dans ce tableau et remerebî le citoven Amelot 
de la communication qu’il lui en a donnée. Le président du Comité 
invite en même temps ce citoyen à prendn^ des renseignements parti- 
culiers sur tout ce qui peut intéresser l’instruction publl(|ue dans les 
établissements et les domaines nationaux situés dans les différents 
points de la Réj)«d>lique. 

On s’occupe de la construction des édifices nationaux dans l(*s t<‘r- 
rains situés sur la terrasse des Feuillants entre la rue Saint-Honoré et 
le Jardin national 


O) ^'ou‘i ph'y ln)u>e la ptUition 

du principal du rodèjp» d** Bfieiirio. L'af-* 
faire reviendra à l’oF’dn* du jour dans la 
séance suivanlc du f p. .‘I73). 

Arnclot était radnuiii'lraleur des do- 
maines nalionaiix. 

Un décret du T) ir>ai 1793 avait ou- 
vert un concours entre le> arti'^tes [)Our 
meilleur emploi des tcTrains nationaux m- 
tués entre la rue Saint-Honoré et le jardin 
des Tuileries, Le programme du fonroiirs 
fui élaboré par le Comité d’aliénation, 
adopté par la Convention le 3 o juin, et 
publié dans le courant do juillet. (Voir 
notre tome I" p. 5 oa, noie a, et p. r>r»o, 
note I . ) La Société des arts réunis présenta 
mi Comité d'instruction publique um* |>éli' 
tion en date du la juin, pour réclamer 
contre les conditions du coiicuiurs : mais le 
Comité ne délibéra pas sur cell<* (létition, 
et Lakanal, désigné comme rap|>orteur, ne 
présenta point de rapport. (Voir notre 
tome 1", p. 5 o 3 , note 3 .) Sur ces entre- 
iaites, la Société des arLs reçut de la Con- 
ventloD, par un décret du h juillet, la 
mission de juger un concours ouvert pour. 


la décorai ion d’une jMnidnle, celle Société 
se trouva ainsi iruev.'ie d’une autorité 
oftici<‘lle. l n sr’cond deon t du même jour, 
que nous avons repi'iHjuil p. liii, ordonna 
an mmislre de rmterienr de l.iiie 
bler la Soende des arts aün qu’elle désignât 
six arliHles qui, reunis â quatre tneinbres 
lie 1.1 Comrnisdon des moîinmenls, devaient 
fonniT une Commission chargée de surveil- 
ler rcflâcemenl des attributs de la royauté 
sur les monuments publics. L’afMocîalion 
dès artistes, a la suite de res fieux décrets, 
SP transforma en géwVra/c de* urU. 

Le 28 juillet, les délégué» do cette (Com- 
mune vinrent lire à la barre fie la Convention 
line nouvelle pétition; sur leur demande, 
rassemblée décréta que l’exécidion du df^rel 
du 5 mai resterait suspendue jus<|ü’ü près la 
présentation <l’un rapfvort que devait rédi- 
ger le Comité d’instruction publique c*n 
s’afijoignant trois memlFn^s de la Commune 
des arts, L<‘ Oniiilé ne so pressa pas de 
s’occuper de la question ; c’est la premtèra 
fois qu’elle est menlionruH; 11 son procès- 
verbal depuis le vole du 38 juillet; elle 
arrive à l’ordre du jour à projKW d’une pé* 
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La pétition relative à cet objet est renvoyée au citoyen David 

Pétition du citoyen Pérard sur ITiabilleraent des enfants, renvoyée 
au citoyen Rointne^^^ 

Le citojcn Beauriea, auteur de Y Elève de la nature, demande des 
commissaires pour leur fain» part de son projet sur réducation. Le 
Comité nomme les citoyens Romrrie et Boulroue^^^ 

V' 

•Le citoyen Guifbert demande dan» une pétition à être nommé com- 
missaire pour portier des poid^s et des mesures nouvellés dans les dé- 
partements. On passe à Tordre du jour sur cette demande. 

Pétition du citoyen Jean-Denis Sergent, sur une imprimerie a 
éUïblir pour le département de la guerre. Le citoyen Edme Petit 
rapporteur 

Pétition du citoven Gombaud-Lachaize, fpii demande à être payé 
pour des peintures (Tanimaiix fournies à la Bibliollifvpje nationab*. l^e 
riioytm Fourcroy rapporteur 

l’n membre (»l)S('r\e (pie les livres appartenant au Comité ont été 
pendant longtemps sans ordn»; qiTil \ on a plu'-icurs (Tégarés on de 
dépareillés: on arrête, (Tapres ves observations. (]iril sera fait un cala- 


lilion flonl l‘aia»'nr |mh iioiuint ' ici < il 
^'appi'lle l)(*lapori<‘ ), mais tlonl il <!♦* 
nouveau qiK'slioi» (riait» la mnuic»' il» Comité 
du 1 «) s<‘plpii)bre ( p. .'î()o). Nous ()oiiiiiiii> ^ 
aux aniiexoa, i] (p. 3<>7K u» oxlrail d» 
procès-verlwl do ia }*»*ann» do )a (ionvention 
du fl jiiiliot 1 79'1 , conloiiant fo docis*t ro- 
lalit au juRoment du concours pour ia d»'*- 
coration d’uno ptuidido; le loxte de la pé* 
lition pnlsontôo par la tàinuiimie doü art» 
le U H juillet, que nous avons Iromtv aux 
Archives nalioual«*s ; un extrait du pi\>cès- 
verlKil do la îm'miicc do la Conveiilion du 
juillet 1793 ; el une lettre d'Aiiielol au 
(îomito, du 10 août 179.1, fsdalive â celle 
rm^me question. 

Pour la auih» de Mte affaire, voir la 
siJanco du 10 w'ptembre ({». ^qo). 

1.A pièce dont il s'agit se trouve aux 
Archivea nationales, F*’, carton io 38 , 
n* 75/1. citoyen Pénird, de Prente, près 
la FerUCAIais, p<MSî de vingt el un enfanta, 
dont dix-oeiir aont moiia, écrit à la Con- 
vention, A la date du 16 août 1793, jKuir 


iiitiique»' les inoveu» d’eviler <k»s maladies 
tsiix enfant». Il M*rn de nouveau question d«' 
IVrard dan^ la séance du Comité du eq In- 
maire an in 

Il a dej.’i été question d.* Heauneu 
daiH la seance du Oumté du noveml ro 
1793. ( Voir notre tome r\ p. iU». ) Homme 
el llouiroue léout jvas prest^nle de rapport 
Mir sou projet d'eriiicaiioii. }i sera de iio» 
veau pari»'» de lui ilans I.» «<^ance d»i 7 fri- 
iiiaus» an 11. 

Jean-l)eui> Sergent ava.'l pre‘‘enl(» 
sa pétition à la Convention 1 »' A août 1790 
( FnvciVverlwl d«î la Convention, t. Wlll, 
p, 13 1.) Cette pi»»ce a ele’ enregi**t/ee au 
(Comité souH le iC 73A ; mais ell»* nVsl jvas 
on place, «janl été li'ansiiiLs»? au Coimie de 
la guerre. Four ia ftuile de cette affaire, 
voir la «léance du ai sepliunhn^ ( p. 

Ijh pétition de Coinlvaud-L'ich.siïe. 
avait déjà et»*» lue à lu séance du 3 1 août 
(p. 35 a). Fourcroy a fait son rapport nu 
(iornité dans la séance du 10 sejiteinbi'e 
(p. 391). 
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logue de ceç; livres; qu’aucun membre du Comité n’en prendra qu’en 
laissant un reçu h la place, et que ceux des membres qui en ont seront 
teniis de les remettre dans la bibliothèque. 

Fourcroy, au nom de la commission chargée d’examiner quels sont 
les travaux des ci-devant académies qu’il est important de continuer 
après avoir exposé la nécessité de faire poursuivre sans délai le travail 
des poids et mesures, propose un projet de décret en sept articles. Un 
membre combat ce projet et demande la question préalable, fondée sur 
ce qu’un décret rendu le 1 4 août par la Convention nationale main- 
tient dans leurs travaux et leurs émoluments les savants de la ci-devant 
Académie des sciences chargés d’un grand nombre de travaux par la 
Convention. Plusieurs membres parlent pour appuyer, les uns la 
question préalable proposée par Lakanal, les autres le projet de décret 
présenté par Fourcro> Après une longue discussion, la matière ne 
paraissant pas encore sulFisamment éclaircie au Comité, on ajourne la 
questicm à la première séance, qui est indiquée à lundi prochain, a 
l’heltfe ordinaire 

La séance est levée a dix heures trois quarts. 

GRiooiRE, président; Fourcroy, secrétaire . 


O) C’est la commission nommée par le 
Comilé dans sa séance du ao août (voir 
p. 3i 1 ), et qui se composait de Fourcroy, 
Mathieu, Lejeune, David et Bomme. 

O) Voir le décret du th août aux an- 
nexes de la séance du Comité du ao août 

(p- 3*9)- 

t*) On voit ici se manifester nettement 
les deux opinions opposées que nous avons 
signalées ailleurs (voir p. 3ii, fin de la 
note 3 de la p. 3 1 0 , et p. 3a3 ) : Tune des 
opinions, représentée pr Lakanal, rou- 
teur du décret du 1 4 août, voudrait la con- 
tinciation d’uoe existence provisoire pour 
TAcadémie d»^ sciences; Taulre, repré- 
sentée kt pr Fourcroy, propose que le tra- 
vail des pids et mesures, précédemment 
confié à l’Académie des sciences, soit achevé 
pr une commission fempraire, laquelle, 


d’ailleurs, sera composée précisément des 
académiciens qui jusqu'alors avaient été 
^ chargés de ce même travail. 

Fourcroy avait adressé à Lavoisier une 
série de questions concernant le travail des 
poids et mesures ; Lavoisier répndit par un 
rapprt que M. Ed. Grimaiix a publié au L Vf 
des Œuvrei de Lavoisier (p. 670), et y joi- 
gnit un projet de décret dont il proposait 
l’adoption au Comité. ÜXous donnons aux 
annexes, D (p. 371), le texte du question- 
naire envoyé à Lavoisier pr Fourcroy, et le 
texte du projet de décret rédigé pr La- 
voisier. 

Voir la suite de celle afialt'e à la 
séance suivante du Comilé , le 9 seplembn* 
(p. 376). 

La minute dcce procfei-verbel maoque. 
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PlicES ANNEXES. 

A 

On lit dans Ifs procè§-vei*baux de la Convention : 

Sëanci» du dimanche i8 août 1793. 

La Convention nationale renvoie au Comité d'instruction publique une pétition 
du citoyen Dimo Stephanopoli , qui a découvert une plante marine, nommée le 
Mtihocimrton («te), ap[>elée depuis (À>raliii€ de ('orse^^K 

B 

On lit don» le» procès- vorlwiiii df' la Convention ; 

S(*once du mardi 6 août 1793. 

citoyen Desenne^*% sourd et muet de naissance, est admis à la barre; il vient 
offrir h la Convention le bu^lc de Marat qu'il 0 lui-méme exécuté. 

Un secrétaire fait lecture de sa pétition. 

Honorer la mémoire du plus intrépide défenseur des droits de l'homme, trans- 
mettre i la [KWitériU^ sa ressemblance, |K)ur lui rappeler sons cesse avec quelle 
énergie il avait embrass»î la caus<‘ de la hlierlé, tel a été le but de l'artiste. 

Ije citoyen Desenne expose qu’il a déjà pnWnlé quatre bustes, tant à l'Assemblér 
constituante qu'a la (ion vent ion ; qu'il se trouve dans une position sensible par la 
stagnation des arts ; qu'il n'a reçu aucune gmliticalion , et n’a même pu obtenir le 
logement au Ixmvre, cju'un décret accorde aux artistes dont le mérite sera re- 
connu; il a des droits l\ la bienbisance nationale, en raison de scs infirmités, en 
raison de son talent ; il demande (pie la Convention prenne en considération son 
étal, et lui rende une justice que sa conduite et son lèle lui ont méritiV. 

Cjonventioii nationale reçoit riiomniagc du citoyen Desenne, dtkrèie que le 
buste de Marat sera placé dans le sein, de ses séances, cl renvoie la pidition 
aux Comités d'insiruclion publique et des finances 


G 

(tii lit dans le» pnK*V\«rlKiiix «le la <'.011 vont ton : 

Séance du jeudi h juillet 1793. 

«vLo Convention nationale, apnVï avoir entendu le rnp|K)rl de son Comilé des 
ins[>ecietirs d(» la salle déerèle : 


Pi*orès*verlial de lu i'.nri vent 1011, 

t, XIX, p. 78. 

procès- vcrliûl tinpriinè jmrle Ih- 

•tme. 


O) Pi'orès-voritai «le In (i(u»\«'ntion. 
t. XVIII, p. t 59 . 

Lorgane du Omit»'* des irï‘ip«"rl<Mirs 
était Sergent (Momtetir). 
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«r Article premier. Qu’il sera placé dans le pavillon de TUnilé, du Palais national , 
une horloge à timhi’e, marquant les heures sur trois cadrans en émail, de six pieds 
de diamètre, riui du côté du jardin, l’autre du côté de la cour, et le troisième dans 
la première snlle, ser vant d'entr#^ au lieu de ses séances. 

<r Art. 2. Que le ministre do l’intérieur prendra avec le citoyen Lepautet^^ artiste, 
les arrangements nécessaires pour faire établir h cette place l’horloge que ce citoyen 
a déclaré avoir è la République. 

«Art. 3. Que Je ministre de l’intérieur fera aussi transporter dans la salle des 
séances de l’assemblée la pendule horizontale du citoyen Impute, placée an ci- 
devant palais Bourbon. 

«Art. 4. Qne, pour donner h cette pendule une forme et une décoration qui 
convienne au lien où elle sera placée, il sera ouvert un concoui’s qui sera fermé au 
1 0 août. 

«Art. 5. Tons les artistes qui voudront concourir remettront an Comité des in- 
specteurs de la salle, huit jours avant le to août, leurs modèb^. qui seront dans 
la proportion de trois pieds de liant, et composés, nu plus, de trois ligures. 

«Art. 6. Comité* des inspcteurs fera d«*|K>ser, dans la galerie où se fera l’ex- 
position publique de^ tabl<^au\ celte année, les modèles : un mois après ils en semnt 
retint, et livrés à ia Société* patriotique des arts . pour être jugé<. 

«Art. 7. Le Comité* des in^fiecteurs rendra compte h l'assemblée du jugement 
motivé de ia Société sur ler> concurrents, et celui qui aura obtenu le pnx sera 
chargé de rexécutiou du morceau ^ 

PÉTITIO.X DKS ARTISTES, RKl MS EV COMMl GÉXKRALE UES ARTS EX VERTU 

nn;.x dpxret m 4 de ce ’a la cowextïox xatioxalk^*^ 

Représentants du puple^ 

Les artistes riîunis par vous en Commune générale des arts nous députent à 
votre barre. 

Nous ne viendrions point vous distraire de vos importants travaux, si on objet 
d’intérêt public ne nous y ajipelait : mais les arts intéressent éminemment la 
République; vous avez consacré cette grande vérih\ et votre décret du 5 mai qui 


CVsl J.'B. Lepaulc (mort en iBoa j, 
frère du célèbre horloger J.- André Ixpaute 
(1709-17891. 

(»i Proc^-verbal de fa Convention, 
t. XV, p. 1 14. 


C'e#t le décret reproduit ci-desstii, 
relatif au jugement du concoiu*» pour ia 
décoration d’une |»cridulc. 

Archives nationaW, F carton 10S8, 
II" 71 '1. 
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met en concours la plus avantageuse distribution du terrain environnant Tëdiüce 
oii vous si^z, prouve assez que vous voulez les (aire concourir k la gloire comme 
à la prospérité de la nation. 

Cependant les vues sages de ce décret ne seront point remplies, nous allons le 
prouver, et elles auraient pu Tétre si votre Comité d'instruction publique vous eût 
montré k quel point Tintrigue peut les dénaturer, en vous présentant un rapport 
sur tes ob^rvations importantes contenues dans une adresse des artistes en date 
du 1 a juin 

Représentants du peuple , on vous trompa lorsqu'on vous persuada que les ar> 
listes auraient le temps nécessaire pour pouvoir concourir depuis le jour où vous 
rendîtes ce décret jusqu'au 1 5 septembre que vous leur fixâtes comme terme de 
rigueur. 

On vous a bien sûr trompés lorsqu'on a laissé écouler deux mois et demi entre 
fépoquc de ce décret et la publication du plan et du programme. 

La Commune entière des arts réclame contre celte surprise faite a votre religion 
et sur plusieurs «uliV's [>oints essentiels. 

1* Dans ce programme tout semble avoir été dicté pour couvrir quelques spé- 
culations particulièrf^s de ['intérêt apparent , mais mal enteudu , mais momentané 
du trésor public : il n'oflfre au génie des arts rien de grand , de majestueux , rien 
i[ui soit d'une République puissante et éclairée. 

a* On a rendu ce concours dérisoire en ne laissant aux artistes que six semaines 
|)our un travail iniinensc et auquel un an suffirait k* peine. 

Nous sommes donc fondés k penser que l'intrigue fait mouvoir ses ressorts, que 
Ion luirait satisfaire k la forme , mais qu'on élude réellement l'esprit de votre décret 

Depuis longtemps saas doute des plans sont pré|>arës; on veut que ce soit les 
seuls qui soient pn%eiités, et cela serait si vous ne déjouiez ce complot de quel- 
ques lâches qui déshonorent les arts. En effet, quels sont les artistes, capables et 
de bonne foi, qui, voulant satisfaira k vos vues, ne renonceraient néanmoins k ce 
concours en considérani fiiKlécence du délai qu'on leur a laissé pour rendre leurs 
projets; et, quand cett^^ raison ne serait pas aussi impérieuse, en réfléchissant que 
les juges de leurs conceptions seraient des administrateurs tellement incompétents 
eu celte matière qu’on est parvenu k leur persuader qu'un pareil travail se réali- 
serait en six semaines. 

Ici , nous n^péterons les termes de l'adresse des artistes du i ü juin. 

Le juge du talent, c’est le talent lui-méme. La justice, l’intérêt national veulent 
que des concurrents soient jugés |)ar leurs pairs. Sans ce mode de jugement , im- 
partial et éclairé, le concours que vous avez sagement di^rélé serait nul : car le 
véritable artiste, celui qui ne connaît que l'étude, qui se voue k la méditation et au 
travail, qui veut arriver k la gloire par la perfection et non k la fortune par l'intri- 
gue, ceiui-lk , disons-nous, refuserait d'entrer en lice, et l'honorable récompense que 
vous avez voulu décerner au talent deviendrait infailliblement la proie de quelques 
intrigants. 

Nous n'avons pa* trouvé cette adresse en date du la juin 179.*^. Voir notre tome 1", 
p. 
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G'est h vouai représentants du (>euple,de les contenir. Ne pcriuetteK point qu'il 
se forme des exitreprises partielles, qui n’étant pas, dès Torigine, liées à un ensem- 
ble bien combiné, ne seraient que des monuments d'un jour, élevés ou détruits tour 
è tour par des intérêts particuliers et perdus pour l'intérêt général. 

Et qu'on ne s'étonne pas d'entendre parler ainsi des arts au milieu des orages 
de la Révolution! Les Français vaincront; iis afierroiront la République, et, suivant 
l'expression d'un membre de cette assemblée, ils sauront orner le temple de la li- 
berté après en avoir posé les fondements. 

Rqor^bentonU du |>euple, pour ne point abuser de vos moments, en nous 
résumant nous demandons : 

1® La suspension momentanée du concours jusqu'à ce que l'assemblée générale 
des arts réunis ait émis ses idées sur ce vaste projet et vous eu ait offert le résultat 
en forme de progi anime; 

9^ Une loi sur les concours et jugements publics dont la Commune générale des 
arts s'occupe en ce moment de tracer le mode. 

Nous terminons par vous féliciter du décret qui assure aux artistes le fruit de 
leurs veilles et de leurs travaux propriété non moins sacrée qu'aucune autre, 
et dont s'emparait trop souvent l'ignorance parasite. 

Dardrl, présidenL 

Les conunissaires députés à la Convciiiioo pr les artistes 
rétmis en Commune générale des arts : 

^ Aluips, Carikin, Rouais, Munot, Pctit-Radkl, Tm, 

DcVIVIRR, RoLARD, LkcOUTTK, ToiRCATT, Fortairb, 
De Bourgs. 

£n marge de la piA^ce ou iit t'Honolalion suivanlt^ ; 

«Renvoyé au Comité d’inslmclion publique, qui s'adjoindra trois iiiembix^s d<* la Coiuinune 
des arts. — Suspend rexéculion du décret du 5 mai jusqu'après lerapprt. — Décret rendu 
à ta séance du a 8 juillet 1793, Pan 3® de la République française. lUaTiootm , êecrétmrt,n 


On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du dimanche 98 juillet 1793. 

Sot la proportion d'au membre, le décret suivant est reiKlii : 

«La Geiiveniioii nationaie renvoie au Comité d'instruction publique, qui s'adjoin- 
dra trois membres de la Commune des arts réunie dans les salles de l'Académie 
(mofÎMiire de peti^re et sculpture , la pétition des ariistes de cette même CommuiK^ 
dea arts sor le décret du 6 mai, relatif au concours pour la meilleure dispœitioa 
daa éHBÊtm environnant le Palais natiooal. 

sDéer^ que l'exécolion du décret du 5 mai sera suspendue jusqu'après le 
rapport 


C’ert le décret du 19 joUIel 1793 sur la propriété artisüqiie et Uiléraire (voir pfSib 
— W Procèf-yerbol de la Convention, !. XVII, p. 3a5. 
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I.KTTRK D'AWKLOT AU GOMITR DMNSTRl CTIO> PLULKilK * . 

Paris, lo lo noul 1793, Tan *1 de la lU^pubîicjne. 

I/odminwtraleur do» doniaino» natioinuix 
au citoyen président du CorniUî d’inslruction piiblirjiic do la (>)nv(»nlioT) nationale. 

Les artistes, citoyen, qui ont souscrit pour le concours relatif à la meilleure 
division des terrains environnant le Palais national, on vertu <1 m d<fcrot du 5 mai 
dernier, viennent joumelleracnt dans ce» bureaux pour savoir si la loi du H juillet, 
qui a suspendu Texécution do ce décret, doit le» empêcher d'aller on avant pour lo 
travail quils se propsent de présenter au concoui-s. Je leur ai fait dire que. no 
pouvant pas prévoir lo parti que la (iOnvention prendra à cot égard, il nrélail 
impossible do leur faire une irponse positive, ol que tout ce qui dépendait d(‘ moi 
était do faire contudiro au Comité le di^ir qu'ils in'oiil témoigné de ha voir à qiKo 
s'en tenir. 

Je profile de cclU^ occasion jKnir rap|>elor au Comité que plusieurs artisU^s ayant 
voulu s’introduire dans (pielques maisons nationales et autres, ymnr y [>rendn' 
connaissance du local sur b*quol ils doivent op<^ror les divisions projolé*es, on leur 
en a refusé l’eiitréH' : et qu'il est en consé<|uence essentiel que le nouveau dirroi à 
intervenir, on levant la sus}Kmsion de l'exécution de celui du 5 mai, contienne 
une difi(K»8ition qui (irescrive aux [iropriétairt's ou locataires desdites maisons, do 
recevoir les arlisU's qui seront |)orteurs d'une permission par écrit , soit de la régie , 
soit de moi; vouIck-vous bien, citoyen, fixer de nouveau Tattention du Comité sur 
cet objet, dont je Toi déjà entretenu dernièrenienl lorsque je lui ai soumis qiielquon 
observations sur le di^rof du *a8 juillet. 

A MK LOT. 


D 

.N«un no pofMieiloii* pn* lu IoUhmIa ns laquelle Fourcroy, au nom du (Comité d’instru/ Oou 
publique, posa à bavOisior un roHain nombre do fiticftOons rotatives au travail don pouls et 
mosuros. Mais la nqionso de l^avoisîor, imprimot» dans so^ ropitKlml les questions 

qui lui avaient éü» ndn\ss<‘e» et supplée ainsi â la lettre de Fourcroy, Voici le texte de «e 
questionnuiri' : 


DKMANDKS KAITKS CAR LK COMITK D'INSTRICTION PI lU.IQl K 
ET COmit NtQl éRS PAR I.K CITONEM POl RCR0Y '*\ 

Prmuière demande. — Le nom et la ileineui’e des commissaires cliar(p'*s de clwujue 
section du travail. 

Deuxième demande* — Quel est l'éliil de choque |H>rlion de travail? 

Tromhne detnande* — Quel» mmi les frais de cette opération? Que nste-t-d à 
dépenser |K)ur la terminer? 

b) ^^btve$ naltonaies, F*’, carton io3K, n 7 , 3 5 — ' ih f. \ 1, 

p. 670. 


•j /i . 
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Quatrième demande. — L’ëlat (lf*s artistes et o»vriei‘s occupés par les coniwis- 
saires. 

CÀnquiime demande. — L étal fies machines construites pour les différentes opé- 
rations faites jusqu’ici. 

Sixième demande. — Quel (em|)s présume-t-on nécessaire pour terminer celle 
grande besogne*. 

l\ou9 no r(*pt*n(l (lisons pas les réponses de Lavoisier, qui sont imprimées au tome VI de 
SOS ŒuvrcH (p. (170), sous le titre de Rapport au Comüo d\nslruction publique sur les 
trnvauT de In Cotnmtmou don poids et mesures; mais nous croyons utile de donner le texte 
du projet de décret, rédigé par lui, qu’il joignit à ces réponses pour être soumis à l'examen 
du Comité d'instruction publique. 11 est intéressant de rapprocher le texte de ce projet rédige 
par Uvoîsier do celui du projet que Fourcroy fit voter au Comité le 9 septembre et que 
la Convention vota le 1 1 septembre 

' PROJET DE néCRET . 

La Convention nationale, voulant accélérer par tous les moyens possibles l’exé- 
culion (le^i décrets qu’elle a précédemment rendus pour l’établissement do mesures 
uniformes dons toute l’étendue de la République; désirant faire jouir le plus tôt 
possible la nation française de ce bienfait de la Révolution et (‘iîaeer jusqu’il la 
trace des divisions territoriales et féodales, dont la diversité dos anciennes mesures 
était une suite, a décrété et diWtc ce qui suit : 

Les dilférentes commissions qui avaient été nommées par la ci-devant Académie 
des sciences, poui' eoncourir à l’ét/iblisse/iient des nouvelles mesures et pour faire 
toutes les cxjiéricncos et observations relatives ii cette opération, conlinueronl, cha- 
cune pour ce (^ui la ooncorne , les travaux dont clics ont été chargées ; il leur sera , 
a cet effet, désigné par le ministre de l'intérieur un local où elles pourront s’assem- 
hler sépar(‘mei]/ on réunies, et où elles pourront même appeler les savants et artistes 
qu’elles jugeront h propos pour concourir h leurs opérations el leur donijer toute 
raiithenticilé nécessaire. 

Los inenihivs qui composeront iesdlles commissions seront revêtus de commis- 
sions du jiouvoir exécutif. 

Us jumrront nommer celui d’entre eux qu’ils jugeront à propos pour recevoir 
sons sa revsponsabiiilé, et à charge den rendre compte, les fonds .qui leur ont éti* 
0(1 seront accordés pour la suite des opérations relatives à l'établissement des nou- 
velles mesures. 

La Commission composée de deux membres du Comité d’instruction publique 
el de quatre membres de la ci-devant Académie des sciences, et qui a été nommée 
en exécution de Farlicle i du décret du juillet dernier '^, pour surveiller la con- 
sUvcûon des étalons et signer les instructions destinées à accompagner les envois 
qui seront faits par le ministre de l’ifilérieiir, continuera sm fonctions; elle tiendra 
ses assemblées dans une des salles du Comité d’instniction puMiqtie. 

Le texte du décret du 1 1 septembre le decret du t** aoiit iTgS que 

m trouve plus loin» p. 3 SL Lavoisier désigne de rrllc façon* Voit ce 

Œuvra de Javouter, t. VI* p: 677. décret, p. j8. 
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CENT VINGT-DEUXIÈME SÉANCE. 

Du lundi 9 septembre 1793, ï'an deuxième de la République. 

PruneHe demande un secours pour le collège de Brjenne^'^ Un 
membre observe que la Convention nationale, dans la séance de ce 
jour, a supprimé toutes les écoles militaires et par conséquent le col- 
lège pour lequel on demande un secours 

Un autre membre demande : i*" que les administrateurs des col- 
lèges militaires supprimés rendent leurs comptes aux corps adminis- 


La pétition du collège de Rrioniie 
avait é(é lue dans la séance précédentt» 

(p. 303 ). 

Eu elVet, Lakanal avait présenté à la 
(àuivention ce jour-là, au nom du (*omilé 
d’iiislniction publique, un projet de décret 
supprimant toutes les écoles militaires, 
excepté celle d’Auxerre, et le décret avait 
été adopté. — Depuis le vole du décret du 
1 8 juin , rendu déjà sur le rapport de La- 
kanal (voir notre tome p. 6 /i 6 ), il n’a 
plus été question des écoles militaires dans 
les procès-verbaux du Comité. Cependant 
le 99 juillet la Convention, sur la proposi- 
tion d’un membre, avait chargé le Comité 
d’instruction publique de taire dans ta 
séance du lendemain un rapport sur les 
élèves des écoles militaires, sur les institu- 
teurs, directeurs et sur le conseil d’ad- 
ministration; ce rapport ne fut pas fait, 
évidemment parce que le Comité n’avait pu 
SC procurer dans un si court délai les ren- 
seignements nécessaires. l.e 6 août, Laka- 
nal, président du Comité, écrivit à Xavier 
Audouin, l’un des adjoints du ministre de 
la guerre, pour lui 4 emander de lui adres- 
ser d^urgence tous les documents qu'il pour- 
rail lui fournir sur cel objèL Le lendemain , 
Audouin l'épondti par l’eu voi d'un mémoire 
que nous avons retrouvé dans les papiers 
du Comilé. Lakanal ne semble pas l'avoir 
nlilisét en tous cas, il ne »e pressa point 
èe rédiger le rapport demandé par la Con- 


vention. Un mois plus tard, le 5 septembre, 
à la suite d’une autre motion individuelh*, 
la (convention décréta que le (joinitc d’in- 
struction publique ferait, sous trois jours, 
un rapport sur l'étole militaire do laau- 
courl (sur l’école de Liancourt, voir notre 
tome 1 “', p. ^9 ). (]c fut sans doute h‘ de- 
cret du ï) septembre ijui rappela au (Joinite 
celui du 93 juillet, qu’il semblait avoir ou- 
blie, et qui détermina la présentation du 
projet de décret porté à la tribune par La- 
kanal le 9 septembre : au lieu du 1 apport 
spécial à l’école de Liancourt, qu’on iin de- 
mandait, le Comité présenta un rapport 
général. Il faut ajouter toutefois que l’école 
de Liancourt, qui n’était pas une école mili- 
taire proprement dite, ne fut pas du 
nombre des établissements supprimés; nous 
la verrons plus tard demander et obtenir 
des fonds. Nous donnons aux annexes, A 
(p. 376), un extrait du procès-verbal de 
la séance de la Convention du 33 juillet 
1793, le texte de la lettre et du mémoire 
de Xavier Audouin du 7 août (où se trouve 
reproduite la lettre de Lakanal du b aoùC) , 
un extrait du procès-verbal des séances de 
la Convention des 5 et 9 septembre 1793 , 
et, pour cette dernière séance, un extrait 
du compte-rendu du Afomtcur. Nous >f joi- 
gnoiia le texte du discours prononcé par 
l*akanal à l'apput du projet de décnH, tel 
qu'il a été publié par le Journal dm dêhaU 
H dm décret*. 
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Iratlfs de leur arrondissement respectif, pour savoir s’il y a un déficit 
ou un reste de fonds; que le Comité ajourne la pétition de 
Brienne à l’épcvque ou les comptes de ce collège seront apurés, et 
que le déficit, s’il \ en a, sera bien constaté; alors le Comité présen- 
tera à la Convention un projet de décret pour obtenir une indemnité. 
On adopte luette [)roposition. Cette proposition est adoptée én général 
pour toutes les écoles militaires supprimées 

On lit une lettre du cito\en Lavoisier sur les scellés mis chez lui 
et qui renfernicnl les ustensiles et instruments nécessaires au travail 
des poids et mesures On arrête que deux commissaires du Comité 
iront au Comité de sûreté générale pour faire conjointement avec lui 
un arrêté tiuidant à faire lever les scellés chez Lavoisier pour mettre 
à part les objets servant au travail des poids et mesures. On nomme 
les citoyens Romme et Fourcroy, qui partent sur le chanq) pour exé- 
cuter cet arrêté . 


0) (]eUe phi'üv* n’ciiïïle pais a 

la niioiito. 

La tcllro érril<* par I^voÎMer au Co- 
milé no so tro«ho ptis «uix Archives. S[. Ed, 
Grimanx dit (pie le*i scellés turent appose» 
chez Lavoisier en vertu tPun (h'Krret (rendu 
quelques mois apiès relui du 5 juin 179^ 
relatif aux ci-devant terriiiers généraux), 
qui aurait ordonne l’apposition de» scellé» 
sur les pajiiors particulier» des membres des 
diverses compagnies de finances’*. (Lavotmer, 
par Édouard Gnmaux, p. yfii ). Nous avons 
çecherché ce décret sans parvenir A te trou- 
ver; M. Gnmaux, qui se croit sûr, nous a-t-il 
dit, de l’avoir lu quelque part, n’a pu nous 
en montrer le texte , ni nous en indiquer 
ia date. Ajoutons toutefois que les déclara- 
tions faites par Lavoisier aux commissaires 
civils de la section des Piques, au moment 
de la fi»vée des scellés ( voir ci-après p, 383 ) , 
paraissent confirmer l’assertion de M. Gri- 
maux. En e 0 ét, Lavoisier fait observer qu’il 
a quitté la ferme générale depuis longtemps, 
et qiPeii conséquence ni ne croit pas être 
dans la classe de ceux sur les papiers dej» 
quels la Convention a autorisé Tapposition 
des scellés w. b» biograpiie, par contre, s’e»i 
trompé on représentant l’opération faite 
chei Lavoisier les 1 o et 1 1 w*plenjbre éomme 


la visite de délégués rcbargés do faire tme 
perquisition et d’opposer le» ecdlh'n : tout 
ou contraire, il s’agissait de ia Iwm des 
scxdb's apposés quelques jours avant. 

Le soir même Homme et Fourcroy ob- 
tinrent du Comité de sùndé générale un ar- 
rête qui lesautorisait, conjointement avec tes 
comniissairei» civils de la section des Pique» 
où se trouvait le domicile de Lavoisier, é pro- 
céder à la levée des scellés apposés ebet ce- 
lui-ci et «ra donner aux commissaires chargé» 
de» ojiérntionB relatives aux poids et mesures 
la litire disposition de tous les instruments 
et manuKcrith qui peuvent leur être néces- 
saires {K)ur ce travail».^ Dès le lendemain 
mardi 10 septembre, Homme et Fourcroy, 
accompagnés des commissaires civiUDalègre 
et Dussarl, allèrent lever les scellés en pré- 
sence de Lavoisier et retirèrent tous les in- 
slnimenls relatifs aux poids et mesures; 
pour manuscrits, «comme ils étaient 
ronfundus parmi des correspondances d’af- 
fane» particulières et que le temps ne per- 
mellait pas de procéiier à leur examens, on 
dul ajourner au lendemain matin, et, en 
attendant, les scellé» furent de nouveau ap- 
posivs sur la porU« du cabinet où ces mafiQ- 
scrils étaient renfermé», jour suivant, 
mercredi 1 1 septembre , dès sept bnores dii 
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Un membre [)ropo»c que les citoyens du Musée national d’bisloirc 
naturelle soient invités à émettre leur vceu sur un journal d'histoire 
naturelle à faire par eux pour que la République soit à même de par- 
ticiper h la connaissance des objets que cet établissement renferme et 
aux lumières dés savants auxquels il est confié 

Le citoyen Lakanal, (|ui avait été chargé de faire un riyvport sur les 
moyens de conserver la mémoire de la journée du 10 août 179*.! et 
en particulier des citoyens qui y ont perdu la vie, lit un projet de dé- 
cret qui a été arrêté ainsi qu’il suit'-' ; 


Le président a |>roposé à la discussion du (ioiuité un projet de 


matin, les coininuiftaires civils reviniviit 
lover les scellé» el prorédérenl , en préwMir e 
ilc Roiiime, de Fourcroy et de Lavoisier, «r.i 
la lecture de toute» les lettre» et papier» 
ixm fermé» dans le» carton» et porlefeuillesn. 
Dan» le» papier» écrit» en lanf^ue fraoçaiae, 
ils lie trouvèrent wrien qui pût donner au- 
cun »ou|>çonn ; il» mirent è prt quelque» 
lettre» écriles en langue étrangère, qu'il» 
crurent de leur devoir d'envoyer au Comité 
de sûreté gimérale jioiir qu'elle» y fussent 
examinée» et traduile». Après quoi, la per- 
quisition n'ayant donné que dos résultats 
propre» à attester le civisme de I^votster, ils 
di*clarèrent tes scellés detinitivement levé» 
et décliargèreul le citoyen qui avait été 
commis à leur garde. Le même jour, la 
(Convention votait le décret, présenté par 
Fourcroy, qui insUUiaii une (^nmtssion 
temporaire des poids et iiiesui^, dont La- 
voisier fut le trésorier. Peu de jours après, 
le secréUire-gredier de la section des Pi- 
(|ues envoyait à Lavoisier, sur sa demande, 
une expédition du procès-verbal de la levée 
des scellés chex lui , el raccompagnaii d'uiK» 
lettre qui équivaiati è un C(^riiHcet de ci- 
visme. On nous permettra de faire remarquer 
que ces faits démentent roptnion courante, 
d'après laquelle Lavoisier aumit été persé- 
cuté, et serait devenu suspect aux républi- 
cain» en qualité de savant Lavoisier ne cessa 
d'être honoré , prt^'tséiiient comme savant ; 
tant qu'il fui libre, it fut mainlenn dans ses 
fondions de membre de la (iommission de» 


poids et mesures, et dans celles de luemiM**} 
du Bureau de consultation dos art» et 
métiers. Quand fut rendu le décret du h fri- 
itiairc au ii , qui ordonna rarreslatioii des ci- 
devant fermier» géiiéniux. c’est volontaire- 
ment que Lavoisier se constitua prisonnier 
le 8 frimaire, quoique ce décret ne le visât 
|Mi 8 persoimdlemeiit — Nous donmms aiu 
annexes, B (p. H 8 a), le procès- verlwl d*" 
la levee des scellé» chex Lavoisier, des m 
et 1 1 8 t*plembrc 1793, et le billet par le- 
quel le secrelaire-gretlier de la sedion des 
Piques lui fit parvenir, le 38 septembre, 
une expédition de ce procès-veriial. Il sera 
de nouveau question de l..avoisier «iaiis la 
séance du Comité du a 8 septembre ( p. 5 1 1 ) 
à propos dt*s lettres en langue étrangère 
trouvées chex lui et envoyées au Gnuilé de 
sûreté générale. 

L'auteur de cette pnvjMwition c»l pri>- 
bablement Gn^goire, qui, dan» son rapf>orl 
é la (k>nvenlion sur les moyens d'améliorer 
l'agriculture en France, du 1 3 du premier 
moi» (A octobre), parle de rc projet de 
journal (voir p. A7i). 

Lt' lexle de ce projet de «lérivl ne se 
trouve ni à la minute ni au l’ejpsli'e. A la 
fumuie, on lit ici cette note : fr Demander 
le projet de decret an citoyeji LakanaD. 
H n'a point été présimté à la Convention 
do décret relatif aux moyen» de conserver la 
mémoire des citoyen» morts dans la jourriw 
du 10 août 1 79‘i ; le projet arréb^ dans ct‘ite 
séance par le (Comité a ilonr clé abaiMlonné. 
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tèglanent présenté par les membres du Musée national d’histoire na- 
turelle. On lit, on discute et on arrête un grand nombre d’articles 
Le Comité adopte un projet de décret en sept articles, présenté par 
Fourcroy, sur l’organisation d’une commission temporaire ajournée 
dans la dernière séance, et qui avant d’être adopté est discuté quelque 
temps. Voici ce projet de décret ® : 



La séance est levée à onze heures 

Grégoire, FooaciiOT, seerétaire 


PIECES ANNEXES. 

A 

Ou lit (lan«i les procès-verhaux do la Convention * 

Séance dn lundi aa juillet 1793. 

Un membre propose , et la Convention nationale décrète que le Comité d’iii- 


Le Comité avait déadé le «îo juillet 
(voir p. ^87) d'écrire aux professeurs du 
Muséum d'histoire naturelle pour les inviter 
â »€ conformer à l’article du décret consti- 
tutif de rétablissement qui leur enjoignait 
de floumettre leur règlement au Comité 
d’instruction publique. — Pour la suite de 
cette affaire, voir ia séance du lendemain 
10 septembre (p. 890 ). 

Cet alinéa n'existe pas a la minute. 
Le registre, d’après lequel nous le repro- 
duisons, ne contient pas le texte du pro- 
jet de décret annoncé. — La Commission 
temporaire dont il s’agit est, comme on l’a 
vu à la séance précédente (p. 365 ), celle 
qui devait achever le travail des poids et 
mesures. Le projet de décret, adopté par 
ie Comité, fut présenté à la Convention le 
soriendeinmD 1 1 septembre et voté par elle. 
Voir aux annexes , G (p. 386 ) , un extrait du 
procès> verbal de ia séance de la Convention 
du 11 septembre 1798 contenant le texte 
du décret, et an extrait du Mmitmr conte- 
nant le résumé du rapport présenté à cette 


occasion par Fourcroy. (ie rapport fut sim- 
plement verbal ; il n’a pas été imprimé. 
Nous y ajoutoos des indications sur la com- 
position de la Commission temporaire des 
poids et mesures; un billet de Lavoisier à 
Fourcroy, du 18 septembre 1798; et une 
lettre circulaire de Lavoisier couvoquaut les 
membres de la Commission pour le sa du 
premier mois (dimanche 18 octobre). — 
Dans une autre annexe, D (p. 388 ), nous 
donnons , d’après M . Berihelot , quelques dé- 
tails sur la reconstitution d’un centre scien- 
tifique par l’entrée dans la Société philoma- 
thique d’un certain nombre de membres 
de l’ancienne Académie des sciences. 

(^e dernier alinéa n’existe pas i la 
minute. 

I*) La minute n’csl pas signée. Les si- 
gnaUires que nous donnons sont celles du 
registre. 

Nous ne savons pas le nom de ce 
membre , ni le Maatieur ni le Jmtrnul 4 m 
débau $t de$ décrété n’ayaot mentieimé cel 
incident. 
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ainiciiofi publique fei*a dans la séance de demain un rapport sur les élèves <lcs 
écoles militaires, sur les instituteurs, directeurs, et sur le conseil d^adminislra- 
tion^’^ 


Lakanal ayant écrit, le 6 août, à Xavier Audouin, Tun des adjoints du ministre de la 
^erre, en reçut la réponse suivante : 

USTTKE DI UVIBB atJDOtlIN à LAIAIAL, ACGOMPAGléE D^UN UéNOIEC 
sua LES écOLBS MILITAIEBS 


^ 6* DIVIBIOR. 

Kcoles militaires. 


LiRsaré. éoALiTé. 


Paris, le 7 août 1793, Tan a* de la République une et indivisible. 

L'adjoint du niinistre de la (fueire au citoyen président 
du Comité d'instruction publique. 

Je joins ici, citoyen président, un niémoirt» qui a été fait en conséquence de votre 
lettre du 6 de ce mois, sur les collèges prétendus militaires. Je désire qu'il satis- 
fasse aux intentions du Comité. 

Xavier Ai dolin. 

MÉMOIRE E> RÉPONSE À LA LETTRE St'IVAXTB. 

Pans, le 6 août 1793, Pan 9* do la République. 

Ije président du Comité d'instruction publique de la Convention nationale 
au citoyen Xavier \udouin , adjoint de la 6* division. 

|je décret du sa juillet dernier charge le Comité d'instruction publique de faire 
incessamment un rapport sur les élèves, les instituteurs et le conseil d'adininislra- 
lion des écoles militaires. II ne faut plus prendre de demi-mesures : il s agit ou de 
frapper de destruction ces établissements nationaux ou de les purger entièrement 
de l'aristocratie qui les dévore. Adresseï, je vous prie, de suite au Comité tous les 
documents que vous pourrez lui fournir sur cet otqet. 

liO président du Comité d'instruction publique , 
Signé : Lakanal. 

La Fondation des écoles militaires était un établissement aristocratique par 
excellence, puisqu'il fallait prouver une extraction noble pour y être admis. 

Le département de Paris, suivant son arrêté du 37 septembre 179a, confirmé 
par une décision du Conseil exécutif du a a novembre suivant, a pensé qu elle était 
enveloppée dans la suppresiion générale de toutes les fondations, prononcée par la 

Procès-verbal dfe la (>>nventiofi , t. XVII, page 98. — Archives nalioiiales. F‘\ 
carton 1088, n* 7##. — Stir la Fondation des écoles militaires, voir noire tome ï", 
p. Sat (annexa A). 
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tUdamlmi des droits et la oonsUlutioD de 1791 ; et il a déclare^ que se» propridtéi 
«étaient natioiiale». Son admiaistration a^të dissoute h coraplcr du t*' décembre de 
la même année 179s. 

Ainsi cet ëlablissenteni n'existe plus. 

Les cdl^fes prëtendns militaire», qui y tenaient, n ont eu cette dénomination 
qu’en 1776 (art. 9 du litre I" du règlement du â 8 moi’» 1776)» lo!*»qu'on leur 
confia les élèves qui étaient à TÉcole militaire de Paris ; et cette dénomination était 
encore plu» illusoire que celle de rKcolc militaire. Car au moins, dans ce dernier 
établissement, on pouvait regarder comme autant de militaires tous les individus 
qui y étaient admis; et on y j)rofessait les jiremiers éléments matériels de Fart de 
la guerre. Mais dans les collèges dits militaires, il n’y avait que Télude des éléments 
de mathématiques, coiiiimuie à toute Imniie éducation, qui les rapprochât de c^ 
titre imposteur; cl les élèves de la Fondation se trouvèrent réuni» avec d'autres peu* 
sioonaires, et avec des externes, qui ne se destinaient pas comme les premiers ex- 
clusivement h la profession «les armes. 

Les collèges militaires étaient donc mal nommés; et ils ne dépendaient que ti'ès 
médiatement, et relativement aux elèves de la Fondation, de cet établissement 
aristocratique par excellence. 

Aussi loi’squ’en 177G ils reçurent ces élèves de la Fondatiou, il fut express(MiM*nl 
déclaré (art. 5 du titre III du règlement ci-dessus cité) que les professeurs seraient 
h la nomination et sous la surveillance immédiate des onires dont les collèges dé- 
pendaient. 

Le ministre de la guerre u'a donc aucune instruction à donner, ni sur rKcole 
militaire de Paris , qui n'existe plus, ni sur 1 administration des collèges prétendus 
militaires, dont il ne s'est jamais mêlé que pour ce qui concernait le» élèves de la 
Fondation. 

Il y a douze collèges : 


Auxerre Déparlenienl de l'Yonne. 

Beaumont — du Calvados, district de Ponl-l'Évêque. 

Briennc — de rAul>e, district de Bar-sur- Aube. 

Effiat — du Puy-de-I)ême, district de Hiom. 

La Flèche — de la Sarlhe. 

Pont^Mousson. . — de la Meiirtbe. 

Pontlevoy — de Loir-el-Clicr, district de Sainl-Aignau. 

Rebais — de Seiiie-el-Mame, district de Kozay. 

Sorèze — du Tani , district de Castre». 

Thiron — d'Eure-el-Ixiir, district de Mogeiit-le-RoIrou. 

Tonmon — de l'Ardèche. 

Vendôme — de Loir-et-Cher. 


C’est aux corps administratifs , sous la sumillana^ immé<iiate desquels ils sont 
[»a»8é», à la destruction des ordres religieux auxquels iis appartenaient, qu'tl fimt 
demaader de» toslruclmns sur leurs élève» en général, sur ieg insliluleur», et sur 
radmioistration intérieure. Mais il faut observer que si ce» collèfpTs par(ici|ieiit re- 
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tativement k rariatocratie de la Fondation, ib n’y participent pas tous on «oi, par 
leur conMiitotion« 

Dans les (loujse collèges, il y en a neuf qui en 1786 présentaient 889 externes, 
et 383 seulement en 1788. Ceux 4 fc n'étaient point des établissements aristocrati- 
ques, puisque tous les citoyens pouvaient prétendre dy être admis. 

Les trois autres, qui sont Brienne, Eflîat et Ponllevoy, ne recevaient pomt d’ex- 
ternes; et quoiqu’il admissent des roturiers parmi leurs pensionnaires, ces rotu- 
riers étaient (ils^ de gens riches, qui prétendaient h la noblesse à côté de laquelle 
leur fortune les faisait déjè marcher. Ces trois maisons sont donc aristocratiques, 
proprement dites; et aucun succès marqué dans Télucation ordinaire ne plaide en 
leur faveur. 

Quant aux élèves de la Fondation en |iarliculier, le ministre de la guerre a iail dis- 
li’ibuer h In Conventiofi Tétai de tou» ceux qui y existaient; et les instructions qiT il 
|>ent donner sur ces enfant» sont si compensées les unes par les autres, qiTelies ne 
jieuvenl rigoureusement influer sur aucune détermination particulière à leur égard. 

Ils sont tous nobles; voilà le grand signe de réproliation. Uu certain nombre, 
assez considih’oble , annonct; tous les vices allacliés à cette caste abolie. Une autre 
partie, assez cousiilérable aussi, M‘inble pnditer avantageusement du bienfait de 
la patrie; et tes corps du génie et de Tarlilleric reeoivent tous ceux-là. Mais ils sont 
nobles; et quel que soit leur dévouement extérieur à la Révolution et à la constitution 
actuelle, qui n’est que le lésultat de leur âge, où la liberté est d’autant plus pré- 
cieuse' qiToii en est plus sévèromeiil privé, il y a à craindre que dans un âge plus 
avancf^ Tarnour-profii'e, qui rsl la maladie de tous les hommes, sans en excepter 
le» sans-culottes, et Torgueil, qui est lu maladie paiiiculière dont ces jeunes gens 
ap|)ortent le [[eriiie en naissant , ne leur fassent regretter les hochets qu’on a brisi^ 
euln» les mains de leur» {varenl», et n’en fassent de mauvais serviteurs de la Ré- 
publique. 

11 iTy a donc point à transiger sur eux : il faut ou les garder tous, c’esl-à-dirt‘ 
ceux qui lépondenl aux soins qu'on prend de leur instruction , ou les renvoyer touï' 
sans exception. 

Mais Tune ou Tnulre de ces opérations iT entraîne pas rigoureusement la rous(*r- 
vation ou la siippi'ession de» collèges. Ix*» collèges peuvent être conservés, sans les 
élève» de la Fondation ; et les citoyen» ne |)euveut s’instmii'e sans le secours de» 
maisons publiques d'instruction. 

(iel objet est élrangtîr au ministère de la guerre; mais ou [)en8eque Trilucalion 
ne sera véritablement républicaine que lorsque Tiustruclion sera confiée à d outres 
citoyens qu'aux ecclésiastiques qui iTonl pas renonci^ manifestement, jMir un acte 
fonnel , aux préjugeas de leur étal, 

On lit dans les procès-verbaux de la Gmvcnlion : 

Sf^ance du jeudi 5 septembn' 1793. 

Sur la proposition d'un membre 

Nous ne Mvons pas le nom do ce mombro, ni le Moniteur ni îo Jouruat den début» et 
dit décreti trayant signalé cet incident. 
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ffL» CoBvenüoD nationale décrète que sou Cioniilé d’inslrticlion publique lui fera, 
•sous trois joui^, un rapport sur Técole militaire de Liancourt 

Séance du lundi 9 septembre 1 798. 

Le rapporteur du Comité d’instruction publique rend comple de l’état actuel 
des écoles militaires, et développe les motifs qui doivent en déterminer la suppres- 
sion. En conséquence, il pi-opose et la Convention adopte le projet de décret 
suivant : 

«fLa Convention nationale , après avoir entendu le rapport de son ComiU» d’in- 
stretion publique, décrète ce qui suit : 

«tArticle premier. Les écoles militaires sont supprimées. 

«tArt. 2 . L’école militaire d’Auxerre est provisoirement conservée comme éta- 
blissement libre d’instruction publique, et la loi du 8 mars, relative aux collè||t's. 
lui est appliquée dans toutes ses dispositions. 

«Art. 3 . Jusqu’à l’organisation définitive de l’instruction publique, les cxir|>s 
administratifs sont expresw^ment chargés de pourvoir au remplacement de ceux 
des instituteurs publics qui n'ont pas constamment profess<\ de|)iiis 1789, les 
principes de la Révolution 


On lit dans le Moniteur 

(invention nationale, séance du 9 septembre. 

Lakanal propose un décret qui est adopté en ces termes : 

[ Suit le texte du décret donné ci-dessus, j 

Un membre demande une exception en faveur des établissements de la Flèche 
et de Vendôme. 

Fousêedoire. L’établissement de Pontlevoy mérite, de la part de la Convention* 
une attention particulière. Le collège est un piint centrai pour cinq départements , 
son local est sain, ses bâtiments sont vastes, salubres et propres h former le plus 
beau lycée de la France. Je coasens ipie l’école militaire y soit supprimée, an^n- 
tie; mais je demande du reste, pour ce coll^, la même faveur provisoire que 
pour celui de Vendôme et la Flèche. 

On demande la question préalable sur ces amendements. 

La question préalable est décrétée, et le projet de décret est adopU»^*^ 

Procès-verbal da fa Convention, (. XX, p. 78. - C’est l^anal. — Procès- 
verbal de la Convention, l. XX, p. 906. — Moniteur des 10 et 1 1 septembre 1793, 
pages iojh et 1080. 
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Le MmUteur, ([iii donne awe* géiiëinlemeut, mli in-extenso, soit en résumé, les u»p- 
ports lus â Tappiii des projets de décret, n'a pas publié cette fois celui dont Lakanal 
lit lecture; on ne trouve pas non plus ce rapport au nombre des pièces imprimées par ordie 
de la Convention; mais le texte de ce document nous a été transmis par le Journal det 
débatê et de$ décrété , et nous le reproduisons ctniprès : 

Au nom du Comité d'instruction publique, Lakanal a dit : 

Je viens vous pit>poser la suppression des écoles militaires, 
fr [/intérêt natianâl la réclame: et vous jiouvez l'opérer, sans bkîsser les droits 
des élèves , sans nuire h ceux des instituteurs. 

rEn effet, sur douze écoles militaires répandues sur la surface de la Hépubitque . 
onze sont placées dam des lieux |um peupl<%, et qui ne doivent avoir que des éta- 
blissements primaires, dans la hiérarchie scolaire que vous allez fonder. 

frD'nn autre la suppression que je propose fait rentrer dans la classe des 
domaines nationaux des bâtiments spacieux, des parcs et des jawlins immenses. 

ffCes monuments, dédiés à l'orgueil , sont des actualités physiques, qui élar- 
gissent la base sur laquelle repose le papier national. 

frVoiis ne devez rien aux élèves : ils sont tous nés dans cette caste d hommes 
privilégiés, dont le plus grand nombre grossit ces liorde^ de Mtes léroas, dégui- 
sées en lioinincs, sur les Imrds du Hhiii. 

'^La Ilé[uihlique lùi aucun iiiléi’ét à donner une éducation gratuite a des jeunes 
gens qui font dos vœux contre la Révolution, et qui ne sont pas innocents des 
troubles intérieurs qui retardent 8<‘s progrès. 

«^J'entends une objcHîtion : Privée de tonie subsistance patrimoniale ^ ces élevés ont 
dt\s dwits auj bienfaits de rinstraction publitpte. 

Sont-ils donc élevés aux dé|x*ns de la Képubii(|ue, les enfants d<*s citovens des 
i'anbonr[][s Saint- Antoine et Saint-Marcean , eux dont le courage a renversé la Bas- 
tille (‘t bnsi^ Ja verge d’oppression dans les mains de la tyrannie? 

^Qn'ils ailleiil, ces «dèvos trop longtemps favorisés, féconder de leurs bras la 
terre desséchik» par le luxe dt* leui's jïère^, et qu'ils fassent oublier, an sein des 
arts utiles et dans l'exercice des vérins agricoles, le inaliieur de leur naissance et 
les préjugés dont ils furent nourris. 

«-Les instituteurs attachés a ces établisseinenls aristocraliqu«‘s sont presijno par- 
tout environnés de la défiance publique. A Auxerre, à Etliat, les jiouvoirs constitues 
ont été foi*cé8 de pourvoir ii leur iviii placement. 

A la Flèche, ciii<i lirigands les ont forcés è proférer les e\pn*ssions impies de Vue 
le tvi! Eli! quelles leçons donnez-vous <Ionc h vos élèves? Li prernièrt* n était-elle 
pas de innrcher h leur léle pour frapper les esclaves qui ont souillé vos murs ‘ ? 

"C’est peu, aujounl'liui, d’avoir des lumières : l’esprit du ix^piiblicaiii est sur- 
tout dans son âme; et, s'il a des vertus, il a les vrais talents. 

Ceci est une allusion à la prise do la p. 770), s'exprimait ain«i à re sujet 

Hèclie, le îi 3 juin 1793, par uiio poigiioo tr L’ennemi es! cuire hier soir à la Fléché 

de Vendéens, sans que la population etil ù quali'c heui'Cs; cinq dépuU^ élaieiil en- 

opposé la moindre résistance. Une lettn* très 0 la limnicipalité, el, apn's avoir lire 

dont il fut doiitié leciuro è la (ionvonlion tnws coups de pislolet . ont arboré le dra- 

le a 5 juin (Mmiiteur du 37 juin 1793, j>cau blanc. w 
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«fLes ttiitortlés coostttuëe^ sont profondément coupables lor8([u'ell6» kiMDt te 
dépAt prëeietix de l’enseignement national en des mains inciviques. Nul ne fioit 
être institnteiir aujourd’hui» s’il ne défend depuis 1789 la cause de ia Révolution, 
et s’y ne s’est attaché, depuis celte mémorable époque . h imprimer aux âmes de 
ses disciples les habitudes énergiques de la liberté; et, dans le plan d’organisolion 
des instiluts et des lycées que je suis chai*gé de vous présenter au nom de votre 
Commission des Six, cet objet important a longtemps fixé nos vives sollicitudes. 

ff Législateurs, écartez, avec toute l’inflexibilité du destin, le patriotisme faible 
ou équivoque du poste important d'instituteur; ou vous allez perjïétuer ces race» 
d’hommes ployés h l’esclavage, et reculer l’époque fortunée où la France gagnera 
son procès contre la tyrannie. 

(T Enfin, les instituteurs attachés aux écoles militaires sont tous des ci-devant 
moines ou congrégalionnaires. Les décrets des i 3 février et 8 octobre 179^ ^'1 
5 juillet 1790 ont acquitté envers eux la dette de la patrie ^ 

B 

PROCKS-VKRBAL DE LA LEVEE DES SCELLES APPOSÉS CHEZ LAVOISIER . 

Section des Piques. 

Cejourd’hui mardi dix septembre mil sept cent quatre-vingt-treize, l’an deuxiènu* 
de la République française une et indivisible, nous Duminique-Bemard Dalègre 
et Bonaven turc- Joseph Üussarl, cdmmissaires civils de la seclion des Piques, en 
exécution d'un aiTcté du Comité de sûreté gém*rale et d'instruction publique de la 
ConvenUon nationale réunis, frétant instruit que les scelb^ étant apfwsés chez le 
citoyen Lavoisier, considérant que ces appartements renferment les instruments 
et manuscrits servant au travail de l’uniformité des poids et mesure», arrête que 
les citoyens Romme, Fourcroy, députés de la Convention et membres du Comité 
d’instruction, se transporteront au Comité civil et révolutionnaire <le la section 
dés Piques pour conjointement avec deux membres de ces Comités réunis pro- 
céder è la reconiiaissana* et levée des scellés ap|K>sés sur ledit appnilemenl et 
donner aux commissaires chargés des opérations relatives aux poids et mesure» ia 
filwe disposition de tous les instruments et manuscrit» qui peuvent leur être néces- 
saires pour ce travail n ; 

A quoi obtempérant nous nous sommes transportés avec les députés ci-ilessus 
désignés en la maison du citoyen I.,avoi8ier pariant à sa personne ainsi qnÜ nous 
l’a dédaré et en sa présence avons, après avoir rcÆontu les scellés sains et entier» 
et leur levée faite, inlmdiiit dans les appartements, laboratoire et cabinet les 
citoyens députés ainsi que le propriétaire de ladite maison et mis h la dis)Kmi(tou 
des susnommés tous les instruments, poids et mesures physiques et cbimiipies 


Journal dêt débats et des décrets ^ 
tf $êî , p. f o 5 . On trouve aussi ce dis~ 
cours de Lakanai daoa le Journal de ntt-- 
struction publique , i. 11 , p. 499. LakaOal, 


qui a recueilli dans mi volume de i H 38 las 
principaux de ne$ discours et rapporl», s’est 
abstenu de reproduire cHiii-tà. 

Arebivci ttaiionales, F’ 4757. 
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rëchmés pfir t'arrêté, en obeenraQt que rciativeinent aux manuscrits comme ils 
•ont nonfomns parmi des correspondances d'aflaires particulièix»s et (pie le temps 
ne nons permettant pas de proc^er h ienr examen nous avons ajourné à demain 
sept heures dn matin du consentemeiit des députés ci-dessus nommés après au 
pi^alabie avoir apposé les scellés sur la j^rte du cabinet renfermant lesdits papiers, 
composé les scellé d’une bande transversale sur les deux portes au bout de la- 
quelle est un cachet de cire verte empreinte du cachet de la section. 

En proc^ant est corn|>aru le citoyen Ijivoisier lecpiel a observé qu’il a quitté la 
ferme générale longtemps avant sa suppression , qu'il a refusé le remboursement 
total de ses fonds en sorte que depuis trois ans il n'a plus rien de commun avec 
son administration , que depuis il a exercé la place de commissaire h la Trésorerie 
nationale dont il a formé l’organisation actuelle sans avoir voulu recevoir aucun 
émolument, qu'il ne s’est démis volontairement de celte place que pour se livrer h 
l'élude des sciences et a des recherches relatives à l'utilité publique, à ravancernent 
des arts, qu'en consécjuence il ne croit pas être dans la classe de ceux sur les 
papiers desquels la (Convention a autorisé l'apposition des scellés, que cependant 
li se soumet h toutes les recherches qu’on pourrait di^iren et qu'il réclame pour sa 
propre satisfaction et avons signé. 

\insi signé : LivoisiRR, Foorcrot, Rommc, Dossart. 

Pour c(»pio conformo : 

Baillibt, 

Sfcrélatre-gi'fffier. 

El rejoiird'liui mercredi le onze sepleinbn* mil sept cent quatre-vingt-treize ^ 
l'an deuxième de la Répiibli(]ue, nous commissaires susdits en cons(V]uence d(‘ 
l'assignation prise dans le |>rocès-verbal d'hier avec les citoyens Roinme et Fnur- 
croy, députés à la Convention nationale et ineml>res du Comité d’instruction , nous 
sommes IransporU^s chez le citoyen Lavoisier h l'effet d'y procéder conjointement 
avec les membres de la Convention à l’examen de tous les papiers renfermés sous 
les scellés où les ayant reconnus sains et entiers , après les avoir levés , nous nous 
sommes introduits dans le cabinet. Après nous avons distribué chaque {x>rtion 
des cartons et portefeuilles, nous avons procélé h lecture (sic) de toutes les 
lettres et papiers renfermés dans icenx. El oprès avoir examiné senipnieusement 
tous les {papiers en langue française où nous n’avons rien Iroiné qui puisse donner 
aucun soupçon , nous avons séparé plusieurs lettres écrites en langue étrangère que 
nous n'avons pu traduire, nous ré^rvanl de les envoyer au ComiU^ de sûreté gé- 
nérale pour en faire faire la Iradiiclion s'il en juge convenable; à cet effet nous 
les avons mises sous enveloppe scellée du cachet de In section des Pi(jues et de suite 
avons déchargé le citoyen Jean Cavin des scellés — seulement apjiosés chez le 
citoyen I^avoisier et le conservons gardien de ceux apivosés chez le citoyen Coiii- 
teux Lanoraye^*^ et à quoi ayant vaqué depuis l’heuro de sept heures du malin 
jusqu’i dix heures, nous avons clos le présent procès-verbal et avons signé. 

ï>e Couileui de la Noraye était le propriétaire de la maison qu'habitait Uivoisier, 
luniievard de la Madeleine, n" a/43. {Lavoiêier, par Kd. (îriinaux, p. 367.) 
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En procédant est comparu ie citoyen Lavoisier qui nous a observé qull était 
indispensable pour la sûreté de sa correspondance que son cachet soit annexé à 
celui de la section, de manière qu'on [ne] puisse ouvrir le paquet ranferinant la- 
dite correspondance qu’au Comité de sûre|^ générale, que ce n’est pas par mé- 
fiance qu'iî requiert cette précaution , mais que c'est ponr l'ordre , et avons signé. 

Ainsi signé : Lavoisier, Foorcroy, Rommb et Düssart. 

Pour copie conforme : 

Bailliet, 

Secréiaire-grejier, 

Une expédition do ce prorès-verba! fut adressée le a8 septembre à Laxoisîer, évidemmodl 
sur sa demande, par le secrétaire -greffier de la section des Piques, qui raccompagna 
d’uuc lettre connue en ces termes : 

Le secrétaire-greffier de la section des Piques au citoyen l^voisier. 

Citoyen, ^ 

Je m'empresse de vous faire parvenir le procès-verbal relatif à la levw des 
scellés qui avaient été apposés chez vous; tout ce qu'il contient l'end hommage a 
voire civisme et est susceptible île dissiper tonte espèce de 80u|>ron. 

Baillirt. 

Paris, a8 seplombrc 1793, i’an a* de la République * . 


C 

On fit dans tes procès-verbaux de la Coîiveiilion : 

Séance du fuercreili 1 1 septembre 1793. 

Le même membre au nom du même Comité pr(‘s*'ute un projet de décret 
tendant h organiser en Commission temporaire les citoyens chargés du travail sur 
les poids et mesures. La Convention l'adopte dans les termes suivants : 

frLa Convention nationale, voulant accélérer rcxécution <b's décrets (juVlle a 
précédemment rendus pour rétablissement des mesures uniformes dans toute 
tendue de la République , et di^iranl faire jouir le plus têt possible la iinlion fran- 
çaise de ce bienfait de la Révolution, en elTarant jusqu'à la trace des divisions 
territoriales et féodales, dont la diversité des anciennes mesures était une suite, 
décrète ce qui suit : 

'•Article primier. Les citoyens attach<% jusqu'à pn^senl au travail des poids et 


Nous empruntons le texte de celle 
lettre à la biographie de Lavoisier pr 
\f. Édouard Griminix, p. a63. 

C’esl Fourn*oy, au nom du Comité 
d'instruction publique. 


(ie roiisidépant rppnMtiiil presque mot 
jMmr mot celui qu'avait rédigé Ijivoialer 
dans son projet de dérn*l destiné au Comité 
d'ifisiriictioQ publi<|ae et envoyé à Fourrroy 
(voir p. 37 a). 
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mesures ordonné par le décret du 8 mai 1790 continueront h titre de (Com- 
mission temporaire, les oJ>érations qui leur ont été respectivement confiées. 

rr A bt. 2. Les membres de cette Commission recevront leurs pouvoirs du Conseil 
exécutif. 

ffAjiT, 3 , Poui* accélérer le travail, le Conseil exécutif pourra adjoindre à la 
Commission, si elle le trouve nécessaire, de nouveaux membres, sur la présenta- 
tion qu’elle lui en fera. 

frART. 4 . Pour que ‘les représentants du peuple puissent suivre facilement cet 
I important travail, il sera donné h la Commission un local convenable dans h voi- 
sinage du lieu des séances de la Convention. 

wArt. 5 . Les fonds qui ont été accordés pour la suite des opérations relatives 
aux nouvelles mesures sont mis h la disposition de la Commission , et sous sa res- 
ponsabilité. 

« \rt. 6. I.*a (Commission temporaire créée par le présent décret est substituée à 
la ci-devant Académie des sciences pour l’exécution des différentes dispositions de 
la loi du 1" août dernier, en tout ce qui peut la conc<?rner. 

ffART. 7 . membres de 1 a (Commission rc*ceviv)nl pour indemnité dix francs^*' 
|tnr jour pendant tout le temps que dun^roiU leurs opTations. Celle indenmilé 
s(Ta prise sur le fonds annuel de deux iniiÜons, destiné ù rencouragenienl des 
sciencos et des arts 


On lit dan< lo Momteur : 

(Convention nationale, s<*anc>e du 1 1 seplcinbn». 

Fourcroy, Vous avez chargé le ComiU^ d’instruction publique de rexanien d'une 
ti*ès gronde question : Quels sont les travaux commencés par les ci-<levanl acath^ 
mies qu’il st^rait im|>orlaiU de continuer? il s’occupe h faire des recherclH^s sur ces 
objets, et il vous en pr«*senlera h» rapport incessamment. Il en est un qui ne peut 
souffrir de r«*tard, et <|ui doit être uu des plus grands bienfaits de la Révolution, 
c’est c^diii de riiniformilé des poids et mesures. (Comme il serait dangereliv d'in- 
terrompre eetUî entreprise désirée depuis tant de siècles , commencée sous le*? mis 


Rons son projet, Lavoisier disait : 
(T Les différentes coniinissions qui avaient 
été nommées par la ci-devanl Académie des 
sciences, pour cancourir à rétablissement 
des nouvelles mesures et pour faire toutes 
les expériences et observations relatives à 
celte opération , continueront, etc." Four- 
croy évite de parler de l’Académie; i! dit : 
sLes citoyens attachés jusqu’à présent au 
travail des poids et maures ordonné par le 
décret du 8 mai 1790 continueront, etc.?» 


Mais, mnl|yré la différence de forme, le^ 
deux rétiartions présentent alwolumeiU le 
même sens. 

Il est pi'ol»able qu’il ne faut pas 
pwuidre ici le n»ol /raar dans le sens que lui 
avait ntlrilnu* le decret du i "" aodl 1 79^ , 
et qu’il est employé simplement comme 
l’équivalent de /triT. Voir p. 337, note 3 , 
et p. 667, note 1 . 

{^) Profés-verhal de ta Convention , 

l. XX, p. 
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qui ue finissaieut pas grand chose, et qui doit être ochevée par la République, je 
suis ch^trgé de vous présenter le projet de décret suivant : 

[Suit le texte du décret reproduit plus haut.] 

Aux termes du décret qui instituait la Commission temporaire des poids et mesures, 
cette commission devait se composer «rdes citoyens attachés jusqu'à présent au travail des 
poids et mesures ordonné par le décret du 8 mai 1790T), c'est-A-dire de ceux dos 
membres de l’Académie des sciences qui fornriaient les diverses commissions chargées de 
rexécution de ce travail. Ces commissions, établies en 1790 par l’Académie elle-même, et 
lient la composition avait été modifiée en 179a, étaient au nombre do six, savoir : 

1® Une commission centrale, chargée de diriger les opérations. Composée d’abord do 
Borda, L'igrange, Laplace, Monge et Condorcet, elle comprenait en 1793 les mêmes 
membres, sauf qne Monge avait été remplacé par Lavoisier; mais Condorcet, décrété 
d’arrestation le 8 juillet, se tenait caché; 

a® Une commission chargée de déterminer, par des observations astronomiques et géo- 
désiques, l’étendue du méridien terrestre de Dunkerque à Barcelone. Composée d’alwrd 
de Cassini, Legendre et Méchain, elle était formée en 1793 de Cassini, M('*chain et De- 
lambre. Mais Méchain se trouvait à Barcelone; 

3 ® Une commission chargée de mt'surer les bases sur lesquelles devaient s’appuyer les 
observations géodésiques. CornjMisée d’abord de Monge et de Meusnier, elle était rtnluile eu 
1793 à Monge seul, Meiisnier étant mort à Mayence le i 3 juin 1798; 

4 ® Une commission chargée d'observer la longueur du pendule à m^coodes, au 45 * degré 
de latitude. Formée de Borda et de Coulomb, sa roiiqiosition était ivstée ia même; 

5 ® Une commission chargée de déterminer le poids d’un volume d’eau dislillee. For- 
mée de Lavoisier et de Hauy, sa composition était resttée In niénie; 

6® Une commission chargée de coyiparer 4 la toise et à la livre de Paris toutes les me- 
sures usitées en France. Composée de Tilict, Bnssori cl Vandemionde, elle avait perdu 
un de ses membres, Tillel, mort en 179a. 

Si Ton élimine do cette liste de noms ceux de Condorcet, décrété d’arn^slation , do 
Meusnicr et de Tillel, morts, il reste douze commissaires. Ces douze membres de ia ci-Alevant 
Académie des sciences fonnèrciil la Commission temporaire des poids et mesures, qui fut 
en conséquence composée de Borda, Lagrange, Laplacc, I^^avoisier, Cassini, Mi^hnin, l)e- 
lambre, Monge, Coulomb, Hauj, Brisson et Vnndennonde 

En attendant la conslilulion définitive de la Commission, qui devait recevoir siWi pou- 
voirs du Conseil exécutif (art. a du décret), les six commissaires nommés par le Comité 
d’instruction publique et j>ar l’Académie des sciences en exécution de l'article 4 du décret 
du J aodl 1 793 s’occupèrent de chercher pour elle un local convenable. Ils se nhinirent 
le i 4 septembre dans une des salles du Comité d'inslniction publique, pour conférer enlre 
eux sur les moyens d’accélérer l’exécution du décret du 1 1 septembre : assistèrent à ia 
réunion quatre commissaires seulement, Arliogasl, Fourcroj, Borda et Lavoisier '*’. A la 

Moniteur du i 4 septembre 1798, le Comib^ d’inslniction publiqui», Arbogast 

p. 1 oëi . et Foiircroy ( voir p. 5 » 4 1 ) ; pour l’Académie 

Lavoisier, dans son Hitpport au Co- des sciences , Borda , I^voisier, et deux 

d*iMlrucUon publique $ur les travaujr autres dont nous n’avons pu trouver les 

4e la Commtêsiùn des potds et mesures noms. I^c 19" jour du premier mois, le 

((ÜEiores, t VI, p. 679), donne ces mêmes Comité adjoignit Cuyton -Morveau 4 ses 

noms, en y ajoutant celui de Condorcet. deux coramissaires (voir p. Ooô). 

Cea «i commissaires étaient ; pour t*' Voir le Happm l tur U local destiné à 
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suite de cette conférence et d’une demande adiewée par le Comité d’instruction publique 
au ministre de l’intérieur» ce deraier écrivit une lettre dont on peut deviner le contenu par 
le billet suivant» que Fourcroy adressa h l^voisier en lui envoyant copie de la mi^rive 
ministérielle : 

" FOüRCnOV A LAVOISIER 

17 septembre 1793, an n* de la République française. 

Je vous envoie, cher confrère, copie d’une lettre du ministre de Tinlérieur rela- 
tivement h l’exécution de la loi sur ies poi Is et mesures. Gomme il est urgent que 
cette affaire soit ndsê en activité promptement, concerlex-vous sur le champ» je 
vous prie , avec le citoyen Heurlier^*^ pour remplacement et pour la disposition du 
local; lorsque vous aurez rendez-vous avec lui, faites-ie moi savoir, et je m’empres- 
serai de m’y rendre avec vous et le citoyen Borda. Il faut que toutes les machines 
soient contenues, ainsi que les ateliers, dans celte maison. J’attends avec impatience 
votre travail sur la ci-devani Académie, et In copie que vous m’en avez promise*. 

Salut et fraleniité. 

Foorcrov. 

Aiiiogast, Foiiirruy, Borda cl Lavoisier visilcreiil oniyCinbb* divrrH(»s maisons tialionalos 
qui leur furent indiquées par rinsjieclcur lleurtier, et finirent par jeter leur dévolu sur le 
local orcup<* pnWKlemnienl dans le Vienx*Lou>ii? par l’Ac.adéinie d'archilei'lure, l’Académie 
française et l’Académie des insciiplions cl belle^lelln»^. Ils i^ri virent au ministi'o de finlé- 
rieur, qui, par une lettre du 'jq sopUmihr»*, mit à leur disposition le local désijfué par eux 
Peu de jours npivs, la Commission leuqniraire des fMinls cl mesures se trouvait définitiie- 
meut constituée et insUllée : elle tint une première réumion dans laquelle elle désijpi.» 
Borda coiuiue son pn'*sident, l^aioisier rornme son livsorier, et Haiiy comme son secrétant*, 
dans une autre séance, elle décida cpie s^s nssembb^ auraient lieu n*gulièremenl b‘s , 
â et H de cliaquo décade ' . On trouve dans les papiers de I^vidsier lu minute autogi'aphe 
d’une lettre «ircuiaire convoquant les iiieinbres de lu Corntuission pour le üa du premier 
mois {i 3 octobre), et contenant les noms et les adresses dt*s personnes aux(pielles la 
urculaire devait être envoyée. Nous reproduisons ci-après celte pièce curieuw» ; 


LKTTRB DK OO^VOCATIOV ADRKSSKK P\R LWOlSIKK 
KV\ MEMBRES DE LA COMMISSION DES POID^ KT MESI RI S . 

Membres de lu Commission des imids et mesures : . 


I^grange, rue Froidninnlenii, 11 " 33. 
Bonla, rue d«» la Sourdière. n” tti. 

l^étaUiêàemenl de» commt*»ion» réunie» pour 
le» poid» êi fne»Hre»t n^i|fé par I..avolsicr, 
dnn$ ses Œuvre» ^ t. VI, p. OHO. 

Billet inédit communiqué pr M. Kd. 
tirimaux. 

Henrlicr était l’inspecteur des bâti- 
ments du Palais ualionai et du Musée du 
Louvre. 

Œuvre» de Luvower, l. VI, p. 689. 
Non» avons cherché vainement dans 


le reipstre des procc>-verbaux du Conseil 
exécutif provisoire , aux Archiver nationales, 
la délibération relative à la nomination des 
membres de la Commission leinprairc des 
pids et mesures; elle n’y est pas men- 
tionnée. 

Le nouveau calendrier venait d’élro mis 
en vigueur prie décret du 5 octobre 1793. 

Pièce inédite communiquée par 
M. Éd. Grimaiix. 



388 * PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 

Laplacc, chez le citoyen Berlhollet, hôtel des Monnaies, 

Monge, rue des Pelils-Aiigiislins, n® 98. 

Haûy, au collège Cardinal Lemoine, rue Saint-Victor. 

Brisson, rue de Toiinion, n* 17. 

Arbogust, députe à la Convention nationale, rue Caumartin, n® 3 . 

Foui*croy, député a la Convention nationale, rue des Bourdonnais , n® 354 

Vous êtes prié, citoyen, de vous rappeler que la Commission des poids et me- 
sures s’assemblera doréna\ant les 9, 5 et 8 dè chaque décade, è 7 heures déci- 
males très précises (4 lieui'es 48 minutes après-midi vieux style). Sa première 
assemblée, c’esl-h-dirc celle du 99 (dimanche i 3 octobre vieux style), se tiendra 
dans le loc^l précéilerninent occupé par l'Académie des inscriptions et belles-lettres. 

Addition pour les citoyens Arhoffast et Fourcroy : 

La Commission a choisi les jours et heures ci-dessus indiqués dans la persuasion 
qu’ils se concilieront mieux qu’aucun autre avec vos occupations. S’il en était autre- 
ment, elle prendrait les moments que vous voudriez bien lui indiquer. 


D 

Noos avons dit plus haut (p. 33 ü) qu'apn*8 avoir d'abord n^Uisé de se servir du droit 
de se constituer en Société libre, le» membre» de l'ancienne Académie des science», bienUil 
rassurés, se firent admettre en assez grand nombre dans la Société philomathique. Ledéa'et 
du ji septembre, organisant la Commission temporaire des poids et mesure», venait de 
prouver qu'il n'y avait, an sein du Comité d'instruction pubiicpie et dans la majorité de ta 
Convention, aucun mauvais vouloir à l'égard des ei-académiricns ; la démarche du Comité 
d'instruction publique, s'empressant de faire lever h» scellés qu'un comité de section avait 
fait apposer chez Lavoisier, avait été un ténooignage d’active sympathie à l’égard des savants. 
Ceux-ci comprirent alors qu'ils s'ôtaient alarmé» à tort , et qu'il» pouvaient reprendre en 
toute sécurité le cours de leurs Iravaïu. Les membres de l'ancienne Académie des sciences 
eussent pu, comme Lakanal leur en avait donné le conseil, s'organiser en Société libre, 
liai», au lieu de fonder une association nouvelle, ils préféW^rent entrer dans une Mociation 
déjà existante. 

La Société philomathique avait été créée le 10 décembre 1788 par sii membres fonda- 
teurs: Audirac, médecin; Brongniart, chimiste; Bronvai, rnatbémaiipen ; Petit, médecin; 
Biche, naturaliste; Silvestre, médecin. Klle ne s'était recmlée que lentement: elle comptait 
dix-huit membres à la fin de 1791 ; cinq antres se joignirent à elle dans le courant de 
1799, et cinq dans les premiers mois de 1793. Son personnel se composait donc de vingt- 
huit membre» seulement au moment où, en septembre 1793, Lavoisier et d'autre» savant» 
vinrent à elle et lui donnèrent soudain p.ir leur adhésion une impoKance inattendue. 

frLe i 4 septembre 1798, In Société reçut parmi ses membre» BerlboUet, La- 
voisier, Vicq d’Azyr, Ventena», Lefèvre-Gineau ; le 91 septembre, l/’roy, î^marck , 

Le» nom» de Méchain, Delambre, miers ne «c trouvaient pa» à Pari»; quant 

CassiizL Coulomb et Vandermonde ne fi- aux trois autres, nous qpiomn» qtieÜo 

garent pas sur celte liste. Le» deux pre- raison a pu le# fairo omettre. 
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I>elièvre, Fourcïroy, Halié; le a8 septembre, Monge, Prony (frère ohiè de Hiclie), 
Jumelin; le 3 novembre, LapJace, d’Arcet, Deyeux, Pelletier, lUchard; le i 3 dé- 
cembre, ï^croix et Lëveillë. Huit mois s’écoulent sans nouvelle adjonction, et les 
nominations reprennent un cours à peu près régulier. On nomme alors : en 1 7 9/1 , 
sept nouveaux membres , dont Haûy et Berthoud ; puis , le 1 3 janvier 1790, Étienne 
Geoffroy Saint-Hilaire et Bosc; le a 3 mars, Georges Cuvier, etc. Cela fait eu tout 
quarante membres nouveaux jusqu’en 1795; ce qui portait la SociéU*, jierles dé- 
duites, il cinquante-six membres 

Notice Biirles orqjiiies elsur rhisloire Soctétê philomalhiqur à rotrmton du renU- 

tîe ta Société philomailiiqiie, par M. Bkr- naire de ta fondatwn; P.iri**, Guudiioi - Vil- 

THELOT, «lans les Ménumet publict par la lars, 1888, p. i». 



390 ' PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 


CENT VINCT-TBOISIÈME SÉANCE. 

* A" 

Du mardi lo septembre 179^, Tait detixièine de ia Rëpuldique. 

Après la lecture des procès-verbaux des deux dernières séances, qui 
sont adoptés, on continue à s’occuper du projet de règlement pro- 
posé par les professeurs du Muséum d’histoire naturelle. (L’article da 
la bibliothèque est ajourné jusqu’au moment où l’on présentera un 
état de dépenses du Muséum). 

On inlerronqit la discussion pour entendre les motions d’ordre 
suivantes : 

La pétition du (‘iloy(*n Legros, relative à un projet d’orthopédie 
mécanique, est remise s\ir le bureau par David qui demande qu’on 
nomme un autre rap|)orteur. Romme est nommé à la place de Üawd^^^. 

David fait le rapport de la pétition du citoyen Delaporte qui de- 
mande que sa maison ne soit p«xs comprise parmi celles (jui doivent 
^trer dans le plati des constructions a fain* sur le terrain tenant a la 
terrasse du Jardin national. 11 croit que celte affain* doit être ren- 
voyée au moment où le concours sur c(»t objet sera terminé 

On reprend <‘1 on lemMiie la discussion sur les règlements du Mu- 
séum d’histoire naturelle. On arrête (|ue le |)résident écrira aux pro- 
fesseurs d(* cet établissement pour annoncer l’admission de ces rè- 
glements et pour les assurer que le (Anuité pense que les professeurs 
doivent être égaux en émoluments, et que c’est une suite nécessaire de 
l’égalité ou de la jouissance» des mêmes droits. 

On propose qu’il soit nommé par le Loruili» un de ses membres pour 
assister tous les quinze jours a rassemblée» des professeurs, fraterniser 


0 ) Voirla séance du 7 septembre, p. 3Ga. 

Le lendemain 1 1 septembre, la Con- 
vention entendit Lequinio proposer, en son 
nom personnel, un projet de décret relatif 
à rinvention de Legros; elle en renvoya 
Texamen au Coriiilé de la guerre. Le Co- 
^initë d’inslruclion publique n’en continua 
Hpins à s'occuper de la question , et 
lui présenta un rapport le 1 7 bru- 
maire (p. 779). Nous donnons aux annexes, 
A (p. 39s ), un extrait du procès-verbal de la 
séance de ia (kvnvention du i j septembre 
fygS , complété par iin extrait du Montteur. 


Le nom du pétitionnaire a été laissé 
en blanc sur la minute. Nous le donnons 
d’après le registre. David avait été chargé 
du rapport sur cette pétition dans la séance 
du 7 septembre. Nous n’aéons pas trouvé 
la pétition de Delaporte. 

11 sera de nouveau question, dans la 
«léance du 97* jour du premier mois de l’an 
deuxième, du concours ouvert pour la 
division des terrain^ des Ttifleries (voir 
p. 635 ). Le nom de Delaporte reviendra 
dans la séance du 1 1 brumaire an ti 
(p. 7 * 8 ). 
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avec eux, entretenir une union intime entre ces savants et le Comité 
d’instruction publique, et s’assurer que les règlements ont l’effet heu- 
reux dont la discussion a fait concevoir l’espérance. 

On s’occupe de la norainatioXi d’un membre pour remplir cette 
mission; Lakanal est nommé. 

Sur la proposition d’un membre, on arrête qu’il sera demandé deux 
copies de ce règlement du Muséum : l’un pour être déposé aux ar- 
chives et l’autre pour être déposé au Comité d’instruction publique * . 

Une autre proposition (‘st faite par un membre : c’est de faire signer 
individuellement par tous les membres du Comité le règlement du 
Muséum d’Iiistoin» natundle. Cette proposition est arrêtée. 

Un membre propose que le (auiiité fasse mettre une cheminée a la 
Desarnod*^^ dans la salle du Comité, (]ett<‘ motion est adoptée, et on 
noiïtme Romme Fourcrov |>oiir prendre tous les renseignements et 
jipur terminer toutes les dispositions relatives à l’établissement d<» 
cefte cheminée. 

Fourcrov fait son ra|>port sur la pétition du cifoveu Gombaiid-La^ 
chaize, qui demande qu’il lui soit payé qualtïrzc cent quarante livres 
pour des dessins d’animaux fournis à la Bibliothèque nationale l,e 
projet de décret suivant (‘st adopté par le Comité : 

Le ministre de l'iiiüTieur fera pa^er lu somme de qualorze cent quarante 
livres an citoyen (foml»and-I>achaiiîe pour le prix des dessins d'animaux fournis 
par ce citoyen à la Bibliolhi^pie nationale. Cette somme sera pri.se sur le fonds an- 
nuel <le deux millions destiné a rencouragement des sciences et des arts 


Il existe en otTel lUos les i^apiern du 
(«oniité line copie du n'*[;leineiit du Muséum 
(Archives nationalfMi, F*'', carton 1 1 ItoaMocw). 

dans la séance du Oomilt^ du a i sep* 
tenibre quec^* régiment fut définitivement 
approuvé : voir p. /j 53 . 

L’architecte lyonnais Deaarnod avait 
mvenié, entce'1783 et 1787, un perfec- 
tionnement de la cheminée k la pensylva- 
nienne de Benjamin Franklin. Son inven- 
tion reçut en 1788 Tapprohation de l’Aca- 
démie des sciences cl de la Société royale 
de médecine. Voir la brocJnire intitulée : 
IHémtnn tvr (et /(afêti économifuei et sa- 
hbrm de M* h d(tet$ur Fnmklm et du twvr 
thêumod, architecte de L^n, ouvrage dans 


ou démontré les propriété^ ^1 les 
avantages de ces deux sortes de foyers, qui 
SI» trouvent A Paris, chez raiiteur, rue d<* 
('.atimartin, n* 18. Avec figures. ParM. I)e- 
sarnod, à Lyon, et se trouve A Paris, rliex 
Desenne et llardouin, etc.; 1788. (Bi- 
bliothèque nationale, 17.*^’), in-8".) Il 
sera de nouveau question de Dcsamml dans 
la séance du i 5 brumaire an 11 (p. 7A6). 

Voir la séance du 7 septembre^ 
1 ^ 365 . 

Ce projet de décret et le suivatt 
furent présentés à la Convention dans sa 
séance du 1 1 septembre, et voles par ras- 
semblée sans changement. (Procès-verbal 
de la Convention, f. XX, p. a 5 A.) 
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Fourcroy présente à cette occasion un autre projet de décret qui 
est adopté en ces termes par le Comité : 

La Convention nationale , api^ès avoir entendu le rapport de son Comité d'in- 
struction publique, considérant que la collection de plantes et d'animaux peints 
d'a[irè8 natui*e et déposée ou Muséum national d'histoire naturelle, d'après le dé- 
dtet du 10 juin 1798, ne doit point être interrompue, et qu'il est essentiel d'entre- 
tenir l'émulation entre les artistes qui s'occupent de ce genre de travaux, décrète 
qu'il sera pris sur le fonds de deux millions destiné h l'encouragement des sciences 
et des arts une somme annuelle de six raille livres qui sera mise à la disposition 
des professeurs de ce Mus^km, et employée par eux k la continuation de cet ou- 
vrage utile, par les artistes les plus habiles dans ce genre, qui y seront appelés par 
la forme du concoure 

Un membre demande un congé pour Üelaunay, commis du Comité, 
pour aller à Bayeux pour le jugement d’un procès qui doit décider de 
sa fortune. Le Comité accorde le congé demandé et invilt» le commis- 
saire inspecteur des bureaux à veiller à ce que le service du Comité 
ne souffre point de cette absence. 

Il y a cinq ou six envois. Deux de vers à Mathieu. Les autres sont 
déposés pour être distribués. 

Arbogast nommé pour examiner les moulins à bras de Duran(L*l 

La séance est levée à dix heurtas et demie 

(iRé.G0iBE, Foorcroy, «erretflire 

.eiKCES ANNEXES. 

A 

On lit dans les procès-verbaux de la Convenlion : 

Séance du mercredi 11 septembi’c 1798. 

Un membre instruit la Convention que le citoyen Legros, artiste de Paris, a 

Voir Procès-verbal de la Convention, culture en France (voir p. 663 ). Romine, 
l. XX, p. 956 . au lieu d'Arbogaat, a fait au Comité un 

t Cet alinéa et les deux précédents ne rapport sur les moulins de Durand dans 

l||e trouvent qu'à la minute et n'ont pas été la séance du ) 6 * jour du premier mois 

timserits sur le registre. — I) sera ques- (p. 69.5 ). 

tiondes moulins fféconomiquesn de Durand Cet alinéa n'est pas à la minute, 

dans le ra{q>ort présenté à la Convention La «nioute n'est pas signée. Nous 

le 18 du premier mois (6 octobre), par donnons (es stgnalnres du registre. — Nous 

Croire, sur les moyens d'améliorer l'agri- donoonssuii annexes, B, un décret de la 
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in venu? des membres mécaniques qui, pr ieuis ressorts et io facilité de leurs 
mouvements, remplacent en quelque sorte les membres naturels; il présente h ce 
sujet un projet de décret que la Convention nationale renvoie k son Comité de la 
(fiierre, pour lui en faire un prompt rapport 

Lo Monitêur nous fait connaître Tauteur de la prdpsitioo et les lermcs du projet de dé- 
cret; voici Textrait de son compte-rendu : 

C^vention nationale, séance du 1 1 septembre. 

Lequinio, Le citoyen ï^egros, artiste de Paris, demeurant rue de Tbionville, a 
inventé des membres mécaniques qui, par leurs ressorts cl la facilité de leurs 
mouvements, remplacent en quelque sorte les membres naturels. Je propose, à ce 
sujet, le projet <le décret suivant : 

Aeticlk pREUtER. H 8ei*a fourni, aux frais de la République, des membres mé- 
caniques aux citoyens qui auront perdu les leurs k son service. 

Art. 2. Le Comité de la guerre est tenu de prendre lous les renseigiieincnts 
nécessain^s pour faire porter ce genre de secours à sa perfection , [>our en rendre 
i'ncqiiisilioii moins coûteuse, et pour faire tenir prêt d'avance un nonibit* suQisjUit 
de res membres mécaniques. 

Art. 3. I) jiroposera une l'éconipense à donner au riloyen Legros, d'après 
l'examen de ses membres mécaiii(|ues, et celle k accorder aux dilférenls artistes 
<|ui jH)urraieul j apporter une nouvelle pcrfecli(»n. 

\jù Convention renvoie cv pi*ojet au Comité de la guern» jmur lui imi faire uu 
firompt rap|>orl . 


B 

( Ml lit dans les pn>rès-verboiJx tic \a C^mvcnliori : 

Séanre du inanli lo s<?pleuibre tyyîl. 

La Convention nationale, après avoir enUmdu le roppirl de sou (iouiilt' de lupii- 
liation, décrète ce qui suit : 

Article prejukr. En confonnilé des articles i et q du clérrel du 3 mai dernier 
concernant les pensions des [irofesseurs des collèges, il sera pyé par la trésorerie 


Convention , du i o septerobrt» 1 798 , rendu 
sur le rapport du Comité de liquidation en 
exécution du cfécrel du 5 mai 1793 sur le» 
{lensions de» professeurs des collèges, et 
ordonnant le payement, par la trésorerie 
nationale, des pensions accordées en 1779 


à six ancjoiis professeurs du collège d0 
Tours. 

Procès-verlial de la C.onvenliou , t. \X, 
p. a/i9. 

Moniteur du i h septembiv 1 793 , 
p. lotii. , 
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nationale, a titre de pendion, aux anciens professeurs et in8tiluteai*8 du collège de 
Toui^s, peunonnës d^ Tannée 1779 ^ et dont Tétât est annexé au présent d^ret, 
la somme de deux raille cinq cents livres, qui sera répartie entre eux suivant les 
proportions énoncées audit état. 

Art. 2. Ges pensions leur seront payées à compter de ce jour par la trésorerie 
nationale; ce qui en est dû antérieurement devant leur éU*e payé, aux termes des 
articles a , et 4 du décret du 5 mai, par le receveur du district de Tours. 

<vArt. 3. Ils seront tenus, au surplus, de se conformer aux lois précéderiimeni 
rendues pour tous les créanciers ou pensionnaires de Tlîlnil , notamment aux dé- 
crets des 19 et 3o juin, et à 1 article 3 du décret du 17 juillet dernier.^ 


État nominatif des pemionnaires compris dans le décret ci-dessm. 



QLALITÉ5> 

ANCIENNES 

PCRSIORS. 

coxcessioN. 

oiî>i:hvatioi\s 

— 

— 

— 

— 

— i. 

Caillait (Martin).. . 

Ancien principal . . 

livres. 

Ooo 1. 

Juillet i77o> lot- 

\ ojez l’article 

Chasert ( Félix - (iu - 
briel ) 

Durorcé (Jean-Mdr> 
tin) 

Ancien sous-pnnci- 
pal 

Ancien professeur . 

• 

0 

0 0 

Ires {latentes re- 
gisli'ées en Par- 
lement le ü sep- 
tembre suivant. 

Idem. 

Jdetn* 

f 1 de Pelât 
joint aii\- 

iiilcii lettres 
{latentes ' . 

Fat (François) . .. 

Idem 

4 00 

Idem. 


Bourguin ( Vincenl-dc- 
Paul) 

Idem.. . . , . 

5oo 

Idém. 


Nitet (Gabriel). . . 

Idem. . . 

4.*)0 

Idem 



ProcèS'Verbai de la Convention, t. \\, p. aSîi. 
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CENT VINGT-QUATRIEME SÉANCE. 

Du jeudi 19 septembre 1793, l’an deuxième de la République. 

On lit le [)rocès-verbal de la dernière séance; il est adopté. 

On lit une lettre de Stephanopoli qui demande que, d’après sa der- 
nière pétition on examine de nouveau son aiïaire au Comité. Le 
citoyen Grégoire CvSt chargé de se livrer de nouveau à cet examen 
Alhoujs lit un rapport sur l’affaire du citoyen Cointeraux, qui de- 
mande une indemnité de six mille livres j)our ses travaux sur l’agri- 
culture rurale (îe rap[)ort est terminé par un projet de décret en 
plusieurs articles. Ce proj(‘t excite une discussion détaillée, et on 
l’ajourne jusqu’à ce que les commissaires soient munis dt* certificats 
cjui prouvent la validité de ses travaux: ces commissaires sont les 
citoyens Albouj s et (irégoire. On invite le citoyen AlbouNS à rimdre son 
projet de décret beaucou|> plus court . 

Le CiOmilé arrête qu’on ne délibérera point devant les }>étition- 
naires. 

On lit une lettre du citoyen Sellier qui adresse au Comité un 
exemplaire de sa Grammaire française. Mathieu rapporteur'^^ 

Un membre propose qu’on s’oct upe d’un plan d’instruction jm- 
bltque. Cette projMXsition est arrêtée 

On entend la lecture d’un projet de lettre adressée par l’adminis- 


Voir iu «lu 7 îèoiileiiibre 

<p, 36*). 

*** Grégoire pu» prénenié de rapport 
^iir ceite affaire. Il sera de iioiiveau quea- 
iion de Stepbanopoli dans la séance du 
1 7* jour du premier moia ( p. 599 ). 

O) Voir la séance du 6 juiiiel (p. a 3 ). 

Pour la suite de cette affaire, voir 
la séance du 97* jour du premier mois 
(p. 636 ). 

Nous a'avous {>as trouvé la lettre de 
Sellier. 

OeUe mention , malheureusement trop 
hrl^ve, du procèa^^verbal , se rapporte tré* 
probablement au plan d'instruction publique 


qu'élaborait en ce moment même l'adniini- 
nistraiion du département de Pans, et qui 
fut présenb'* à la Convention sous foriiR' de 
pétition le 1 5 septembre 1 793. Il y aurait là 
un indice que la furésentation de ce plan au- 
rait été concertée avec le Comité (rinstnic- 
tion publique. C'est aux annexes de la 
présent'' séance, A (p. 397'!. que nous 
plaçons, pour faire suite aux documents 
reiabfs à la Commission d'instruction pu- 
blique et à la discussion du plan général 
d'instruction, les pièces relati\e‘î à îa re- 
marquable pétition du iTi septembre, il 
n’en sera pas question dans les procès-ver- 
baux des st'ances ultérieures du Comité. 
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trateur deâ douiaincs iialionaux aux administrateurs des départements 
et districts relativement aux emplacements destinés ü l’instruction pu- 
blique. Ce projet de lettre sera employé par le Comité pour en faire 
la base d’un article de décret*'*. 

Pétition du citoyen Brijon qui demande une indemnité pour avoir 
fait un ouvrage de musique. Bailly rapporteur*^*. 

Pétition du collège de Chaumont. Lakanal rap[>orteur*^*. 

Pétition du citoyen Lenormand suc une maison d’instruction à 


Rouen. L. Bourdon rapporteur***. 

C’esl peut-être eu partie à roccasion 
de ce projet de lettre que Mathieu sera 
chaîné, dans ia séance du Comité du 
17 septemlire, de présenter un rapport 
sur la vente des biens des roliè|;es (voir 
p, 636). 

La requête adressée au Comité d’in- 
slruclion publique par Brijon, instituteur, 
de Lyon, est datée du 9 septembre, et a 
♦*to cnre|jislrée au Comité sous le lé’ 83 o. 
Il y vaule IViccllence de roiivra/je qu'il a 
composé' sur ries moyens de développer les 
()r(janes [>ar les sons de la musique ’i. Il Jit 
être arrivé à Paris depuis un mois environ, 
et n’avoir pour toute ressource qu'un assi- 
Ipiat de cinq livres. Une seconde lettre fut 
écrite au (Comité par Brijon le 19 scji- 
tembre et eniv[ji8trée sous le n" 9^16 : il 
y parle de son ouvrage en termes pompeux , 
donne l’indicalion du contenu de chacune 
des huit parties dont il se compose, et sol- 
licite un set-ours. Le 36 brumaire an II, 
Patrin, députe de Lyon, écrivit à Mathieu, 
président du Comité, pour lui recommander 
son malheureux compatnote, qui mourait 
de faim à Paris, et engager te Comité à 
nommer un rapporteur pour examiner foii- 
vrage de Brijon, tr depuis longtemps remis 
au Coinîté d'instruction 71. Enfin, le 3 fri- 
maire, la Convention entendit la lecture 
d’une pétition de Brijon, qu’elle renvoya 
au Comité d’instruction publique. Nous re- 
produisons ces deux dernières pièces aux 
annexes, B (p. 63 o). Les quatre; pièces que 
nous venons d’énumérer sont réunies, aux 
Archives nationales, dans la chemise de ia 


pièce n** 966; elles sc trouvent dons la 
série F”, caiion 1060. 

Le procès-verlial de lu séance du (^milé 
du 8 février 1 798 meiiiioiine la recoplion 
(T d’un ouvrage sur la musique comme partie 
ol comme moyen d'éducation», transmis 
par Palriii (voir notre lomo 1 ", p. 316): il 
s’agit là évidemment du maimscril de l’ou- 
vrage composé par Brijon. 

Nous avons trouvé aux Ai'chivi’s na- 
tionales une plition de Fimout, priiicif)«d 
du collège de Chaumont , du 3 1 février 1798 
( F*', carton i o 35 , ii" 637 ) . et une {Mîtition 
di»s professeurs du collège de tibaumont, 
du 37 avril 1793 (D xxxviii, carton I, 
liasse i 5 , if 553). Lakanal n’a pas pré- 
senté de rapport sur cette affaire. 

^ l..e Normand, principal d(;s écoles 
françaises publiques (anciennes éco/of du 
chanté) de la ville de Rouen, était venu à 
Paris pour la feto du 1 o aofit , comme l'ui^ 
des envoyés des assemblées primaires. H 
ofTril à ia Convention, le 9 août, une mé- 
daille provenant de ia foule de la dorhe 
nommée Georges d^Amlnnee; puis il pré> 
senla successivement â rassemblée deux 
pétitions ; la première, du 16 aoiJt, sollicite 
la publication de nouveaux livres éiémen- 
laires; la seconde, probablement celle dont 
d s'agit ici, du 96 août, demande raiitori- 
satiofi d’établir dans le liàtinient du collège 
de Rouen une i^xile française. Ces deux 
pièces sont aux Archives nationales; nous 
les donnons aux annexes, C (p. A 3 i), avec 
un extrait du procès-verbal de la ConveoUon 
du 9 août 1793.^ 
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Plan d’éducation en ailemand par Louis Stainmcr. Arbogast rap- 
porteur * 

Pétition des professeurs de Limoges; — à Bourdon 

Ouvrage sur la mcndieité. renvoyé au Comité des secours. 

Pétition de la citoyenne Montansier relativement à l’offre d’acheter 
les décorations*** de Versailles. Benvoyée au Comité d’aliénation. 

Pétition du citoyen Le Roux contre les ravages de la guerre. Ren- 
voyée au Comité de la guerre. 

Pétition de la citoyenne Biberon sur les pièces anatomiques. Lan- 
thenas***. 

Boinelle, pétition et observations sur l’éducation. Baudin'*’. 

Projet d’une académie nationale <les arts par Sedaine. Izoard'*’. 

La séance est b'vée à div heures'"*. 

Cnkcoine, ; FocfiCRor. xerrétaire ''K 


PIKCES A>NEXF,S. 

A 

Oopiiis la m'^ancc* tiii isl «loùt, où la Convention avait adopte le principe de réducation 
romnnim* tout en n*Honanl le drtnl dos parente qui voudraient garder leurs enfants auprès 
d'eux, la question ilu pian |p'*neral d'inHU'uctioii ij'éUiil pas r<‘venue à l’onln» du jour de 
l’assenililée. I^q CotnllnH^ioll d'tiislruciion publique, touU'fois, n'avait pas cessé de travailler; 
et elle sWcupail mainteriant^ù élaborer un projet relatif aux dejjré» supérieurs d'instruc- 
tion. 

Le plan de Condorcet, suivi sur ce point par Le|»cletier, avait prévu trois degrés supi»- 
rieurs d*cnsei|pienieut : les Accoles secondaires, les instituts et les lycées. projet de de- 
cret du «9 juillet 179*3, (pi'avait présenté Rol>e«pierre au nom de la Commission d'inslnic- 


Nous ne sommes pas sùr de Torlho- 
grapbe du nom que le secrétaire du Comité 
parait avoir t^ril Slammer. Nous n'avons 
jMis trouvé aux Archives iiationab^s le plan 
d'éducation dont il s’agit. 

Nous avons trouvé aux Archives na- 
tionales une note adt'csséi* à Fourcroy, à la 
date du 9 a août 1793, par DeboixJ, pro- 
fesseur de philosophie au collège de Li- 
moges, et relative aux traitements ar- 
riérés des professeurs de ce Collège. Nous 
donnons cette pièce aux annexes, I) 
(p. 433 ). l^e décret du 4 septembre 1793, 
volé sur le rapport de l^f^rd BouixIoh , 


ovail réglé la question du payement di's trai- 
tements en souffrance. 

H faut lire ^ décors*^. 

Nous n'avons jias trouvé la pétition de 
la citoyenne Hiheron. 

Nous n’avons pas trouvé la pétition 
de Boinelle. 

Sedaine est l’aulenr dramatique Mi- 
chel Sedaine, seendaire de rAcadénue d'ar- 
chitocliire. Nous n'avons pas tromé son 
projet. 

('.et alinéa n'est pas à ia minute. 

I..a mimite n'est pas signét*. Nous don- 
nons les signatures du registre. 
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tùm puUi<|ue, n'en prévoyait que deux, qu'il appeisii le* ittatifiils (corrwpaodant aux 
écoles seci^aires de Condorcet) et les Ijcées (correspondtilt aux insUktts de Oondorcei)* 
Il s'exprimait é ce sujet de In manière suivante : 

(f Axt. 5 . Lorsque les enfants seront parvenus au terme de r^uCStion nationale, ils seront 
remis entre 1 ^ mains de leurs parents ou tuteurs, et ren<m iux diverses professions utiles 
de la société, aux travaux des divers métiers et de ragricullure; sauf les exceptions qui 
seront spécifiées ci-après, à l’égard de ceux destinés à parcourir les cours d’étude dont il 
sera parié ci-après. 

« Abt. 6 . Le défmt des connaissances humaines et de tous les beaux-arts sera conservé et 
enrichi par les soins de la République; leur étude sera enseignée publiquement et gratuite- 
ment par des maîtres salariés par la nation. 

(T Leurs cours seront partagés eu deux degrés d’instruction : les instituts, les lycées. 

«Abt. 7. Les enfants ne seront admis à ces cours qu’ après avoir parcouru celui de l'édu- 
cation nationale. 

«tArt. 8. Pour l’élude des helle.s-leltres, des sciences et des ]>eaui~ariH, il en sera choisi 
un sur cinquante. Les enfants qui auront été choisis seront enli*etenus aux frais de la Ré- 
publique auprès des inslituU. 

«tAbt. 9. Parmi ceux-ci, après qu’ils auront achevé ce premier cours, il on sera choisi l/i 
moitié, qui sera entretenue aux dépens de la République, auprès des lycées, pendant les 
cinq années du second couin d’etnde. 

«tAbt. 10. Le nombre et l’emplacement [des écoles publiques | des instituts et tles 
lycées, le nombre des maîtres et le mode de rmslruclion si^nint déterminés ci-après.*» 

Le second titre du projet de décret du ag juillet était consacré à l’organisation des mai- 
.sons d’éducation nationale; les titrv's relatifs aux instituts et aux lycées l'estaient à rédiger. 

Lefieletior, nous l’avons dit, admettait dans von plan, comme (.'ondoncet, trois degrés 
supérieurs d’enseignement; il donnait le nom d’ecolcv publi(|Ui»s aux établissements que 
Condorcet avait appelés écoles secondaires; et il conservait aux deux autres degrés U*s nom» 
d’instituts et de Ivcees. La duré** du cours d’études devait être de quatn' ans dans les écoles 
publiques (écoles secondaires), où les ganoris entraient à ilouio ans, au sortir des rnuisonii 
d’éducation nationale; de cinq ans dans les instituts, et de quatre ans dans les lycées. Le 
cycle entier des éludes ne *<'achevait donc qu’à l’age de vingl-^inq ans. 

En rapprochant des arlicb?s 7, ^ cl 9 du litre (articles généraux) du plan de Lepe- 
leticr, les articles 8 et 9 du titre I" du projet de déend dn 39 juillet, ou projet de Robes- 
pierre, on constate que les înslitutH de n* dernier projet correspondent aux écoles publiques 
(écoles secondaires) <le Lepelelier, cl que les lycées de ce iiomie projet corresjiondcnt aux 
instituts de Lepelelier. Lepelelier et Roliespierre font cboisii un enfant sur cinquante pour 
lui faire continuer se.s éludes dans rétabliss^inenl que le j»reiiuer appelle école publique 
(école secondaire) et le second inslitiil; la durée du cour» d’études de cet établissement est 
fixée à quatre ans par J^vepelelier ; Robespiem* a oniKs d’indicpier un chiffre. Ensuite la 
moitié des enfants qui ont achevé ce premier cours sont , dans l’un et dans l’autre projet, en- 
tretenus aux frais de la République aupr<»s des établissements d’un ordre plus relevé, que 
Lepelelier appelle instituts et Robespierre lycées, et où la durée du cours d’études est 
fixée, tant par l’un que par l’autre, à cinq années. Si nous admettons, ce qui est vmtsem- 
blabie, qu’en omettant d’indiquer la durée du cours d’études de ses instituts, Robespierre 
a commis un simple oubli, et qu’il avait adopté le chiffre de Lepelelier, quatre ans, comme 
il a adopté, à l’exempte de Lepelelier, le chiffre de cinq ans p<iur le d^ré suivant, nous 
trouvons que, dans le projet de Roliespierrc , le cycle des éludes serait achevé à Tège de 

Voir sur les mots «récoles publiques^ , laissés par inadvertance dans cet article, la 
□Ole fi de la p. t03. 
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vinjfl el un «ns au lieu Ae» vingtrâiiq (les élèves, sortis des maisons d’édocalion nalioiiaU* 
à Vâge do douie ans, dmni fMmr quatre ans dans les instituts et cinq ans dans les 
lycées ^*0. 

U s'agissait maintenant; pour Commission, de développer en un projet de décret les 
dispositions des articles 0 à if m titre T' du projet de déeroi de Robespierre, reproduites 
ci-dessus. Le i*' amit, Léonard Bourdon annonçait à la Convention que dès le lendemain 
la Commission pourrait lui présenter un plan d'inslmction publique, comprenant tes écoles 
primaires, les instituts et les lycées. Mais Léonard Bourdtm s'était trop avancé, paratl>il. 
Une fois Robespierre sorti de la Commission et remplacé par un nouveau membre dont 
nous n'avons pu déroiimr le nom, il ne se trouva plus de majorité en faveur des instituts 
et des lycées. (iVst par le témoignage de Coupé de l'Oise que nous connaissons les dksensions 
des membres de la Commission sur ce point; dans la séance de la Convention du i6 sep- 
tembre 1793 , ii a fait en ofTet la dédaration suivante: frLa Commission que vous avez 
chargée de vous présenter un plan d'éducation se trouve entravée dans sa marche; elle 
est mniposée de six membres; trois se sont attachés à un système, et ne veulent pas 
en démordre; les autres ne peuvent [lasser oulre.« 

Les membres do la Commission, on s’eu souvient, étaient, dans l'ordre de leur nomi- 
nation, LaLanal, (irégtiire, Riibl, Coupé, Léonard Bourdon et Robespierre. Ce dernier, 
avant cessé de faire |iartie de la (joinmtssion après son entrée au Comité de salut public 
h' «7 juillet, awiit du être remplacé par un membre nouveau. Or tnn5 membi'os sur 
su, au dire de Coupe, s'étalent *»atlachés a un système et ne voulaienl pas en dé- 
montrer . 

Quel était ce système, dont Ouipi* et deux autres membres étaient les adversaires? Il est 
lacde de le deviner, si l’ou se riipj>e|le U‘s idées personnelles de Coiijk* sur rinstruction 
piibiiqne. Cou{m'> est lH>8tile au plan de Condorcet; il ne' veut pas r faire de la France 
l’empire des académiciens et d<»s savantsn (voir p, i3'i ;; il re|»ous-<e la création des instituts 
et des lycé<*«. Le esyslème» ijn’il a roml>attii au «‘in de In Commission est donc celui qui 
consistait ù crwr. en conformité des articles G à lo du litre I" du projet de Roliespierre , 
di*« institiitH et de> Ivcivs |Kmr laii'e suite aux maisotis d’éducation nationale (dont Coufie 
ue voulait pas non plus /. 

I^a (îoimmssioti romptail , au dire de (euipe. troi*. partisans du ff svsleine'^. c'esl*à-<lipe 
trois pai'tuuinH de^ iiislituts et des lyciH»>. OiieL étaient res trois-l.i? Nous fvouvoits re- 
jiondn? : c'était Leonard Boiinlon, qui. dans son Pf'oje! de denrt aar i'educaUnn mtwnale^ 
publié en juillet t7q3 (voir p. i i^i), avait proposé tmis degrés d'instruction, écoles rom- 
mimales, écoli's «‘condauvs ou Ivrées, et Ivcee central; c'elail (îivgoire ijui , dan*' la 
seaiice de la Convention du i .*> septembre, parlera en faveur de la pétition des auto- 
rités de Paris; c’elail eniiii l^kanal. qui. .ibaiidoiinant les iliihiries de Sieyès et de I)au- 
noii, dont il s’elait fait le porle voix naguen*. allait, le i%> septembre, se prononcer ener- 
gnpiemenl en faveur de i’orgaiiisalitm des degr«»s siipTÎeiirs île rinslniction publique et 
faire voler à la Onivention le décivt demande par h”» niilorités de Paris, en dt'claranl que 
< e dè‘crel iHail le plan même ailopte par ta (..omniission ’ . 

Il reste, comme formant l’autre moitié de la Commission, Ruhl ^ , Coupe, el le 


‘ Le projet pn*scnlé par Léonai'il Bour- 
don au nom de la (.ommission le i*' août 
augmentait de deux aiinét^s la durée des 
éludes, la périoiie de reducal ion commune 
se pi'olorigeanl juw|u'ù qualoi'te ans au lien 
de douze. 

Sur CCR iiaroli's de l^kanal, mises 


dans sa iMuiche pir le Momleur, voir la noie !i 
de la p. /il 8. 

Aucun témoignage threci ne nous au- 
torise H fairi' de Hiihl un adversaire des 
idées de Ca>iuion*el; mais la ('.omrnission 
s’rlant partagée en deux moitiés égalés, 
selon le rapport de Coup*, nous sommes 
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menihre inconnu (|ui arait (ii\ remplacer Hobespiei^# Ce âonc :eea iroia m^mbrea 
«itt’il faudrait considérer comme formant le groupe dâ ndiNHaairc» des inaiîiuU et de» 
lyo^. ^ 

JNou» veiTOiis tout à Theui'e à quel moyen eurent recours les membres de l'autre groupe 
pour arriver à leurs fins, cm tournant la diflicullé, et en Ibisant présenter leur pian à la 
Gemvention par des tiec'S, sous ia forme d'une pétition des autorité de Paris. Mais aupa» 
ravant nous avons à mentionner une auli’e pétition adressée à rassemblée par quelques 
aeetions parisiennes en faveur, non des degrés supérieurs d'instruaüon , mais de l'inslruc- 
tioii treommune et forcée’^. 

Le décret du i 3 août avait été un échec |iour ceux qui avaient demandé, comme Ro- 
bespierre dans le projel.de décret du 39 juillet, que l'éducation commune fût obligatoire. 
Dans certaines sections de Paris, on ne prit pas son parti de la chose aussi facilement que 
parait l'avoir fait Robespierre lui-mème, et on voulut essayer de faire revenir la Convention 
sur sa décision. La section des Lombards, sur rinitialive d'un certain Leclerc adopta le 
90 août une pétition à cet effet, et décida d'inriter les quarante-sept autres sections à 
donner leur adhésion à la pétition et à nommer des commissaires (lour aller (a présenter à 
la barre de la Convention, le dimanche a 5 août. Neuf sections seut^enL^ joignirenti 
celle des Lombards, et le 95 août la [>éti(iori fut lue à la Convention; le procâ^verliài 
ajoute que d'autres pétitions du même genre furent présenU^ en mémo temps par «plu- 
sieurs jeunes ciloyeiisfl, c'est-à-dire, comme nous l'appt-end le Afoni/eiir, [»ar des écolieis 
accompagnés de leurs instituteurs. La pétition des sections ne donna lieu à aucun débat; 
l'assemblée la renvoya, non à la Commission d'instruction publique, mai** au Omité d'ijii- 
struction. Voici l'extrait du procès-verbal : 

Sémice du dimanche 9 5 août 179^. 

Des envoyés de la section des Lombards et de neuf outres »<‘ctiou» de Paris, 
et plusieurs jeunes citoyens, présentent des [x^ti^ons tendant à faire décréter f|fie 
l'instruction publique sera commune et forcit pour tous les citoyens. 

Renvoyées au Comité d'instniction piibikjue 

Ln incident caraclérisliquo, et qui annonçait déjà le inouvonipnl anli-religinn qui 
devait éclater avec tant de fone deux mois pins t.'ird, se pro«luisit à celle occasion. 


conduit, après avoir établi que l’uuf* des 
moitiés devait se composer de l.«akana}, 
Grégoire et Léonard Bourdon, à placer 
Rûbl dans l'autre moitié. Otte attitude 
est du reste assez conforme à ce ()uo nous 
fait pressentir sur les opinions de Ruid 
son intervention en faveur des élabltsse- 
ments d'instruction des protestants d'Alsace 
(le 8 mars et le 31 mai 1793; voir notre 
tome I*', pages 345 et 4 j o); dans cette cir- 
constance, il apparaît comme un partisan 
de la doctrine qui roulait laisser les degrés 
supérieurs d'enseignement entre les moins 
des particulier». 

Le nom de l'auteur de la péliliori 


nous e.sl ronnii par un extrait ilu proc**s- 
veriial de la section des l.iombard», que 
nous reproduisons plu» loin. O L4*clerr, 
membre de la section des Lombards, ed 
peut-être le démocrate iyounais U*cleiT, qui 
se trouvait à Paris depuis le mois de mai , 
et qui, depuis la mort de Marat, publiait 
avec Jacques Roux une continuation de 
l’dmi fiu peuph. Il y avait un autre Le- 
clerc (Arniand-Hulierl), comuiîs aux ha- 
reaux de la guerre, qui fut comprisdani le 
proci^s d’Hél>erl , Ronstn, Vincent, etc., et 
condamné à mort avec eux. 

Prorès-verl>al delà (kmventkm , t. XIX , 

p. 887. 
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‘tl., 

C’ent ^W coropU^remiu iu 'Êimmmr qui ndiw h fait connaître. Voici ce que raconte çe 
jounuil : 


Conveotion nationale, sëance du a 5 août. 

J 

Une ddputatioQ d'instifuteurs^^^ admise à présente une pétition pour 

que réducation nationale soit forcée et gratuite. 

Un des enfants cpii^accompagnent la députation demande qu au lieu de les prêcher 
au nom d'un soi-disant Dieu (la Convention manifeste son improbation 'par un 
mouvejment d'indigDiation ) , on les instruise des principes de Végalité, des droits de 
l'homme et de la constitution 

La pétilioo des sections, bien que renvo|êe au Comité d'instruction publique, ne Itti fut 
pas remise. Aux Archives nationales, sur la chemise qui devrait la contenir et qui porte 
cet intitulé : Canemttoii nationale. — Inêiruetion fmhlique. — Pari» (Le» SecUom de). 
'4»ii lit cette nple : e La pétition n’a point été déposé*» au Comité d'instruction publique . 
Mais cette chemise contient, en com(>ensation , d'autres documents intéiessants : ce sont 
«les extraits du procès-verbal des assemblées de sections dans lesquelles la pétition a été 
votée et les oommisfiair<^ nomiiv^. Voici, d’apn^ c<îs pièces, la liste des dix sections, et 
la date de leurs assemldées : 

'h 

.Section des Lomliards, ao août (il y a deux extraits di(T«»ren(s du procès-verbal de la 
s«iance de la section). 

Section de Bonconseil, so ao«^l. 

Soetion du Contrat social , s i août. 

Section des Gravillien, a a août (radliésion d«» celle WMrlion «îst <^rite au bas de l'un des 
deux extraits du procÀ'î^vcrliai de la sauuicc «le la section d«>s Lombards). 

Section de la Halle au Blé, sa août. 

Section du Mnséum, as aoiit. 

Section des Arcis, s 3 août. 

Section de rArseiial, a3 ao«U (IVxCrait porte la si|;naliire de IIaôt, président de la sec- 
tion). 

Section de rtndivisibiliié, a 3 août. 

Section du Faubotn^ du Nord, a^i a<iût. 


ISous reprodiiisoiiH ci-dessous les deux extraits du procès-verbal de la séance de la section 


Le Moniteur ne parle pas de la péti- 
tion des sections, qui avait été présent« 5 e 
en même temps. Il nous parait prolialile 
que la députation d'instituteurs s'élail 
jointe aux commissaires des sections, et 
que la pétition dt^s uns et des autres était 
une seule et même pièce. 

ti. 


Moniteur du 37 août 1798, p. 10 tO. 

Archives nationales , F*\ carton 1 o 3 H , 
11'* 790. 

Elle n'est pas non pins dans les car- 
tons de la série C où se trouvent les adresses, 
pétitions, etc., annexées aux minutes dos 
procès-verbaux de la Convention. 

îi6 


•âTinkât.a 
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des Lombards. 1 æ premier nous fait connaître le nom i^autenr do la p6l)tion, Leclerc. 
liC voicî : 

Section des Lombards. 

’^Extrail du procès-verbal de la séance du ao août 1798, deuxième de la Répu- 
%ique : ^ 

L’assemblée générale, après avoir cniendu la rédaction d'une pétition è pré^ 
senter h la Convention, faite par le citoyen Leclerc, a ari*êté en radoptant qui! la 
coénmuniqucrait aux quarante^pt auti'es sections et les inviterait h y adhérer. 

Faübe, secrétaire. 

C’esl cette pièce qui porte en apostille l’adhésion de la section des Gravilliers. 


Le second extrait contient les noms des cotnmisvsaires. Le voici : 

Extrait du registre des délibérations de rassemblée générale de la section des 
Lombards, du ao aoftt 1798, l’an deuxième de la République française : 

Appert 1 assemblée après avoir entendu la rédaction (runo pétition à prt's(*nter a 
la Convention nationale, faite par un des membres de ladite w^tioii, a arrêté 
quelle serait communiquée aux sections et présentée à la Convention, el a nommé 
pour commissaires les citoyens Leclerc et Châtelain jioiir joindre aux commissaires 
des sections. 

(Signature illisible.) 

Nous donnons encore Textrail du procès-verlial de la section de l’Indivisibilité, paire 
que c’est la seule pièce qui, ou dehors du procès-verbal de la Convention, donne un ren- 
seignement sur le contenu de la pétition : 

S(‘ct 1 on de t'IndivisibiliU^. 

Du ‘>3 août 1798, l’an deux de la République une el incjivisible. 

L’assemblée générale nomme h*s ciloyens Duplessis et Granaet à l’effet tle 
réunir aux autres commissaires de^ sections jmur pn^sfînter à la Convention natio- 
nale une {Mitition présentée [lar la s(*ction des Lmilmrds pfmr demander «pu» 
l’étlucation soit égale poui* tous les élèves de la Réfiubliquc. 

Todie, président /xir inicrim, (auBEorüUER (?). 

Nous revenons à la Commi^^sion d’instruction publique, et nous avons à tmJiqtier mainte- 
nant comment ceux de membres qui voulaient une organisation des degrés snpèneiii’S 
d’enseignement furent réduits, a[)rès avoir ronslalé qu’ils ne {louvnient obtenir raasenli- 
ment de leurs collègues, è s’en remoltre à l'initiative qu’allait pfx'udre le «k^pnrtemerit de 
Paris, qui, de son côté, avait préparé un projet du rnôrnc genre. 

L’histoire de cel épisode, qui avait, croyons-nous, passé ina[»€ïçu jU8<pi’è présent, n’a 
jamais été écrite; et nous ne posscklons pas, jmur la faire, les ixMisoignemenU qui seraient 
nécessaires: nous n’avon» pu recueillir que qiiebpies^mentions vagues ,^des indices, des iL 
iu^ns, et non de?» témoignages directs et coinplets. Cela suffit toutefois jiour qu’il soit 
possible de deriner ce qui a dû se passer. 
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Nous allons grouper ces rares indications, que nous aurons ensuite à commenter pour en 
tirer les informations qu'elles sont suscepiibies de nous donner. 

Voici d'abord tout ce que nous avons pu trouver, dans les textes arrivés Jusqn'À nous, 
ntl sujet do la Commission d'instruction publique et de ses travaux durant la période qiiji 
s'étend du 1 3 aodt au 1 5 septembre : 

1* Le 9 septembre, Lakanal, parlant à la Convention comme rapporteur du Comité 
d'instnicüon publique pour proposer la suppression des écoles militaires, prononça cette 
phrase : «rNul ne doit être instituteur aiijomtriiiii s'il ne défend depuis 1789 la cause de 
la Révolution et s'il ne s'est attaché , depuis cette mémorable époque 1 à imprimer aux 
âmes de ses disciples les habitudes énergiques de la liberté; et, dons k plan d^orgattiêoUon 
dû$ institutâ et de» lycée» que je tut» chargé de vou» préeenler au nom de la Co n t min um de» 
Sût cet objet important a longtemps fixé nos vives sollicitudes 

Après que les trois articles du décret proposé par Lakanal eurent été adoptés, on membre, 
dont nous ne savons pas le nom proposa que l'organisation de rinstruction puhKqiie 
fât placée d'une manière régulière à Tordre du jour ; et rassemblée rendit ausrilét un 
fret que le prociWverlwl enr<*gislie en ces termes : 

Séance du lundi 9 septembre 1 798. 

Sur lo proposition d'un membre, 

rLa Convention nationale décrète que les séances des mardi , jeudi et samedi 
seiHmt consacrées à l'organisation de rinstruction publique, jusqu'A ce que cette 
organisation soit complétée 

Cependant ni le mardi to, ni le jeudi 19, le procc^s-verluil ne mentionne une reprit! de 
la discussion sur l'instniclion publique : soit que l'assemblée n'nit pas eu de tenqts dis- 
ponible à y consacrer, soit, ce qui est plus proliable, que la Commission des Six ne se soit 
pas trouvée en état de présenter un rapjwrl, par suite de la divergence de vues qui la 
.réparait en deux moitiés d’opinion» op|Mwées et parab^il ainsi son action. l.æ veiidn^li 1 3 , 
on lit dans le procès-verlial : 

Séance du vendretli 1 3 se|>iembre 1 798. 

I^e rappirt sur Tinstniction publique est renvoyé h demain 

Mais le samedi 1 â , le rapporteur de la Commission des Six ne parut pas à la tribune. 

9" L« i 5 soptembnî, lorsque le dépaiiemenl de Paris vint pn'^senter u la Convention sa 
pétition pour Torganisalioti des degre» supérieurs d'instruction, Lakanal, en faisant Téloge 
du plan proposé par les pétitionnaires, ajouta ces mots: «Chargé, par votre Commission 


It ne faut pas s’étonner de voir 
kanal, rappoKeur du Comité d’instruction 
publique pour diverses questions spéciales, 
(Uisignë aussi comme rapporteur do la Com- 
mission dos Six, Sur les membres de celt*’ 
Commuiioa dont nous connaissons i<*s noms 
à cette date, trois, Lakanal, Grégoire et 
LéonartI Bourdon , faisaient en même temps 
partie du Comité d'insIntcUoti piddique. 


Voir ci-dessus, p. 38 1 , le texte de ce 
rappoK de Ijokauat, conservé par le Journal 
d déhat» et de» déct'et». 

Cet incident n'est mentionné ni par 
le Momteur ni par le JtHtntal de* débat» et 
de» décret». 

Procès-verbal de la Convention , t. X \. 
p. 907. 

fW., t. XX, p. 3 a A, 
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des Six, de voiw présenter rorganîsalion ijénéraîe de riUstnictioi) publique, je vous déclare 
en son nom que c’csl le plan proposé qu’elle a adopté^ parce qu*ii est propre à hâter tes 
progrès de la raison humaine, cl à alimenter dans l’âme des jeunes citoyens ces affections 
énergiques qui perpétuent les races d’hommes généreux et libres 

3" Enfin, lei6 septembre. Coupé de l'Oise, après avoir inutilement demandé lé rapport 
du décret volé la veille, qui établissait trois degrés supérieurs d’enseignement, fil la décla- 
ration que nous avons déjà rapportée plus baiil: «rLa Commission que vous avox cbargét» de 
vous pr^nter un plan d’éducalioii se trouve entravée dans sa marche ; elle est composée 
de six membres; trois se sont attachés à un système et ne veulent pas en démordre; les 
autres ne peuvent passer outre 

En ce qui concerne la résolution prise par le département de Paris, de demander à la 
Convention l’oiganisation immédiate, dans la ville de Paris, de trois degrés supérieurs 
d’enseignement, les témoignages sont plus nombreux, mais également fort peu explicites. 
Les archives de l’administration du département de Paris ont malheureusement été détruites; 
et, bien que les séances du directoire du departement fussent puliliques, les journaux de 
l’époque n’en donnaient pas de compte-rendu. 

Voici, en fait de textes relatifs à l’élaboration de la pétition que le département préaenla 
à la Convention le i 5 septembre, tout ce que nous avons pu trouver : 

M® Un indice des préoccupations du département de Pans, qui, en vue de la rentrée 
des fiasses des collèges, songeait à sutistiiucr à l’ancien enseignement un plan dVtiides 
nouveau, nous est fourni par une brochure qui a dû paraître pendant les vacances de 
1798, et probablement dès le mois d’août. Elle est intitulée: nPlan élude» proriioim , jwir 
les ciloyeos Cropzbt, principal du collège du Panthéon Français, et MAtiéairLT, professeur 
au même cotièjje; imprimé par ordre du département de Parb, l’an second de la Bépu- 
blique, de rimprimerie de Ballard, imprimeur du département?); in-8% 85 pages. On lit 
dans un avis placé en tète : <rCe prospectus fait à la hâte, jwir ordre du département, n'élait 
point destiné à l’impression n. 


D’après le Momteur, \ o\r ci-aprt«, 
p. ûtH. 

D’après le Moniteur. Voir ci -après, 
p. /| 95 . 

Le Plan d^éludes provi»oire$ de Crou- 
xet et Mahérault se trouve à la Bibliothèque 
nationale (Rp 7896)0! au Musée pédago- 
gique de Paris (n® 97O1). Voici une brève 
aualyae de cette brochure. 

Les auteurs répartissent les élèves en deux 
catégories, les enfant» et les adoletcml», 
et chaque catégorie comprend deux divi- 
sions. Les enfants suivront quatre cours, 
qui sont : i® grammaire française; 9® géo- 
graphie; 3 ® histoire ancienne; 6 ® matlié- 
matiques et physique; chaque cours est 
partagé en deux parties successives, corres- 
pondant aux deux divisions. Les adolescents 
suivront six cours, qui sont : i” histoire 
moderne; 9® littérature ; 3 ® langues grecque 


et latine; 6® éloquence; 5 ® morale soriale 
et politique; 6® économie rurale, commer- 
ciale et industrielle; chacun de ces cours 
est également partagé en deux parties, 

Croiizel et Mahérault concluent en res 
termes : 

ff Toutes ces sciences ainsi pariagéts 
peuvent être apprises dans l’espac** de quatre 
ans, r’est-à-dire dans la moitié du temps 
qu’fn mettait jadis pour apprendre l>eau- 
coup moins. En supposant qn’on ajoute un 
ou deux an», pour reprendre le» cour» et 
»e perfeclionnerdanstessciencesqiii auraient 
le plus de rnp(H>rt avec l’étal auquel on se 
destinerait, le» étude» ne ftf*nnenl que do 
six ans. Ce serait toujours un grand gain 
que celui de deux anntW |Kn]r la classe in- 
digente, que l’on scrnblaU vouloir jadi» 
priver du bienfait de rinstruciion , par la 
longueur du temp qu’il foltail y consacrer, e 
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On lit ce qui suit ikn» le compte-rendu donné par le Moniieur de la séance du 
10 septembre 179^ du Cbnseil général de la commune de Paris : 

Coramuoe de Paris, 10 septembre. 

Le Qonseil nomme six commissaires pour s'adjoindre à ceux nommés par le 
département, et demander h la Convention la distribution des collèges dans les 
divers tpiartiers de Paris, et la suppression des ol&ciers de paix^*^ 

S*" Au procès-verbal de la séance du t a septembre du Comité d'inslrueliou publique de 
la Convention (voir ci-dessus p. dgb), on lit ces roots ; «Un membre propose qu’on s’occupe 
d’un plou d’instruction publique. Celte proposition est arrêtée ». 

h* Le compte-rendu donné par le SSomteur de la séance de la Société des Jacobins du 
1 3 septembre contient ce qui suit : 

Société des Jacobins, vendredi i 3 septembre. 

Le Comité d’instruction publicjue du département^*^ prévient la Société qu'il 
demandera dimanche proebain b la (invention, en la prévenatit de la rentrée de 
l’Université, l’établissement d’une insültiiion civûjue et nationale, dans laquelle 
sera compris un cours d’arts et métiers dont il faut enün que la SociéU^ s’occupe, 
et qui seront plus utiles que toutes les fleurs de rbélori(|ue dont on occupait tant 
nos Inins aïeux. Il demande en outre que la Société veuille bien accorder sa salle 
dimanche prochain , sur les dix heures du malin, |>our servir h la députation de lieu 
de rasseuiidement. — Accordé 

f)" On trouve dons le Colalogue d’une collection d’autographes , publié par M. Charavay 
{H.Te en 1 8Gs , la tnenüoii Miivante : 

Lettre circulaire silfnéc de Li xikb. procureur si^ndic du département de Paris, aux 
ftections, i 3 septembre 17^3, 1 page in- 4 ®. — invitation b nommer des comniis- 
saures qui se rendront dans la salle des Jacobins pour entendre la lecture d’un 
plan d’organisation de rinstruction publique que le défwrlement doit [irésenler à 
la Convention. Il s’agit de reniplaaT «rces institutions sacerdotales auxquelles on a 
donné le nom de collèges. (*e ne sont plus des prêtres qu’il nous faut, ce sont des 
citoyens utiles, de vrais républicains^*^». 

6* Le titre Je la pétition du i septembre nous apprend que cette pétition fut présentée 
a la Convention par «le departement de Paris, les districts ruraux, la commune, les sec- 
tions cl les sociétés {wpuiaires y reunies 


Momtûur du i3 septembre 1793, 
p. 1080. 

A l’exemple de la Convention , le dé- 
partemejit avait un Comité d’instruction 
puiilique; la Commune avait le sien aussi, 
el même plusieurs sections de Paris en 
avaient un également. 


Moniteur du 19 septembre 1793, 
p. 1 1 10. 

Catalogue d*nne imp<*rtantc collection 
iUt docummlM autogi'apke* et hi^tonqucM xur 
la Hevolution fi'ançatte. Pans, Charavay, 
i86a, lD-8^ p. 106. 
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'■S» ' ' 

Bans le texte mémo de la pétition du 1 5 aeptondire , nous trouvons ieé indications 
suivantes : ^ 

Tandis que vous vous occiqxii à organiser le premier d^é d’instruction publique, 
nous avons préparé pour les degrés supérieurs un trevali qui coïncide avec le vùtrc. . . ; il 
nous a suffi de rapprocher eu un faisceau les traits de lumière qui eüncelaîcnt daus les 
rapports de vos comités et dans vos discussions; et le plan que nous venons vous sou- 
mettre est en qucKjue sorte votre ouvrifge. Notre plan ... a été discuté et concerté non 
seulement avec votre Commissioii , mais encore avec des hommes dont l’Europe admire les 
talents, et dont la France estime le patriotisme. Déjà deux d’entre ceux qui ont quitté le 
ministère, et que la confiance publique a suivis dans la retraite désirent concourir à lu 
régénération morale d’une nation rcuaiasante 

8” Dans la séance de la Convention du i 5 septembre, Coupé de l’Oise s’exprima ainsi 
à propos de la pétition du département de Paris: irLe plan qui vient de vous être pré- 
senté par les sectionnaires est l’œuvre d’hommes instruits 

9* Enfin, dans la séance de la Convention du tC septembit^, Fourcroy, répondant à 
Camhon qui critiquait, dans le décret rendu la veille sur la pétition du dü{>artemeiii de 
IWis, l’institiilion d’écoles secondaires destinées aux artistes et ouvriers, fit la déclaration 
suivante: «rJ’ai proposé moi-méme rétablissement d’une école dont encore personne n’avait 
présenté Tidée, dont je n’avais trouvé le plan dans aucun écrit 


En expliquant et complotant les uns par les autres les divers textes qui précédent, on 
peut, nous semble-t-ii, reconstituer de la façon qui suit l'histoire des relations qui s’éta- 
blirent entre la Commission d’instruction publique et le département de Paris, et qui 
aboutirent â la présentation de la pélilion du 1 5 septembre 1793. 

Le département de Paris se composait, aux tenues de la loi , d’un président ci de irenlch 
six administrateurs; huit de ceux-ci, désignés par leurs collègues, foniiaieul, avec te prési- 
dent, le directoire du département; les vingt- huit autres administrateurs formaient le 
Conseil du département, il y avait en outre un procureur général syndic, un procureur 
suppléant et un secrétaire générai. A cète de radiuinisiralkin proprement dite, constituée 
par le préskieut, le directoire et le procureur symiic, il existait divers comités spécùtux, 
élus* semble-t-il, par l’assemblée des admmisiniteurs ; parmi ces comités se trouvait un 
Comité d'insirucüoo publique. Les noms des membres de ce Comité uous sont inconnus, 
excepté celui de Baiietti Saint-Paul Sur i’invitaUon du département , Crouxet et MabérauU 


' Ce sont les deux anciens ministres 
Caret et Monge. Voir les paroles de Du-> 
fonrny à la fémee des Jacobins du 1 5 sep- 
tembre, p. èai. 

W Voir plus loin , pages 6 1 a-û 1 3 . 

W Diaprés le Momteur, Voir p. à 1 8. 

D’après le Mmüiur, Voir p. 4 aà. 

t*) Le département avait entre autres un 
Coülilé do salut public, dont le président 
était Moessard et le secrétaire Lécrivatn, 
qui siégeait dans le bétiment de i’aacien 
coliége des Quatre -Nations. Voir, dans 
notre tome 1*', pages 609 et 670, l’incident 


soulevé â la Convention , séances des 3 o juin 
et 1” juillet 1793, par l’installation de ce 
Comité au r ollè|p) des Qiiatre-Natioiis ; voir 
aussi, dans le Moniieur du 3 o septembre 
1 793 , une réponse de ce Comité à une dé- 
nonciation faite contre lui au club des 
Cordelim. 

Ce renseigiiemeiil se trouve dans une 
brochure, d’aitleum insiguifiauto , dudit 
bartetli Satol-Paiii, li««i reUuitm tm but 
et aux mayms de rinetructiùH du ftêufde 
françoiê, uodi 1793; Bibliothèque natio- 
nale, U 8980, ill- 4 ^ 
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élaborèrent fi||ana le coftuot de juillet ou d'août, un projet de plan iV éluder proviRou* 
fjoiir le« collèfw» H nllendont que la Convention eût adicvé Torgimiaalion (générale di* 
l'instruction; mais ce projet, bien qu’imprimé par ordre du dépnrlcnicnl, parait avoir été 
trouvé insufliaant; il s’inspirait trop des anciennes traditions. Le Comité départemental d’in- 
struction publique fit alors appel, semble-t-il, aui lumières de divers savants connus par 
leurs «lilliona républicaines; Monge, Carat Fourcroy, et sans doute aussi HassenfraU '^), 
furent parmi ccua qu’il consulta. Il dut également se metln^ en rap)>orl avec la Commission 
d’instruction publique de la Convention , et lui demander conaœunication du plan dont elle 
s'occupait Alors curent lieu, dans la seconde moitié d’août, entre quelques membres de celle 
Commission et le Coiidté d’instruction publique du département, des négociations qui oIkuI' 
tirent à une entenle. Le Omité départemental adopta, jiour Paris, un plan où figuiajcnt t<*s 
instituts et les lycées; mai^ il rendit à mots la signification qu’ils avaient daob 1<* plan di‘ 
Condorcet: le lycét^ demandé j>our Pans lut un établisa^micnt d’enseignement 8up<*neur, une 
noiversité; les instituts formèrent le dt‘gn^ d’insirucliou précédant inimedialcmenl le Ivcee, 
Entre les écoles primaires et les instituts, il y eut alors place pour un d<‘gré intermédiaire 
celui que Condorcet appelait les »*coles secoiidain^; le Gounlé déparlenieiilal reprit r*' nom , 
mais il modifia le caractère de renseigneiiieiit que le [♦Ion de Condorcet faisait donner dans 
c*}$ éWblissomcnts; sur la projmHition de Foiin my il en til des ecole^ pratiques (farts 
etjinétiers, destinées à former ffd«*s arlintes et ou\ri(*rs de tout genre’^ et à leur fournir ie> 
connaissances indisj^ensobles à leur ctal, savoir la géométrie descriptive, la ph\sn{ue et 
la chitui(*, la méranique. l)(»s pi'ograiniiK's détaillés furent nsligés |Kmr cbamne de» trois 
cali^piries d’i'Uiblisseinenls, croies ^voiidaire*» dcHliiKH'H aux artistes cl ouvners, msliiiits 
on etalilisfw'inenls d’instruction publique du troisième degré, et lyav. L’élaboration de ces 
programme» éUil terminée d<*s les pnMiiiers jours de îH‘plembr»\ et l’entente complète- 
ment établie entre eeux des meiiibt'i*H de la Commission dt^s Sti qui avaient pris pil 
aiu négociations, et f administration deparleinenUibî , n»préM.*nU.H' non plus Simlement jiar 
son Comité d’instruction piibinpie, mais par son pn^ideut et son directoire. D’uii commun 
accord, on il('H*ida qu'une jiélition serait présentée à ta t^onvention |>ar le département de 
Paris, qui s’assurerait, poiu la circonstance, le concours de la roinmuue, des difelnct^- niraux 
et dim section», l u jour lu! fut» pour la pn^sentation de la pétition : ce fut le diinnnclie 

10 septembre. La rominune, invitée à d’associer aiidépaHemcnt, am*la le lo îyeptembre de 
nommer six comimssoirvs f'jsnir s'adjoindre à ceux nomim‘» par 1(‘ déjiartemcnl’'. Quant 
.un sections, un décret de la Coiix^ntion , rendu le q septembre, venait de modifier I.» 
tenue de leurs asseinbb'es : [hmic déjouer l(\d intrigues de ce rtains roiilre-nWololimiM.iiivs 
(pii, protitaiit de la periuaneiiC(* des ads**mldees des M*rli(>nh, rlioisiss^deiil le nioineol «m'i 

11 ne h’v trouvait que |m»u de iiiondc! pour y faire adopter leurs motions, la Convention avait 
décrv'lé qu'il n’y aurait pins (pie deux afts<mibKS'S de sections par semaine, le jeudi et le 
ditiiaticbc. Cette lumlalion du droit <le rtninion di*» section» déjdot è beaucoup de monde, 
non seiiiemenl aux intrigants (pie la Ctmvenlion avait v(hiIu atteindre, mais a do sincère" 
patriote*»^ et, pour permettre aux citoyens de continuer à si* réunir tous les soirs dans )eu! 
'|norlier, quelques-uns d<*8 nmneurs de la démocntlie iwirisicnno créi’wnl sur'ltM'hamp des 


Monge avait quitté lo ministère de In 
mnrmo dt*» le i3 avril i 7 ()d, et «'occujwiit 
A donner de» leçon» de matliémaii<)iie» , de 
géograpbic et de physique à ipiebpies élèves 
• eunis dan» une innison louéi* à cet effet. 
Carat avait quitté le niiiiistèix* de rinléricui 
le KJ août. 


Sur lla.ssenfnitz, voir notre tome 1", 
pag(*s et et les documents (|U(‘ 

nous puidiou» plus loin, pag* » 'i Hi i l 

On a vu (jue Fourcroy revendiiju.i 
a la Couveiilion , le i G »v*ple!ubro . riioiinein 
d'avoii fait (’ette proposition 
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sociëU» populaires, dont Im réunions ne ponvaient être intordilee, et qui llorent leurs 
8éaiic«li dins le )oc«ii même des seclions, les soirs où les «ssetublées officielle des sections 
n'a voient piftr lieu. Il n’y eut entre le lundi g septembre, date du décret, et le di- 
manche i5 septembre, qu’un seul jour on les sections purent s’assembler: ce fut le jeudi 
ta septeipbrc: r est donc ce jour^là que la pétition leur fut communiquée, èi tpi’ellos 
* y donnèrent leur ndiicsion. La pétition fut également communiquée aux sociél||^pu- 
laires qui venaient d’élre fondées, et qui s’empressèrent d’y adhérer de leur côté; cW là le 
sens de cotte ligne du titre do ce document, qui nous apprend que la pétition fut présentée 
à la Convention par le département, les districts ruraux, la commune, les sections, «et les 
sociétés populaires } réunies n (c’est-à-dire réunies dans les locaux d’assemblée des sec- 
tions). Enfin la Société des Jacobins, dans sa séance du vendredi i3 septembre, entendit la 
lecture d’une lettre du Comité d’instruction publique du département, lui annonçant que 
la pétition serait présentée le dimanche suivant à la Convention par une députation des 
autorités et des sections, et lui demandant d’accorder sa salle, le suHendemain, pour 
servir à la députation de lieu de rassemblement. 

Les délégués du département, de la commune, des districts, des sections et des sociétés 
populaires de section, se réunirent donc le dimanche i5 septembre, à dix heures du matin, 
dans la salle des Jacobins. Lecture fut donnée du texte do la pétition. Dans la rédaction 
qui fut lue, les anciens rnioislres Monge et Garat étaient désignés nominativement comme 
deux des futurs professeurs du lycée de Paris; mais Monge, qui était pi'csenl, demanda 
que son nom ne fût pas prononcé, et alla lui-méroe le bdîer; ce qui nalurellcmenl amena 
aussi la suppression du nom de Carat 

La séanci' de la Convention, présidée par Billaud-Varennes , se passa presque tout entière 
à enlendi'e la lecture des dépêches, à voir défiler les jeunes réqutsiüotmaii'os des sections 
Poissonnière et du Faubourg Montmartre, à rendre divers décrets, entre autres iiii décret 
enjoignant aux généraux de ta Bé)ftibltquc «de renoncer à toute idée philaulliropiqiic et de 
se conduire envers les ennemis de la France de la même inanièn» que les puissances 
coalisées se conduisent à son égards. Ce ne fut que tout à la fin de la fiance, li>rM|ue déjà 
une partie des représeuUmls s’étalent retires, que pétitionnaires riiixmt enfin admis 
à la barre. 

Nous cédons maintenant la [>arole au procès-verbal cl au Monttvur. 


Voici relirait du prociV verbal de la Convention : 

Séance du dimanche i5 septembre 1793 . 

Piosieurs pétitionnaires sont successivement introduits. 

Le département de Paris sollicite la suppression des collèges de plein exercice 
et des facnllés de théologie, de médecine, des arts et de droit; il demande que le 
projet d'édueaiion publique, rédigé par le Comité d'instruction publique soit 
promptement adopté. 

Le président répond et invite les pétitionnaires h la séance. 


Voir le récit fait par Dufoumy à la 
séance des Jacobins du i5 septembre, 
p. 49 1. 

1*1 Le Comité d’instruction publique 
dont ü est ici questiori est évidemment le 


Comité d’inslmction publique du dépatie- 
ment de Paris, qui avait en effet rédigé le 
(irojet d’éducation présenté par les péti> 
tionnaires à la Convention. 

<*) C’est Billaud'Varennes. 
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La péé&n coavertie en motion par un membre ta Convention nationale 
rend le dëçn^ sutvant : 

frLa ConvoniioD nationale, sur la pétition qui lui a été présentée par le dépar- 
tement "de Paris, les districts ruraux, la commune, les sections et sociétés 
pojMÉires, réunis, décrète : 

«tAsticle PBBiifEa. Indépendamment des écoles primaires dont la Convention 
s'occupe , U sera établi dans la République trois degrés progressib d'instruction : 
le premier pour les connaissances indispensables aux artistes et ouvriers de tous 
les genres; le second, pour les connaissances ultérieures nécessaires à ceux qui se 
destinent aux autres professions de la société; et le troisième pour les objets d'ra- 
slruclion dont l'élude difficile n'est pas à la portée de tous les hommes. 

«tAet. 2. objets dVtndc de ces écoles seront classés et enseignés d'après 
les tableaux annexés è la inintile du [Eréseni décret 

(tAet. 3. Pour les moyens d'cxécutioo, le dé{)artement et la niunicipaliUMle 
Paris sont autoris<^s à st; concerter avec la Commission de i'inslruction publique de 
la Convention nationale, a(iu que ces établissements soient mis en activité au 
i" novembre [»r(K*hain; et en œnsi^quencc les collèges de plein exercice et les 
faculU% de Üiéidogie, de médecine, des arts et de droit sont supprimés sur toute 
la surface de la République ^ 

Avanl ilo cnmpivtor ofi extrait du proc<*»-verbal par la reproduction du compte-rendu 
lin AfomVrirr, miua dotuionb ci-apn*s te teste de la pétition, qui a été imprimée par ordre 
de la Cou veut ioii : 


rKTlTIOK PRÉSRXTKK À LA C07IVEXTI0E EATIOEILE PAR LE DEPARTEMENT DE PARIS, 
LES DISTRICTS nüRAL'X, LA COMMUNE, LES SECTIONS ET LES SOCIÉTÉS POPl LAIRES 
Y RÉUNIES. 

De l'Imprimerie nationale, ». d. 

Si l’on consulte tous ceux (|ui ont été chargés de quelques branches de rinstruc- 
tion pnbiique dans nos écoles, dans nos collèges, dans nos universités, on sera 
convaincu que la nature ne traite pas également tous les individus ]uir rapport 
aux facultés inlelliTtuelles. 

De même que naturellement les hommes ue sont pas tous de la même taille, 


Ce membre c»t Jeanbon Saint-André. 
Après loi Lakaoal déclara, au nom do 
la Commission d^nstruction publique, 
qu'elle avait adopté le plan proposé jmr 
les pétitionnaires, et donna KH*lure lui- 
méme des termes du projet de décret. (Afo- 
nüeuK) 


Ce sont tes tableaux qui êlaienl an- 
nexés à la jwlilion. On les Irouvei'a plus 
loin, p. A I A. 

Procès-v crbal de la Cou vcutioii , t , \ X , 
p. 399. 

Bibliothèque nationale, Le^ A55, 

in-8*. 
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•de la ni (^{[alemenl propres anx difTërents exercices du cei^ps, ils iio 

uaisselii tous egalement intelligents, également propres h la spéculation, ni 
•égalemenlpasceptibles de tous les degrés de cette passion qui fait vaincre les difli- 
ctihés et aurmonler la réjiugiiance naturelle qu’ils ont tous pour la contention 
d'esprit. Depuis l’idiot sur IcHjuel l'éducation ne peut rien justju’à Newton, toutes 
les nuances sont remplies; et si l’on représente par le nombre loo tout nb que 
|>cul faire l’homme le plus favorisé en même temps et par la nature, et jmr l’édu' 
cation, et par les circonstances, quelques-uns ne reçoivent de la nature que ce qui 
est nécessaire |K)ur jiroduire i, a, 3 , etc. Un assez grand nombi^e peut-être naît 
avec des facuîlés ca[)aldes de produire 5 o; mais ce nombre va en décroissant pour 
des facultés plus grandes, et très peu sont capables de 90. 

Si, comme ou ne [leut en douter, |)armi le grand nombre d’enfants qui naissent 
dans nos montagnes, cliez les pasteurs de la Lozère, et dans tant de cautouH ou 
les moyens d’éducation sont absedument nuis, il en est un qui ait r(*çu de la ualiire 
des facultés inlelleclaelles capables de produire 90, cet enfaal, h Têge tle (pnnzeans, 
n'a encore rien vu (pie trois ou quatre petits camarades, ses luoulous, son cbien, 
quelques herbes et de la neige; il n'a presque pas d’idiVs. Cependant il a eu 
quelques occasions de se mesurer avec les autres psteurs, de lull«‘r avec eux d'in- 
lelligeoce et d'adresse, e( il a senti qu’il leur était sup('‘ricur. 11 apprend que dans 
les plaines et dans le bas de la vallée il y a des lalMiureurs qui |>ossè(lf nt, ijui 
plantent, qui sèment et qui récoltent : il s'ennuie bientôt d'une vie non pnMliicliu', 
il descend, il demande du travail, on le reçoit valet de rliarnie; sa gaucherb* fait 
bientôt place h l’adresse; son acijvilé lui fait exéeuhu- tout ce (pi'oii lui (»rd(miH*; 
son intelligeace le lui fait faire mieux qu'on ne raltendait d<* lui, il plaît h la fdb^ 
du maître, il plail bieiilut au |>ère, qui le prend pour son gendre; et le voilà 
fermier. 

Une grande intelligence et une grande activitc^ ne lui S(*rvenl (pi'à faire un jieii 
mieux que les autres ce (|u'il imjiorle très peu de faire un |)eii mieux; et rel 
bonimc, formé par la nature jHmr firoduire 90, plac»'* dans les circonslana^ ou 
l’on fait ordinairement 5 , à cause de son inlelligonco extraordinaire, produit 10, 
cl le reste est |)crdu. 

Pour qui est celle perle? Ce nest pas pour lui, qui |»eiil êln* très heureux au 
sein d’une famille et entouré de voirins <jui l’admirent, parce qu'il a de grandes 
qualités, et qui le chérissent, jiarce que n’a vaut pas élt* à jMiriée de contracter de 
grands vices, et étant hors d’alleiiilc d»»s petits, il est Ijoii et gtWreux : r’e.sl 
prmrla nation, dont, dans d'autres circonstances, il aurait augmenU^ Ica luiiiièr(»H 
ou détruit quelques préjugés nuisibles; c’est jKiur In nation, dont il aurait |K»rfec- 
tionné Tindustrie, avance les arts, et dont j| aurait aiigmenb^ les jouissanwsA jvir 
quelques déeouvcites utiles; c'est {K>ur h nation , qu'il aurait InMiiieoup plus enri- 
chie en employant la môme intelligence et la même adivih^ à un geiim de travail 
moins à la portée du commun des hommes, et au({U(d on attache un plus grand 
prix; mais plus que tout cola encore, c'est pour l’esixVe humaine au iverhïcUonne- 
iQCiit de laquelle il aurait contribué. 

Geii’esl donc ni aux individus, ni même aux familles qu'il faut abandonner le 
Soin de l’éducation, qu'ils ne |H;uvent ilislrilmer avec une juslc économie; c'est à 
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une gronde nation , qui , pme coHectivememi, relire presque tout le fniîftt’uuo otln^ 
cation géniale bien dirigée, h y altaclier la plus grande importance , h la siil^ciller 
avec le plus grand intérêt; c'est h une grande républi([tie h faire, pour If niainlien 
de sa constitution, ce que les despotes n ont jamais négligé (k; (aire pour conserver 
1 autorité qu'ils avaient usurpée, en inspirant de bonne heure aux enfants Tainour 
de leur patrie, et le zèle [lour rindépeodance de leur [uiys, en les lamiliarisanl avec 
la vérité; en les accoutuiiuint h ses traits, pour les mettre h porUkï d'éviier un jour 
toutes les espèces de séductions enfin en proecrivont les erreurs de tous genres; 
car alors ri un usurpateur lente de substituer sa volonté à la volonié générale, e( 
d'asservir la multitude, ce sera (uir une erreur. 

Lorsque dans vingt-cinq millions dliommcs il naît un enfant, il est d abonl 
probobie qu'il ne sera qu'un boinine onlinaire;^inais il y a aussi la chance <|Uft 
la nature lui aura accordé quel<|U6s grandes qualités. Si doue la nation entend bien 
ses intérêts, si elle veut profiter de tous scs avantages, elle ne doit jias jx^rdre de 
vue celcnfanl, quelque part qu'il soit ué, quelle ne se soit assurée de l'avoir élevé 
jus(|u'à l'état où il {murm employer toutes scs facultés, et où par conséquent son 
travail aura le [dus de prix. 

Tels sont induhitabienicnl les princt^)es fondamentaux sur les(]uels doit rejmser 
le plan d'éducation que vous prépai'cz à la Fraucc. 

ü?(pslaUmrs, vous nous avez donné une constitution n^pulilicaine; elle s'iVrou- 
ItM’uil rapidement, si elle iruvait |>as pour ap|nii des mœurs n*|Hiblicaines , et ces 
iuœiu*s seront le pnMiuit di; réducaiion : il y a quatre mois que votre Comité de 
salut (Hiblic en parlait comme d'une mesure de sûreU^ géirirole^’^; <il puistpie celle 
mesun' n’est pas n^iilisée, notre sûrt^U^ est mnît'ssai renient cx>inpromi8e. 

Nous savons que rtMucatioii, qui fut toujours l'objet de vos sollicitudes, est en 
ce inomeul celui de vos discussions. 

Nous attendons avec une im|Mïtieiice patriotique les lois qui, è cet égani, vont 
émaner de votre sagesse; mais l'organisation complète éprouvera dans son exéru- 
lion des lenteurs inévitables, cl qui ne s'accordent {vas avec les l>es4>ïns urgents de 
la République, l/année scolaire va recommencer, et une année» est trop |in*cieiis«» 
[miu* en faire le sacrifice. 

Saisissons donc cette épociue |Mnir rapprocher l'instruction publique de la |K»r> 
feclioii è la<|ueUe vos décrets jK»uvenl la jKuler. 

liCs collèges de Paris, scmblabics en cela h tous ceux de la R(^>ublit|ue . s<‘nl 
encore voués h la barl>arie du moyen âjje; ils sont enwre h* riîpaire des piijng»'s 
entassés depuis des siècles; et tel est le vice de leur oiganisaliou quon en sort 
av(»c ri[fnorauce ac«|uise : |H>iiiTuientrils écliap(>er plus louglemps h la faux réfor- 
matrice? 

Nous ne voulons plus que les avantages de Ttklucftlion soient rajKUiagc cxclii^if 


Les mots sont une allusion au [ms- 
fi«gc relatif à l'instnielioii piib]i<|tie, €<»nlenu 
tian» le rapport f|ue Barète avait pnWnté 
au tUMii du (k)milé de salut public le »ju mai 
*70*1 (Kappori gmènl $ur /Vuu de h Re- 


paidufut française, p. r>r>). Le loudein.aii 
3o mai, sur la p!'up>siüon de ce uiôtnc 
Lomité, la Louvenlion avait vole un tN*rn'l 
en ciu(| articles juir l’cUibltsscimMil des ihuLs 
primaires. Voir noti'c tome I'^ p. 'lyd. 
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de h cafti^Wp longtemps priWMgit^ àm ntim; miém y ii^ 

cùuélÊfm», Nou» inviten>BS. aidertm« \m ind^pmlâ h lodir «e kkwt 
mm. à *8ceiKlre 4* km gmiieni par rntir ptrikiptirimiMÜotim <af^ 
lairea; el ces hommes pawm qui am>»enl la lem ^ \mn aoeuiv et mmm de 
Jeui« larmes, ces hommes à qui vous avez rendu leur» drmte et teur dipiité; m 
hommes qui, depuis quatre ans, aux pnses avec la misère el I aiisloeratie, Mppoiieot 
Tune et terrasseront l’aiiti'e; ces hommes qui, pr leurcourajfeet leur iadustne,soDi 
les véritables colonnes de la société, en deviendront les modèles pr leurs vertus. Les 
détracteurs de Paris ne veulent y voir que de grands vices; ils se gardent bien 
d'en faire le rapprochement avec les grandes vertus qui éclatent dans celle cit<>. 
Paris veut encore inoutrer h tous les individus de la famille Texempie d*ane insti- 
tution qui consacrera , qui fécondera les principes régénérateurs des bonnes mœurs. 

Tandis que vous vous occupz à organiser le premier degré d'instruction pu- 
blique, nous avons préparé pour les degrtk supérieurs un travail qui coïncide 
avec le vôtre. Les trois asstmiblées nationales ont trituré tontes les idées relatives 
à ces idées (aie); il nous a suffi de rapprocher en un faisceau les traits de lumière 
qui étincelaient dans les rapports de vos comités et dans vos discussions; et le 
plan que nous venons vous soumettre est en quelque sorte votre ouvrage. 

* Au lieu de ces établisscincuts, qui n'élaienl guère que les idoles primaires du 
sacerdoce, nous vous demandons des gymnases où les jeunes républicains puiseront 
toutes les coimaissances indispnsahles dans les diverses professions d’arts el mé- 
des instituts oit iis recevront les principes élémentaires des sciences et des 
langues; un lycée où le génie trouvera tous les secours pur se développr el diriger 
son vol. 

Les dix collèges de Paris étaient trop nombreux, el n étaient piul répartis 
convenablement pour l’avantage des citoyens : nous vous propserons de les rétluire 
à six. 

' Leurs déposes annuelles réunies l\ celle «les socifUés savantes et iitléraiit* sup- 
primées s'âevaient ii la somme d'environ un million se()l cent cinquante-neuf 
mille livres : c était payer trop cher des institutions vicieuses. L'oinélioraiion de 
l’éducation publique put se concilier avec des nkluctions sur les déposes. 

Le lycée que nous demandons n est pinl une cn^alion nouvelle; il nbulte de la 
collectioa des établissements savants qui sont h Paris, et dont plusieurs, (ds que 
l’Observatoire et le Muséum d'histoire naturelle, sont déjà réorganisés par vos bis. 

Le plan que nous proposons offre le double avantage de former des maîtres et 
des élèves ; des matires, car de bons iostiluleurs, de bons livres élémentaires sont 
les instruments indbpensables pur obtenir d’beureux résultats; des élèves, puis- 
cpi’ils seront les dépositaires de la liberté, cliargés de Iransmellrc aux races futures 
cet héritage national. 

Nous posons que, sauf les modifications iiéeessitiki» |>ar les circonstances et bs 
localités, notre plan pourra s'appliquer à tous les départements qui, comme nous, 
auront les hommes et les choses. Ahl puisse-t-il resserrer plus que jamais les 
nosads de I*amiité tendre cpii nous unit à tons nos frères I II a été discuté ci mneerté 
non seulement avec votre Commission, mais encore avec d«»s hommes dont TEu- 
rop admire les talents, el dont la France estiimï le ptrioiismc. 
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Mil ikm «r<9C^ MX M iMil tpiUé le miimtère, et que la confiance 
n giiiviadai» h iMiile^^déiirMc^ It r^éaéralion morale il une nation 

reiiaîMiii®- PÎM pr^wil à rmranee Umê le» mojeiw clVxi^lion qui pou- 
vaient wm toe confié; b mxdiiiie eii oipnia^, lé» rwsorte «ont disposas et 
en ce mmnent vou» vo^ex ii votre Une une dé{Uitttü(in de toute» le» autoriU*» 
consütuéc», de touti» U miété» popakires, de toute» les section» de Pari», et de» 
deux dUlricU ruraux, qui viennent vou» prier de leur imprimer le mouveraenl. 

Parie*, et h rinatan! non» nous emparons de la génération qui œurt k la puberté , 
pour la j>étrir dan» le moule républicain , pour inculquer k ces hommes de l'avenir 
les dogmes politiques d’une nalion libre, ramour de la patrie, la haine de la 
royauté et du fédéralisme, pour leur inspirer rémulation qui doit enrichir la 
France, les vertus qui doivent i’embeilir et fintrépidité qui doit la défcmlre. 

Os sociétés populaires qui ont conservé, attisé le feu sacré du patriotisme, et 
sans lesquelle» la liberté edi été contrainte d’aliandoiiner le sol français, viendront 
un jour fortiticr nos moyens d’améliorer resjièce humaine : la nécessité de sou- 
ineltre ou creuset dé[niroloire les choses et les pei*»onnes absorbe en ce moment 
toutes leurs facultés; mois déjk elles vont nous seconder, en frappant de la massue 
de l'opinion citoyens qui négligeraient de faire participer leurs enfants auv 
avantages de Téihicalion naliofiole, et lorscpie les orages de la n^olulion seront 
passifs, lorsque la loute-puissoncc nationale aura écrasé tous les ennemis, ces 
soriéh^ conlinneront h liien mériter de la patrie , en concourant a faire filtrer les 
lumière» dans toutes les ramilications de farbri* social. 

Articlk frrmirr. Imléjiendammenl des écob^ |)riiiiaires dont la Convention 
s'occupe, il sen\ établi dans la llépnblique trois degn^s progressifs d'instniclion : 
le premier pour les connaissances indis|iensables aux artistes et ouvriers de tous 
les genres; le second |>onr les coimaissniices ultérieures ni^ssaires à ceux qui se 
cltH^lirient aux autres professions; et le Iniisième pour les objets d'instruction dont 
i'étnde difliciio n'est |>a» k la {K>rtée de tous bx> hommes. 

Art. 2. Les objets d'étude de ces idoles seront classés et enseignés d’après les 
tableaux annexés à notre |>éliüon. 

Art. 3. Pour les moyens d’extotion , le déjvarlemenl et la municipalité do Paris 
seront autorisi^ à se concerter avec la Commission de rinslruclion publicfue de la 
(kmvenlion nationale, afin que cv^s établissements soient mis en activité au i” no- 
vemlvre prochain ; et en consépience les collèges de plein exfTcice, et les facnilés 
de théologie, de nuyecine, des arts et de dn>il, seront supprimés^*'. 


Il s’agit de^ anciens ministres Carat 
et Monge. Voir k re sujet ce que non» avons 
dit p. /io8, et le compte-rendu de la w'ance 
des Jacobins du i 5 septembre (p. iiso). 

On remarqtiei'a que le projet <le dé- 
cret présenté par les pétilionnain*» dit , au 
futur : ffitroNl supprimés c'est-à-dire 


que la suppression des collèges et des fa- 
cultés no devait avoir lieu qu'aprèê la mise 
en activité des ét«iblisf»oinen!.s nouveaux. 
Dans le texte que vota la Comention 
(p, A09), au contraire, on rédigea la pliraNO 
au présent : n$ont supprimes^ ; c'est-à-dire 
que les collèges cl les facultés st» trou- 
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L^dateurs, si dès niijourd'lmi vous imprhnei ii notre plan le caractère de la 
loi, a?aM que le soici) ait quitté rhorison, diaus toute Mendue du département de 
Paris, les pères, les mères et leurs enfants éièvemil leurs mains pour bénir la 
Convention nationale; et un bienfait nouveau sera un nouveau motif pour cbérir 
nos li^tslateurs. 


TABLEAU N*' !. 

ns LUNSTBUCTION QUI SERA DONNÉE DANS LES ECOLES SECONDAIRES 
DESTINÉES AUX ARTISTES RT OUVRIERS DE TOUS GENRES. 

Article premier. La durée de imstruction sera de deux ans. 

Art. 2. Pendant les deux ans, on appliquera ta géométrie dcscriplive surce*?.si- 
vemeiit : 

t® Aux traits de la coujie des pierres; 

a* Aux traits de la coupe des bois; 

3® A la constniclion îles ombres dans les dessins; 

4* Aux conslnictions de la perspective; 

5* A fart de le\er les plans et les cartes au nivellement; 

6“ A la description gra|)hi(jue des machines élémentaires et fondamentales. 

Art. 3. Un jour de la semaine sera destiné h donner, par voie d e\|)érience, 
toutes les connaissances de pliysiquc et de chimie nécessaires aux différents arts. 

Art. 4. lin auti-e jour de la 8<*mainc sera ilesliné h donner la connaissance des 
maclunes élémentaires, et à montrer comment on les combine pour arriver k 
ca*tains buts déterminés. 

Art* 5. Indépendamment de ces trois objets généraux, il sera fait tous le» 
jours. Il la tribune» par les élèves, à tour de rèlc, une ieciurc sur ks otijets 
d*édueaiion et d’instruction susceptibles d’ètre transmis de celte manière. 

Art. 6. Dans chaque école il y aura deux professeurs, Tiin pour la (lartie 
graphique, lanlre pour la partie physique. Les deux professeurs, diïslinés k se 
suppléer l’au Pautre, en cas de t>esoin, ne pourront par la suite être pris que 
parmi ceux qui auront parcouru le degré suivant d’instruction. 


•uppriinës é rinstanl même, avAnt 
que les étabiissemeuts qui devaient le» 
rempiâfier fussent organisés. En outre, la 
supprctfsion était étendue è toute, la Bépu- 


bliqae. L’est conUe celle suppreMioo pré- 
maturée que s^élèvera Bonûne dans la 
séance de la Convention do t6 septembre 
(p. âs3). 
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TABLEAU N** 2. 

DES CONNAISSANCES UTILES QUI SERONT ENSEIGNÉES DANS LES ÉTABLISSEMENTS D^INSTRUCTION 
PUBLIQUE DU THOISIKIIB DEGRÉ, OU DANS LES INSTITUTS, A PARIS. 

ISOMBRR 
«le professeurs 


" 1 

ConnaiftsoncGft imÜMîmali<|uoîi ci physiques. 


l,«nnaisHanri*s <h*s cl des licniiv- 

orU 


(.cnnaiH^jiKcs tnornics cl |Mdilic|U(H. . . | 

/ \rl lie nourrir, , 


Art lie . 


V|.pl,ral,o,i des 
anx ,iHs . , . A 


Art de (jiiérii . . 


Aride sedcfcrulre. 


1 . Coure d’iiisloire natureiie i 

2. Pljysiquc , chimie. .... ; i 

3. M^ilh^matiqui^ pures i 

A. Matliémutiques appliquées i 

5, Grammaire générale française t 

6- Langue latine i 

7, Langue grecque i 

8. Laufpie vivante variée dans cbacpio 

inslitiii 1 

IL Thwrie des arts d'imitation. Musiqiic 
et dessin enseignés par des maîtres 
apjHdé*s jiar les profcasemii i 

10. Histoire, géographie, mythologie... i 

I J . législation , tVonoinie politique , rom- 

m<*rcc, finances i 

12. Logique , méthmlc des sciences, aiia* 

lym* des sensations et tics idées. . i 

13. Éléments d'agncullure, de la mou- 

lure, d't^nomienirale, de la pre- 
[uirahon des aliments i 

I A. lénuaissanci* des malières, éléments 
lies IÎhmis, foiqK' el réunion di^ 
élolTes 1 

!:>. Conunissanre de la construction , dt' 


ta dintribulton, de la décorafiou . . • i 

tfi. Élémeiils d'anatomie, de rhinirgie, 

d'acmifliemenl » 

17. MtHlecine luimaine, véérinaire , 

matière iiuHlicale, hygiène t 

18. Éléments de l’art militinre, (^junnas- 

ti(|iie, attaque et «léfeuse contre Ks 
animaux, navigation, tactique 
navale ' 


L^originol fiorlc «ricienceas au lion de «rlnngtics’^. C'est une faute (rinq»!x*ssion , comme 
l‘‘ montre le contexte. — L'original porte ffiiiotales nu lieu do ^navale’’; c’est une (auto 
d'impression évidente. Les mots <r lactique navale se l'etrouvonl nu tableau n" 3. 
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TABLEAD N' 3. 
LYCÉE DE PARIS. 


TITBE DES COURS. 


BOMBEE 
de professeur 


PRBNIKRE SECTION | 

l^tonnaissanroft 

phyaiqnos 

n i 

wnlhéntnliqucs . I 


SECONDE SECTION 

Langue , 
HUérature, 
éloquence f poésie. 


TROISiÂift âicrfOB 

ConnAÎsMiices | 

morales / 

et t 

politiques. / 


! Géométrie iranscendcinle et analyse . 

Mécanique hydraulique 

Mckaniqiic céleste 

Application du calcul aux connais- 
sances morales et politiques , . . . 

Astronomie et hydrojrrapliie 

j Physique expérimentale 

Cliimie générale 

Chimie des arts 

Minéralogie . . . . 

Géologie 

Botanique au jardm 

Botanique à la campagne 

Jardinage ) 

Culture des plantes étrangères ... j 

Mammalogic cl ornithologie 

Amphihiologie cl ichthyologic 

Entomologie 

Helminlhologie 

Anatomie de l’homme 

Anatomie comparée 

Iconographie naturelle 

I Française 

Anglaise 

Allemande 

V I t 

Espagnole l 

Italienne t 


( ^ / Orientales 

j Grecque 

I anciennes, j _ . * 

f [ Latine 

\ Éloquence TPoésie 

' Fable, mythologie ancienne et com- 
parée , rappofiavecles phénomènes 
naturels, la auperstiüon , etc. . . 
Histoire ancienne, chronologie. . . . 
Géographie détaillée, hîMoire mo- 
derne 

Morgle . théorie des sensations et des 

idées, droit naturel 

Législation , constilotion des peuples, 

constiludon fnmçaiite 

Législation française 

('.ommerce éi ftiiances, économie 
politique 
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TABLEAU S* 3 (Suite). 


Art 

do nourrir. 

Art 

de vêtir. 


Art 

d’abriter. 


/Arts utiles. 


QlIATIuèlIK SECTION 

Arts et application' 
(les sciences 
aux arU. 


Art 

de guérir. 


Art 
de 

^se défendre. 


Art (Titnilaüon 
et 

\ d'agréinonl. 


NOMBRE 
dô professeurs. 

Agriculture et économie rurale, ar- 
chitecture rurale i 

Mouture et préparation des aliments. i 
Connaissance et préparation dos 

matières i 

Mécanique applicable aux tissus. ... i 

Comparaison des monuments anciens 
et modernes, théorie de la déco- 

miion et de la dimioa des mena- 

mentn i 

Gonnais|^nce des bois , théorie de la 
force et de la résistance des bois, i 
Connaissance des pierres, de leur 
force et de leur arrangement. ... i 
Théorie des mortiers, des ciments 

et des sables i 

Anatomie et physiologie t , 

Matière medicale et pharmacie. ... i 
Hygiène et histoire de la médecine, i 

Médecine théorique i 

Médecine pratique a 

Chirurgie a 

Accouchements. i 

Médecine vétérinaire i 

Chirurgie vétérinaire i 

Exploitation des mines, métallurgie. 
Théorie de la fabrication et de l’em- 
ploi des armes 

Tactique de terre 

Tactique navale 

I Du dessin \ 

De la pointure, . ^ 
De la sculpture . . . t 
De la gravure . . . . / 

1 Musique. « 

f Déclamation î 

( Démarche , danse , pantomime i 


Si Ton empare k» tableaux n" t et n* 3 ci-desai» avec lee programmes des inatiluls et 
des lyeéea, tehi qu'ib figurent au Ttiblmu de public dimé tn degré, 

«frété par la Contilé d^inatructhio publique le aS mat 179*3 (voir ce tableau é l’Appendice 
du présent volume)* fin oonstalara que le pUn d'études préaeiilé ici par le département de 
Paris pour les deux degrél supérieurs d'enseignement ne fait que rcîuoduire presque lex- 
tueUement celui qu'avait élaboré le premier (îmilé d'inalruelion publique do la Convention, 

H. «7 
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Voici maintenant le compte-rendu donné par le Moniteur de la discussion qui précéda 
le vote du mémorable décret du 1 5 septembre : 

Convention nationale, artide omis dans la séance du dimanche i5. 

Une ddputalion du département de Paris , des districts ruraux , de ia municipa- 
lité, des sections et des sociétés populaires, réunis, est admise à la barre. 

DuJouihïy^^\ son orateui’, présente des réflexions sur l’instruction publique, 
dans lesquelles il démontre combien est vicieux le mode actuel de l’instruction. Il 
demande que les collègues de Paris soient réduits b six ; que les écoles de théo- 
logie, de droit et de médecine soient suppHniées, et qu’indépendamment des 
écoles primaires il soit établi trois degrés d’instruction publique. 

Saint-André Je convertis en motion la demande des pélitionnaires. 

LnkanaL Je demande que vous rendiez cette journée à jamais mémorable eu 
consacrant par un décret les mesures salutaires qui vous sont proposées. 

Chargé, jiar votre Commission des Six, de vous présenter l’organisation géné- 
rale de riiislruction .publique , je vous déclare en son nom que c’est le plan pro- 
posé qu’elle a adopté parce cpi’il est propre à hâter les progrès de la raison hu- 
maine, et h alimenter dans Tâmc des jeunes citoyens ces aflections énergiques qui 
perpétuent les races d’hommes généreux et libres. 

Nous ne doutons pas que la Convention nationale n’adopte bientôt ce plan, 
en l’étendant h loutes les parties de la République. Je vote pour l’adoption du 
projet proposé par les pétitionnaires. 

Lakanal le présente en ces termes b la discussion : 

[Suit le texte du décret, tel qu’il figure au procès-verbal de la Convention; voir plus 
haut, p. âo9.J 

Coupé de rOise. Le plan qui vient de vous être présenté par les pélitionnaires 
est l’ouvrage d’hommes instruits. Gcfpendant, comme en matière d’instruction tout 
doit être approfondi et soumis b un scrupuleux examen, je demande l’ajourne- 
ment b demain de loutes les propositions. 


Ce compte-rendu se trouve aussi dans 
\n Journal des débats et des décrets, h peu 
près dans les mêmes termes ; mais il s’ar- 
rête après le discours de Lakanal, et la fin 
du débat n’est pas reproduite. 

Diil’ourny était le président du dé- 
partement de Pans. 

On se rappellera que Jeanbon Saint- 
André avait fait partie de la Commission 
d’instruction publique, dans le court in- 
tervalle qui s’était écoulé entre la nomina- 
tion de cette Commission, le 6 jiiillcl, 
et l’élection du nouveau Comité de salut 
public le 10 juillet. 

II est dilïicilc de s’expliquer comment 


Lakanal put déclarer que le plan proposé 
par le département de Paris était celui que 
la Commission des Six avait adopté, puisque 
nous savons que trois membres seulement 
de la Cnminission étaient favorables h ce 
plan, et que les trois autres y étaient hos- 
tiles. Peut-être y avait-il eu, le jour mémo 
ou l’un des jours précédents, une réunion 
dans laquelle Lakanal, par suite de l’ab- 
sence de l’un ou de l’autre des adversaires 
du projet, avait réussi à obtenir un vole 
d’approbation. 

Dans le compte-rendu du Jaumaî des 
débats et des décrets, an lieu de rr n’adopte» , 
on lit frne nationalise». 
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Samt-^Andri. Le plan proposé par les pétitionnaires n"a besoin que de la 
simple lecture pour être suflisamment entendu. Je demande qu’on mette aux voix 
leurs propositions. 

Lahanal relit le premier article de son projet. 

Saint-André. Cet article ne peut souffrir de dilBcultës , car, indépendamment do 
ce que vous vous proposez de faire pour les départements, vous sentez tous com- 
bien les établissements proposés sont nécessaires h Paris. 

Coupé de rOise. Je le répète, il est impossible de décréter un plan d’éducation 
dont on ne connaît pas les détails. 

Bourdon II ne s’agit pas de décréter actuellement un plan d’éducation, mais 
bien de chasser des collèges l’aristocratie et la barbarie qui y régnent, et d’élever 
à la place de l’IIniversité des écoles d’arts et métiers. 

Barire Votre infention à tous est d oi^aniser une instruction publique qui 
puisse favoriser la classe du peuple la plus indigente ; or le plan proposé par les 
pétitionnaires remplit parfaitement ce but. Citoyens , Paris a penlu une popula- 
tion d’aristocrates, il faut le repeupler de savants; il ne faut pas non plus négliger 
les départements : je demande que demain on fasse un rapport qui leur fasse par- 
tager les bénéfices du décret qui vous est pi'oposé, et dont je demande l’adoption. 

Les trois articles du projet de décret présenté par Lakanal sont successivement 
adoptés. 

Prieur de la Marne Je demande qu’à l’instant vous étendiez à toute la Ré- 
publique les trois degrés d’instruction que vous venez de décréter pour Paris. 

Cette proposition est adoptée • 


Le compte-rendu du Journal de la Montagne, très sommaire, donne une indication qui 
ne se trouve pas au Moniteur : c’est que Grégoire se serait joint à Lakanal pour appuyer 
la pétition. Voici ce compte-rendu ; 


Convention nationale, séance du i5 septembre. 

Le département de Paris vient insister sur la nécessité d’organiser promptement 
l’inslriiction publique, et demande qu’indépendamment des écoles primaires il 
soit formé des établissements pour l’enseignement des arts, l’acquisition des con- 
naissances utiles , et d’autres , pour celles auxquelles un petit nombre peut atteindre ; 
que le département se concerte avec la commune^'^^ pour les mettre en activité le 


11 s’agit de Léonard Bourdon , et non 
de son homonyme Bourdon de l’Oise, qui 
parla le lendemain contre le décret. 

Barère, on le sait, avait fait partie 
du Comité d’instruction publique du a 8 jan- 
vier au 6 avril 1798. Devenu niembre du 
Comité de salut public, ce fut lui qui pré- 
senta â la Convention le décret du 3 o mai 
1793 sur l’établissement des écoles pri- 
maires. 


(3) Pneur de la Marne était membre du 
Comité de salut public depuis le 1 0 juillet. 

Moniteur du 19 septembre 1793, 
p. 1110. 

Le mot îT commune?) est une faute 
d’impression évidente; il faut lire «Com- 
mission)), conformément au texte de l’ar- 
ticle 3 du décret, qui vise la Commission 
d’instruction publique de la Convention. 
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i" novemlM'e. Ce pian, appuyé par LaJcaml et Grégoire, est consacré par un 
un décret vivement applaudi 

Voilà donc le plan de Condorcet , avec ses quatre degrés d'instruction , écoles primaires , 
écoles secondaires, instituts et lycées^ voté d'enthousiasme par la Convention, sans autre 
oppontion qne celle du curé Coupé. Adopté par le premier Comité d'instruction publique, 
formulé en un projet de décret dans le rapport de Romme du ao décembre 179*1 (voir 
noti^ tome I”, Introduction, p. xxvi), développé par Arbogast dans un tableau des matières 
d'enseignement que le Comité adopta le 38 mai 1798 (voir à l'Appendice du présent vo- 
lume), il avait été écarté en juin sous l'influence de Sieyès et de Daunou; mais malgré 
le décret d'arrestation rendu contre Condorcet le 8 juillet, son projet avait gardé de nom^ 
brenx partisans; Lepeletier, dans son Plan d*êduciUton nationale, lui avait accordé son 
suffrage, et avait prévu, à la suite de l'éducation nationale proprement dite donnée dans 
les maisons communes*, l’organisation des trois degrés supérieurs d'instruction ; Robespierre , 
en présentant à la Convention, le 39 juillet, au nom de la Commission d'instruction pu- 
blique, une réiîaction légèrement modifiée du plan de Lepeletier, y avait inscrit, à l'ar- 
ticle 6, les insliluls et les lycées; et maintenant c'était la ville de Paris elle-même, par 
ses autontés constituées, ses sections et ses clubs, qui faisait sien le système conçu par 
le philosophe et en réclamait la mise à exéaition immédiate ; la Commission d'instruc- 
tion publique, par forgane de Lakanal, déclarait que le plan proposé était celui-là même 
qu'elle avait adopté ; trois membres du Comité de salut public donnaient hautement leur 
approbation aux propositions des représentants de la démocratie parisienne; et l’assem- 
blée votait sans hésitation le projet de décret qui posait enfin les bases du système gém^ 
ral d'instruction nationale. 

• 

Le même soir, aux Jacobins, l'orateur de la députation rendait compte en ces termes 
de ce qui s’était passé à l'assemblée : 

SOCléré DES amis de la llBERTi ET DE L'éCALITé, SÉANTE AUI JACOBINS. 

Séance du dimanche 1 5 Bcplembre. 

Présidence de Léonard Bourdon. 

On rend compte du succès des pétitions présentées h la Convention nationale 
tant par la Société c[ue par le département. Il paraît qu'elles auront leur entière 
exécution. 

Relativement h la dernière le département, pour la présenter, s’était d’abord 
réuni dans la salle des séances de la Société ; on s’aperçut qu’il s’était glissé dans 
la rédaction une faute qui ne devait pas souiller un écrit républicain. On y dési- 
guait comme instituteurs nationaux deux hommes qui^*^ avaient toujours fait 
preuve de leur mérite et de leur aptitude aux sciences , qui avaient conservé dans 
le ministère la pureté et la dignité républicaine, Monge et Garai. Il s'en faut bien, 


W Journal de la Montagne, n® 106, 
16 septembre 1798. 

C*esM dire à h pétition pour f'or- 
gaomtieip des trois degrés supérieurs d'in- 
struction. 


La version du Moniteur, dont le texte 
suit de très près celle du Journal de te' 
Montagne, intercale ici les mots ffdisoite 
on». 
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dit le membre qui donne ces détails que ces deux hommes puissent être rangés 
sur une ligne parallèle! Monge était présent : il accourut au bureau, biffa son 
nom de l'adresse, et rappela qu'il ne fallait pas s'occuper des hommes lorsqu'il 
s'agissait de la chose publique 

A la Convention, dès ie lendemain, l'opposition, qui n’avait trouvé la veille d’autre organe 
que Coupé de l’Oise, revint à la charge : on entendit Chabot, Fabre d’Églantine, Bourdon de 
rOise, adversaires habituels du Comité de salut public, réclamer contre le décret du i5 ; 
Cambon se joignit à eux , et critiqua les écoles projetées d'arts et métiers. La Conventiou 
parut ébranlée ; elle refusa cependant de rapporter son décret ; elle en prononça simple- 
ment la suspension, et ajourna la discussion à trois jours, pour permettre l’impi^ession 
et la distribution des tableaux annexés à la pétition des autorités de Paris. En même 
temps, elle décréta d’adjoindre trois membres è la Commission d’instruetbn publique 
qui cessa ainsi d’étre là Commission des Six; et comme il fallait, en outre, pourvoir au rem* 
placement de Bübl, qui venait, dans celte même séance, de recevoir tiue mission dans 
les départements ie nombre des nouveaux membres à nommer se trouva être de quatre; 
la Convention les désigna séance tenante : ce furent Guyton-Morveau , Michei-Edme Petit, 
Arbogast et Romme. 


Voici l’extrait du procès-verbal de la séance du 1 6 : 

Séance du lundi raatiu i6 septembre 1798. 

Un membre demande la lecture des tableaux annexés b la pétition présentée 
hier par les autorités constituées de Paris, sur l'éducation publique. 

Sur celle projwsition l'ordre du jour est réclamé. 

D’un autre cdté, on demande le rapport du décret d’hier sur l'instruction pu- 
blique. A ciHte proposition en ont succédé plusieurs autres ; enCn la Convention 
nationale décrète la suspension du décret d'hier sur l'instruction publique, et 
ajourne la pélilion des autorités constituées de Paris h trois jours, api*ès la distri- 
bution des tableaux joints à cette j)élition ; elle décrète en mémo temps qu'il seca 
adjoint quatre nouveaux membres à la Commission des Six, pour préparer le ra[>- 
port b faire sur cette matière; ces quatre membres sont : Guylon, Michel-Edme 
Petit, Arbogast, Romine 

Le Moniteur est le seul journal qui ail donné un compte>rendu détaillé de la discussion 


C’est Dufourny. {Monitenr.) 

Journal de la Montagne, n* 108, 

1 8 septembre 1 798. 

Ce renseignement nous est fom*ni par 
le Moniteur, qui nous apprend en même 
temps que l’adjonclion de trois membres 
à la Commission des Six fut proposée 
(>ar Coupé, de l’Oiso. Voir plus loin, 
p. 4 ab. 

ffSur le rapport du Comité de salut 
piibbc, la Convention nationale décrète que 


le citoyen Riihl se rendra dans les dépr- 
tements de la Marne et de la Haute-Marne , 
pour surveiller l’exécution de la loi du 
a 3 août [sur la levée en masse], et prendre 
toutes les mesures de salut public. 11 .est 
revêtu des pouvoirs donnés aux représen- 
tants près des armées, n (Procès-verbal de 
la Convention, t. XXI, p. 1/*.) 

C’est Rorame. (Moniteur), 

Procès-verbal de la Convention, 
l. XXI, p. ao. 
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se^léittbre; celui du J&wmal dm dêhaU et dm décrété, puisé risibleiQetit à la même 
eouroe, M trèé abrégé* Nous reproduisoas donc ic Moniteur: 

Convention nationale, séance du i6 aepiembre. 

Cot^ VOise, Il a été exlofqué hier un décret à la Convention , qui crée une 
nouTcâe aristocratie, le veux parler du décret rendu sur la pétition des autorités 
.coaiâiîtiiées de Paris, qui établit trois degrés d'instruction, et qui ne dit rien de 
l'éducation populaire, de Téducalion que doivent obtenii* les laboureurs, les vi- 
gnerondi les campagnards, eu un mot la classe peu fortunée* Je demande le 
rapport de ce décret. 

(StaboL l'appuie la proposition de Coupé. Le décret qui vous a été enlevé hier 
à la fin de la ^nce, loi’squ'il y avait très peu de membres dans rassemblée, tend 
b ibtxe revivre tous les abus de laucien r^me ; il tend b établir l'aristocratie des 
savants, quand nous avons détruit toutes les autres; c'est le plan de la horde bris* 
sotine: car ils voulaient aussi établir l'aristocratie des philosophes, quand nous 
voulions la démocratie des sans-culottes. D’après ce décret, il doit y avoir trois 
degrés d'instruction; cette question est très impoilante, je demande quelle soit 
solennellement discutée ; nous verrons alors s‘U faut donner aux villes un privilège 
sur les campagnes , s'il ne faut pas au contraire faire une grande famille de la 
nation entière ; s'il n'est pas possible, lorsque nous aurons un code civil à la portée 
de tons les citoyens, que nous n'ayons plus besoin de procureurs, d'avocats cl de 
savants. Je demande le rapport du décret llappelez-vous que vous avez rejeté le 
plan que vous présenta Monsieur de Condorcet, parce qu'il était trop scientifique 
* Prieur de la Marne. Je ne m'oppose point h ce que cette matière soit discutée 
avec maturité; mais le décret qui a été rendu hier l'enferme quelque chose de l)on. 
11 est vrai que, dans les trois articles qui vous furent présentés [)ar les autorités 
constituées de Paris , il n'est point imrlé de la classe intéressante des cultivateurs , 
et nous savons tous que cette classe de citoyens n'existe pas dans Paris; mois on 
donne une destination utile aux écoles de droit, oii l'on n'enseignait que le rado- 
tage, et è celles de ihéolojjie, où l'on donnait des leçons de superstition, en y 
plaçant des artistes qui apprendront' aux citoyens les arts utiles b la société. Rap- 
pelez-vous ce que vous diieat hier les pétitionnaires. Les jeunes gens sont encore 
dans des écoles qui iiuiseiil extrêmement au développement de leur raison, [mrce 
qu'ils y sont élevés dans tous les préjugés. Arrachons la génération présente aux 
vieilles habitudes, et donnons-lui une éducation n'publicainc. Je demande le ren- 
voi du décret b la Commission des Six. 

Oo bien le joarnalisle a mal rendu , 
défié cette dernière j^rasc, les paroles de 
Chabot, m bien, si ce langage est réelle- 
ment eelni qa'a tenu Forateur, Giiabot a 
avancé une diose doubleoient inexacle. £n 
premier lieu, en effet, Condorcet n"a jamais 
^ présenté Ini^éme de plan d’inalrndlon à fa 
Conveniion; en second lieu, celle-ci n*avait 


pas eu b se jtrononcer sur le plan de son 
premier Comité d'instruction publique, et 
ne Pavait par conséquent pas rejeté. Le 
seul projet d'oigariisation de rinstruetton 
puMiqiie que la Convention eiU écarté, 
c*est celui qui avait été présenté par Lakanel 
le 96 juin 1793, et dont Sieyès était le 
principal ^auteur. 
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Rmme. Je demande qu’avant de prendre une détermination on nous lise les 
taldeain qui sont annexés au décret rendu hier. Vous ne devez paa accorder un 
privilège à la ville de Paris sur les départements. Il ne faut pas supprimer tous les 
eollè^ et ne les remplacer par aucun établissement. Je demande le rapport du 
demier article, et le maintien des deux premiers 

Fabre d^Églanüne. Je suis d’un avis contraire à celui du préopinant. Je de- 
mande le maintien du dernier article, et que tous les autres soient radiés^*); ils 
sont contraires au décret sage quU donne une éducation commune à tous les ci> 
toyens : tenez-vous en garde contre ceux qui sont maintenant à la tète des collèges ; 
ils veulent professer dans ceux que vous allez établir; vous feriez une grande faute 
s’ils n^en étaient pas exclus; ils savent trop bien les amnens livres, qui ne peuvent 
plus nous servir, pour jae pas nuire h Téducation républicaine de la jeunesse. Il 
nous faut de nouveaux maîtres et de nouveaux livres, des livres âlénientaii-es sur- 
tout, car nous n’en avons pas; ce qui doit précéder tout décret sur rinstniction , 
c’est de savoir ce que vous enseignerez et comment vous l’enseignerez. Je demande 
le rapport des deux premiers articles, et le maintien de celui qui anéantit les aca- 
difmies et les facultés , le réceptacle des préjugés. 

Cambon. Ije décret rendu hier reproduit les académies sous un autre nom ; on 
veut encore nous faire croire qu’on ne peut bien faire un soulier que le compas a 
la tnain et dans une académie , tandis que les souliers ne doivent être faits que 
dans la boutique d’un cordonnier. (On applaudit.) 

Fourcrotf, Il me parait que les préopinauts n’ont pas entendu la discussion qui 
eut lieu hier. ( Plusieurs voix : Il n’y en eut pas. ) La Convention , en adoptant les 
principes du décret, jieut en rejeter la rédaction. Je vous observe que ce n’est pus 
celle que vous voyez dans le projet du Comité : par les articles adoptifs hier, 
nous n'avons pas eu l’intention de i*étabiir les académies ; mais il fallait anéantir 


Le deniier article prononçait ta sup- 
pression (les collèges et des facultés sur 
toute la surface de ta République à partir 
du i” novembre 1793. Lo sens du discours 
de Homme est que si on supprimait ces éta- 
blissements dans toute l'étendue de la Ré- 
publique avant d'avoir pris les mesures né- 
cessaires pour les remplacer partout, on 
risquerait de laisser une partie de la France 
sans moyen d'instniclion ; et Paris, où les 
nouvelles écoles sont tontes priâtes à fonc- 
tionner, SC trouverait avoir un privilège sur 
les dépariemenU. 

C’est-è-dire que Fabre d'Églantine, 
h Tinverse de Homme , réclame In suppixïs- 
sion immédiate des collèges et des faculU^, 
cl ne veut pas de la création de nouveaux 
établissements destinés é remplacer ceux 
qui doivent disfiaratlre. 


Lapsus du rédacteur ; il faut lire 
collèges et les facultés 

Qu’est -ce que le ?? projet du ('iOnulé'> 
dont parie Fourcroyî FauUil, par le fftlo- 
inilé’’, entendre la Conimissioii des Six? 
C'est probable. Mais cette Commission n\i 
pas rédigé d'auli'e projet sur la matière 
que celui du 29 juillet (articles 6 à 10): ou, 
si elle en a rédigé un autre, elle n'a pas eu 
l'occasion de le communiquer à la Coin en- 
lion, et nous ne le connaissons pas. Peut- 
être robscurité de ces j>aroles de Fouremv 
\ieut-elle de ce que la rédaction du 3 /oai- 
teur les aura mal rendues. Dans le couijite- 
reudu du Journal de* débats et den décrets, 
on lit celte phrase dont le sens très clair 
ne soulève aucune difliieuité : (rFourcroy . . . 
pto{K>se à l'assemblée de maintenir lo‘' 
principes décrétés , et de charger le Comité 
d'en pixîsenter une autre i‘édact.ion'»ï. 
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P^d|ieatîo& vicieufle que Ton donne à une jeunesse dont l’esprit ne doit connaître 
que ks principes de la raison. En détruisant celte antique institution, il était né- 
cessaire de la remplacer ; j’ai insisté pour qu’on adoptât les moyens proposés par 
les autorités constituées de Paris J’ai proposé moi-même l’établissement d’une 
école dont encore personne p’avait présenté l'idée, dont je n’avais trouvé le plan 
daus aucun écrit Je ferai sentir tous les avantages quelle doit procurer à la 
société. Je demande le maintien du décret et la discussion des tableaux qui y sont 
annexés. 

Bourdon de VOise, 11 est impossible de se tirer de ces discussions académiques ; 
Je demande le renvoi de toutes les propositions au Comité 

Basire, Citoyens, vous êtes tous convenus, dans plus d’une occasion, que c’est 
la philosophie qui a fait la Révolution ; il n’est pas moins certain que ce sont les 
hautes sciences qui peuvent consolider l’établissemeat de la République. N’est-ce 
pas par une profonde connaissance de la tactique militaire que nous nous ferons 
respecter de tous nos voisins, et n‘esî-ce pas la science des mathématiques qni fait 
de bons ingénieurs, de bons artilleurs? n’est-ce pas parle moyen de l’astronomie 
que l’on a réussi à prcourir l’empire des mers? Que la France tombe dans la bar- 


Celte phrase peut signifier que Four- 
croy a pris la parole dans la séance de la 
veille pour appuyer la pétition des aulonlés 
de Paris, bien que le C()sp)ple- rendu du 
Moniteur ne mentionne pas son nom. Mais 
on peut encore fcntendre autrement : c’est 
peut-être auprès des pélilionnaires eux- 
mêmes que Fourcroy aurait insisté pour 
Padoption des moyens qu’ils ont pro- 
posés. ♦ 

Fourcroy revendique ici pour liii-mémc 
rbonneur d’avoir donné aux auloiilés de 
Paris l’idée des écoles secondaires destinées 
aux artisans, dont le programme est con- 
tenu dans le premier des tableaux annexés à 
la pétition : on doit donc en conclure que 
Foorcroy avait été au nombre des savants 
que le Comité d’instruction publique du dé- 
partement de Paris avait consultés lors de 
l’élaboration de son projet. 

Nous devons faire observer â ce propos 
qæ Hassenfratz parait avoir été , plus encore 
que Fourcroy, le promoteur de la création 
<Fan ensriguement professionnel. Nous 
avoBs^J^ repn^uit dans notre tome 
( eriiiques adressées par 

loi, #ce poidi de vue, au projet do 36 juin ; 
une pélîtioa qifil présenta à la Convention 
dan» les premiers jours de juillet, et dont 
nous donnons le texte plus ioio, est plus 


explicite encore et formule â T^rd de ren- 
seignement professionnel des propositions 
précises. 

Le Lycée des arts avait, lui aussi, pré- 
senté à la Convention, le 31 juillet, une 
pétition dans le même sens ; cette pétition , 
dont Hassenfratz est l’un des signataires, 
80 trouve dans les papiers du Comité d’in- 
struction publique, et nous la reproduisons 
aux annexes, avec un extrait du procès- 
verlial de la séance de la Convention du 
31 juillet 1793. 

Knfm le Bureau de consultation des arts 
et métiers s’était prcîoccupé de erl’éducation 
pa;ticulière propre à ceux qui se deslinent 
aux arts mécaniques*; une commission 
composée de Lavoisier, Fourcroy, Desau- 
dray, Hassenfratz et Borda fut chargée par 
lui , le 1 0 juillet 1793, de préparer un mé- 
moire sur cet objet. Nous aurons à parler 
plus loin (p. 657) de ce Qiémoire, qui fut 
rédif^é par Lavoisier et imprimé sous ie 
titre de Héfiexum eur VmMlruction publique. 
Comme deux des membres de la commis- 
sion du Bureau de consultation sont parmi 
les rédacteurs de la pétition du départe- 
ment de Paris, il n’est pas étonnant qu’on 
retrouve dans les deux documents une ten- 
dance commune et de grandes atelogies. 

11 faut lire : eà la Commission*. 
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barie; que les hautes sciences soient négligées : un ambitieux viendra, il rfaura 
pas de peine è enebafner un cordonnier qui ne connaitra que son soulier, un la-> 
bourenr qui n'aura jamais manié qae sa cbarrue. Les puissances étrangères, T An- 
gleterre surtout, ne demanderaient pas mieux que de nous voir adopter rerretir 
malheureuse que Ton étale ici : elles se féliciterai^t d'avance de voir que nous 
leur préparons des moyens de nous asservir un jour. Je demande la suspension 
du décret et rajoumement de la discussion à trois jours après la distribution 
des tableaux. 

Cette proposition est adopiée. 

Coupé de rpiee. La Commission que vous avez chaînée de vous présenter un 
plan d'éducation se trouve entravée dans sa marche; elle est composée de six 
membres; trois se sont attachés à un système, et ne veulent pas en démordre; les 
autres ne peuvent passer outre. Je demande que vous lui adjoigniez trois membres. 

La Convenlion nomme Guyton-Morveau , Ëdmc Petit, et Homme 


Voici le compte^ndu, beaucoup tnoins détaillé, publié par le Journal de la Montafpte : 

Convention nationale, séance du i6 septembre. 

Un membre demande la su[)pras8iuii du décret randu hier sur la pétition du 
département de Paris. 

Chabot s'élève contre la manière dont il fut rendu. Il rappelle le décret qui 
défend de délibérer sur les pétitions. C'est au moment, ditr-il, oit l'assembh^' est 
jieu nombreuse, c'est è la (in d'une séance, c'est lorsque les esprits sont épuisés de 
fatigue, que l’on vient vous surprendre une loi qui établit l'arislocralie des 
savants, comme si vous aviez oublié que Brissot prétendait fonder celle de la phi- 
losophie. 

Ce ne sont pas di^ beau\-es|>rils, ce ne sont pas des académiciens, continue- t>ii , 
qui formeront l'esprit républicain (juc vous voulez répandre. Poiin|iioi cette distinc- 
tion odieuse entre les citadins et les habitantsdes campagnes? Qu'avous-uous besoin 


Le discours de Bosirc montre que la 
siispeoiion du décret , proposée par fui et 
votée |»ar rassemblée, n'implique en aucune 
façon un désaveu du vote de la veille ; ou 
cvmiraire, Padoplion de la proposition de 
Hasire fut un échec pour ceux qui deiuaii- 
duient le rapport pur ci simple du dtkreL 
Du reste , dans le compte-rendu du Jour- 
nal dm débaU et dm décreU^ on fait parler 
Basire ainsi : «r Je m'oppose au rapport du 
décret rendu , mais je consens à Tajourne- 
inentt». 

MoniSêur du i8 septembre 1793, 
p. 1 Le procès-verbal nous apprend 

que, par suite de fenvoi de Ruhl en mis- 


sion, quatre membres nouveaux, et non 
trois, furent désifpiés ce jour-Ià pcwir faire 
paiiie de la Commission. Celui que le Mom~ 
leur ne nomme pas est Arbogast. Coupé, 
en faisant sa proposition, avait (Hidemiueiit 
espéré que les membres nouveaux loi ap- 
porteraient du renfort; mais il æ trouva 
au contraire que, sur les quati-e élus, trois, 
Guyton, Arlnigast et Romme, étaient pr- 
lisans des idées de Condocscel ; quant ^u qua- 
trième, Petit, il avait son projet personnel , 
dont il avait exposé la première partie en 
di^embrc 179s, et dont il fil connaîli*c la 
seconde dans un discours prononcé le 1" oc- 
tobre 1793 (Voirp. 5 /n). 
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f loi, médecins, de docteurs? Ce sont deè sans-euloUes que vous 
<tevex avoir en vue , c’est pour eux que vous devez décréter une institution. Tout 
ce qui est étranger h cette institution commune est indigne de vous occuper. Je 
demande le rapport du décret. 

Prieur veut qu'il soit renvoyé h la Commission des Six, pour l'examen des 
moyens d'exécution. 

Homme demande que l'exécution soit suspendue jusqu’après la discussion des 
tableaux annexés au projet du département 

Basire cherche à venger la philosophie , et prétend que nous lui devons la liberté. 
Il prétend aussi que neiger le perfectionnement des arts , serait favoriser les ma- 
nufactures de nos voisins et y faire refluer nos ouvriers. Il «‘oindrait d’ailleurs que 
l'indifférence pour une certaine culture de l’esprit ne ramenât parmi nous la bar- 
barie, et avec elle les préjugés, la confiance aveugle, l’influence des charlatans, 
et bientôt le despotisme. En conséquence, il propose rajoumement. 

La Convention suspend l’exécution du décret et l'ajourne h trois joiu‘6 après la 
distribution des tableaux. Le bureau est chargé de nommer tiws membres qui 
seront adjoints h la Commission 


Nous avons fait observer, à propos du discours prononcé par Fourcroy dans cette séance 
(p. iiüh, note a), que Ilassenfraiz avait été un zélé promoteur de l’organisation d’un en- 
seignement professionnel. Voici la fiétition qu'il présenta le 5 jiiilicl 1 à la Convention , de 
concert avec quelques amis (ce document n'est pas nienlionric au piwès- verbal de l'as- 
semblée; nous l’avons découvert aux Archives nationales, dans les cartons du Comité d'in- 
struction pubUque) : 


PÉTITION A L4 CONVENTION NATIONALE 
Mandataires du peuple , 

La force d’un pays dépend de sa [mpulation, du courage de scs babilanls et de 
sa richesse. 

L’art de la guerre est arrivé à un |K)int de perfection tel (|ue celui qui a le der- 
nier écu rerajK)! te la dernière victoire, 

La République française est par sa position et l'esprit de ses habitante dans 
une iituation propre h devenir le pays agricole, manufacturier et fomnierçaul le 
plus florissant de l’Europe, conséquemment à donner à scs habitante en masse une 
prépondérance absolue sur tous ses voisins. 

Il ne faut, pour amener la République française a ce point de perfection el de 
richesse qu’elle doit atteindre, qu’éclairer la classe la plus utile de la société, celle 
des cultivateurs , des ouvriers , et des artistes. 

H^iït organiser un mode d’éduc>alion publique où ils puisant s’instruire des 
prëoSÎ^ éléments des arts et métiers qu'ils professent. 

Jeurmi de la Montagne, lï’ 107, Archives nationales, P^\c<kon 

7 sé{>iembrc 1793. 11” G 03 . 


J 
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Trop longtemps l'agriculture , les arts et les métiers ont été a^tigés en France. 

On ne s’est occupé sous le règne des rois que de l’aristocratie des connaissances 
humaines, que du perfectionnement des sciences et des beaux-arts; on a laissé 
les manufactures, les arts et les métiers livrés h eixx-mémes, et nos voisins ont 
obtenu sur nous une sorte de supériorité qui leur a permis de se porter dans 
les marchés étrangers et d’y vendre les produits de leur fabrique è un prix bien 
inférieur aux nôtres, supériorité qu’ils n’ont acquise que par la protection parti- 
culière que leurs gouvernements ont donnée aux manufactures, aux arts et aux 
métiers. 

L(%isloteurs, nous vous le dirons avec la franchise qui caractérise des hommes 
libres et utiles à la iMidlété par leurs travaux journaliers : nous avons vu avec 
peine que dans le plan d’éducation publique que l’on vient de vous présenter on ne 
ae soit nullemeiil occupé des arts et des métiers ; que l’on ait sacrifié i’instruclioii 
de la génération actuelle, peur ne s’occuper que de celle de la génération b 
venir. 

Noos n'examinerons pas si Ton s’est oecopé de fêter les révolutions qui ont été 
ensanglantées par la mort de nos frères et si l’on a négligé de parier de la seule 
révolution dans l’uuivers qui n’ait point été accompagnée de meurtre et de pil- 
lage, conséquemment celle qui honore le plus la nation française ; mais nous 
avons vu avec |>eiiie que Ton se soit occupé de fêtes et point du tout des inoyeus 
d’augmenter, de perfectionner rindustrie nationale. 

Des idées, des princijxîs métaphysiques d'éducation peuvent être utiles a un 
peuple isolé; mais il faut b une grande nation , envi i*oh née de peuples industrieux, 
<les moyens do les rivaliser et de porter dans tous les marchés en concurrence avec 
eux les produits de leurs iTColtes et de leur fabrique. 

Augmentez, jierfectionncz riiulustrie française, et vous rendrez les liabilanis 
d’un pays libre les plus farts , les plus ridies et les plus florissants de l’Europe. 

Si vous ni^ligez ce perfectionnement, craignez que nos voisins ne prolUcut «le 
la faiblesse de nos nianufacliu'cs , ne ruinent noire commerce et ne rmisscut avec 
leur or corrupteur b nous jKirter partiellcmenl {sic) des fers. 

Nyus venons, législateurs, au nom di» nos frères les agriculteurs, les ouvriei's, 
les artistes, au nom de la prospériU^ de la République, vous inviter à vous occu|)er 
d’un mode d’éducalioii publique proj)rc b j>crfcclionncr rîniluslj*ie nationale et à 
rendre la France le |)ays le plus riclie, le plus foii ci le plus florissant de l’Eu- 
rope 

Nous deinaiidons b la Convention d’élre admis au Comité dlustniction publique' 

Le pn)jct du u Sieyès cl présenté L» fin de cet alinéa rt*pi‘lc presque 

le a6 juin à la riouvcntioti au nom du Co- textuellement le contenu de Tun des ali- 

mité d'instruction publique, plaçait ou néas précriients. (^e donble emploi vient 

1 h jutlicl la fête de la Révolution française, proluddeinent de ce ejue la copie de la péli- 

cl au lo aotU la fête de rabolilion de la lion aura élé faite «tir iiuc uiiimto où Ton 

royauté cl de rétablissement de ta Répu- avait oublié de des passage*^ dexenus 

biique. 1^ révolution pacifique à laquelle inutiles par suite de cliai^eint'iib dans la 

fo|| aliusitm les pélitionuaires est celle du rédaction. 

3 1 mai. 
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fi^ loi âure part du résultat des réflexions que les sociétés d'artistes ont faites 
fNrésent et continuent sur cette partie de l'ëdueation 

Bastiu, Vanueeii(?), Rübt, E. Bonlueb, Leguin, Michel Dunabd, 
Feüii^let, le républicain J.-H. Hasseefbatz , Vaillant, Uerbin , Lenoib , 
Jeceer, Watel, Legros, Varennes. 

On lit en marge les iodications suivantes : 

(rReçn io 5 jiiiilet. 

(T B juillet, 6667, 8* 

^ «Renvoyé au Comité d'instruction publique par celui des pétitions et correspondance. 
Paris, 9 juillet, Tan deuxième de la République. B. Faure, de la Haule-Loire.i» 

De la pétition ci-dessus, il faut en rapprocher une autre qui fui présentée à la Coti)» 
vention le ai juillet 1798 au nom du Lycée dos arts. Fourcroy ne figure pas parmi les 
signataires; par contre on y retrouve Hassenfratz, qui fut probablement le promoteur de 
cette pétition aussi bien que de la précédente. Voici le texte de ce document : 


PETITION A LA CONVENTION NATIONALE SUR L’INSTRUCTION PUBLIQUE, 
PAR LE DIRECTOIRE DO LYCEE DES ARTS 


LYCÉE DES ARTS, AU CIRQUE DU JARDIN DE L'ÉGALITÉ. 


Paris, le ai 

ISSTRUCTIOS PUBLIQUE. 


juillet 1793, Tan ii* de la République française, 
une et indivisible. 


Présidence de LivoisiEB 
Charles de Saudrav, secrétaire. 


Législateurs , 

Occupé particulièrcraent des moyens pratiques d’instruction publique, et de con- 
courir au progrès des arts et des métiers, soit eu décernant des couronnes aux dé- 
couvertes utiles, soit en élabbssout des cours d’éducation en laveur des artistes et' 
des ouvriers, le Directoire du lycée des arts a i*egardé comme un devoir de venir 
vous prier de réunir, aux écoles primaires que vous allez décréter, une instrucliou 
particulière pour les agriculteurs, les artistes et les ouvriers. 

C’est autant par riudustrie de ses habitants que par leur courage qu’un pays 
devient fort, et le degré de sa force est mesuré sur celui de sa richesse. 


Tandis que le reste de la pétition a 
été écrit par un copiste peu lettré, ce der- 
nier ahn^ est de la main de Hassenfrati. 

Archives nationales, carton 1 o 38 , 
n® 713. — Le procès-verbal de la Conven- 
tion (L XVII, p. 65 ) mentionne celle pé- 
tition en ces termes (séance du 91 juillet 
1793): «Les commissaires du Lycée des 


arts demandent qu'aux écoles primaires 
déjà décrétées soit jointe une école d'agri- 
culture et des arts : ils sont admis aux 
bonneurs de la séance.» 

Quoique le nom de Lavoisier figure 
en tète de celte pièce, on ne J| 
pas parmi les signataires. 
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Un des premiers moyens d'aeqii^r de la ricbesse consiste k échanger avec avan- 
tage le produit du travail des habitante de son pays. L’échange est d’autant plus 
avantageux que, toute diose égale d’ailleurs, on peut donner la même production 
h un prix moindre que les autres peuples. 

On parvient à obtenir la même production h un prix moindi*c, en perfeclion- 
nant les arts, les métiers, Tagricuiture, et en développant les qualités physiques 
et morales des ouvriers, des agriculteurs et des artistes. 

Une éducation appliquée h l'agriculture, aux arts et aux métiers peut, en très 
peu de temps, donner un nouvel essor h rindustrie nationale, de l'activité li nos 
febriques, à notre comn^rce, nous faire rivaliser avec nos voisbsles plus indu- 
strieux, et rendre la Répàblique française la plus florissante et la plus riche con- 
trée de l'Europe. 

" Tous les arts et métiers, malgré leur grande variété, sc rapportent à un très 
petit nombre de principes, qui n'exigent peut-être pas beaucoup plus d'intelli- 
gence et de travail que les objets destinés h être enseignés dans les écoles pri- 
maires. 

On pourrait donc facilement instituer des écoles primaires de ces différents prin- 
cipes applicables h tous les arts qui en déjiendent : ces écoles pourraient être* 
établies dans les districts, et leur nombre seroil borné h denx mille cinq cents, ce 
qui n'exigerait que la vingtième partie des instituteurs et institutrices des écoles 
primaires, qui étaient fixés è cinquante mille dans le dernier projet. 

On donnerait dans ces écoles, les soirs, et particulièrement les fêles et les 
dimanches, des leçons pratiques des connaissances qui peuvent être adaptées anx 
diiférents métiers qui en dé|>cndent. 

premiers professeurs pourraient être formés au Lycée des arts. 

Par ce moyen, les artistes, les ouvriers, les agriculteurs sauraient où puiser de 
nouvelles connaissances; ils amélioreraient les arts et les métiers qn'ils professent; 
tous les bras seraient utilement oecup**s; un travail facile et multiplié bannirait la 
mendicité ; les fabriques nationales prendraient un nouvel essor, et dons pu le com- 
merce de France verrait de tout côté rétablir en sa faveur celle concurrence qui est 
le véritable cachet de la supriorité et la source première de la prospérité natio- 
nale. 

Contribuez, législateurs; h procurer ce nouveau bienfait à la République, of 
(|u après avoir donné à la France une constitution républicaine longtemps allen- 
duo, elle vous doive encore rétablissement des écoles primaires des arts et métiers, 
laccroissement de Tinduslrie nationale, et tous tes développments dont elle est 
susceptible. 


Félix Vicq Daiyr. Charles de Saudray. 

J. Lepine. A.-L. Millin. 

LussouIL J. Neveu. 

Berthoilet. Royllel. 

Le nbublicain J.-H. Hassenfralz. Fauchard Grand-Ménil. 

t m' % 

en marge : Renvoyé à la Commission des Six pour l'instrucliou publique 
F”** CitAioT, »i*créUiiro. n 



m du comité d'instruction publique 

X 4 ti dtficuMion , <ï<m(bfQiéffteat à ia projpostüoa fmte {Mir Basire ét adoptée pai* raMeinbtée« 
devait être reprise trois jours après celui o4 les laMni ox. annexés â la pélitkm atirttiont été 
distribués è la Convention. On no se hAta p» bea^^mp^ iOfxdile-t-il, d’imprimer la péli- 
UoQ des autorités de Paris et les tableaux qui PaixottifMigiiaieiit; tout au moins le Jmmal 
dei débats et des décrets n’annonce-t-il la mise en vente de cette pièce que dans son nu- 
méro 383, coif^spondant au ib** jour du premier mois de Tan deuxième (6 octobre )« H 
n’y eut pas de nouveau débat sur ce sujet jusqu’à la fin de septembre (une tentative pour 
faire donner la parole au rapporteur de la Commission d’instruction publique dans la 
séance du a5 septembre ne put aboutir, par suite d’incidents imprévus; voir p. ègi ); et 
dans la séance du octobre nous verrons Romme monter à la tribune comme rajqiw- 
leur de la Commission d'instruction publique, ol présenter à la Convention un projet de 
décret qui substituait, aux programmes proposés par le département de Paris, d’autres 
programmes que nous donnerons en leur lieu (pages 536-5ûo). 


B 

LETTRE DE PATRIN AU PRÉSIDENT DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 

Paris , 3 b brumaire l’an 2 * de la République française. 

Patrin, député à Ja Clonventioii nationale, au citoyen Mathieu, président 
du Comité d’instruction publique. 

Je t adresse, citoyen collègue, une pétition qui a été renvoyée aux Comités 
réunis d’instruction et de secours : elle est d’un pauvre malheureux instiUiteur 
qui a composé un ouvrage sur l’éducation, qui contient des vues nouvelles, et 
(pi’il a depuis longtemps remis au Comité d’instruction. Je le prie, citoyen prési- 
dent, de vouloir bien lui nommer un rapporteur, afin que sur le compte qui lui 
sera rendu de son ouvrage, le Comité de secours puisse lui obtenir une subsis- 
tance momentanée. J’ai appris que depuis plus de trois mois cet infortuné vivait 
uniquement de pain et d’eau , et qu’il était sur le point de manquer de tout. 

Tu voudras bien, citoyen collègue, m’instruire du nom du rapporteur, afin que 
le pétitionnaire puisse se rappeler h son souvenir. 

>5alul et fraternité. 

Patrin, député h la Convention nationale, 
rue Saint-Thoroa»-du-Loiivrc, n** àg. 

La pétition de Brijon est jointe à la lettre de Patrin. La voici : 

PÉTITION DR BRIJON A LA CONVENTION, 

Législateurs, 

J’ai consacré ma vie à rinstruction des enfiints, et j’ai tâché de la perfectionner. 

J’ai composé un ouvrage où je propose des moyens de développer les organes 
par les sons de la musique. Cet ouvrage est dans ce moment soumis em 
d’instruction publique. 

, 

Archives nationales, carlon loèo, «"g/ifi. 
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j'iMbil»b feile cîié rebelle, sur laquelle pèse aujourd'hui la ven- 
geance lÉdofiflie. Mes principes d'dgaliid ne plaisaient pas aux superbes habitants 
de Lyon : j*y gagnais peu de chose, et depuis un an que les ai quittés, ce que 
j'avais laissé a disparu. Je me trouve aujoui^’hui sans ressource* et je m'adresse 
aux pères de la patrie pour obtenir un secours provisoire, en attendant que je 
puisse être employé dans les écoles premières. 

C.-R. Bruon. 

Rue des Boucheries, faubourg Saint-Germain, hôtel de Saxe. 

On lit en marge : «'Renvoyé aiux Comités d'instruction publique et des secours, ce a fri- 
maire l’an a* de la République française. Roger Dneos.» 


G 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du vendredi 9 août 1798. 

Germain Le Normand , envoyé de la neuvième assemblée primaire de la com- 
mune de Roden , fait hommage h la Gonvenlion nationale d'une médaille prove- 
nant de la fonte qu'il a fait faire de quelques débris de la cloche connue sous la 
dénomination de Georges d^Amboise; sur un des cûUis de cette médaille, on lit ces 
mots : Monument de vanité ^ détruit pour rutilîté, l'an deuxième de V égalité ; et sur 
le revers ; Métal de la cloche Gboroes d' Am boise, /«tVc en tSot^ détruite en à 
Rouen, 

ija mention honornhlo, rinscrtioii au Rulletiiu et le renvoi au Comité d'instruc- 
tion publique sont décrétés 

PÉTITIONS DE LE NORMAND A LA CONVENTION 

1 . 

Paris, le iG août, l'an second de la République française une cl indivisible. 

Cermaiu Le Normand , envoyé de la neuvième assemblée primaire de la rom- 
nume de Rouen, principal des écoles françaises publiijues de cette grande ville, 
aux représentants du peuple. 

Législateurs, 

Depuis plusieurs années je suis chargé de rinstruclion de la jeunesse de Rouen , 
de cette jeunesse de qui le berceau fut toujours entouré des lamies de l’infortune 
et qui n'attend que l'âge de douze à quatorze ans pour, au sortir de ré*cole, sVn 
aH|r reüiilir les ateliers de nos utiles rnoniilacturcs. Quelles iustnictions, citoyens 

l^rocès -verbal do la Convention. Archives nationales, F’’, carton io38, 

i. iÿlil, p. aao. n®75a. 
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de donner h ces jeunes ëlèvQs ? Vous ne soufIH|^pa8 sans 
dunle <|tte les iusUtuteurs se boment ii instruire leurs écoliers avec les iPres clas- 
* situes docÀ On 6iit maintenant usage I Ces livres sont mauvais ; ils sont dange** 
reux ! üs s^ pervers I 

lies locattx où se tiennent les écoles vulgairement, aristocratiquement nommées 
écohs des pawres ou de charité, sont à Rouen de chétife réduits ou des bicoques 
situées pour la plupart dans des anciens cimetières où Tair est IS$iide , tandis qu'il 
existe à Rouen un vaste collège où soixante-dix écoliers sont instruits k grands 
frais et à l’aide de sept h huit professeurs. 

.Venes, iégislateprs, è l’aide et au secours d’environ quatre mille enfants mâles, 
et du même nombre de jeunes ülles , qui sont privés depuis plusieurs années d’une 
éducation nécessaire dans la commune de Rouen ; non par la faute des officiers 
municipaux, mais par le manque de ressources pécuniaires. Ne souffrez plus, légis- 
lateurs , que les maisons conventuelles qui servaient jadis h une éducation mal 
entendue, ne souffrez pas, dis-je, que ces maisons soient vendues par les admi- 
nistrateurs de district ; ordonnez plutôt que les maisons et biens des ennemis de 
la République, des émigrés enfin, soient mis en vente sans délai et que les maisons 
d’éducation soient consacrées h l’institution de la jeunesse. Ordonnez que les pre- 
miers livres classiques soient composés de tous les travaux de la Convention natio- 
nale ; qu’ils soient imprimés en format in-douze. 

Ordonnez que tout ce qui a été écrit pour chanter la liberté, l’égalité et 
l’amour delà patrie, soit imprimé de manière a composer un second livre clas- 
sique, livre qui remplacera beaucoup mieux ceux qui servent dans les écoles. 

, Ordonnez qu’il soit fait plusieurs recueils de quantité d’imprimés qui ont reçu 
la sanction des h^islaleurs. 

Accordez au principal des écoles ^françaises publiques de la ville de Rouen la 
faveur qu’il réclame de vous pour le bonheur de toute la jeunesse de la ville qui 
offre une population de quatre-vingt mille âmes. 

Si cette faveur nécessite une modique dépense, elle procurera le plus grand 
bien h cette classe d’individus qui a d’autant plus lAesoiu d’iiistmction que l’in- 
fortune a toujours été son partage et que le seul moyen d’arracher un enfant des 
bras de la misère , c’est de l’instruire dès sa jeunesse afin qu’il devienne oU bon 
citoyen utile h soi-méme , a ses parents et à la patrie. 

Au nom de l’humanité, législateurs, veuillez prendre ma demande en très 
grande considération. 

Germain Le Normahd, envoyé de Rouen, % 

principal des seize écoles françaises publiques de cette commonev 

Sur la chemise qui contient celte pièce, on lit ; w L’ordre du jour. On s’occupe de cet 
olijet?) 


IL 

Pétition que présente Germain Le Normand , principal des écoles françaises pu- 
bliques de la ville et faubourgs de Rouen, à la Convention nationale, 4 

Tendant h ce que le pétitionnaire soit autorisé d’établir dans le collige de Rotten 



DE LA CONVENTION NATIONALE. /i33 

«ne ^‘ançaise dans laquelle il emeipera les ëldmenls de la longue française 
tant panëe quVcrile, les calculs, les principes de la gëoraëtrie, la poésie, et en 
général tout ce qui sera nécessaire pour rendre de bonne heure les jeunes gens 
utiles à leurs parents , k eux-mêmes et à la patrie ; 

Que le pétitionnaire soit autorisé de faire usage du bureau typographique in- 
venté par Dumarsais 

Germain Le Nobhakd. 


Paris, le a 6 août. Tan a* de ta République française. 


D 

Voici la noie adressée à Fourcroy par Debord, professeur au collège de Limoges, venu 
probablement à Paris pour la fêle du lo août. (Archives nationales, F*’, carton io38, 
n" 75 i) : 

Paris, le a a août. Tan a de la République française. 

Le citoyen Jean Debord, professeur de philosophie au collée national de Li- 
moges, est venu pour avoir rhonneur de saluer le citoyen Fourcroy, et de le prier 
de vouloir bien hâter le travail du Gomilé relativement aux traitements qui sont dus 
aux citoyens dévoués à l'instruction publique. H lui observe que celte pai*tie oc- 
cupe à Limoges quatorze ou quinze individus, dont quelques-uns sont pères de fa- 
mille, et que dans ce pays où le pain a valu quatorze sols la livre et les autres 
denrées en proportion , les besoins des professeurs et instituteurs ne peuvent être 
que très ui^enls. 

J. Debord. 

Au bas, de la main de Fourci-oy : «r Fourcroy i-envoie celte lettre à son collègue I>onard 
Bourdon nommé pour celle affaire n. 

L’inventeur du 't bureau typographique n n’eal pah Dumarsais, mais Louis Du Mas 
(1676*1 7 ). 
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CENT VINGT-CINQUIEME SÉANCE. 

Du samedi i/j septembre 1793, fan deuxième de la République. 

On a lu le procès-verbal de la dernière séance. Il a été adopté. 

On a lu un projet d'instruction de la peinture, de la sculpture, 
présenté par David. Après cette lecture, on arrête qu’il sera écrit au 
citoyen Lesueur, jteintre, auteur de cet ouvraj^e, pour le remercier 
sur la communication du travail de cet artiste 

On arrête qu'on écrira aussi au citoyen Para pour lui accuser ré- 
ception de son ouvrage de physique en quatre volumes in-8° et pour 
l’en remercier 

Romme fait un rapport sur les voyages et les collections du natu- 
raliste Louis Richard; il propose le projet de décret suivant 

Romme demande l’ajournement fixe à mardi prochain d’un rapport 
sur l’èrc française qu’il propose faire le iîi septembre cet ajourne- 
ment est iirononcé 


Le aoui du peintre Lesueur figuî’«ira 
sur la liste des membres du jury qui devait 
juger le concours des prix de jieinlure, 
sculptuïre et architecture, liste décrétée par 
la Convention le ah brumaire an n (vpir 
p. 829). 11 s’agit sans doute de PieiTc-Étienne 
Lesueur, peintre de paysages et de marines. 

L’abbé Para avait déjà fait hommage 
au Comité d’instruction publique de l’As- 
semblée législative, le 9J) janvier 1 79a , de 
son Court complet de physique et de deux 
autres ouvrages. Nous avons trouvé aux 
Archives nationales (F’’, carton 1037, 
n® 655 ) une lettre datée du a 3 juillet 1 793 , 
dans laquelle Para offre de faire , à divers ou- 
vrages élémentaires qu’il a composés sur le» 
sciences mathématiques et physiques, les 
modifications qui lui seront indiquées par 
le Comité d’instruction publique, pour que 
ces livres puissent convenir au pian géné- 
rai d’enseignement arrêté par le Comité. 

Le texte du projet de décret ne se 
trouve ni é la minute ni au registre. — 


Sur Louis Richard et ses collections, voir 
notre tome P', p. 3 1 1 , note u , et p. 3 1 h 
(ann. C), et les l^och-verbauæ du Comité 
d" tmli'uctiou publique de F Assemblée Ug^la- 
twe, p. 303 . 

Le sens de celte phrase irnwirerle 
}K>urrait être ou bien eqiic Romme pjfjppose^ 
de faire commencer Père française au a 1 sej»- 
leinbre’i, ou bien irque Romme projiose 
de faire à la Convention, le ai septembre, 
un rapport sur l’èro Iranraiser) , dont il de- 
mande an Comité d’entendre la lecture dans 
sa prochaine séance. Le rapport sur Père fut 
présenté à la Convention le ao sepiembiv. 

C’est le ai décembre 1799 que le 
Comité d’inslruclion publique avait nom- 
més commissaires pour la réforme du calen- 
drier Romme, Ferry et Dupuis. Ces deux 
derniers sortirent du Comité le mois sui- 
vant, mais un arnHé du a 9 janvier les main- 
tint néanmoins dans leurs fonctions de 
membres de la commission. (Voir à ce sujet 
l’Erratum qui se trouve après l’inlroduc- 
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Lettre du ministre de Tintérieur concernant les dépenses affectées 
au transport des monuments des aru et relativement au triage fait 
dans les dépôts de la ei-devant Chahibre des comptes par la Commis- 
sion des monuments. Mathieu et David rapporteurs 

Le citoyen Mignard présente un projet âe morale et d’éducation. 
Mathieu commissaire 

Le citoyen Lannoy présente une méthode pour lire promptement. 
Renvoyée à la Commission des livres élémentaires. 

La ville du Blanc, département de l’Indre, demande à conserver 
une bibliothèque qu’elle a dans son sein. Petit rapporteur 

Ouvrage d’un anonyme sur l’influence des mœurs dans l’état mili- 
taire. Renvoyé au Comité des secours 
La séance est levée à onze heures 

Grégoire, président; Focrcroy, secrétaire 


lion du présent volume.) Les Irois œm- 
missatres s’adjoignirent comme collabora - 
leurs plusieurs savants. Pingre, Lagrange, 
Monge et Guytoti>Morveau, ainsi que nous 
l’apprend le rapport présenté par Uomme 
à la Convention le ao septembre (voir 
p. /i/i8). Les procés-verliaux du Comité 
ne contiennent aucun détail sur l’élabo- 
ration du projet, qui apparait inopinément 
à l’ordre du jour de cette séance. 

Pour ta suite, voir la séance suivante du 
Comité (p. 630 ). 

Nous n*Rvons pas trouvé fa lettre du 
^nioislre. On rapport a été présenté par 
Matliieu sur les rcipslres déposés à la 
Chambre des comptes et le triage fait par la 
Commission des monuments à la Muance 


du Comité du aO septembre (p. 689). 

Nous n’avons pas trouvé le projet de 
Mignard. 

Nous n'avons pas trouvé la pétition 
de la ville du Blanc. Petit a présenté un 
rapport sur la question des bibliothèques 
en général, dans la séance du Comité du 
•16 septembre (p. 658 ). 

Dans sa séance du 1 8 août 1 798 , la 
r.onvention avait renvové an Comité d’in- 
struction publique un manuscrit ayant pour 
titre : CoMidératwnêur V influence det mœurs 
dans Vétat militaire. (Procès-verbal de la 
Convention, t. XIX, p. 71). 

Cet alinea n’existe pas à la minute. 

La minute n'est pas signée. Non*, 
donnons les signatures du registre. 
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CE,\T VpGT-SIXIKME SÉANCE. 

Du maiiii 17 soplcmbre 179.3, l’an dauxiéme delà République. 


On lit une lettre du ministre de l’intérieur relative à l’Observa- 
toire. Renvoyé à la Commission des Six''*. 

Mathieu est chargé de faire un rapport sur la vente ^les biens des 
collèges ®. 

Romme lit un rapport sur l’ère nouvelle de la République fran- 
çaise. On discute en détail les bases de son plan , et on ajourne la suite 
de cette discussion à la prochaine séance du Comité 

La séance est levée à dix heures et demie 

GriIgoire, président; Foorcrov, secrétaire'^'. 


La Gonmii.sîijon dos Six esl la Gono- 
mission d'in.slniction piihliquo. Le 16 «e[K 
lembre, la Convention avait au(jmentt* le 
nombre de ses membres; mais le procès- 
verbal se conforme ici à riiubilude prise do 
la désigner par le nom do Omimission des 
Six, et aussi au texte de rarlicie h du dé- 
cret du 3 i août, qui dit : eLes quatre as- 
tronomes en activité de service à TObier- 
vatoire demeurent chargés de présenter 
incessamment à la Commission des Six, 
chargée de roiganisalion de rmstruction 
publique, un règlement loiide sur les prin- 
cipes de Légalité et de la liberté’’. Nous ne 
savons pas ce que contenait la lettre du mi- 
nistre de l’intérieur dont il est poilé ici; 
on peut supposer qu’elle se rapportait à la 
nomination de Bouvart, qui fut appelé à la 
place que la démission de Gassini (donnée 
le 6 septembre) avait laissée vacante dans 
Je corps des quatre astronomes. Il sera de 
nouveau question de l’Observatoire dans la 
séance du Comité du a 4 septembre, p. 458 . 

(*) D^à le 17 août (voir p. 296) le Co- 


mité avait demandé à Mathieu un rapport 
sur ce mémo ohjel, à l’occasion d'un mé- 
moire do Lagardo, secrétaire du départe- 
ment du Nord. Le rapport de Mathieu a 
clé présenté dans la seance du 1*' octobre 
(voir p. 5 aa ). 

La discussion sur le pion présenté par 
Bornme continuera en effet dans la séance 
suivante du Comité, le 19 septembre. Mais 
dès le lendemain 18, Romme annonçait à 
la Convention son rapport sur l’ère de la 
République, doinandail que l’assemblée 
fixât un jour pour en entendre la lecture , et 
faisait décréter que celle lecture fuirait lieu 
le vendredi 20 septembre. Voir aux anuexoh 
un extrait du procès-verbal de la seance do 
la Convention du 18 septembre 1793, ainsi 
qu’un extrait du Moniteur. 

Celle fols, le dernier alinéa, indi- 
quant riieure de la levée de la séance, se 
trouve à la inimité aussi bien que sur le 
registre. 

La minute n’osl pas signée. Nous 
donnons les signatures du registre. 
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PIÈGES AM^RXBS. 

Ou lit dans les procès-verbaux de la Convention : ^ 

Séance du mercredi 18 septembre 1793 . 

1.6 rapportear du Comité d'instruction publique prend la parole pour observer 
que le rapport dont le Comité a t^té chargé relativement k un plan de calendrier 
tel qu’il convient à une République, est prêt 

La (Convention ajourne la discussion sur ce rap[)ort ii vendredi prociiain 


Ou lit dans le Moniteur : 

Convention nationale, séance du i 8 septembre. 

Homme, Je demande h faille une motion d ordre. Citoyens, vous avez^ charge* le 
(comité d'instruction publique de travailler à un calendrier nouveau qui cornînt à 
une Ré|)ubli(iue; ce travail est prêt; je demande que la Convention assigne un jour 
où elle voudra l'entendre. 

La Convention décrète (jue Homme sera entendu vendredi prochain 


11 faut remarquer que jamais le (/O- 
inilé n'avait élc expressi^mciit chargé par la 
(loiivenlion d'élaborer run plan de calen- 
drier tel qu'il convient à une Ropiibliquet». 
S’il est vrai qu'un décret du a a seplemhrc 
I 79a avait ordonne que rrlous les actes pu- 
blics porteraient dorénavant la date de l'an 
premier de la République françainey^ ^ un se- 
cond décret reiulu le ao décembre X79a 
invita le Comilé d’instruclion publique à 
présenler un projet, non point sur un ca- 
lendrier nouveau, mais esur les avantages 
que doit procurer à la France l’accord de 
son ère républicaine avec l’ère vulgaire 
Un troisième décret vint préri'ier la signifi- 
cation qu'avait entendu donner à celui du 
‘10 décembre la majorité qui l'avait voté : 
c’iîst celui du a janvier 1793, portant que 
ela seconde ann»^e de la Hépublique datera 
du 1" janvier 179,3 (i'étail la un |ias en 
arrière, un désaveu de l’ère du a a sep- 
tembre : mais ce décret du a janvier 179.3. 
il faut l'observer, avait élé rendu sur une 


motion individuelle et non sur la pro- 
jiosition du Comité d'instruction publique. 
Voir notice tome 1", p. 237 et p. a 36 (an- 
nexe B). 

C’est de sa propre initiative, il faut le con- 
stater, que le Comric entreprit de liavailler 
à un calendrier nouveau. 11 ne présenta ja- 
mais le rapport qui lui avait élé deraamle 
jMir le décret du ao décembre 179a; tout 
au contraire, après avoir nomme trois com- 
missaires le 3! décembre, il les cluirgea 
non de s'occujier «des avantages de l’accord 
de l'ère républicaine avec l’ère vulgaire", 
mais bien d’une tm^fornie du calendrier"; 
et, après neuf mois d'eludes, il vint iv^olu- 
inent proposer à la Convention d'abroger 
son décret du ‘J janvier 1793, et de con- 
sacrer déBiiilivenieiit l’ère du a o seplembre, 
momentanément abandonnée. 

Procès-verbal de la Convention, 
t, \XI, p. 70. 

Moniteur du ai seplembre 1793, 
p. 1 I 1 9. 
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CENT VINGT-SEPTIÈME SÉANCE. 

Du jeudi 19 sepicmbre 1798, Tan deuxième de la République. 

Baudin lit son rapport sur les bains d^Albert; il demande que 1 af- 
faire soit renvoyée au Bureau de consultation pour avoir son avis^*^. 

On lit une lettre du Comité des inspecteurs de la salle relative aux 
commis du Comité qui peuvent être sujets par leur âge à la réquisi- 
tion. Lakanal, comme inspecteur du Comité, est chargé de cette 
affaire 

On ouvre la discussion sur le projet de décret de Romme relative- 
ment au changement de l’ère. 

i"* question. Changera-t-on l’ère ancienne en une ère républicaine, 
ou la fondation de la République sera-t-elle Tére des Français? 
Adopté. 

a". L’ère vulgaire sera abolie. 

3 ®. Le jour où tombera Téquinoxe vrai d’automne suivant l’Obser- 
vatoire de Paris sera le premier jour de l’année républicaine. 

â®. Le jour commencera à minuit. 

5 ® proposition. Rapport du décret qui ordonne que l’année com- 
mençant le 1" janvif3r 1793 eÿ la deuxième delà République 

6®. La première année a commencé à minuit le 122 septembre 1 792 
et a fini à minuit le 22 septembre 1793. 

7®. Tous les actes datés depuis le 1®® janvier 1793 coçnme de la 
deuxième année de la République seront regardés comme appartênant 
à la première année républicaine. 


II n’a paft été question de cette affaire 
dans les procès-verbaux antérieurs. Le ci- 
toyen Albert demandait une récompense 
pour avoir établi des bains et des douches 
à Paris. (Les procès-verbaux manuscrits du 
Bureau de consultation nous apprennent que 
Jumelin et de Servières furent nommés 
commissaires pour l’affaire d’Albert dans la 


84»ance du Bureau de consultation du a 1 sep- 
tembre 1793. 

Celle affaire ne reviendra plus à 
Tordre du jour. 

Il y a dans cet alinéa plusieurs mois 
qui sont illisibles à la minute; nous avons 
rétabli le texic de la manière qui nous a 
paru la plus satisfaisante. 
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8 ^ L’annëe sera diviscîe en douze mois égaux avec une addition de 
cidq jours. 

9*. Les cinq jours de Tannée seront mis à la fin, sans appartenir à 
aucun mois. 

J o". On divisera le mois en dizaines de jours. 

11'. On partagera le jour en divisions et sous-divisions décimales. 
Cette division fera Tobjet d’un décret, mais ne sera obligatoire qu’au 
i" jour de la troisième année de la République. 

1 ü"*. Après avoir discuté les premiers principes de la nomenclature, 
on arrête que les cinq jours ajoutés aux douze mois porteront Tancien 
nom Épofronièties. 

i 3 '. On discute les noms d(*s mois; on propose les noms des signes 
du zodiaque. On les rejette. On rejette également la proposition de 
donner aux mois les noms des bommes qui ont ser\i la liberté et qui 
ont fait des lois, parce qu’on craint les idoles. Un troisième membre^’' 
propose de donner aux mois des noms tirés des phénomènes di* la 
nature et des travaux de la campagne. On n’arréte rien sur cet obj(‘t 
et on ajourne 

La séance est levée a onze heures 

Ghi^goire. président; Foürckoy, secrétaire s^'. 


Il est ref;rrU«lilp qiio le procès-\erlial 
ne nous dise jwis l(» nom du iiiemhrc du 
(iomilé <jiji fil c<‘Uo proposition. ( 7 <‘sl ,’i re 
nieinbre sans doiilp qu’il faut aUribiicr, au 
moins en ce qui roncerno les noms des 
iriois, le pmji’t contenu dans la quatrième 
coloime du tableau des Projets de no- 
ftuntclafure iqu’on trouvera plus loin 
(p. ."'Æo). 

Le Comité ayant ajourné sa décision 
relativement à la nomenclature, on ne 
s’explique pas bien comment Homme put, 
le lendemain so septembre, eu donnant 
lecture à la Convention du rapport sur Tère, 
de la République et du projet de decret y 
annexé, y joindre un tableau intitulé No- 
menclature du calendrier républicatUf pré- 
senté à la Convention nationale le ao sep- 
tembre 1793 par G. Romme, au nom du 
Comité d’inslnirlion publiques , coiitcnanl 


les noms proposés pour les mois el Ips 
jours. 

Le procès-verbal de la Convenlioii de 
**o septembre no mentionne pas I.1 pre^-en- 
lalion du rapport de Romme; mais la bi - 
ture en est indiquée danN le romple-rpiidii 
du Moniteur; et d'adleurs le rap|^K)rl l«ii- 
niPine , imprimé par ordre de l’assem- 
blée, porte cette date au-dessous du litre : 
Séance du ûO septembre JJD’I- Noih don- 
nons aux annexes uu extrait du Moniteur, 
et le texte du rapport sur Tère d<* la Ré- 
publique, suivi du projet de décret. 

Pour la suite de la discussion sur le ca- 
lendrier, voir la séance du Comité du 5 oc- 
tobre (p. 571). 

Li» dernier alinéa sè trouve à la mi- 
nute aussi bien que sur l<* registre. 

minute n'est pas signée. Nous 
donnons les signatures du registre. 
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PIÈCES ANNE&BS. 


On lit dans le Moniteur : 




Convention nationale, séance du ao septembre. 

Homme a présenté le travail du Comité d’instruction publique sur les change- 
ments k faire au calendrier; c’est un travail très étendu, dont l’assemblée ordonne 
l’impi-ession. Nous en donnerons un extt*ail. D’après ce calendrier, les mois n’au- 
raient que trente jours chacun; k la tin de l’année il y aurait cinq joui*8 qui ne 
feraient partie d’aucun mois. Les semaines auraient dix jours; chacun porterait 
un nom consacré par la Révolution : jour de la cocarde , jour de la pique, jour de 
la chan'ue , etc. ; tout ce qui rappelle l’ère religieuse , tous les noms et les usages 
du calendrier seraient abolis, etc'*^ 


Voiri le texk' du rapport lu par Romroe dans celte séance de la Convcniioii : 

RAPPORT SUR L^ÈRE DE LA REPUBLIQUE, PAR G. HOMME, > 

SEANCE DU 20 SEPTEMBRE 1793. 

De riinpniiieric nationale, s. 

Citoyens, 

Je viens, au nom du (îomilé d’instruction publique, soumettre k votre discus- 
sion un travail sur fère de la République, que vous l’aviez chargé de vous pré- 
senter 

Vous avez entrepris une des opérations les plus importantes aux progrès des 
arts ft de l’esprit humain , et qui ne j)ouvail réussir que dans un temps de révo- 
lution : c’est de faire disparaître la diversité, l’incohérence et rinexaclitude des 
poids et mesures qui entravaient sans cesse l’industrie et le commerce, et dt? 
prendre, dans la mesure même de la terre, le type unique et invariable de toutes 
les mesures nouvelles. 

Les arts et l'histoire, pour qui le temps est un élément ou un instrument né- 
cessaire, vous demandent aussi de nouvelles mesures de la durée, qui soient pa- 
reillement dégagées des erreurs que la crédulité et une routine superslitieuse ont 
transmises des siècles d’ignorance jusqu’à nous. 

L’ère vulgaire prit naissance chez un peuple ignorant et crédule, et au milieu 
des troubles précurseurs de la chute prochaine de l’empire romain. Pendant dix- 
huit siècles, elle servit a fixer, dans la durée, les progrès du fanatisme, l’avilisse- 
ment des nations, le triomphe scandaleux de l’orgueil, du vice et de la sottise, les 


Moniteur âa aa septembre 1793, p. 1126. — Bibliothèque nationale, Le” 660, 
iii-8*; Musée pédagogique de Paris, n* j Voir, au sujet de ces derniers mots , 

la note 1 de la page hHq. 
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j>er 8 ëculions et les dégoûts qu'essuyèrent la vertu , le talent et la philosophie sous 
deàdespotes cruels, ou qui souiTraient qu'on le fût en leur nom. 

Verrait-ou sur les mêmes tables, gravées tantôt par un burin avili, tantôt par 
un burin fidèle et libre, les crimes honorés des rois et l’exécration k laquelle ils 
sont voués aujourd’hui , les fourberies religieusement révérées de quelques jirêtres , 
et l’opprobre qui poursuit justement les infâmes et astucieux confidents de ia cor- 
ruption et du brigandage des cours? Non : Tère vulgaire fut l’ère de la cruauté, du 
mensonge, de la perfidie et de l’esclavage; elle a fini avec la royauté, source de 
tous nos maux. 

La Révolution a retrempé les âmes des Français; elle les forme chaque jour aux 
vertus républicaines. Le temps ouvre un nouveau livre h l’histoire; cl dans sa 
marche nouvelle, majestueuse et simple comme l’égalité, il doit graver d’un burin 
neuf et vigoureux les annales de la France régénérée. 

Tel est l'esprit de votre décret du 33 septembre 1793, qui ordonne cpi’à 
compter de ce jour tous les actes publics seront datés de l’an premier de la Répu- 
blique, C’est le développement de ce décret que je vous présente aujourd’hui. 

S I De la langueur de Vanme. 

La longueur de l’année a suivi , chez les différents ))cu|>les , les progrès de Icuin 
lumières. Longtemps on l’a fuite de 13 mois lunaires, c’est-h-dire de 35 â jours, 
lundis que la révolution de la terre autour du soleil, qui seule règle les saisons cl 
le ropfMU’t des jours aux nuits, est de 365 jours 5 heures 48 minutes iq se- 
condes. 

Ce n’est qu’en intercalant tantôt des jours, tantôt des mois, k des intervalles 
irréguliers, qu’on ramenait la coïncidence de i’anm^e civile avec les mouvements 
célestes et les saisons. Tontes ces intercalations, faites sans règles fixes, reparaienl 
momentanément les effets d’une computation vicieuse, et en laissaient subsister 
la cause première. 

Les Égyptiens, depuis la plus haute anliquiU^ et les Babyloniens, 7 '16 ans 
avant l’ère vulgaire, se rapprochèrent des vrais principes, eu faisan! leur année 
de 365 jours, distribués en 13 mois égaux de 3 o jours el 5 épagomènes. 

Jules Ck^ar, dictateur et pontife, appela aiqirès de lui, deux ans après !a ba- 
taille de Pharsale, Sosigènes, astronome célèbre d’Alexandrie, et entreprit avec 
lui la réforme de rnnm^. 11 pi'oscrivil l'année lunaire, introduite par Romnlns cl 
mal corrigée par Numo. L’erreur cumulée avait produit, après plusieurs sièries, 
un tel dérangement dans les mois, que ceux d'hiver répondaient à l’automne eî 
(|ue les mois consacrés aux ct^rémonies religieuses du printemps ri'jiondaienl à 
rtiiver. 

Jules Géjar fit disparnitre cette dillereiïce en une seule fois, en intercalant 
90 jours entre novembre et di^emlvixî. Celle année fut de 445 jours et fut appi 
l’année de la confusion. Il ordonna de plus que, tous les (piaire ans, on interca- 
lerait un jour. C’élail supposer l’année de 365 jours 6 heures, c'est-k-dire plus 
de 1 1 minutes trop forte. Telle fut la ixTorme julienne. 

En i 583, c’est-k-dire seize siècles après, les 1 1 minutes d’erreur avaient produit 
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un nouveau dérangement dans l’année de pins de i o jours. Grégoire XIH , alors pon- 
tife, entreprit avec les astronomes une nouvelle réforme; il ôta lo jours au mois 
d’octobre de cette année, et ordonna que sur 4 années séculaires une seule serait 
bissextile. Cette réforme supposait l’année encore trop longue ; elle fut cependant 
adoptée dans toute l’Europe, excepté la Russie et la Turquie. Les Grisons n’adop- 
tèrent que 5 jours de correction; ils craignirent de compromettre l’honneur du 
protestantisme, en condescendant h adopter la correction entière proposée par la 
cour de Rome. 

Aujourd'hui , Imucoup plus éclairé, on sent l’inutilité de ces réformes prépa- 
rées à l’avance pour plusieurs siècles, et qui ont fait le désespoir des cbronolo- 
gisles, des historiens et des astronomes. En suivant le cours naturel des choses, 
et cherclmut un point fixe dans les mouvements célestes bien connus aujourd’hui, 
il sera toujours facile de faire coïncider l’année civile avec l’année solaire, par des 
corrections qui se feront successivement, aussitôt que les petites diiïéi‘ence8 cumu- 
lées auront produit un jour. 


S Q. Du commencement de Vannée. 

L'année a été vague, et son commencement a parcouru successivement toutes 
les saisons, tant que sa longueur n’a pas été déterminée sur la connaissance e\ad(» 
du mouvemenl de la terre autour du soleil. 

Quelques peuples ont fixé le premier Jour de leur année aux solstices, d’autres 
aux équinoxes. Plusieurs, au lieu de le fixer sur une époque de saison, ont pn^- 
féré de prendre, dans leurs fastes, une époque l)islorique. 

La Révolution française offre un ^pcord trop frappante! peul-ôlre unicpie dans 
les fastes du monde, entre les mouvements célestes, les saisons, les traditions an- 
ciennes et le cours des événements, pour ne [>as rallier la nation entière au nou- 
vel ordre de choses que nous vous présentons. 

Le 91 septembre 1792, le dernior [jour] de la monarchie et qui doit être le 
dernier de l’ère vulgaire, les représentants du peuple français, réunis en (Con- 
vention nationale, ont ouvert leur session et ont prononcé l’abolition de lo 
royauté. 

Le 99 septembre, ce décret fut proclamé dans Paris; le 29 septembre fut décrété 
le pi’emier [jour] de la République ; et le même jour à 9 heures 1 8 minutes 3 o se- 
condes du matin , le soleil est arrivé a l'équinoxe vrai , en entrant ^ans le signe de 
la Balance. Ainsi l’e^alilé des jours aux nuits était marquée dans le ciel, au mo- 
ment même où l'égalité civile et morale était proclamée par les repre^nlanls du 
peuple français comme le fondement sacré de son nouveau gouvernement. 

Ainsi le soleil a éclairé h la fois les deux pôles et successivement le globe entier, 
le même jour où , pour la première fois , a brillé dans toute sa pureté , sur la no- 
tion française, le flambeau de la liberté qui doit un jour éclairer tout le genre 
humain. 

Ainsi le soleil a passé d’un hémisphère à l’autre le même jour où le peuple, 
triomphant de l’oppression des rois, a passé du gouvernement monarchique au 
gouvernement républicain. 
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Les Français ont été rendus enlièretnent à eux-mêmes dans celte saison heureuse 
où la terre, fécondée par les influences du ciel et par le travail , prodigue ses dons 
et paye avec magnificence à Thorame laborieux ses soins, ses fatigues et son 
industrie. 

Les traditions sacrées de l’Égypte , qui devinrent celles de tout l’Orient , faisaient 
sortir la terre du chaos sous le même signe que notre République , et y fixaient 
l’origine des choses et du temps. 

Ce concours de tant de circonstances imprime un caractère sacré à celte époque, 
une des plus distinguées dans nos fastes révolutionnaires et qui sera sans doute 
une des plus célébrées dans les fêtes des générations futures. 

Nous vous proposoiis de décréter que le jour de l’équinoxe vrai d’automne , qui 
fut celui de la fondation de la République , est l’ère des Français et la première de 
leur année , et d’abolir en même temps l’ère vulgaire pour les usages civils. 

L’ère de Séleucus commença l\ l’équinoxe d'automne , 3 1 a ans avant l’ère vul- 
gaire. Les peuples de l’Orient de toutes les croyances, les adorateurs du feu 
comme les descendants d’ Abraham , les chrétiens comme les mahométans, s’en sont 
servis; les Juifs ne l’ont abandonnée qu’à l’éjKKjue de leur dispersion dans l’Occi- 
dent en io4o^*^ 

S 3. De !a division et sons-division de F année. 

Du mois. Tous les peuples connus, excepté peut-être les Romains, ont divisé 
l’année en i a mois. 

La division de l’orbite de la terre par les deux équinoxes et les deux solstices, la 
division de l’année en quatre saisons, ne permettait ]>our diviseur qu’un mui- 
liple de 4. Ou s’esl sans doute déterminé pour le nombre de la , parce que c'est 
celui qui exprime combien de fois la lune passe devant le soleil pendant que la 
terre fait une révolution. Cette division est coint|iode et ne peut être coml>aUiie 
solidement. 

Mais ce que la raison n^prouveel doit faire enfin rejeter de notre calendrier, c'est 
l’inégalité bizarre des mois, qui fatigue l’esprit par des difliculiéssans ct'sse renais- 
santes pour savoir si un mois est de 3o ou 3i jours. 

Cette inégalité a pris naissance chez les jveupies qui, faisant leur année trop 
courte, et ne trouvant [ws dans la ressource des intercalations un moyen suffisant 
de correction , ajoutèrent un jour ou deux à quelques-uns de leurs mois. 

Les I^^yptiens, les plus t'‘clain% de la haute antiquité, faisaient leure moi> 
égaux, tous de 3o jours, auxquels ils ajoutaient cinq épgomènes à la fin de l’nniu'e. 
(.elle division est simple, elle prt^senle de grands avantages |K)iir les usages do- 
mestiques et civils, elle couvieul donc au nouveau calendrier des Français. 

De la semaine, lics astrologues égyptiens, qui voyaient le nombi'c 7 dans la 

Faute d'impression probable de Tori- à une prétendue ffdi‘ïj>ersion des Juifs dans 
ginal , pour »rte premierî». t'Occidenln , sont extraits , comme il est facile 

Ces renseigliemeQls sur l’ère de Sé- de s’en assuivr, de rarlicle bre de I hury- 

ieucus, y compris la date de lo^io fissignéc rlnpédte (par le clievaliei- de Jaucourl). 
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création da monde, comme dans le ay^ième planétaire, voulurent Ta voir daiw leur 
division du temps. Ils imaginèrent la semaine, qui ne divise exactement ni le mois 
ni Tannée; (^que planète, suisant eux, avait sous son influence un jour de la 
semaine et certaines heurcvs marquées du jour. 

La superstition a transmis jimpia noos, au grand scandale des siècles éclairés, 
cette fausse division du tem[)s qui n’a pas peu servi à étendre l’influence sacerdotale 
par les jours de repos qu elle ramène régulièrement et qui sont devenus, dans les 
vues de la cour de Rome, des jours de prosélytisme et d'initiation. Vous n’hésitc- 
re* pas sans doute à la retranclicr de notre calendrier, qui doit être indéfwndaiit 
de toute opinion, de toute pratique religieuse, et i-ecevoir de voire sagesse ce ca- 
ractère de simplicité qui n'appartient qu’aux producüous d'une raison éclain^o. 

Vous avez senti tous les avantages de la numération décimale. Vous l’avez 
adoptée pour les poids et mesures de toute espèce, ainsi (|ue pour les monnaies 
de la République : nous vous [»ro(>oson 8 de l'iiilroduire dans la division du mois 
qui, étant de 3 o jours, sera divise en trois parties de lo jouiTJ chacune et qu’on 
pourra appeler décade. Ainsi l’année serait composée de 36 décades et demie, ou 
73 demi-décades, (chacun des cinq doigts de la main j>eut être afleclé dans les 
usages familiers a désigner un des jours de la deini-divade. jour de In décade 
indiquera constamment les mêmes jours du mois et de l'année; on ne peut obtenir 
cet avantage de la semaine. 

Du jour. Les anciens Pei ses et encore aujourd'hui les Sibériens . les lùiliens ( nie ) et 
les Finnois, divisaient le jour par le chant du coq; il Test nolurellenieiil en quatre, 
[)ar les limites du jour et de la nuit, et par le milieu de l'un et de roiitre. Ijes %y|>- 
tiens divisèrent la nuit en douze parties éjjales entre elles qui augmentaient ou 
diminuaient selon que les nuits croissaient ou décroissaient. Ix jour était pareille- 
ment divisé en douze [iarties qui n’élaieiit éjjoles a celles de la nuit qu'aux é(pii- 
noxes. On fil ensuite les «3/1 parties égales; mais le coniiiienremenl du jour ne fut 
pas partout le même. I>îs Italiens comptent du coucher du soleil; les astronomes, 
de midi; le reste de l’Eumpe, de minuit; h Rôle on commence le jour une lieiire 
plus tard en mémoire d*un événement de leur histoire. 

La division de l’heure en soixante minutes, et de la minute en soixante secondes. 
#st très incommode dans le^ calculs; les astronomes français ont fait quelques 
changements à la division de leurs instruments, qui ieiidciii h rendre leurs opé- 
rations plus promptes et plus exactes; le perfectionnement sera complet lorsque 
le temps sera soumis à la règle simple et générale de tout diviser décimaleraent. 
On a construit quelques montres d’observation où le jour est divisé en fwirlies 
décimales. Elles mesurent jusqu'au cent millième du jour, qui éc|uivaut au batte- 
ment du pouls d’un homme de taille moyenne, bien portant, et an pas i*edoublé 
militaire. 

On trouve dans cette division celle en quatre, en vingt, en quarante; elle réunit 
presque tous le.s avantages de la division par virigt-qualr’e, et beaucoup d'autres 
que celle-ci n'a pas. 

Nous vous la proposons afin que laiicienne division ne présente pas une dis- 
cordance cho(|uaote avec le reste du système général de nos mesures* 
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Cependant, «>otnine les cbangemeiito qu elle demande dan» l’iioriogevie ne 
peuvent «e faire <|ue siicreRsivement, noua vous proposons de ne rendre cette divi- 
sion obligatoire pour les usages civils qu'à dater de la troisième année de la Ré- 
publique. -- 

S A, De rOlyinpiade, 

C'est après quatre ans de révolution et dans Tannée bissextile que la nation , 
n'nversant le trône qui To[)prifnait, s’est établie en République; ainsi la première 
année de notre èn» commencerait une nouvelle période de quatre ans, si le place- 
ment du jour intei'calaiœ n’avait pas été jusqu'à présent une imitation servile des 
Romains. Jules César plaça Tannée bissextile comme il convint à son orgueil, et 
sans égard |>our la rigueur de la concordance astronomique. Quoique en 1799 on 
ait intercalé un jour en février, Téquinoxe vrai est encxire en avant de vingt et une 
lieures et demie. Si la raisfin veut que nous suivions la iiaturt* plutôt que de nous 
traîner servilement sur les traces erronées de nos prédécesseurs, nous devons fixer 
invariablement notre jour intercalaiiv au moment ait la position de Téquinoxe le 
coin|Kjrl^*rn. Vprè** mie première disfiosition , que la concordance avec les ol>serva- 
lions astronoiniqm^ rend m^ssaire, la p<TKHle sera toujours de A ans; sa longueur, 
les jeux publics que vous instituerez , sans doute, au jour iulercalaii’e qui la termine, 
la rapprocheixuil de TOlympiade des Grecs: nous vous pro|K>sun8 de l'ap|>eler 
y Olympiade frmicaiae , et la ilernièiv oniu^ VOlympùpie, Au jour infi^rcaluire , qui 
sera |Kmr l'année olvmpiqiie nu sixième é|Kigoinène, <les exercices gymniques figu- 
n*ronf dans ce jour sulennel; les b ‘Iles actions qui mériteront d'élre transmisses 
on exeiiiplf», le talent, la vertu, le courage recevront de la patrie des récompnM's 
digm*s d’eux, dignes d'elle. 

N r». De L\ nomenclature du calendrier français. 

Les noms des mois rappdlenl ou des tyrans oppressenra de leur jw\s, comme 
janrier, juillet, août; on des dieux d<*s Romains et des Klnisques, comme /crricr, 
mars, mai; ou des noms t>nlinaux, comme septembre ^ octobre, novembre, dé- 
cembre^ qui furent destinés à irnliquer Tortlre des mois de Romiiins; et par une 
biz.ariN'rie que la routine et la su|M'rslitioii des liommes jKuivenl seult^s expliigier. 
cet ordre n'est pins suivi depuis Niiitia, et oqiendant ces noms ordinaux se sont 
p«'r|M^tiié*s jusipTà nous. Juin est le wml qui méritôt d'èln» Iransniis, puisqu’il rap- 
[Kîlle Briitiis qui chassa le» Tarquins. 

(eüe nomenclature oui évideniniemt un moniiineiit de servitude et (Tigimronce, 
auquel les |ieiiples ont successivement ajouté une empr^dnlc de leur avihswMiienl. 

IjOs noms astrologiques de lu semaine et leur onlixî cabalisti<[iie, qui J-e sont 
conservé*» d’uprè» b*s pn*miei's Kgjptieiis, par les imposteurs qui eu ou! fait leur 
jirofil, et par l'aveuglement des hommes, qui ont pn^fén* en tout temps de sonl- 
Irir jilutôl que de rien clianger aux habitudes imlwril**» de leurs di^slionoiv- 

raSenl noire révolution, s'ils (^liapjMiienl à votre vigilance <pii a su si bien attafpier 
tou» le» préjuge^. 

Nous vous pi'oposoii» une nouvelle ttomendature . qui n est ni celeste. ni invste- 
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rieuse; oBe est toute puisse daas notre rëvolution, dont elle pnÇsente ou les prin- 
âpuni évëû^ents, ou le but, oa fcs moyens. 

Ces noms sont renferniës dans le taUemt suivant de la Révolution jusqu’au 
10 août dernier: 

ORDRE DES MOIS Les Français, fatigués de siècles d’oppres- 

DE LA RÉPUBLIQUE. sîoOn, ct alapinés des progrès e0hi|aiits de la cor- 

ruption dont une cour, depuis longtemps crimioeile, 
donnait et provoquait {'exemple, sentent le besoin 

7* du ai mars au 19 avril d’une RtfgdMraiim 

Les ressources de la cour 
étaieut épuisées, elle convoque 

8* du 20 avril au 19 mai les Français, mais leur Réunion 

fait leur salut. Us se nomment 
des représentants dont le courage 
irrite le tyran. Iis sont menacés ; 

9* du 90 mai au 18 juin mais rassemblés au Jeu de paume, 

cl sous la sauvegarde du peuple, 
ils prononcent le serment d’ar- 
racher le peuple à la tyrannie ou 
de périr. Ce serment retentit 
dans la France, partout on 
s'arme, partout on veut être 

10* du 19 juin au 18 juillet libre, Ui Ruetille 

1 1* du 19 juiiiet au 17 août tomb<* sous les coups d’un. . . . Peuple 

souverain cl courroucé. Les mal- 
vejliaQls se multiplient, des Ira- 
bisons éclatent, la cour forme 
des complots, des représentants 
parjures sarrifienl les intérêts de 
ta nation à des vues sordides, 

1 9* do 18 août au iG septembre. . . mais In Montagne, 

toujours Adèle, devient l’Olympe 
de la France; entourée de la na- 
tion et en son nom , la Convention 
nationale proclame les droits du 


1*^ du 99 septembre au ai octobrT*. peuple, la constitution et. . . . la République, 

9* du 99 octobre au 90 novembre llmlé, 

3 * du 91 novembre au 90 décembre U Fraternité, 

A* du 91 décembre au 19 janvier. . . sont la force des Français, et. . . la ÎÀlterié, 

5 * du 90 janvier au iH février. . . par un acte souverain de îa Jtietue 

nationale, qui fait tomber la tète 
du tyran , est k jamais unie à la 

6* du 19 février au 90 mars sainte Egalité» 


Le mois de la Régénération est le premier du printemps, où toute la nature se 
r^nère. 

Le mois de la Réunion est celui qui est consacré par ! acte conslitutiofioei pour 
les assemblées primaires. 
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Le mots du Jeu de paume consacre le serment qui a sauvé ia France. 

Celui de la Bastille renferme Tëpoque où elle fui prise par le peuple. 

Le mois du Peuple renferme les deux époques immortelles du i o août. 

mois de la Montagne vient immédiatement après la sanction solennetle don- 
née par ia nation aux efforts des représentants fidèles du peuple. 

Le mois de la République commence h l’époque où elle fut décrétée. 

IjCS mois de Y Unité et de la Fraternité sont ceux où les hommes, après avoir iv- 
cueilli dans les champs fous les fruits de la terre , se retirent sous leurs toits , et 
jouissent ensemble, et fratemellemeDt, des bienfaits de la nature et d’une bonne 
organisation sociale. 

Le mois de la Liberté et celui de YÉgalilé sont liés par celui de la Justice du 
peuple qui, par ses repi'ésenlants, jugea et condamna h mort le dernier do ses 
rois. 

lies cinq derniers joui’s n*pondent aux 17, 18. 1,9, 00 et ai septembre, et 
pourront étiv consacrés h des fêles nationales. Nous croyons que leurs noms 
{leiivent étn* pris dans roxjK)sé sucxiuct du but moral de nos nouvelles institutions : 

Notas des Eftagomines, 


Tou» les enfants do la Bêpuliliqup, apn’*» une Adoption 

flolennelki tous l<*s ans, »4>ront protégé», soignés, élevés comine enfantB 

de la grande famille. 

Par une même wlucalion ifs fonnrront enw>ml>k‘ à lou» les genres. . . . (Lîndmttnr 

II» seront examini^ comme artistes ou soldat», et ils recevront les Reenmp^nMe» 

«pli leur w»ronl due** /u hatfrnité 

sera encouragée et considérée la Vtedlettr 

sera bonon^*. 

Tous les quatre au» ta Rêvoluhon 

sera célébrée dan» des jeux olympiques. 


Noms des jours de la décade. 

Tout citoyen . tout ami de la patrie et des arts qui In font fleurir, doit sVnloii- 
rer jouniellement des attributs <le rindustrie et de la lilierlé. C/est de cette ré- 
flexion que sortent les noms que nous vous pro[K>sons puir lf*s jours de la (bVade : 

I . Iji jour du Niveau , symbole de l'égalité, 
a. Le jour du Bonnet, symbole de la lilierté. 
d. jour de la Cocarde, symbole des cinileui's nationales. 

A. IjC jour de la Pique, arme <lc riiomiiie lilire. 

O. Le jour de la Charrue, riiistruinent de nos richesses terriennes, 
h. l-e jour du Compas, l'instrument de nos richesse»» iiiduslriclh's. 

7. liC jour du Faisceau, syinlmle de la force <|ui natt de l'tinion. 

8. lie jour du (}inon , rinstniment de nos victoires. 
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9. Le jour du Chêne, Vemblême de la g^né^lion, cl le symbole des vertus so- 
dales. 

10. lie jour du Repoa. 

Telle est la forme d aiiiu^e que nous vous proposons; elle est presque entièrement 
puisëe dans les usages trop abandonné des peuples de rantiquit^ les plus 
ëdairës; nous avons cliorcht^ ce qui pouvait convenir surtout à rtiomme des 
champs, dont le calendrier doit <î^tre simple comme la nature, dont il ne ae sèjiare 
jamais. 

Nos almanachs ne seront plus chargés de lettres dominicales, d*indictions 
nombres d or. 

L’âge de la lune, que le culti\ateur et le voyageur surtout aiment k connaître, 
"se trouvera avec la plus grande facilite', puisque le nouveau mois ne diffère d'une 
lunaison que d’un demi-jour. 

Les noms des jours de la décade rtq>ondrc)nl consianuneut aux niâmes jours des 
mois et de l’année. Le niveau, (fiii est devenu Teinhlème caractéristique de notre 
Révolution , commencera timles les dtVades , tous les mois . toutes les années , toutes 
les olympiades. 

Che* tous 1rs |>euples, le calendrier a été un talisman puissant que les prèti-es 
ont toujours su diriger avec succès. |>our s'attacher la classe nombreuse des 
esprits faibles, (jhaque mois , chaque jour, chaque heun* olTraieiil k leur cn^ulilé 
•de nouveaux ineu,sonf]rs. 

C'est aux Français de la nouvelle ère qu'il apprtienl de faire servir le calendrier 
il propager le vrai, le juste, futile, en faisant aimer ta pairie et tout ce qui |ieut 
assurer sa pros|K^rilé. 

Ce travail est le ré*sultat de plusieurs conférences avec des hommes éclain^ dans 
les mouvements célestes et dans fantiquité. 

Le Comité ne le propose avec confiance que parce qu’il a été srriipuleiisement 
examiné par les citoyens Pingir. Lagrange, Monge. Guyton, Fhipuis, Ferry. 


paOiET DE nKCRKT. 

La Convention nationale, apiès avoir entendu son Comité d’inslruclion publique, 
d^rète ce qui suit : 

Article prbhikr. L'ère des F’i^ançais compte de la fondation de la Hépublique, 
qui a en lieu le ‘29 septembre 1799 de fère vulgaire, jour oit le soleil est arrivé 
à l’équinoxe vrai d’automne en entrant dans le *<ig«e de la Balance a 9 heures 
1 8 minutes 3 o .secondes du matin fmiir Polieervatoire de Paris. 

Art. 2 . L’ère vulgaire est abolie pour les usages civils. 

Art. 3 . commencemenl de chaque année est fixé k minuit commençant le 
jour où loiiilie ff^iiinoxe vrai d’automne pour l’observatoire de Paris. 
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AtT. 4. La première ann^ de U. République français a commenc.: i, minuit 
aa septembre 179a , et a fini k minuit séparant le si dn sa sepiembre 1793 . 

Aat. 5 . Ia décret qui faait le comuieneeinenl de la seconde année an r jan- 
vier 1793 est rapporté. Tous les actes datés l’an 11 de la Répiiblii|ue , lians le nw- 
rant du 1" janvier au as*'' septembre 1798 exclusivement, doivent être regard, s 
comme appartenant h la première anm^e de la République. 

Art. 6. L année est divisée en i a mois égaux de 3 o joiit-s cliacun » apW^s les- 
quels suivent cinq ëpagoraèaes |>our compléter Iles 365 jours de Taniu^ 
ordinaire. Ce» cinq jours n'apparliennent ii aucun mois. 

Art. 7 . Chaque mois ont divise^ en tmis décades, chacune de dix jour». Elle» 
seront distinguées par pw*mièrc, seconde et troisième. 

Art. 8. douze mois, les cinq épagoméoes, et les dix jours de la dwade, ^ 
se iioiiimtmt cnmme ou le voit dans le tableau annexé* au présent décret 

Art. 9 . Les niinét»» (jui rt^evroiil un jour intercalaire selon que la position tle 
ré<[tiiiioxe le c<»ni|M)rlera , <»l qu'oii a ap|ielées bissextiles, ou emliolismiques, sont 
nomuM^ années olyiiipitpies. La jiérioile de k aiiniW, qui doit se lenniin»r par 
une année olympique, est ap|)elé(* Oltfmpiade. 

Art. 10 . Le jour inteiralain* <le Tannée olympique sera toujours placé après 
les cinq épagoni^ies. 

Art. 11 , \je jour <le minuit è minuit est divisé en dix parties , chaque jwirtie en 
dix autres, ainsi de suit» juMju'h la plus petite portion coiiunensurable de la durée. 

Cet article ne sé*ra de rigueur, jiour les actt« publics, ([iTau pi*eniier de la tnii- 
sième année de la République. 

Art. 1 â. I^e ComiU^ d’instruction publique est cbar|p^ de fairf» iinpi'imer en 
différent» fonnat*» le noiivean calendrier, avec une inslriiclion simple pour en 
expliquer les principes et les usages les plus familiers. 

Art. 13. [jc nouveau caleudrier sera envoyé à tonies les municipalités, aux 
corj» administratifs , aux tribunaux, aux juges de paix, notaires, professeui's , 
sociétés populain^s, ainsi qu’aux armées. 

Art. l'i. l/*s procès- verlwuix de la Convention, les actes du Consed ext^'olif, 
ceux des corps administratifs, des tribunaux, et tous les aetes [Uihlics, sen)nl dé- 
sormais datés suivant le nouveau calendrier de la République. 


Art. 15. Tous les prob^sseui*» . iiislitnteurs et instituince», les pèivs et luèirs 


LVrtginal porte «u lieu de as : c'est une fmite d impression. 
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de femiBe, et' tous ceux qui dirigent l'éduc^ ^faate s^empreseeront de 
leur expliquer le nouveau calendrier conformément ï 1 instruction. 

A«t 16. Tous les quatre ans, au jour de la Révoluüon. U seia célébré des jeux 
olympiques, en mémoire de la Révolution française. 

Akt 1 7 La deuxième année de la République commence . 

'lendrier le sa septembre i793. à «ninuit, l’équmoxe vra. dautomne armant 
pour l’observatoire de Paris à 3 heures 7 minutes 19 secondes. 


[Suit le tableau de la nomenclature du calendrier républicain. Voir ü la page 
suivante]. 
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OIÎ^T VIAGT-IIUITIÈME SÉANCE. 

Du sflinoHi î! » 7 <) 3 , l’an flciixièmc de la Répiil^liquc. 

On a lu le |)ro( es-\erl)al de la dernière séance 

Le citoyen Ericli Eof;, homme de lettres et secrétaire du roi de Da- 
nemark, recommandé par les représentants du peuple près des cèles 
de la Rochelle et par les membres du département, et qui a demandé 
par une pétition des secours a la Convention, est renvoyé à Micliel- 
Edme Petit, qui est chargé par le Comité de prendre des renseigne- 
ments à son égard - . 

Arbogast lit une lettre de Delarabre, qui demande qu’un de scs 
aides, pour la mesure d*un degré du méridien, soit exempt de la rt^ 
quisition, ainsi que ceux qui accompagnent Méchain. Apres discussion, 
on arrête que les commissaires des poids et mesures se concerteront 
avec le Comité de salut public pour proposer a la Convention l’excep- 
tion de ces jeunes gens^-*^, 

Michel-Edme Petit, chargé de faire un rap[)ort sur la pétition de 
Jean -Denis Sergent, qui demande à établir une imprimerie à la 
guerre, pense que cela ne regarde pas le Comité d’instruction pu- 
blique. Après discussion, on arrête que le rapporteur se transportera 
auprès du Comité d’inspection pour l’occuper s’il y a lieu dans l’Im- 
priinerie nationale, si elle est di\risée’^. 

Prunelle but un rapport sur un mémoire du citoyen Lagarde, rela- 


Cet alinéa ne m * trouve qu’à la mi- 

nu le. 

Le Danois Ericli En/j avait adresw* 
une pétition à ta Convention pour denian- 
der noe place dans Tinslrurtion publique, 
et rassemblée avait, le )6 septembre, ren- 
voyé cette pétition au Comité. (Proc»*s- 
verbat de la Convention, t. XXI, p. aS.) 
Déjà en 1799, un poète danois, que le 
procès-verbal de rassemblée ne nomme 
pas, avait adressé à la Convention une ode 
imprimée è Copenhague en l’iionneur dos 
armées françaises; cette poésie fut renvoyée, 
le aa novembre 179a, au Comité d’in- 
struction publique <r|>oiir la lire et en ron- 


naître le vrai «eus»*. ( Pnx’i^-verlMiI de |a 
Convention, t. H!, p. aS 5 .) La pièce de 
vers fut transmise nu Comité, où elle fui 
enregistrée sous le n'* 910; mais elle ne w» 
tf'ouve plus en place aux AiThive*». L’auteur 
de l'iKie el le secrétaire du roi de Dam^ 
mark sont peul-elre le même personnage. 
Pour la suite de cettr affaire, voir la séance 
du septembre { p. 488 ), 

Il sera de non veau (juestion de relto 
affaire dans la «K^rice du Comité du i*' 00 
lobre (p. 5 a 1). 

petit avait éfé nommé rapporteur de 
la pétition de jean Denis Sergent dans la 
séance du 7 sefdemtin* (p. 3 f> 5 ). 
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livcment à tous les collèges, qui demande que les anciennes adniinib- 
trations des collèges soient continuées et que leurs receveurs soient 
autorisés a recevoir les biens de ces ^tablissciuenls et de surveiller 
leurs ventes, au lieu des receveurs de dislrict. On ai¥êle que le rap- 
porteur se concertera avec le Comité des doînaincs^*^ 

On a terminé TalTaire du règlement présenté par les professeurs du 
Muséum d’histoire naturelle. Le président a lu le projet de lettre qui 
doit accompagner le renvoi de ce règlement. Cette lettre est adoptée 

Un membre parle du décret qui renvoie au Comité la rédaction d’un 
ouvrage destiné à consacrer la mémoire des actions héroïques ou ver- 
tueuses faites par les républicains français On arrête que trois 
membres seront choisis pour rédiger cet ouvrage; Mathieu, Roinine et 
Grégoire sont nommés 

Sur l’avis d’un décret qui charge le Comité d’examiner la question 
du jaugeage des vaisseaux, on arrête que les deux commissaires aux 
[>oids et mesur(*s en seront chargés cl qu’ils énonceront le vœu qu<* 
cette question soit renvojée a la Commission des [)olds^el inesures^^'. 


Nous avons donn«^ le lexle du im^- 
iiioiro de Laganto à l'anncie B du 
vt^rbal de la 8<Miice du 17 août (p. 3 o 3 ). 
(Vêlait Maditeu (|tii avait ivçu ia niistiirm, 
le 1 7 août . de fain‘ un rappoH sur ce mé- 
moire. Mai» IViiiielle .Vêtant trouvé — on 
ne nous dit |mis romment — avoir entn' 
leu iiMiins un auln» exemplaln» du même 
document, fut «imi chargé, parait-ii, de 
IVxaminer, devança \lalimMi, et c'est ainid 
(|u'on le voit, dans celte séance du 9 i sep- 
temlire, enln*lenir le Comité du inémoin' 
de Ligarde. Pour la c«>ncliision de rette nl- 
faire, voir la scaiire du 9^ seplemhre 
(p. ûâ<)). Mathieu 0 preîo'iilé de son n\té 
un rapport dans la iH^aiire du i'* (H lobn* 
(p. 599), 

C'eut â la séanre du 10 «oplembre 
qu'il avait été décidé que le pis^ideiil 
écrirait aux profeasimDi du Mutubim au îui- 
jel de leur rv^glement (p. 390). 

Ce décret avait été rendu Pavant* 
veille, 19 æpiembre, aiirla proposition de 
Léonard Bourdon, Voir nux annexe». A, 
un extrait du procès* vei bal de la muance de 


la (kiiivention nationale du 19 septembre 
1793. 

Voir la suite de celle affaire è la 
!»éance du af) septembre (p. 488 ). 

1! s’agit de Parlicie 3 d’un décret 
additionnel à P Acte de navigation, en date 
du 91 septembre 1793. 

l>»s deux commiasaires aux |)oid» et nie- 
.sures étaient Arbogast et Foiircrov, «k^igné-^ 
le (i août 1793. 

Avant que les commissair»'» du konn’é 
d’instruction publique se fu.ss4'nl orcu|>e> 
de ia quesftoti, un décret nmdii sur le r.ip- 
j>orl»de la ('.ommiNHion des douane*. . le 
97* jour du premier mois, lixo, dan-^ son 
article 3^i, le pixs'éHie à employer pour 
calculer le loiuiage des l)âlimeiit.s. \oirauv 
annexes. B, un extrait du procès- verlwl de 
la ('.onvenlion du 1 1 septendire 1 793 , el du 
97 du pri'mier mois de Pan deuxième. Mais* 
le (kmiilé d’instruction publique ne jugea 
pas celte solution .suffisant»'; et nous le V(*r- 
roii» foire décider expressément par la (con- 
vention , quatnî jours apn^ (art, 5 du di^rt'l 
du jour du w'cond mois; voir p. 63 y, et 
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Une députation des aveugles est venue presser le rapport à faire 
par Lakanal au sujet de ce qui leur est dû. Un des employés dans la 
maison est dans le cas de la réquisition et presse le rapport 

Sur le rapport du citoyen Fourcroy, le ‘Comité renvoie la pétition 
de la veuve Fossier au Comité de liquidation. Le renvoi est approuvé 
La séance est levée à dix heures 

(xRÉGoiRE, président; Fourcroy, secrétaire 


PIÈCES 4NWEXES. 

A 

On iil dans les procès-verbaux de la ConveQlioii : 

Séance du jeudi 19 septembre 1793. 

Une lettre de Poullier et Rovère, représentants du peuple dans les déparlernenls 
n)éridionaux , contient le récit d’un trait d’héroïsme républicain. Pendant la n^olte 
de Marseille, disent-ils, huit réputilicains furent condamnés 0 mort par le tribu- 
nal prétendu populaire. L'heure de l’exécution arrive^, ces patriotes sortent de 
leurs cachots et entonnent l’hymne de la liliertt^ et chantent jus([u’nii supplice. 
Le tour du huitième étant arrivé, il achève le couplet : Amour sacré de la patrie, 
et parle au {)euple en ces termes : irMon sort n’est-il pas digne d’envie? je meurs 
pour la liberté. Vive a jamais la République française Ensuite il détache sa 
cocarde tricolore en disant : ^11 faut que je te baise pour ladernièi’e fois^. Il l’at- 
tache sur son sein, et montre par son exemple qu’il vaut mieux mourir que de 
violer son serment. 

Sur la motion d'un membre la (iOiiveutioii nationale décrète : 

frARTictB prbhier. Que ce grand exemple de courage (*1 de républicanisme sera 
consacré et transmis è la postérité par un monument qui sf*ra élevé à l’honneur 
de ces huit martyrs de l’unité et de l'indivisibilih^ de la Répubihpie, dans le jar- 
din du Palais national. 


note 1 de la p. 638) que la Commiasion 
de» poids et mesures serait chargée de per- 
fectionner le jaugeage des tonneaux et autres 
vases, ainsi que celui des vaisseaux, afin 
d'introduire un mode de jaugeage et de» 
* jauges uniformes. 

t*) Une députation de la Section de TAr- 
seiufi était déjà venue te 7 septembre presser 
le dépM du rapport de Lakanal (p. 363). 
11 sera de nouveau question de Lakanal 
comme rapporteur d’une pétition de l’In- 


stitution de» aveugles dan» la séance du 
f" octobre (p. 5 s 3). 

Fourcroy avait été chargé du rapport 
sur la pétition de la veuve Fosaier dan» la 
séance du 3o juillet ( p. i56). 

Cel alinéa et le précédent n’existent 
pas à la minute. 

La minute ii'esl pas signée. Nous 
donnons les signatures du registre. 

Ce membre est Léonard Bourdon 
( MmtUur ). 
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wArt. 2 . Renvoie au Comitd d'iuBtruction publique pour recueillir touU^s les 
circonstauces de ce Irait sublime, connaître les noms de ces héros, et présenter 
le mode d'exécution du monument. 

'tArt. 3 . La Convention nationale décrète en outre que son Comitt^ d’instruc- 
tion publique prendra les mesures nécessaires pour recueillir les traits de patrà>- 
tisine héroïque qui caractérisent les Français républicains, afin qu’aucun d’eux ne 
soit perdu pour l’instruction de la jeunesse ^ 


B 

Ou lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du samedi il septembre 1793. 

Sur la proposition d’un membre , 

l-ia Convention nationale décrète ce qui suit : 


«Art. 3 . Ixî Comité de manne se l'éuiiira au Comité d’instruction publique 
pour préïw^^nter dans trois jours un mode uniforme de jaugeage, et un tarif des 
droits de navi^pition pour les liàtirnents français et étrangers n 

Séance du 37' jour du premier mois de l’an deuxième, 
lin niernlirt* de la Commission des douanes fait adopter le décret qui suit ; 


«Art. 34 . I^e tonnage des liètiments sera calculé ainsi: déduire de la longueilr 
du maltre-pont les Iniis cinquièmes du bail, multiplier le reste par la largeur du 
bau, multiplier encore jiar la moitié de la largeur du bail, j>our la profondeur de 
la cale, puis divisiT par 96 ; si le bâtiment n'a qu'un poiil, multiplier sa loiqpieur 
et largeur par la profondeur de la cale, et puis diviser par qS 

PrcMït^s -verbal dt» U Convention, t. XXï, p. 77. — /W., l. XXI, p. t4u. — 

^ /èû/. , l. XXlIi, pages et ibt. 
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CENT VINGT-NEUVIÈME SÉANCE. 

Du mardi s(‘plembre 1793, Tan deuxième de la République. 

Le citoyen Pelil a fait un rapport sur le rassemblement des bi- 
bliothèques des maisons religieuses et des émigrés dans les chefs-lieux 
de département. Rien d’arrété^'^ 

Le citoyen Grégoire a fait un rapport sur la nécessité de réserver 
dans chaque chef-lieu de département un local propre à différentes 
cultures de plantes et arbres exotiques et indigènes et à des expé- 
riences d’agriculture -I On discute avec soin la question de ces éta- 
blissements agricoles et on admet les articles suivants : 


Une demande de la part du citoyen Gonichon, relative a la décou- 
verte d’une voiture pour l’expérience de laquelle il a be.soin de fonds. 
Renvoyée au Bureau de consultation des arts 

Lettre du citoyen Dufour, sur le traitement de la folie, envoyée 


C’èlail une pHition de la ville du 
Blanc, lue dans la siîance du 1 h septembre 
(p. 435 ), qui avait donné lieu au rapport 
présenté pr Petit. Pour la suite de cette 
affaire, voir la séance du T" octobre 
(p. 5 ao). 

(» Gr^oire avait été chargé, le a 9 août 
(voir p. 35 o), à Foccasion d’une fiétilioii 
du directoire de l’Isère, de préparer un 
rapport aur Fétablisaenient d’une métairie 
nationale ou ferme eipériinenlale dan» 
chaque département. 

Les articles en question ne se trouvent 
ni à la minute, ni au registre. Nous donnons 
aux annexes, A (p. 459), le texte du rap- 
port et du projet de décret que Grégoire lut 
â la Convention, le 4 octobre, au nom des 
Comités éTatiénaiion et d’instruction publi- 
que , sur les moyens d’améliorer Fagnctil- 
ture en France par Fctablissenieni d’une 
maison d’économie nirale dans chaque dé- 


partement, préccyé d'un élirait du procès- 
verlral de la séance de la (>>nvetittOD du 
4 octobre 1793. 

Dans la séance du 1 1 brumaire Gré- 
goire lira à la Convention une Imtrucimn 
mircMée aux cuUitatmrn «ur let «eiiwit/trs 
d*autmnne^ et dans celle du i(i bruutaîrt* 
il présentera de N(mveaux démlofpumênln 
uur ratnéliaratum de Va^ricuilure ^ par Péta- 
hltêicmetil de matvm» d'econfhtiie rurale, O'S 
deux mémoires, dont il n’est |>as questioii 
dans les procès-verbaux du Comib», ne sont 
pas des rap[H>rts, mais de simples travaux 
personnels de Grégoire. Nous les reprodui- 
sons Fiin cl l’autre é leur date, p. ^3a et 
p. 761. 

Goniebon proposait e une voiture avec 
laquelle, sans chevaux, on fient faire dix 
lieues par heure?». (Procès-verbaux manu- 
scrits du Biin^au de consultation , a of* 
lobre *793.) 
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par le ministre de l’intérieur. Il est arrêté qu’il sera nommé jeudi un(! 
commission d’experts pour éclairer le Comité sur cet objet 

La citoyenne Pallouy, pétition sur sa méthode de teinture de la 
soie en écarlate. Renvoyée au Bureau de consultation pour avoir le 
rapport des commissaires sur cet objet 

Des députés du Bureau de consultation présentent des exemplaires 
d’un mémoire imprimé contenant un projet d’instruction. Le Comité 
arrête qu’il en sera fait mention honorable au procès-verbal 5*'. 


Voir la suilo à la séance du i*' oc- 
tobre (p, 5 ao). 

La citoyenne Pallouy ou Pnllouis sc 
plaignait dea lenloiirs du Bureau de con- 
hultalion, et ofTrait edo donner «on a^îcret 
à la nation 7t. (Procétt-vcrlmux inanubcnU 
du Bui'eau de consultation , 9 octobre 
' 793 .) 

Le Bureau de conaultalion des arts et 
métiers avait décidé, le 10 juillet 1793, 
de s*afBOcier aux démarches faites par les 
sociétés d’artistes epour obleoir une éduca- 
tion particulière propre à ceux qui se desti- 
nent aux arts mécaniques Il nomma, pour 
s’occuper de cet objet « une cx>mmission 
com|>osée de Lavoisier, Fourcroy, Desau- 
dray, Hassenfratz et Borda. liO jiiiitel, 
cette commission présenta au Bun‘au un 
tmunoire qu'avait rédigé Lavoisier, et qui 
fut imprimé au roniraencemenl d'aodl à 
î»,ooo exeinpiaires (m-H’do a/i pages) sous 
le titre de lyflex^ùnt »ur rwêtruvtton puWi* 
tjne , préisa/épi à la (laiivention notwnalf par 
le Bureau tU contullaHon dee arU fl mrttem 
(Bibliothèque nationale, Bp 1 0/180). Les 
mêmes commissaires s’ocriipèrent egaicmenl 
de rédiger un projet de decret sur rinstruc- 
lion publique; ds le présentèrent au Bureau 
le 3 1 août; le projet fut discuté les 9 , 1 o et 
1 1 septembre , après quoi le Bureau décida 
de le faire imprimer à 9,000 exemplaires, 
et de faire réimprimer en même temps le m«^ 
moire, qui avait reçu phtsieurs additions im- 
porlaniet. Le mémoire et le projet de di^t 
n'mnis forment une brochure iii-à* de 5 o pa- 
ges, qui fui publiée sous le même titre, 
BfflfjtiaH* itfr rinetrucit^» pwWi^tie, mais 


avec ces mots nouveaux : tuhieê d*nn projet 
ds déersi ( Bibliothèque nationale, B 8373). 
Ia: 1 8 septembre , le Bureau résolut de pré- 
senter son projet de décret à la Convention 
le dimanche a a septembre; mais trois jour^ 
apt'ès, le 91 , se ravisant, il arrêta de ne 
pas faire le lendemain â la Convention la 
démarche projeU^), et d’attendre pour cela 
«des circonstances plus favorablesT»; en 
même temps il chai^gea ses offifiers de se 
rendre au Comité dHnslnjction publique, 
pour lui remettre des exemplaires du projet 
dont il ajournait la présentation à l’a.sseni- 
bb^. Le procès-veiiMul de la séance du Bu- 
reau de consultatiou du sb septembre con- 
state «que ce travail a été bien accueilli 
du Comité, et qu’il a approuvé la n^dutioii 
prise par le Bureau de remettre à des cir- 
constances plus favorables la pn^senlatioii 
de cet ouvrage à la Convention-. 

Comme on le verni plus loin, dans s.i 
siîanre du 1" octobre (p. aaa), le Ca>inite 
d'instruction publique, par un vote spécial, 
accorda une mention honorable au Inuail 
du Bureau de consulta üoii. 

Le \h brumaire, un membre du Bureau 
fil à ses collègues la motion de pn'*senler à i.» 
Cou Ycntion , sans plus attendre, l<* plan d'm- 
slruction publique. Celle motion fut ajour- 
née, et il n'en est plus question dans les 
procès-verliaiix du Bureau de corisiiltatioii- 

Atnsi se trouva détinitiveineut écarté un 
travail qui eût mérité un sérieux evauieu. 
Les RéJlfJCMtis rédigm par Lavoisier sont 
un des iH'rits les plus iiilércssanis qui soient 
sortis de la plume de ce savant; quant au 
Ihojet dû décret, iruvie collective de Lavoi- 
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On lit un arrêté des quatre astronomes de I Observatoire de la Ré- 
publique, qui enjoint à Cassini d’abandonner sous huit jours l’appar- 
tement qu’il y occupe. On se plaint, à celte occasion, de l’organisation 
actuelle de l’Observatoire , de l’homme qui vient d’être nommé à la 
place vacante. Un membre parle de la tournure malhonnête et aris- 
tocratique qu’il a prise vis-à-vis un député qui allait visiter l’Ob- 
servatoire, et des propos qu’il a tenus par rapport au décret d’or- 
ganisation de l’Observatoire de la République. On passe à l’ordre du 
jour 


sier et de ses collègues du Bureau, il re- 
produit dans ses grandes li|pies le plan de 
Condorcet , avec quelques additions et mo- 
difications. Ces doux pièces ont été réim- 
primées par M. Ed. Grimaux au tome VJ 
des Œuvrei de Lavoisier, pages 5 1 6 - 558 , 
d'après la brochure in- ù'". On trouvera, dans 
TAppeodice du présent volume, des ei- 
Irails des procès-verbaux du Bureau de 
conauitalion des arts et métiers (du i o juillet 
1 793 au 1 4 brumaire an n ) , relatifs à Péla- 
boration de cet ouvrage, 010*4 que la facture 
de riroprimeur E.-J. Dupont, grâce à la- 
quelle nous avons pu déterminer la date 
exacte de Tiropression. 

Cassini avait donné sa démission le 
5 septembre; mais comme li avait provi- 
soirement conservé son domicile à PObs^r- 
valoire, il se produisit entre les astronomes 
et lut des tiraillements qui aboutirent, le 
aa septembre, à une sommation, à Itii 
adressée par rassemblée des quatre astro- 
nomes, d’avoir à déménager dans la hui- 
Uine. L’affaire s’envenima; I^kanal, com- 
missaire délégué par la Commission des Su , 
le prit de très haut avec Cassini; Gn*goire, 
membre de cette même commission , s'en- 
tremit oflidensement, et, tout en témoi- 
gnant à Cassini les égards dus à son mérite 
comme savant, lui fit comprendre que la lé- 
galité était do CfVtë des astronomes. Nous 
donnons aux annexes, B (p. ^75), les pièces 
relativeaà cet incident ; quelquesHi nés avaient 
déjà été publiées, en partie au moins, par 
M. Dévie, dans son Histoire de la vte et dre 
Irwawt de Cassini !V ; les autres — 

VEspoêé écrit par Cassifii , les bÜtels de Cas- 


sini et do Lakanal du a 9 septembre, la ré- 
ponse de Cassini à la sommation des astro- 
nomes, deux autres billets de Cassini aux 
astronomes (sS septembre et h octobre), 
et un billet de Perny {ah septembre) — 
sont inédites et proviennent de archives de 
l’Observatoire. Cassini ne quitta l’Observa- 
loire que le 6 octobi*e. 

Nous ne savoas pas au juste à quoi fout 
allusion les phrases du proctVverbaî où il 
est parlé de «rl’hornme qui nenld’élre nommé 
à la place vacante r, et de tria tournure mal- 
honnête et arislocralique qu’il a prise vis- 
à-vis un député qui allait visiter TObserva- 
loiro'*. On peut siijiposer que la rédaction 
est défecliieus<‘ , et que ce» phrases doivent 
être interprétées de la façon suivante : llii 
membre du t^mité ( probablement Gré- 
goire) se plaint de 1 ’organisaüon nouvelle 
de rObs<*rvaloire, qu'il trouve défectueuse; 
il critique le nouveau directeur, Pemy, qui 
n'est pas ù la hauteur de ses fonctions, tn 
autre membre ( proboblenienl Lakanal) ré- 
plique en se plaignant non pas de Pemy, 
mais de Cassini (c'est à C>assint, selon noire 
interprétation, que s’appriqucrait le pro- 
nom 1/ , dans la phrase commençant par tr Un 
membre parle de la tournure malhonnête et 
aristocratique qu'ü • . . s), et de la leçon peu 
civile dont il aurait agi envers lui , Lakanal, 
Le rédacteur du proci^-verbal , par une né- 
gligence dont on ne trouve que trop d’exem- 
ples , aurait mal saisi le sens des observations 
présentées, et les aurait reproduites comme 
si elles s’appliquaient à une seule et même 
personne, tandis que premières s’appli- 
qtiaienl à Pemy et les secondes à 
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Prunelle lit une pétition dn citoyen Lagarde, secrétaire du dépar- 
tement du Nord, sur les professeurs des collèges. On passe à l’ordre 
du jour motivé sur la loi du 8 mars , 

Pétition de la citoyenne Orelli, ancienne maîtresse de langues 
Renvoyée au Comité des secours. 

La séance est levée à dix heures et demie 

GaécoiRB, préêidenl; Foi'bcroy, neerétaire '''. 


PIÈCES ANNEXES. 


Oïl lit dans les procè»-\eriiaux de la Convention : 

S('*aiice du vondiydi 4 octobre 1793. 

Au nom des ComitiH» d’app'indtui'c cl d’instruction publique n^iinis , on membn‘ 
fait un Ai|»jM)rl et pn'^seiite uii |»rojel de décret sur rétablissement de maisons 
d économie riirali'; rasHcmbliH' applaudit à futilité des vues qui lui sont pn‘senUM*s, 
et décrète , afin d’étn* à même de mieux les apprécier, l'impression du rapport et 
du pmjel île décret, pour en reprendre la di'^cussion, comme faisant |>ariie de 
i'inslruction publique 


\oiri le texte du rnpjwrt de (iregoire et du pi'ojel de décret qui IVcumpagne. (> rap- 


Celle inlerpn*lation lée^il qu'une conjec- 
ture, mais nous ne voyons pas quelle autre 
fKUirrait lui être Milwliluée. — H «era 
de nouveau qiu^lion de rflbaervaloice et 
de ('«assini dan» les aéanc»*» du Croniilé du 
16* jour (p. Txjh) et du 17* jour du pre- 
mier moi» (p. 5 <) 8 ). 

Prunelle avait iléjà parlé du mémoire 
de tagardo dan» la »éance précédente 

(p. 

Ce nom écrit incofreclemenl 
Ondlff ftur la minute et »ur le regisln*; il 
s'agit évidemment du nom de famille itiri- 
cois Orélh» On trouve en effet cbn» la Femlb 
Hn êt^liU public du 1 6 frimaire an 11 , n* s 58 , 
Textrait «uivant d'une délüiénition du t'/on- 
»eii général de la commune de Pari», séance 
du tb frimaire : «La âtoyenne Orcilli(aic), 
iiHlttuirite, demande i aller en Sutaae pour 


n^laliÜr sa santé ; sa fortune a été très dé- 
rangée par la itévoluüon , et mm seulemt'ut 
elle demande un passeport , mais un secoure* 
d’argent pour son roja^p*. Le Conseil lui 
témoigne du regret, cl la rem me di-ianl 
le miiiislre des affaires étrangères, en lui 
accordant le pas»e|>ort demande.’» (Cel in- 
cident n'e»l pas ndaté dan*» le compte- rendu 
du Momieur.) Il sera de nouveau que‘.|i<»n 
de ta riloyemie Orelli dan» la séance du 
ComiU^ du «7 frimaire an 11. 

Ce dernier aiiiica n'existe pas à I.» 
minute. 

* La minute n'est f>as sigiUM*. Non*' don 
non» le» signatures du registn’. 

C’est (irt*goire (Monttcui'). 

Procès- verlwil de la Convention, 

1 . \XII,p. 73- 



460 PROCÊ&-VERBAÜX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 

« 

}Mni «St accompagné de nombreuses notes do rauiaur, que nous donnons h ta suite de ta 
pièce. 

aÀ1»l»OIIT m PBOJirr de décret sur les MOTCRS DUMÉLIORBR LUORICULTCRR K!1 
PBADCB, PAR L*F.TADLI«iSEUK^T D'UME MAIROR D^ÉCO^OMIE RURALE DAME CHAQUE 
DBPARTEMR^T. PhÉSSnTÉâ À LA SEAECE DU I 3 DU PREMIER MOIK DR Vk^ 
DSUXlKlfE DE LA REPUBLIQIE FRARÇAIEK, AU RO» DES COMITES DULiIrATIOR 
KT D'INSTRICTJON PIDLIQUK, PAR LE CITOVBR GREGOIRE. 

De riiiipnmerie nationale, ». d. 

Citoyens. 

Vous avez cliargé \otie Comité d’instruction publique de vous faire un rafiporl 
sur la pétition des adminislrnteurs du dépirtemenl de risère qui, appuyant celle 
de ia commune et du dislriet de Grenoble, demandent que, dans chaque district, 
vous établissiez une ferme ev^wri mentale, ou maison d'économie rurale, llm» foute 
d'hommes éclairés avait déjà exfiriiné un vmu amiogue. Votre Comité s'est concerté 
à cet égard avec celui d’aliénation (il n’a pu consulter celui d’ag liai II lire, qui 
n'est plus en actiMté); et les deux réunis satsiss<mt a\ec eiiipressMumnit rwcasion 
de vous proposer des mesures capbles de décupler peut-étri* nos nrhess(>s rntio- 
nales, et d'assurer la prospé*rilé de la Képiiblique par celte de l'agricMitiire, la 
sdenoe nourricière de tous les Ktals. 

Depuis iongiem|)s nos im|K)rtatioDS annuelles sont au moins de tnés cents millions, 
lin numéraire immense, ou ce ([ui te repn^uite, s'écoule par delà nos frontières, 
ponr acheter des bois de construction , des chanvres bruts ou fahriqw^, des noies, 
des laines, des chevaux, de ia viande salée, de la cire, du suif, «4 nombre d’autres 
olyets que ia natun* s’empress^îrait de nous offrir, si nous savions et si nous xou- 
lions seconder ses efforts. Ainsi, apri*s avoir bris** les fers que nous avaiail inqiWs 
nos tyrans, nous restons, à l’égard d»*#* jietiples étrniqjer», dans une déjsnidaiice 
dont il serait facile de nous affranchir. 

Tons les arts de luxe ont atteint, chez nous, leur plus haut pf^rimle: et notre 
économie rurale est encore dans l’enfance. \ous avons i.ôoo.ooo aqi«oits de ma* 
^|pais, dont ia majeure partie jiourrait être facilement «aigm^ ( 1 Ite liell<*s niot^s^ms 
ercdtFaient là où se promènent le» reptib^s et d’où s’exhalent d»» épidémie»*. On 
pfétend que les landes, tes témoins manVageux , les parcs, b» alb^^s et 1 1 .000 lieiH*s 
de grands chemins, trop larges |>our ia plupart, et dont les Inmis ne sont |«ts 
plantés (11), dérobent à ragrirulture près du quart de noire territoire. 

La rontine absurde des jachères, érigée en principal pn^iseiite la rotation trien- 
nale d^nne année en froment 011 en seigle, d'une «ecomte en grains dè printenip, 
et d'une troisiénie en repos. Il n'y a guère <|ae quelques parties des flé|Mriet»ettU 


Le fS du premier moi» correspernd 
ao 6 octobre. Grf^re emploie kri te note 
v«aa cateodricr en loi donaaiil, rontraire^ 
meol I ia règle adoptée pr la Cotireotkm, 
m «flei réfroartif. 


Bibliothèque nalbmate, 
iieR\ Le» note» ajoutée» pr Grégoire à ce 
docom^ sont tinprimée» à U Ba do np 
port, pge» A 7 »-^ 75 . 
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du Boch-Rbin, de Lot-et4>aroiitie, du Puy*do>I>ôiiic et do PatMle^^alaift, où rnn 
oit rnioocé h ce «yslèine destructeur qui coodauiiie ii la stdrilitë un tiers des terre*» 
cultivées. 

L*8rt de l'irrigation et celui des eugrats sQnt à peine «Smochés, ainsi que celui 
des abris, auqud Rozier altacbe avec raison une si haute importance. Dans piu> 
sieurs départements il est encore honteux de manger des pommes de terre; on y 
craindrait, |)onr ainsi dire, de se rapprocher des animaux, en usant d'une nour- 
rilure qui leur est commune. Dans d'autres, la greSe H la taille des arbres sont à 
pitte connues; et rcinorqiie* encore ici combien le des|iotisme fl^t la difpiité de 
hioinme ; il y avait* |*our ainsi dire, les fruits li Tusage des riches, différents de 
cnix qui étaient le partage des pauvres; et celte distinrinm ne résultait fias seu- 
icntenl de la dis|iarité de fortune : le pauvre paysan n'osait aspirer k manger 
des fruits aussi evqtiis <pie ceux qui ornaient la table de Af. le comte ou If. k bailli; 
Ciinime si la graisse de la terre et la roséi» du ciel n'étaient pas fiour tous! 

L'étlticalion et la iruiniére de gouverner les animaux sont en général extrénie- 
inenl vicûnises; et b»H deux cause» principale» qui aiiâtardissent les races sont la 
nialfiropreté à laquelle on le» condamne ( .3 ) , et la bnitaiité avec laquelle on 
traite. Souvent riiomme, oubliant ses inti^réts et ritumanilé, devient leur tyran. 
Oiiand on voit un clmrrf*tier fra|)fM 5 r à grand» coups de» ciievaux ruinés, fwpce 
qu'il» o.it fait un faux pas nu une chute, un ecmir aenstlde ne se console, k ra^peH 
de» tourments cjuHl» endiiretil. qu’en tikdiant de croire, avec Deacartes, fuc tes 
mitaiaifx ne eant que dee 6élca. 

l-es forêts sont la fiariie la plu» souffrante de notre économie rurale. Gunme 
le» principe» d'arnénagenuMit adoptif ju»<|u ici smii meurtrier», et qu'il n'y a plus 
de siineillaiice, la roii«»oniniaUmi la défierdition auqiasaent de beaucotip la re- 

i iroductioii. Ce mal setinible, siiHout dau» le» forêt» nationales, sur lesqurileH la 

léptibiique jieni iieut-élîy plu» de deux cent» mtllicai» defmis quatre ans. A la vérité . 
jdusieur» défwirtenient» . tel» que cihix de la Meurihe et de la M<w*elle, alsmib'nt 
en q« on n’a jwi» encor** e\|dottéc». et sur lesquelle» le Omseil extVutif 

«levait, il y a quatre moi», vous faire un rapport dan» le nwH». Ouln* celte le»- 
»ourn\ fart en prêMmte une antre dan» le» rinmiinées écoomniqiies <le l)eMmfal ’ . 
qui n^uisent énonnénient ta dé|>ensir du combustible. Ce»l FranLItii p*rfcctwmii* ; I 
luni» ce» ressource», qui atti^nient le désastre, sont loin d'y reimMier plein<*mefi!. 

Df^îi, dans qnetqne» contrées, m e»l nyiiit k clMuilTer les fmir» avin: di* U 
[MiiHe { 4 ) . ù extraire le» racines di* bniyère pnir alimenter le service des foqrcs ; 
ailk*urs, tiiile de combttsiilib^. le tmvatl des nstnes est snsj>efidu. 

i/iisage des lien» de Imis fiour les gerliai absorbe par millions le» lirin» I**» 
plu» Iteaitx, et aggrave le mal ipii noua menace d'um* «lisette t4>t4ile pmi; la rliar 
I lente civile et navale. 

D'atiires maux (5b auxquels on réflériiil Irof» fien, en jteront la Miite. frtn^> 
arrêteiil les image», qui «e ré»olviml en pluies fécondante!», et grossissent le 
voir des ibniaine». I,e» (mêls enchaînent la fmigite du vent; leur di»»tnir(i*m loi 
tloîine ttn lüire cour» : ahir» le» nuages fUiiTmirent sans ol»»tacle un sol nu ; ci le" 

Hnr Desantod et mm «jslème de cHettiiném, voir la mUe « tb* la j*. .1*# » . 



m. PBOCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBUQUE 

ooiipagnes, trop découvertes, sont livrées toitr h tour h TiMstioij des froids et des 
sécheresses. Outre cela . les essariements sur les crêtes des montagnes et sur leurs 
revers escarpés laissefil r^smuii sans con^staioce; et les pluies rentratnent dans 
to» vallons (6). Toutes les chaînes de nos montagnes en présentent un grand 
nombre qui, déjiouiilées de terrt» végétale, n'ont fdos que le roc, squelette bideiix 
qui contriste Thomme, parce qu'ii ne lui présente aucun inoye» de sobststance. 

f^es Américains ont senti ces vérités ; d^ ils ont défendu, dit-HUi, ifabattre les 
forêts sur la cime des monts . et ordonné qu on lai&sêt des bouc|uets de bois dans 
les plaines, pour fiier les nuages et s'assurer des caiu pluviales (7). Empruntons 
ce trait de sagesse, et qu il soit consacré dans no» lois; mais je déclare que si Ton 
tarde plus longtemps h nous pn^ler le plan du code forestier, je croirai que 
c est l’effet d une conjuration contre le bien public. 

Arthur Young, qui vo> ngeait ches nous U y a trois ans, prétend que la France, 
dans toute son étendue, est inférieure en produit à l’Angleterre de 36 livre* jiar 
acre anglaise, et quVn oaiiiant les capitaux employés h lagriculhire. en bâti' 
ments, instruments aratoires, fiestiaiix. engrais, endos et arndiorations pnna-^ 
nentes, la balance entre la France et rAngleierre «^l contre nous de dix milliards 
quatre millions; c'est-à-dire qu'il faudrait dé(M?nser cette somme pour que notre 
agriculture fût au niveau de celle des Angfois. Quand même la vanité nationale de 
l’écrivain aurait exngért* (V calcul de moitié, n'aurions-uoits |mi» encore à gémir eu 
pensant que notre sol. <|iii est h peu prés en étendue h celui de l’Ani^erre comme 
3 est à 1, lui est inférieur en produit comme 1 est à 3 . quoique, de laieu dn même 
auteur, presque {lartout i! soit meilleur que celui de la Grande-Bretagne ( 8 )T Au 
lieu de demander, a\ec le ton de ta surprise, si cela <»st p<iesible, tandis qu'il est 
vrai, agissons; et les terrains qu on croit coodamnës h une étemelle sU^lilé donne- 
ront abondammeol , quand leur trqmgrapbie et leur» qualité» mieux fonnue» y 
auront amené i’es{>èce de plaulation qui leur convient 

En 1790, un essai de culture, dan» h*» landes au sud de la (tironde, a ptodutl 
tfcs carottes de »6 fjouces de contour et îles rboux de 89(9^. on ne regarde 
pas comme minutieuses ces ol>s4^natioim : tmit est précieux quand on parle des 
étéments dont ragriculture se compose; et j’ajoute que ces contrée» aefaieiit depuis 
4 tongiemps vivüiées. si une |>olilique plus sage et moins fanatique le» eût eon^ 
cédées aux Maures qui . chassés d'Espagne il y a trf>is siècle», désiraicot s'y établir. 

Un foit vrai, quoique invratsembiabie, c'est que, dans le comté de^ Letcealer. on 
a loué jusqu’à mille guinée». pour une seule saison, le service d'un bélier à 
fcM^giie laine (10). Un autre fait, c’est que rAiigleterre |>oiisède h jieu prè» trmte 
uriiKoii» de bike» à laine, et l’Espagne dtx-sept, tandis que nous u>n avons que 
quatre millions; et cependant le» hommes éclairés fonviennent qu'il n’est pas et» 
Europe un pays plus propre que la France à l'ésEificalion des béu*s à laine : il f»i 
pins sec que rAngteterre; et le» succès qu’ont obtenus Uaulientou , DHporle, Cba^ 
bert, etc., sont garants de ce que nous avons droit d’espérer h ret i^rd. Au lieti 
iTadider annoelletnefii pour trente miHions de laine», autant de elianvrea fi dix 
nttUbo» de tabac, rinverse poarrail avoir lieu. La nature a tout fait pour tums, et 
iMm» négigeom de coopérer b se» soin». Nous tirons chaque année de réiranger 
pour se]^ ou bnit inilboos d’alun; et vers Ompiègne et ailleiirt, non» avoui de» 
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t«rm alumiiieu«66. Il avait raiiMNi , edui qui prétemlail que b Erance ciiiTèi^ autant 
de ce qii elle peut deventr, que de ce qu'eBe était avant qu'au Teùl cuJiiv<^. Par 
«a poaitiou géographique, eUe peut être l'entrepôt des État# ooiqi^us. Située sur 
les As* et So* degr^ de latitude, elle a des chaînes moniueuses, de larges bassins, 
diverses sortes dÈ température, tous les grains de terre et leurs vannés, de|mis 
le sable jusqu'aux terres les plus substaoiieUes. 

J'igoore ce que c'est qu'une nation qui n'est point agricole. L'économie rurale 
est, suivant l'expression d'un écrivain, le pivot sur lequel doit rouler tout le com- 
merce, qui eût bien autrement prosjiérë, si Colhert l'eût fondé sur ^agriculture; 
raimndance des iiiatièit s premiéa^ eût, sans efibrt, amené l'indinttrie, imprimé le 
mouvement à tous les arts, et la force nationale eût résulté de l'aisance des 
riloycns. 

On répète sans cesse que la population est la richesse de PÉtat Celle assertion 
n'est vraie qu'aiiüuit que l'État (leut nourrir tous les unhlvidus; car si, coiiinte 
cliex les iieJvétiens et d'autres anciens peuples, une partie était réduite k s'ex- 
liatrier pour Irotiier sa Kui>ststance . cet excxVient de popiilatmii deviendrait un 
principe d aflaibiifM<*meut |>olitù{iie. la |M)pulatiot) est Feffei; ou s'obstine à la ritei 
jKHir la cause : elle vient natu relief lient à la suite d’une agriculture prospère; car. 
foiniite ou l’a dit, |»art(Hil où il y a du |miui et deux jiersonues nubiles de sexe 
difléreni , ü s<« fait un inanagt\ 

|j^ btenfails de ragricuUure nqirrwluiseul dans tous les tenqis, dans tous le*, 
lieux, nous (oftttM les formes. 

lie rtmim^nre pf^Vaire des moiles, fondé sur la corruption et le luxe dévomiit 
d'une ctMir ilélniile, tombera sans doute : tant mieux! les iwinnns y gagneront , et 
les moulins éoooomtqiics «le DiiraiKl ' ihhis |irocun»roiit im bénélic*» plus que 
la puii}»ée envoyV tous le» iiifès dans U* Nonl. I.«a Riùoliiüoii antbiUira qm^lques 
jardiini anglais : laiit mieux enn>reî il nous tm|e»rtc [dus de n^dtcr «t' Im^iuv 
blés que de bâûr des ruificj» , et l’aspect d itii bon h^imier est laen aiilmnetil in- 
léfViMUil qu#^ ndtti d’un jiartenv savaiiiment dessiné, 

L'AngletefTe, qui èpnnivait aiitrefcHs des disettes frét|tiefiies . aiijomni’liiu ta 
jiretnière ftaticHi cultivatrice de rEurope; mais aussi c|b a prodigue les encourci- 
genient», La seule prime d>x|M>rtatioii îles grains est montei* en quelques ann*'»^^ 
a vingt tndlknis ( 1 1 ). Elle ik^eema une nuHlaiile a Bedford, avec Mte t{iscri|iiioii . 
/Var aroir êemidmflmÊd; et au militni des cfiuviiiskms n*volutio«iiairc 5 i <pi’elle 
jeta le» fondenumlii de sa puissance; sou agrirulUire est le résultat des elTorts d'un 
atècle* 

lin bip <le temp bien inouïs eonsiilerabie peut suffire puir donner à In nétn' 
une via nouvelli*. les (mis a^senililées naltonales ont briW les liens daie^ 
queJii ragrirultun> était garrotti^, [a dtme , la chasse , la f«sa!alite . les sulKiilniion" . 
bss rotraiU lignagm iioni abolis. La suppression «les prtdessimi^ jiarasiti^ cpn 
vivaient d'abus fera refluer lieaucoup d’indivwlus «lans nos champ, et o pmlant 
l'on doit s'ifidigtier de rencontrer emtur «les voiUiiw è laquais, où In Iwissi^sm' au 

** fl a été qutstiaii d«a tuouliiis de Dtimod dans ta séance du Omuté du lo 

^ P* y 
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dehors eontraste ovée finsolence au dedans. Vous avez ioojoturs Imnoi^ ces esti* 
mhUes^rieiÀeurs, doiH piusietirs siègent an milieu do nous (i a); faites plus : 

effi^Éiemeat ceux qui soiliritent la fëcoiiditt^ do la terre « et ceux qui 
^ mment la forme h ses productions. Ij^ liberU^ consolidé et uni^ agriculture floris- 
sont les plus beaux dons que vous puissiex I«fgu6r h la [)osl^rjt(^. 

7 Avant dp vous dëveloppr io jdan d'une maison dVconomie rurale dans chaque 
lUpartement, nous vous pn^nierons dei motifs d^tonninants par le taUeau des 
emiquétc^ de la Fl*anct^ tant sur la nattire sauvage que sur les climats, avec un 
aperçu des nouvelles acijuisitions qu’elle peut foire. Et d abord, pour savoir ce 
que peut la culture, rapjwdei-vous que tout le raf(^ qui fait une brandie de ri- 
chesses de nos îles pivivient d uu seul pied, qui, transporlt^ d'Asie dans le Jardin 
des plantes de Paris , est de là en Amérique. 

La nature «'avait gué e donné au climat do la France que des substances fades, 
des fruits insipid^'s et doh fleurs sans agrtmicnt; car la rose, le lilas, l'anémone, la 
jacinthe et la tubéreuse, qui sont le cbanno des jardins et le» délice» de rabeiWe, 
semt de» présents que nous avtuï» reçus de» autres contrée» du globe; cet objet ne 
paraîtra pas ruimitieux si I on considère ipie la Hollande fait un commerce* lucratif 
des oignons et des fleurs, et qu'annueHemenl nous iin|M)rtoos jmur plusieurs mil- 
lions de cire, que nous [lourrions trouver cbex nous. 

Nous devons à T Asie les jiois, les liarieot» de ta meilleure qualité, les melon» et 
la luxeme. 

L'Asie et l'Afrique nous ont encore fourni le riiarronmer, le cerisier, rabricotier, 
le pécher, le liguier, {amandier, le grenadier, roraoger et le mûrier. 

" L’Amérique nous a donné le maîs tt la précieuse pomme de terre, qui, dan» le 
même sol ou l'on récolte deux mille jiesant de froment . donne douxe mille pesant 
de sa niciiie(i 3 ). 

Les fondateurs de Marseille avaient 8p|K>fté rt>lîvîer de ta Pbocide, les (É&» et 
le» Bqmains nous transmirent [)lusiettrs ce (|ui vaut mieux que leur» ex- 

ploits guerriers ; et ta f(»iie des cnnsades produisit re|>eiidatit deux grands avan- 
P lages : elle ébranla la féodalité, et nous valut quelque» lems h^me». 

Nous avons préseiitement tiq fpînres ou soiirlie» d'arbres fniilier», demi 17, 
originaire» de notre sol, ont été jierfeclionné» j«r la culture. Troi» de ce» genre», 
le pqmmier, le poirier et le prunier, ont fourni environ 3 oo Imnnc» variété». Le» 
f A autre», n'avant pas été souiiii» h une ruHiire aussi soignée, q'en ont donm^ 
qu'une cinquantaine. De» dix getire» que non» ilevoii» aux Grec» et aux Rmuain», 
le cerisier seul a fourni 5 o variété»; l'amandier « 5 ; cl le» 8 autre» environ 76, 
Nous y avons ajouté l'abricotier et le pécher, qui ont fourni celui-là 16 et oeloi ri 
A9 Yariétés(iA). 

Ainsi, somme totale, «9 genres d'arbre» fruitier», dont 17 de noire pay»^ et 
envflron 600 variétés. Peu de peuples en ont autant , et certainemcfit les combi- 
uaiioiis ne sont pas éptii«ées. 

Mais les vannés ne présentent que de» fruit» qui ont seiilemenî ou (ilui de 
finanie dans la savenr, ou une forme plu» votumineuse r étant rongénèrest leur» 
profuvéh^ »<ml à fieu près te» même», an lieu que les fruit» d'esfièces (hvefses ont 
des prvqnriétës diverses. 
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(kmfondikiit iniHitK» W ftrbm ihitii«rt el non rraitters, iM%HiàtnDs de k Fiaim* 
non compm le» variété», H réuilte qii*4dkr n"» jroère que 79 eapèce» d «riires, dont • 
&9 ft'âèvent de i 5 3 o pied», 

i& de 3 o & 66 pied», ^ 

et a 3 , de première npaiideur, de 60 è 1 ao pied». ^ ;r ^ ^ 

De ee» 79 eapèce», 19 ne eroi»»aient naturellement que dans la Midi de la 
France, le» autre» partout. "" 

Da ce» 79 eapèoê», tH »ont foreslière», dont 5 croiasonl dan» le» terrains hn> 
mides : ce aonl le peuplier noir, le tremWe, le frêne, Tatilne et Typréau; 

9 dans le» terrains médiocrement monlueu» : ce sont le ebèiie, le cbamie, le 
ehâtaijg^ier, le Mire, le pin «anvage, le pin maritime, le lilietil, ryen»e et le liège; 
h sur le» montagnes : ce «ont le mélèi», Tépicéli, le sapin et le bouleau. 

Somme totale , ayant originairement 79 espÀpes d*arbre»\ tant fruitier» qu autre», 
leur nombre, joint à ceux qui étaient acclimaté» d'ancienne date, » élevait environ 
è aSo; actuellement, en y joignant le» arbrisseaux et »ou»-arbri»s«aux , il est 
d'environ 1,100; car. depiii» DuliameL c'est-è-dire de{mi» une çiiKpianlaine 
d'année», non» en avons aaïui» plu» de ^00 c»t>èce» qui eroissexit pleine terre; 
et toute la France jouirait de ce» filante» acelimaU^, mais amcentrée» jusqu'iri 
dan» queJf[ue» janliii», si l'on eût formé de» semis et de» jiépinière». 

Il nous resli' è faire de iiouvelli*» c^mqiiête», auxquelltn nous ne devons meüiv 
d'autres bom<7s que celle» de la nature. Juscfu ici, près de »5,ooo plante» sont 
décrites, dont environ 3 , 000 sont indigènes à la France; rasi» de ces 3 ,ooo un 
très grantl nomhrf* nVmt point encore subi b*» iieunni»es inëiamoqiho»*^ par les- 
quelles la culture les conduit è la jierftv’tion %#^^Ule, et le» adapte h iio« usager. 
Ms unes remplaceront, dan» la filianiiaeie, le» exoikfue»; d'autre» aug- 

mc|éernnt la masse de» comestilde». 

lS Américains n’ont-iis fias su tirer d'une plaole \é»éneuse une nourrilun* 
saine? La cassa ve est un extrait du manioc: et doit-on être «urfvris de la distance 


qui se trouve entre la |H>ire sauvage et le parfum exquis de la virgouleu»**, puisque, 
même r*ii ofiéranl sur une plante étrangère, nous avons dépouillé la pétdie fie# 
qualités malHaini^ qu'elle cfmsenre dans sou fiay» notai? 

Améliorons ce <{ue nous n\mis et tûclioii» d'obtenir ce cpie nous n'avons pas; 
car, outre les plantes ffiii cniissent spiniaiiémeni sur notre sol , une f<»ule d'étran- 
f[ère» mmt susceptibles de s'y naturaliser. Si le» Espagnol» au Chili, et b*» (tollaii- 
dais ou cap de Botitie-EsfN'^mnce , ont pu acdtiiialer le» fruits de l'Eurojie. n'avons- 
non» fia» lifHi d'esfif^n'r la même rt^itsaile, en tramportaol cliex nous les arbres 
fruitier» de ces cfiiilnVs? Voyex le» firtMliges opéré» dan» ce genre h M<mtl>arrl, à 
Pilhivier», etc, (i5 ). et au jardin de Pari». Je ne vous présenterai pa» l'énuiiiénilifHi 
fastidieuie de ci*» plantes : faTnietlex-moi seulement quelque» indications. 

Nfw firairie» nont qu’en rinui 4 o plante» utile» aux liestiaiix : elle» en ren- 
ferment un bien plu» grand nombre de nuisible»; mai» déjè nous avons la pres<|ue 
certitude d’acquénr des fourrages éjiaiix, ou même supérieur» aux trèfles(i6). 

Parmi le» plante» lierbociies ou ligueuse», les une» accroîtront le domaine des 
art» et fouruiront de» matièn'» textile», telle» que le coton qui a déjè réussi dans la 
Fiance méridionale; le spart, si utile pour la corderie, se plairait vers les Mrds de 
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la Méditerranée; il est fâcheux qu on ait laissé tomber la seule spailçrie qu’il y eût 
ches notts^'L 

On avait corntuencé la cullure de f agave américain, comme propre à la con- 
feÜion du papier végétal; mais probablement nous serons dispensés de recourir 
fiix plantes étrangères, lorsque Faujas aura perfectionné le papier qu’il tire de 
récorce du mûrier, et qui peut se manufacturer en un jour. Celte nouvelle décou- 
verte ajoutera aux motifs puissanis qui devraient étendre la culture des mûriers 
et l’éducation dos vers h soie. 

D’autres végétaux donneront des sucs colorants, et j'ajoute que très probablement 
la cochenille prospérera sur contour des remparts do la Monaco, chargés d’une 
sorte do nopal, et sans doute aussi dans l’île de Corso (17). 

Quelques-uns nous fourniront des luiilos, dos sucs gommeux ou résineux, dont 
l^isage est indispensjible dans l’art de guénr; la plupart nous coûtent cher et nous 
parviennent falsifiés ou avariés pai* les accidents du transport; et tout nous avertit 
de l’intérêt puissant que nous avons è les trouver chez nous 

D’autres enfin ajouteront à nos moyens de subsistance. 11 dépend de nous de 
propager dans nos départements méridionaux l’yeuse a glands doux, qui vaut la 
châtaigne; lo riz , l’érable à sucre et la canne a sucre, qui est indigène on Sicile (18) : 
ne désespérons pas même d’acclimater l’arbre a thé, ipii supporte le climat de la 
Corse. Déjà l’arbre à suif de la Chine et le goyavier ont donné le premier ses 
graines, et le second son fruit, aux environs do Toulon. 

Enfin, la marcotte, la greflé et le mariage des plantes peuvent encore tirer, du 
fonds inépuisable de la nature, une foule de plantes hybrides, qui participeront dos 
diverses qualités mentionnées cwle8sus(i9^. 

Vos Comités pensent que, pour altoindrc ce but, rien ne peut remplacer l’avan- 
tage d’une maison d'économie rurale dans chaque département, et non dans 
chaque district, comme le propose le département de l’Isère. Vous ne trouveriez 
pas un nombre suffisant d’hommes oxpérioientés pour les proposer h ces établis- 
sements : leur multiplication exagérerait la dépense; ils ne pourraient faire que des 
essais incomplets et partiels; ot l'on verrait avorter une entreprise qui, bien 
combinée, nous promet les succès les plus brillants. 

Nous avons à Paris trois jardins nationaux, y compris celui d’Alfort; un à 
Trianon, qui sera purilié jiar l’usage auquel vous le destinerez; et une vingtaine 
dans les autres départements (20); je ne compte plus celui d’Hyères, qu’on a, 
dit-on, très mal à propos aliéné, et dont les précieux individus ont été dégradés. 
Là, peut-être, on aura lait comme à Chantilly, où une liante futaie de quelques 
centaines d’orangers, susceptible d’un grand rapjiort, a été convertie on bois do 
chauffage. Sans doute vous n’ordonneroz pas la vente de ces jardins : il faut, au 
contraire, leur donner une extension territoriale, pour donner de l’extension à leur 
culture, bornée communément aux plantes pharmaceutiques; ot comme tous les 
individus de la grande famille doivent, autant qu’il est possible, partager les avan- 
tages, celui d'un terrain destiné à des essais agronomiques paraît dû à chaque 

L’industrif» do la sparlorio avail été importée en France par Gavoty de Berthè»; voir 
p. 633. 
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(lëparlemenL Jamais Toccasion ne fut si favorable poqr former ces tHablissemenls , 
qui n’ont de modèle en grand chez aucun peuple. Si vous la laissez échapper, il 
est très douteux que vous la retrouviez jamais. Les domaines nationaux, et surlqut 
ceux qui proviennent des émigrés , vous offrent la facilité de trouver, dans chaque 
département, une dizaine d’arpents avec une maison adjacente; qu’on y ajoute une 
écurie, une aire, quelques couches lï châssis et une petite serre ; voilà toute la 
mise dehors. La continuation des ventes peut sortir des mains de la nalion les 
locaux les plus appropriés; il est donc indispensable qu’au plus tôt vous vous 
déterminiez à cet égard. Rappelez- vous ici le mot de Caton : n Quand il s’agit de 
bâtir, il faut y penser; mais s’agit-il de planter, il faut agir.?» 

Sur la somme de deux millions destinée, par la loi du a a août 1790, aux récom- 
penses et aux encouragements, vous avez distrait la somme de quatre cent mille 
livres en faveur de l’agriculture; et le décret du 1 1 septembre 179a en ordonne la 
répartition à l’égal entre les départements, autorisés à l’employer de la manière 
qu’ils croiront ]^phis avantageuse; élevez cette somme à un demi-million annuel , 
assurez-en Tutilc emploi , en l’appliquant à un système combiné d’améliorations , qui 
doivent un jour rapporter au centuple; et pour le printemps prochain , viis maisons 
d’économie rurale seront toutes en activité. Si le succès ne répondait pas à nos 
espérances, les teiTains restent 0 la nalion; mais toutes les données établissent la 
certitude que c’est là l’infaillible moyen de faire en très peu d’années, pour notre 
agriculture, plus que les Anglais n’ont pu dans un siècle. J’ajoute que ces établis- 
sements pourront être organisés de manière que bientût les produits couvrent nm; 
partie des dépenses. 

Le terrain pourrait se diviser on carreaux de la manière suivante : 

1” Culture des plantes céreak^ ot légumineuses; 

a® Plantes à fourrage ; 

3 ® Plantes propres à la teinture; 

A® Plantes pour la filature ; 

5 ® Plantes pour la pharmacie ; 

G® Pépinière d’arbres à fruits, d’arbres pour les forêts et pour les routes. 

On laisserait un bouquet croître en masse, pour fournir des jiepins, des graines 
ou des noyaux , suivant l’espèce. 

1 ^ jardin de Paris, qui est insuffisant pour les expériences, puisqu’il ne nmiiilpas 
tous les climats et tous les genres de terre, se chargerait cejiendaiit de fournir à 
tous , par lui-même et par ses correspondances étrangères , des plantes et des graini's. 
Les essais faits en France seront puissamment secondés par d’autres essais dans les 
jardins nationaux que vous avez à la Gabrielle, à Cayenne, an Port-au-Prince, au 
Cap-Français et aux îles de France et de la Réunion, C’est do file de France que 
le célèbre Poivre envoya à Cayenne le cannelier, le poivrier, le giioilier; c'est 
encore de l’Ile de France que Joseph Martin porta à (Mayenne l’arbre à pain; et bî 
succès de ces plantations nouvelles donne la perspective d’uiH» nouvelle branche d(‘ 
richesses dans nos colonies (ai). 

Leur existence est fondée sur la culture de certaines yila nies, l’art d’en extraire les 
sucs, d en préparer les produits, dont le transport en France, en augmentant noln* 
prospérité et nos jouissances, resserrera les liens entre les colonies et la mère pairie. 



468 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ DINSTRUCTION PUBLIQUE 

Pour les plante» d’Amérique, et surtout pour les espèces forestières, qui sont 
très variées et très précieuses dans le Nord de celle partie du monde, chez nos 
frères des États-Unis, la nation possède deux jardins d’entrepôt , l’un à Charlestown , 
et l’autre dans le N ou veau- Jersey, près de New-York : ce dernier contient 17 ar- 
pents; l'un et l’autre sont dirigés pat un homme qu’on dit intelligent, et qui fait 
annuellement des envois. 

Les plantes du Levant pourront préluder h notre climat dans le jardin que vous 
avez h Constantinople, près de l’hôtel de l’ambassadeur. Il résulte du mesurage 
fait en janvier dernier, que le potager et les deux terrasses contiennent ü,i 67 ioisee 
carrées, qui, réduites aux nouvelles mesures, font huit déclares et presque deux 
centiares. Ici j’observerai qu’il doit entrer désormais dans la mission de vos coÀsuls 
eide vos agents politiques, de procurer a leur patrie tous les renseignements pos- 
sibles sur les procédés agronomiques et industriels des autres peuples, et surtout 
les graines et les plantes des autres climals. Dans les instructions données h vos 
agents par le ministère des affaires étrangères, ces objets sont indiqués, mais d’une 
manière trop vague; et votre Comihi de salut public est d’accord avec nous sur 
Tulilité d’un travail h faire nu plus tôt h cet égard. 

U est des végétaux qui croissent dans les quatre parties du glol)e, à tous les 
degrés de chaud et de froid; d’autres ne prospèrent que dans certaines latitudes. 
Les plantes qui croissent du 5 o* an 78* degré de latitude scplentrionalo viendront 
essayer de nouvelles habitudes dans nos départements du Nord; celles d’entre 
les tropiques dans nos départements du Midi. On peut augiin^r de grands succès 
«les tentatives qui seront faites è Nice, où les émigrés nous ont laissé des jar- 
dins : (irosque toute la végétation de l’Jtalie est indigène dans cet éjysée de la 
France. 

Ainsi des mains exercées préviendront la dégéniTation , ou perfectionneront la 
nature des espèces que nous avons acquises, et tâcheront d’en grossir le nombre, 
surtout dans le genre des racines, qui sont beaucoup trop négligées, quoiqu’en 
général d’un grand produit, et le plus h l'abri des intempéries et des orages. Les 
végétaux étrangers seront soumis a une culture réglée, soit solitairement, soit en 
les unissant à des espèces congénères. Quelques-uns, plus omis du sol et du climat, 
seront d’une éducation facile; mais il «‘st des plantes rebelles et dont les premières 
épreuves ne peuvent vaincre la n*pugnonce; telle demande un demi-siècle pour 
s’acclimater, et ce n’est guère que dans des établissements nationaux qu’on peut 
obtenir des résultats bien prononcés. Là, sans brusquer leur tempérament, par 
une suite d’efforts, on les habituera a une température plus rigoureuse ou plus 
douce que celle de leur pays natal; ainsi, de proche en proche, des familles nou- 
velles, passant du raidi au nord, du nord au midi, iront couronner nos coteaux, 
habiter nos vallées, repeupler nos forêts, embellir nos jardins, vivifier les étables, 
approvisionner nos maisons, et In France sera en quelque sorte la représentation 
de tous les climals. 

Lè, comme nous l’avons annoncé, les arts protecteurs de notre faiblesse, si 
longtemps avilis, et rendus par vous h leur dignité première, trouveront des 
plantes propres h la filature, h la teinture, au chorroimage, h la bâtisse, et leur 
multiplication donnera du mouvement h nos ateliers. 11 est un végétal dont Pex- 
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portation a été prohibée, do4l l’usage est iadispensabie dans la draperie, dout la 
culture est facile, le chardon h foulon, qui abonde, dit-on, vers Elbeuf et Lou- 
viere; mais il est inconcevable qu’un grand nômbre dç manufactures soient encore 
réduites à le tirer de loin et fort cher. 

L’art de guérir les hommes , et la vétérinaire , dégagés de l’empirisme , trouveront 
dans ces établissements des remèdes simples comme la nature, énergiques comme 
elle, pour combattre les germes destructeurs de l’espèce humaine et des auiniaux, 
compagnons du laboureur, qui sont les premiers instruments de son travail , et 
dont la perte est souvent un fléau pire que la grêle. 

Le Muséum d’histoire naturelle de Paris, qui possède les trois règnes de la na- 
ture Inorte, doit être complet pour la nature vivante; et, sans doute, vous y réu- 
nirez la ménagerie dépérissante de Versailles ( 29 ). Je ne dirai pas, comme d’aii- 
li'es, que la dignité de la nation l’exige, à moins que par ce mot on n’enleude sa 
prospérité. L’étude des mœurs des animaux fournit des lumières h la philosophie, 
leur dissection à l’anatomie comparée, et le croisement des espèces lient à notre 
intérêt. Cependant, je n’insisterai pas pour qu’on y élève des bêles féroces; nous 
ne voulons })lus de rois , et leurs emblèmes sont inutiles. 

Mais il nous importe d’obtenir des espèces précieuses (|ui sont cicurées [sic) dans 
d’autres pays, et qui pourroul d’autant plus facilement s’habituer chez nous, 
qu’elles y retrouveront des végétaux des contrées dont elles sont originaires. Tels 
sont le lama , le zèbre, le couoge le buffle qui a produit plusieurs ibis en France, 
et la vigogne. Un individu de cette dernière espèce a vécu plusieurs années aux 
environs de Paris, et déjà elle y serait acclimatée si, comme l'oliserve Buflbn, de 
la cime des Cordillières on l’eut Iransférée non dans nos plaines, mais sur les 
chaînes de montagnes de nos îles et du continent, dont la tenq)ératui*e et le 
séjour sont plus analogues a sou pays natal. La poule d’imle et le faisan sont 
des étrangers naturalisés parmi nous. 11 n’est pas jusqu’au charmant colibri qui 
ne fût susceptible d’adopter à la longue une nouvelle patrie, et d’embellir nos 
paysages. • 

11 ne connaît pas encore l’étendue de ses forces et de ses moyens , celui qui a su 
accoutumer les insectes et les (juadrupèdes a le recounaître, et qui a pdur ainsi 
dire ci\ilisé l'abeille et le cheval. Il dépend de nous d’avoir la chèvre d’Angora, la 
brebis d’Afrique è grand corsage, et si quehjues-unes de nos maisons d’économie 
rurale ont un territoire assez vaste pour subvenir a la subsistance de beaucoup 
d’animaux, on y pourra, d'une part, multiplier les tentatives sur le croisement des 
races, et obtenir des espèces métives [sic) de la plus haute valeur; do l’autre, ré- 
soudre entin le problème tant débattu sur la préférence qu’il faut accorder aux 
chevaux ou aux bœufs pour la culture. 

Les Anglais ont spécialement dirigé leiii's efforts vers le perfectionnement ou la 
multiplication des animaux domesliques; ils ont senti qu’outre l’avantage de la 
viande, de-^ cuirs, des laines, etc., quand on a dos engrais et de riiidustrie, on a 
tout. Tâchons d’imiter, ou plutôt de surpasser les Anglais et les Espagnols. Leurs 
chevaux et leurs moutons ne sont pas originaires de leur pays; car toutes les belles 

Ci’esl I animal appelé aujourcriiui par 1l\s natiiralisteiS le couaggn. 
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races de chevaux en Europe viennent de l’Arabie; les moutons, pour la plupart, 
viennent de rAfriqae{î^3); et cependant toutes cesTaces ôgi sont conservées et 
même j^erfeçtionnées chez eux. Nos armées victorieuses viennent de pénétrer en 
Espagne; et peut-être penserez-vous comme moi qu’une capture considérable de 
chevaux andaloux et l’enlèvement de troupeaux de bêtes è laines seraient peut-être 
aussi utiles que le serait la prise de Madrid. 

Je n’ai point épuisé l’indication des avantages que pi’ésenterit les maisons d’éco- 
nomie rurde, et votre indulgence me permettra sans doute encore quelques détails. 
Là se perfectionnera la météorologie, science (jui vient de naître, et la seule 
propre à dissiper les innombrables préjugés des agriculteurs, qui, à la honte 
de la raison, sont encore, pour la plupart, gouvernés par les rêveries astrolo- 
giques. 

Avant la Révolution, les diverses parties de la France étaient, pour ainsi dire, 
étrangères les unes aux autres; de là cette diversité d’idiomes, de là cette disparité 
d’instruments et de procédés, très perfectionnés dans certains cantons, et absolu- 
ment grossiers dans d’autres. La houe américaine, le rouleau, conviennent à 
quelques départements, qui n’en soupçonnent pas même Texistence; vos maisons 
d’économie rurale faciliteront la connaissance et l’usage des instruments aratoires 
et des procédés. 

L’agriculture est peut-être la science sur laquelle il est le [>lus diflicile de donner 
des leçons théoriques, parce que les localités repoussent rapjilication de ce qu’on 
voudrait ériger en loi générale. Elle est presque toute pratique. L’avantage des 
établissements que nous proposons est sensible; une masse d’expériences suivies et 
faites simultanément dans des terrains et des climats divers, h des (expositions diffé- 
rentes, donneront, par leur comparaison, des résultats rapides et certains; ils 
fixeront les ojiinions sur les cultures et les découvertes diependautes ou indépen- 
dantes du sol (*l (lu climat. 

Le célèbre Filangieri désirait pour sa patrie une communication d’idées et de 
Tuélhode^ agronomiques, dont Naples eût <‘lé le centre. L(‘ Muséum d’histoire na- 
turelle de Paris sera le point central de correspondance, non seulement avec tous 
les établissements analogues de la France, mais avec ceux des autres parties du 
globe. Vous avez ch^jà consacré ces dispositions par votre décret du lo juin der- 
nier; vous avez di^terminé l'objet de cette correspondance, en la dirigeant vers le 
perfectionnement de l’agriculture, du commerce et des arts; vous avez même 
décrété qu’aunuellement deux comptes-rendus seraient publiés sur cet objet. Ce 
plan vaste et magnifique présente l’indisp iisable, mais aussi l’infaillible moyen 
d’aviver l’agriculture, de la rendre pjus florissante peut-être (|u’elle ne le fut jamais 
chez aucun peuple; et j’y vois encore l’avantage de serrer de plus en plus le fais- 
ceau i^pubîîcain, et de fondre tous les intérêts dans le sein de la République une 
et indivisible. 

Palissy, né sous les lambeaux de l'indigence, sans secours et sans appui, par la 
seule force de son génie, sut s’élever à de sublimes découvertes : mais très peu 
sont comme lui capables de s’ouvrir la route. En général , riiomme des campagnes , 
abandonné à lui-même, n’invente pas, et ne perfectioime rien : il craint de com- 
promettre sa fortune, en hasardant des essais douteux, dispendieux, ou qui de- 
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mandent un laps de lemps^nsidérable pour obtenir un résultat : il faut donc que 
la nation fasse les ^)érienc^ pour les lui transmettre. 

il voyage peu; et, partant, il lui est impossible de consulter ailleurs les liommes 
et la nature; il manque de correspondants pour se procurer de loin des graines et 
des plantesk D’ailleurs, les pépiniéristes, qui sont communément, dons leur gçnre, 
ce que sont les maquignons dans le leur, le trompent sur la qualité et l’espèce. 
Meiteais donc près de lui ces objets; et faisons en sorte que ses demandes soient 
lidèlenfent remplies. 

De bons ouvrages élémentaires sont aussi utiles [mur l’agriculture que pour les 
autres sciences; et vous apprendrez sans doute avec intérêt que les professeurs du 
Musc*um d’histoire naturelle vont établir, pour cette branche des connaissances 
humaines, un journal dont tout présage futilité et les succès En Angleterre, 
beaucoup de communes ont acheté le dictionnaire de Miller, et l’ont attacla' par 
une chaîne sur nue table dans le lieu de leur séances, afin que tous les cultivateurs 
puissent venir le consulter (24). Mais en France, l’homme des champs lit peu; et 
les calculs théoriques des cultivateurs de cabinet lui inspirent une assez juste 
défiauco; souvent môme des tenlatives nouvelles, dont il ne peut n[q)récier le Imt, 
provoquent son mépris. Quand Galilée sus[)endait des boules pour les faire heurler 
les unes contre les autres, et saisir la théorie du mouvement, ses conUnriporains 
lui faisaient la grâce de le croire tombé en démence; ainsi pensaient a l’égard de 
Duhamel 1^^ campagnards de son voisinage, lorsque, afin de perfectionner la j)hy- 
sique des arl)rcs, il en arrachait, pour les re[)lanter tôle en bas, et refouler la sève 
dans les racines. 

Le paysan russe ignorait l’usage de la scie : que do peines n’a-t-on pas eu pour 
lui faire ado[)ler un instriimenl qui ne l’est pas encore partout ( 2 S). Personne 
n’est plus lenace dans ses préjug(% que le campagnard; c’est une des causes (jui 
ont repoussé l’agriculture en arrière des autres sciences. Il reste dans l’ornière de 
riiahitude; il fait ce qu’ont fait ses pères, a moins que fiWidonce des succès ne le 
détermine à quitter sa routine liéréditairc. Il faut donc que le gouvernement inlrcH 
(luise les plantes incoinines, les cultures inusitées; il faut, eu un mot, qu’il fass(î 
tout, sans quoi rien m' sc fera : car le raisonnement le plus juste ne vaudra jamais, 
pour le cullivaleur, un fait placé sous ses yeuv. Parions donc à ses sens; enlourons- 
le de rexpérience; soutenons son <*mulatioii [lîir tons les moyinis capables de la 
stimuler; (pie pour lui tout devienne instruction; et tandis qm» les cultivateurs 
plus éclairés développeront les vérités théoriques, une pralitjuc joiiriialiènî les 
rendra familières et traditionnelles. 11 vous sera facile, si vous le croyiiz avantageux, 
de lier les établissements que nous proposons au système général d'instruction 
publique. 

Citoyens, vous avez fait beaucoup pour la peinture; mais fart sims lequel il 
il est point d’art ni de subsistances mérite bien autreminit votre sollicitude. Les 
sommes que vous consacrerez à f agriculture seront prêtées au plus haut iiitért^t. 
Par lè, vous favoriserez les placements d’argent sur les terres; les portefeuilles des 
capitalistes s’ouvriront, et nous veiTons hausser le [)ri\ des biens nationaux qui 


Voir a oc sujet la projKjsition faite dons la séance du Coniilo dri () sejilemhre ([». 375). 
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restent h vendre. En favOiisaat ragricuUure, vous (|i|minuerez, vous extirperez 
peut-être la lèpre de la mendicité, qui fut toujours la satire des gouvernements, et 
dont la destruction est Tobjet de votre sollicitude. Une foule d’individus, qui 
allaiènt dansie s^our des villes acquérir des manières moins gauches, et souvent 
perdre^leurs moeurs, se fixeront dans les campagnes. La dégradation jftysique et 
morale ^ aadlbeuraiseaient sensible : les travaux rustiques et l’aspect ravissant 
de la nÜIMlje rendront l’homme plus robuste et plus moral, en le rapprocbmit de 
son auteur; '“ils abrégeront la distance alfligeante qui se trouve entre ce que 
l'homme est et ce qu’il pourrait être. 

Nous ne présentons pas un tableau fantastique, en disant que par là vous ferez 
de la France un vaste jardin; que la liberté, l’abondance et vos fêtes céréales 
appelleront ici les étrangers : car, étant la première nation agricole , vous serez la 
plus puissante, comme la plus libre de l’univers; et la postérité reconnaissante 
répèlera que vous étiez dignes du peuple que vous représentez. 

PROJET DE DÉCRET. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de ses Comités d’alié- 
nation et d’instruction publique, décrète ce qui suit : 

Article premier. Dans chaque département il sera réservé, sur les biens natio- 
naux, un terrain dont le minimum sera de dix arpents et le maximum de-^Vingt, avec 
une maison attenante et les dépendances nécessaires, pour former une maison 
d’économie rurale , qui sera consacrée aux expériences propres à accélérer les pro- 
grès de l’agriculture, la multiplication des végétaux et l’éducation des animaux 
domestiques. 

Art. î2. Dans la quinzaine qui suivra la réception du présent décret , les direc- 
toires de département indiqueront, dans leurs arrondissements respectifs, les locaux 
qui paraîtront les plus propres è l’établissement des maisons d’économie rurale; 
ils adresseront leurs procès- vei’baux à l’administrateur des domaines nationaux, 
qui les fera passer de suite h la Convention nationale. 

Art. 3. Les Comités d’agnculturc et d’instruction publique présenteront le mode 
d’organisation des maisons d’économie rurale. 

Art. h, l^s mêmes comités sont chargés de faire incessamment, de concert 
avec le Comité de salut public , une instruction pour les agents politiques et les 
de la République, qui seront tenus de recueillir dans les pays où ils sont 
envoyés, et de transmettre à la Convention nationale, les renseigiiemenls , les pro- 
cédés et les végétaux propres à hâter les progrès de l’agriculture en France. 

Notes. 

«fe Tels sont entre autres les marais de Bourgoin, qui contiennent environ 
30^00 arpents. Les plans de dessèchement sont faits; il ne s’agit plus que d’as- 
signer des fonds pécuniaires, et de mettre la main à l’œuvre. 
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(a) En plaçant, ainsi qu’il est d’usage, les arbres plantés sur l(*s bords des 
routes, k trois toises de distance, ou un peu moins de six mètres (nouvelle mesure) , 
le relevé présente plus de i 4 , 65 a,ooo pieds d’arbres. Ne comptons qudli/i mil- 
lions, k cause des villes, des rochers, et autres lieux où il est impossible de 
planter. ^ 

( 3 ) Propreté ne ruine pas, dit un proverbe : pourquoi donc, dans un "grand 
nombre de départements, les hommes et les animaux sont-ils encore vot^ è une 
malpropreté qui doit nécessairement dégrader les espèces? Arthur Young prétend 
qu’en France on chercherait en vain une servante propre et mise décemment, dans 
une auberge (Voir ses Voyages), 

( 4 ) On brûle même de la boue. 

(5) Nous pourrions tirer des bois de construction du département du Mont- 
Blanc et surtout de celui des Alpes-Maritimes, où la nation possède plusieurs 
belles forêts. Celle de Moeris^’^ abonde en sapins; celle de Clans, qui est immense, 
est remplie de mélèzes, et Fon y trouve des arbres propres aux pte grandes 
mâtures; mais, pour en faciliter le transport dans nos chantiers, il faut ouvrir 
des canaux, dont les avantages auront bientôt compensé les frais. C’est l’objet 
d’un mémoire intéressant pr^nté â la Convention nationale par le citoyen Le- 
febvre. 

(G) J’ai remaïqiié le même abus en parcourant les montagnes de Souabe avec 
mon ami Sapcerolte, surtout entre Saint-Biaise et Fribourg en Brisgau. J’ai Vu les 
paysans mettre le feu dans les bois situés sur des pentes très escarpées; iis essar- 
taient ensuite pour y semer ; mais bientôt les terres délayées laissèrent à nu les 
rochers taillés i\ pic, et la génération suivante gémira de l’impéritie ou de l’insou- 
ciance de la génération actuelle. 

(7) En Prusse, on a dépensé plus de 80 millions en avances pour tous les ol>- 
jets d’économie rurale, dont environ 10 raillions pour les forêts. 

(8) Voir les Voyages d’Arthur Young. 

(9) Voir De la nécessité et des moyens occuper avantageusement les gws ou- 
vriers, par Boncerf, p. 7. 

(10) Voir Young. 

(11) Boncerf, De la nécessité, etc., p. 39. 

(iq) Ilyaa Londres une fondation dont l’objet est un discoure annuel pour 
relever la dignité de la profession d’agriculteur. Voir V Encyclopédie , supplément, 
t. l", article Agriculture, 

(1 3 ) Voir Smith, Richesse des nations, t. chap. 11. 

(1 4 ) La Quintinie comptait de son temps 3 a sortes de pêches, 3 brugnons et 

7 pavies. ^ ' 

(1 5 ) Un antique préjugé prétendait que les arbres ne convenaient point à la 
Beauce. Duhamel a prouvé par le fait qu’on pourrait y avoir des forêts. 

Les arbres à fruits étaient très rares, il y a trente ans, dans la ci-devant pro- 
vince de Bresse; un cultivateur a établi des pépinières et des vergers a Bourg : 

k 

Le vrai nom de celte forêt est forêt de la Matris; elle se trouve sur le lerritoiic d® la 
commune de Lantosque, ai rondissemenl de Nice. 
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aujourd'hui les plantations des environs de cette ville fournissent de beaux fruits 
aux marché voisins et envoient jusqu’à Mâcon. 

(i6) Tels sont pkisieurs astragales, la Vicia hiennis\ 4 e Melilotus sibérien y 
YAchilka pberica et le Gehorium intybus. 

(17 j lia oochenille est un insecte dont l’existence ^t de soixante jours. Le citoyen 
Brull^^ colon de Saint-Domingue, à qui je dois les détails suivants, maintient la 
possibilité de la transporter vivante en Europe, et, dans l’hypothèse où eUe n’y 
n^ussirait pas, nous avons la ressource de nos îles. En 1785, le citoyen Bruley 
établit à Saint-Domingue une nopalerie qui prospi^ra, La première récolte fut en- 
voyée en France, et, des essais de teinture ayant été faits sous les yeux de commis- 
saires de l’Académie des sciences , il fut constaté que la teinte colorante de cette 
cochenille était aussi belle que celle du Mexique. Le gouvernement donna une 
récompense an citoyen Bruley, mais ne le séconda pas dans ses projets. Il assuœ 
qu’en dix-huit mois on peut monter une nopalerie. Ce qui rend précieuse à la 
colonie la plante qui nourrit In cochenille, c’est qu’elle réussit dans les terres sèches 
qui se rèfuseiil aux autres cultures. Il est donc essentiel d’encourager celte branche 
d’industrie, qui nous dispenserait de payer annuellement à l’Espagne plusieurs 
millions. 

.La cochenille est de première nécessité dans l’art de la teinture, et l’on a fait 
jusqu’ici de vains efforts pour lui substituer une matière colorante qui eût son 
éclat Ot sa solidité. 

C’est sons doute ])ar habitude que nous continuons aussi à tirer des Espagnols 
le kina, dont plusieurs variétés sont indigènes à Saint-Domingue, à la Martinique, 
à Sainte-Lucie, et probablement dans toutes les îles du Vent. Ses qualités sont au 
moins égales à celui du Pérou. J'ai pour garant de cette assertion rexpérience des 
citoyens Bruley et Liltée; ce dernier est député à la Convention nalionide^^^ 

(18) Les Américains commencent à extraire du sucre de la pomme; pourquoi 
ne les imiterions-nous pas? La carotte et le chervis en donneraient abondam- 
ment. 

{19) Je regrette do ne pouvoir consigner ici une foule de renseignements [iré- 
cieux que m’ont donnés les citoyens Thouin, Parmentier et (iossigny, sui* les végé- 
taux étrangers propres à la nourriture des hommes ou utih's dans les arts, et dont 
la naturalisation pourrait être tentée avec succès dans nos départements méridio- 
naux. 

(ao) Ces jardins sont ceux d’Aniiens, Lille, Nancy, Strasbourg, Besançon, 
Dijon, Lyon, Grenoble, Clermont, Toulon, Montpellier, Perpignan, Toulouse, 
Bordeaux, la Rochelle, Angers, Brest, Nantes, Poitiers, Orléans, Caen efîlouen. 

Atitrefois à Blois était le jardin Gaston , dirigé par Morissoii , ijui en a donné la 
description^us le nom de Horlus hlesensis, La première édition ne cmitient guère 
qtie i, 5 od plantes et la seconde a, 000. En 1776 il y restait encore deux énormes 
platanes, un chône vert, un Quercus cerris et un érable de Montpellier dont la 
grosseur attestait le succès de ce genre de culture. 

Janvier Liltée, député de la Martinique, venait de prendre séance le 18 septembre 

1793. 
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Dans chaque gdnéraUtd i! y avait une pépinière; la plupart de celles qui restent 
sont en mauvais ëtat, excepté eelle du Roule et celle de Versailles, qui sont diri- 
gées par le citoyen Nolin. 

(91) A nie de France et à Cayenne, on fait annuellement des distributions 
de plantes exotiques et acclîmnlées; Les plus précieuses sont les végétaux aroma- 
tiques, dont la culture fera.tomber le monopole des épices, qu exercent depuis si 
longtemps les Hollandais. La distribution h Cayenne, en 11791 et 1793, tant aux 
citoyens de cette colonie quà ceux des autres îles, est de 39,5i4 individus, et le 
98 juillet dernier il restait encore dans les pépinières, à délivrer dans le courant 
de cette année et de la suivante, 60,000 girofliers, 1 0,000 canneliers, 
6,000 arbres k pain et 1,000 poivriers, sans compter les individus réservés pour 
les propriétés de la République. 

(99) Voir k ce sujet le mémoire très intéressant du citoyen Bernardin Saint- 
Pierre, imprimé l’an dernier chez Didot. 

(98) Ce faft est contesté par le citoyen Thiroux, qui m'envoie à cet égard une 
note intéressante, extraite du quatrième volume de son Traité sur V équitation , 
mais elle est trop longue pour ôire insérée ici. 

(9 A) Voir l’avant-propos du Traité des arbres résineux conijhrcs, par Tscboudi. 

( 95 ) Voir Coxe, Voxfages dans le Nord, 


B 

Comme nous l’avons dit à l’annexe C do la séanro du a août (p. aaa), Cassini avait 
rotusé de conserver les fonctions d’astronome dans l’Observatoire réorganisé; la place d’as- 
tronome devenue ainsi vacante fut donnée é Alexis Bouvart, elles quatre « professeurs de 
rObsorvatoire de la République, Noiiel, Perny, Ruelle et Ronvart, choisirent Pemy pour 
exercer le premier les fonctions de directeur (ciiiporaire. 

Los relalions entre Cassini et ses élèves étaient déjà fort tendues avant le vole du décret 
du 3 i août^'L Une fois le décret volé, ce fut la guerre ouverte; et Lakanal, à en croire 
Cassini (nous donnerons tout à l’heure VEæyoêé écrit par lui du conflit aigu qui précéda 
son départ de l’Observatoire), fit de son mieux pour attiser la querelle. 11 ressort des do- 
cuments que nous reproduisons plus loin que Lakanal avait été chargé, par la Commis- 
sion des Six des fonctions d’inspecteur de l’Observatoire : c’est en celte qualité qu’il se 
trouva mêlé nu dilféreiid. Cassini, qui pensait à tort on a raison que Lakanal lui était per- 


M* Dévie, le biographe de Cassini, 
raconte l’anecdote suivante : «Perny, au 
sortir d%n oltth et d’un banquet dit patrio- 
tique, rentra au milieu de la nuit à l’Ob- 
servatoire, pouvant à peine se soutenir, 
frappant de son épée à toutes les portes en 
disant quHl voulait tuer cet aristocrate de 
Cassini. Tout le monde fut bientôt sur pied, 
et CG lie fut qu’à grand peine qu’on parvint 
à le désarmer et à l’enfermer dans sa 
chambre, n Voir Y Histoire de la vie et des 
travaux de J.-D. Cassint IV, par J. -F. -S. 


Dsvic; Clermont (Oise), 1 volume in-S'", 
i 85 i, p. 187. Cet ouvrage est plus en- 
core un pamphlet contre la Révolution 
qu’une biographie de Cassini; mais il con- 
tient un certain nombre de documents in- 
lércssanls. 

Voir en parliculier le billet de Lakanal 
du 98 septembre (p. à 79). 

L’article à du décret du 3 1 août 1798 
avait remis à la Commission des Six le soin 
de s’occuper du nouveau règlement de l’Ob- 
servatoire. 
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sonnellement* hostile^ n'avait pas voulu remetlre entreras mains la démission qu'il avait 
préparée; il profita d'une visite que Gré^ire^t Arbogast firent à l'Observatoire le 6 sep- 
tembre, pour prier Grégoire do se charger de taire parvenir au Comité d'instruction publi- 
que sa lettre de démission datée de la veille. Le biographe de Cassini, M. Dévie, raconte 
cet incident dans les termes suivants : 

La démission du directeur de l’Observatoire était déjà écrite ; il n’attendait qu’une 
occasion de la remettre^en secret à quelque autre membre du Comilé que Lakannl , 
et pendant ce temps il se pourvoyait d’un logement en ville, afin d’ôtre en mesure 
aussitôt qu’il aurait fait connaître sa délermination. 

Sur ces entrefaites vinrent à l’Observatoire, le 6 septembre 1798, pour voir 
l’éclipse de soleil, le fameux Grégoire et Arfmgasl, tous deux membres du Comité 
d’instruction publique, et grands faiseurs en révolution. Cassini, prévenu de celle 
visite, tenait toute prêle sa démission. L’abbé Grégoire étant entré dans les cabi- 
nets, le dii*ecteur le mena dans son appartement et lui remit sa démission en le 
priant d’en prendre connaissance et de la remetlre au Comité. Le conventionnel 
feignant d’être étonné : ffQuoi I dit-il, votre démission I — Oui, Monsieur, répon- 
dit Cassini; cela ne peut ni ne doit être autrement; à ma place vous en feriez au- 
tant. Je conviens, ajouta-t-il, qu'il doit être ennuyeux pour certaines personnes 
de voir depuis plus de cent vingt ans des Cassini, et toujours des Cassini à l’Ob- 
servatoire, Il est temps qu’ils lassent place à d'autres ; et le Comité a (rouvé un 
moyen très adroit de se débarrasser d’eux en faisant rendre à la Convention le décret 
du 3 o (sic) août, qui sans doute lui fera autant d’iionneur à elle que de profit ti 
l’asli'onomie. « 

Ce discours ironique et une conversation analogue qui dura plus d’une heure ne 
laissèrent pas que d’embarrasser un peu le représentant, qui sentait tout le ridicule 
du fameux décret, dont il prévoyait les tristes effels pour la science. Le hasard per- 
mit qu’à l’instant même les deux députés en eussent la preuve. 

[Suit une anecdote relative à l’observation de l'cclipse, qui fut faite en présence de Gré- 
goire cl d’Arbogast. Suivant le biographe, les quatre astronomes , encore fort inexpérimentés, 
commirent de nombreuses bévues; ils se querellèrent publiquement, et l’un d'eux dit à un 
autre : rrNe fais donc pas tant l’important, car une cuisinière, en peu de temps, en saurait 
faire autant que nous 75,] 

Le représentant Grégoire, honteux de ce qui venait de se passer, et probablo- 
jment aussi d'avoir un peu tremj>é dans la conception du nouveau régime de l’Ob- 
servatoire, crut devoir assurer à l’ancien directeur qu’il était étranger h ce qui avait 
provoqué le décret. 11 y avait du vrai et quelque franchise dans le dire du citoyen 
Grégoire 

Cassini ne put quitter l'ObservaJoirc sur le champ, l’appartement qu’il avait retenu en 
ville ne devant être libre que le 6 octobre. Cette prolongation du séjour de l’ancien directeur 
dans une maison qu’il avait si longtemps regardée comme la sienne ne pouvait manquer 
d'amener des incidents fôcheux. Les aslronoraes pensèrent que Cassini espérait, en gagnant 

Histoire de la vie et des travaux de J.^D. Cassini IV, p. 191. 
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du temp», faire revenir les membres de la Commission d’inslruclion publique à d’autres 
idées et obtenir que ie décret du 3 i août fût^odifié. Et, en effet, il tentait, comme nous 
venons de le voir, dlnléresser à sa cause Grégoire et Arbogasl; il s’adressa même h Lakanaî , 
et se flatta un instant de réussir à le convaincre. Mais Cassini devait échouer devant le 
parti pris de la Commission d’instruction publique et de son délégué, qui étaient bien 
résolus à faire exécuter striclcment le décret du 3 i août. Ce parti pris se manifesta nefte- 
ment lors de in dernière visite que Lakanal fil à l’Observatoire, le a a septembre. Cassini, 
ayant appris la présence du repi^ésentant, lui fil demander un entretien; Lakanal, qui était 
en conférence avec les quatre astronomes, refusa «rfort sèchement 'î de se rendre auprès de 
Cassini. Celui-ci, insistant, fil remettre à Lakanal le billet suivant : 

Le citoyen Lakanal est représentant du peuple. En celle qualité, h toute heure, 
h tout instant ses oreilles et son cœur doivent être ouverts h toute demande d'un 
citoyen quelconque. 11 ne peut donc me refuser l'entretien que je lui demande, sui- 
des choses fort simples et (jui même le regardenl. 

Cassini. 


Lakanal répondit sur ie champ par les lignes suivantes, qu’il éenvil an pied du billet de 
Cassini : 

Le citoyen Lakanal est h TObservaloire pour affaires publiques. Il ne peut s'oc- 
cuper d'aucun objet particulier; an reste quand on a à le voir on vient h lui, fût- 
on même comte 

Quelques moments après, Cassini recevait notification de farrélé suivant, que venail de 
prendre l’assemblée des quatre astrouomes : 

Extrait du registre des assemblées des quatre astronomes en aelivilé de service 
a rObservaloirc de la République : 

Il est enjoint au citoyen Cassini et à sa mère de déménager d'ici à huitaine des 
logements qu'ils occupent dans le bâtiment de l’Observatoire, et faute par eu\ de 
se conformer à cette invitation, ils y seront contraints par tous les moyens indirpu's 
d'après le règlement de l’Observatoire. 

A Paris, ce tjQ septembre, l’an a' de la République française une et indivi- 
sible. 

Noüet, secrétaire» J. Pernv, président . 


Cassini portail le lilrc de comte, 
qu'il avait hérité de son père, César-Fran- 
çois Cassini III. Le billet de Cassini et la 
i-éponse de Lakanal se trouvent en original 
à l’Observatoire. Ils sont publiés ici pour ta 
première fois, croyons-nous; mais ils étaient 
déjà connus des curieux. M. Georges Pou- 
chel a fait allusion à la réponse de Lakanal 
dans une note de son intéressante étude 
Len science» pendant la Ten'enr (exlrail de 


la Philosophie poeittve , novembre-décembre 
1 878 ), où il dit : rr Lakanal s’est bien gardé 
de publier, dans les extraits de sa corres- 
pondance, certain billet que fou pourra 
retrouver à rOLservaloire, où le protec- 
teur de» tavant» traite Cassini du ton 
qu’eût pu prendre Merlin parlant à un 
émigré 7î. 

Le texte de cet arrêté a déjà élé pu- 
blié par M. Dévie. 
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Casnni en ces termes à cette sommation ; 

Les citoyens Perny et Nouet savent très bien que mon intention n est point de 
prolonger mon séjour à J’Observatoire, que j’ai loué «ne maison où Ton prépare 
même déjà une des chambres , et que la personne qui l’occupe ne peut me céiler 
la fdaee que le six d’octobre. Il y avait déjà trois jours que j’avais parlé de cette 
époque au citoyen Ruelle. J’espère donc que les astnmomes de l’Observatoire trou- 
veront bon que j’use d’un délai un peu plus long que celui qu’ils m’ont prescrit 
par leur arrêté et plus conforme h la loi qui, dans les cas les plus défavorables, 
m’accorderait au moins quinze jours pour déménager. 

Cassiiïi 

En même temps, Cassini écrivait à Grégoire pour lui apprendre ce qui se passait. 
Celui-ci lui répondit quelques jours après, le octobre, au nom de la Commission d’in- 
struction publique dont il était membre, par la lettre suivante : 

Citoyen, n’imputez point à négligence le retard involontaire de cette réponse; 
telle a été l’immensité de mes affaires que depuis quinze joiu's a peine ai-je eu le 
loisir de goûter un peu de sommeih Peut-être savez-vous qu’en l’absence du ci- 
toyen Rûld , président de la Commission , je vous avais écrit il y a quelques joui's; 
vous dire pourquoi la lettre ne vous a pas été remise serait un détail trop long et 
fastidieux; voici en substance ma réporistî: 

La Commission a appris avec peine que voire santé et des arrangements parti- 
culiers ne vous permettaient pas de rester u l’Observatoire; je vous e)iij>riine ses 
regrets à cet égard. 

Une réponse simple s’applique à toutes les questions que vous nous faites. C’est 
au directeur nommé par les professeurs que doivent être remis les instruments et 
les livres de l’Observatoire; il en fera l’inventaire, recevra les comptes et vous 
donnera décharge. C’est encx)re à lui que doit être remise l’ordonnance qui a été 
délivrée pour loucher les fonds des deux mois passés. 

Quant à votre déménagement, la Commission ii’a jamais cessé de croire que les 
professeurs s’honoreraient par des procédés honnêtes h votre égai’d; le nom de 
Cassini inspirera toujours de l’intérêt b tous ceux qui savent apprécier les sciences 
et les savants 


Dans l’intervalle, de nouveaux conflits s'étaient élevés entre Cassini et ses anciens élève'?. 
Ceux-ci avaient fait fermer la porte de communication qui reliait les cabinets d’obsona- 
lion à l’appartement de Cassini, ce qui provoqua une réclamation de ce dernier. Puis un 
domestique de Cassini ayant enlevé un treillage qui bordait une charmille, et cassé quel- 
ques branches dans celte operation, Perny se plaignit aussitôt à LakanaL en le priant 


Billet inédit, publié d’après une 
copie de la main de Cassini. (Archives de 
l’Obsebvatoire. ). 

C*) Cette lettre a été publiée par M. Dé- 
vie (p. 195), qui y a fait des coupures 


en deux endroits. Nous la donnons en 
entier, d’après la minute originale de la 
main de Grégoire, que nous avons retrou- 
vée aux Archives nationales, F*’, carton 
i 3 a 6 ancien. 
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d’iüfervenir; et Lakanal, s'imaginant qu’il s’agissait d’acles graves è réprimer, écrivit à 
Cassmi le billet suivant : 

Je déclare h Monsieur Cassini qucn qualité de représentant du peuple, chargé 
par la Commission de Tinstruction publique de surveiller Texécution de son rè- 
glement de l'Observatoire, je poursuivrai ledit Monsieur Cassini par les voies de 
droit s’il se commet par ses ordres ou par sa faute la plus légère dilapidation dans 
cet établissement national. 

Paris, du a8 septembre 1793, l’an de la République française une et indi- 
visible. 

Le Républicain Lakanal 


Cassini fît à Lakanal la réponse que voici : 

J’ai l’honneur d’inviter le citoyen I/ikanal, en sa qualité de représentant du 
peuple cliargé par la Commission de l’instruction publique de surveiller l’exécu- 
tion du règlement de l’Observatoire, u venir reconnaître lui-même la grande dé- 
vastation qui lui a été dénoncée, sans doute ainsi qu’au juge de paix , lequel , 
croyant trouver de^ arbres coupés, un terrain bouleversé, est venu h l'Observa- 
toire et a été fort étonné de ne voir que quelques feuilles de charmille semées par 
terre et trois ou quatre petites branches grosses comme la moitié du petit doigt 
brisées en enlevant des treillages qui sont h moi, que j’ai payés de mon argent et 
qui de tout temps cl dans tout pays sont regardés comme mobilier d'ornement et, 
par conséquent, comme la propriété de celui qui les a fait faire. Aussi ledit juge 
de paix n’a-l-il pas cru qu’il y eût le moindre lieu h procès-verbal .ni à la moindre 
plainte. J’espère quç le citoyen Lakanal reconnaîtra la môme chose s'il veut s(' 
donner la peine d’examiner les faits par lui-méme, il verra enfin combien il doit 
se mettre en garde contre de faux rapports dictés par l’humeur, l’aigreur et la 
vengeance, sentiments (pi’im représentant du peuple, nu législateur impartial et 
impassible, ne peut jamais partager et que sûrement le citoyen lakanal désap- 
prouve. 

99 septembre 1793, l’an 9* de la République. 

Le citoyen Cassini, 

([ui mérite un autre titre que celui de <lilapidatoiir do l’Observatoire 

Enfin, «près que Cassini eut fait dûment constater, le fi octobre, par des commissairob 
de la section de l’Obstîrvaloire , qu’aucune dégradation ni dilapidation n’avait été com- 
mise et qu’d laissait tous les lieux, logements et dépendances dans le meilleur état, il 
opéra son déménagement le lendemain. 


Ce billet a déjè été publié par 
M. Dévie (p. 199). Nous le reproduisons 
d’après une copie de la main de Cassini 
(Archives de T Observatoire). 

Nous publions cette letti'e d’apWîs une 
copie de la main de Cassini (ArcInNes de 


rObscrvaloirc). M. De vie n’en a repixiduit 
que quelques lignes (p. 100), et, pour 
rendre celle réponse plus piquante, il a cru 
devoir la signer : Le Bépublicam Camm. 
La formule réellement employée par Cassmi 
est celle que nous donnons. 
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Castûni rédigea, probablement très peu de temps après, un récit des incidents qui 
avaient marque sa sortie de TObservatoire. Cet Eafpoêé, transcrit de sa propre main sur le 
registre conservé à l'Observatoire dont nous avons déjà parlé (voir p. aab), n’a jamais été 
publié nous le reproduisons ci-dessous : 


Exposé. 

Le décret que la Convention nationale a rendu le 3 o (sic) août 1798 concer- 
nant rObservatoire ayant pour moi l’effet de réduire à près de moitié mes appoin- 
tements de directeur de l’Observatoire, de me séparer de ma mère en me privant 
de la plus giunde partie de mon logement , de m astreindre à un service réglé et 
perpétuel , enfin de me priver de trois mois de vacances dont j’avais toujours joui 
jusqu’alors, je crus devoir donner ma démission ou plutôt devoir refuser d’éti*e du 
nombre des quatre astronomes désignés pour être attachés à cet établissement. 
J’écrivis en conséquence au Comité d’instruction publique Le citoyen Grégoire, 
membre do Comité, voulut bien se charger de remettre ma lettre et de me faire 
savoir la réponse a différentes questions que je faisais sur le temps de ma retraite 
et sur le mode que j’avais à suivre. 

Je fus plus de huit jours sans entendre parler de rien. Rentrant un soir ii l’Ob- 
servatoire, l’on me dit que le citoyen Lakanal, membre du Comité, élnil venu me 
voir et qu’il était même encore chez le citoyen Perny, l’un de mes anciens élèves. 
J’allai le trouver; nous eûmes un entretien particulier assez long dans lequel il me 
témoigna ses rejprets et ceux du Comité d’instruction pubii(|ue par rapport à ma 
retraite. Je lui répétai les motifs que j’ai exposés ci-flessus. Croÿant ensuite pou- 
voir m’ouvrir avec confiance au citoyen Lakanal (en le prévenant même (pie c’était 
dans l’intimité (jue j’allais lui parfer), je me permis de lui faire faire quelques ré- 
flexions sur le décret qu’il avait fait rendre, sur ses efftîls et sur son application. 
Je lui dis franchement que je ne croyais pas que mes ci-devant élèves fussent assez 
instruits pour se trouver à la tête dy premier observatoire de l’Europe; que je pen- 
sais qu’en décrétant l’égalité de droits entre les astronomes de l’Observatoire de la 
Rtÿublique, il eût fallu chercher à y réunir l’égalité de talents, et en conséquence 
appeler aux quatre places les quatre plus habiles astronomes de la France, soit au 
concours, soit è la nomination des savants réunis. Le citoyen Lakanal me dit po- 
sitivement que cette idée germerait dans sa tête et me répéta plusieui's fois qu’il était 
bien fâché de n’avoir pas eu plus tôt cette conversation avec moi. Il me quitta en 
me donnant des témoignages d’estime et m’assura même qu’il s’emploierait ii me 
faire obtenir une retraite honorable ainsi qu’il l’avait fait pour le citoyen Bernardin 
de Saint-Pierre, ex-directeur du Jardin des Plantes. 

Je sortis de cef enlreti^^n avec le citoyen Lakanal intimement persuadé de ses 
bonnes dispositions en ma faveur. J’attendis dans la plus grande sécurité l’effet de 
ses promesses et la réponse par écrit du Comité d’instmetion publique sur ma 
démission et sur les demandes que je lui avais faites. 

M. Dévie fa en entre les mains , mais il s’esl borné à en citer (p. îïoo de son ouvrage) 
une vÎDglame de lignes seulement (le second alinéa). — Voir la lettre de démission de 
Caaûni plus haut (p. 997). 
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Quel ftit mon étonnement lorsque huit jours après, sachant que le citoyen 
Lakanal était dans TObservatoire et lui ayant fait demander verbalement si je 
pourrais avoir Thonneur de le voir, il me lit rt^pondre fort sèchement qu’il n’avait 
rien à démêler avec moi. Ce compliment me parut plus <fu 'extraordinaire. J’écrivis 
sur le champ un petit billet à ce dé[)uté, oii je lui observai qu'un représentant du 
peuple devait avoir à tout instant les oreilles et le creur ouverts aux deraandes d’un 
citoven quelconque , et je le priai de m’accorder un moment d’audience. citoyen 
Lakanal répondit au bas (lu billet (jii’il était venu h l’Observatoire pour des 
affaires publiques ri non pour s’occuper d’objets pai-ticuiiei-s ; qu’au reste, quand 
on avait affaire h lui on allait lcr trouver Cette nouvelle réponse me fit juger que 
le citoyen Lakanal avait bien cliangé à mou égard depuis notre dernier entretien, 
ou que je m’étais étrangement trompé en le croyant bien disposé en ma faveur. 
Je soupçonnai même dès lors un certain concert entre lui et mes élèves, et je vis 
un plan d’attaque formé contre moi. Je ne crus donc point devoir aller trouver le 
citoyen Lakanal chez res messieiu's. Mais j’adressai sur Je champ chez lui une lettre 
dans la(|ue)le je lui marquai ma surprise en comparant sa manière actuelle d’agir 
aux témoign-^ges d’intérêt et d’estime qu’il m’avait donnés huit jours auparavant. 
Je le priai de vouloir bien m'accorder une explication qui pût me mettre è*mêmo 
de détniire de faux rapports qui sûrement lui avaient ('ié faits: je ûnissais en lui 
rappelant que le premier principe de la justice était de ne pas condamner des gens 
sans les entendre Ma lettre était à peine partie, que je reçus une sommation (le la 
part de mes anciens élèves de sortir de l’Observatoire sons huitaine Cette som- 
mation, conçue dans les termes les plus étranges, les plus indécents, me surprit 
d’autant plus <pi’en réfléchissant aux circonstances qui l’avaient précédée et au 
moment où je l’avais reçue, je ne pus douter que cet écrit n’eût été écrit sous la 
dictée ou au moins de l’aveu du citoyen Lakanal. Malgré mon indignation, je pus 
assez me contenir pour faire une réponse très modérée 

Ce qui était le plus étonnant dans la conduite de mes ci-devant (élèves et dans 
celle démarche qui était véritablement une déclaration de guerre enti-e eux et moi, 
c’est que rien d’hostile ne l’avait précédé ni de leur part ni de la mienne. Je les 
avais rencontrés séparément une ou deux fois depuis huit jours sans qu'ils m’eus- 
sent témoigné aucun raécontenlement. Je n’eus donc pas d’antre chose h soup- 
çonner si ce n’est que le citoyen Lakanal leur avait sans doute répété tout ce que 
je lin avais dit dans mon dernier entretien de peu favorable sur leur compte, et 
je ne doutai plus que le déchaînement de ces messieurs ne fut reflet d’ui? amour- 
propre profondément blessé. J’ai su depuis que c’était là la véritable cause (h's pro- 
cédés étranges, de la haine (3t dos persi^cutions dont j’ai été l’objet. Or il es! bon 
de rappeler que c’était sons le sceau de la confiance et du secret que le citoyen 
Lakanal avait su l’incapacité de ces messieurs : il avait donc été bien indiscret en 
rapportant ce que pins d’une raison devait l’engager à passer sous silence. Sa 


Nous avons donne plus liant (p. à 77) 
le billet do Gassinî et la réponse de Lakanal. 

Cassini ne nous a pas conservé le texte 
de celte lettre. 


Nous avons reproduit celle pièce plus 
haut, p. ^77. 

Voir la réponse de Cassini plus haut , 
p. A 7 8. 
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coodoile, dans celte occasion , fut sans doute bien l^re et peu digne de son carac- 
tère de députe. De plus qu'avait-ii besoin de prendre fait et cause pour ces mes- 
sieurs « qui, h cc qu"i) me semble , avaient s^ls le droit d'étre oflensës? Quoi qu'il 
en soit, les quatre asli-onomes de l'Observatoire et le députe leur chef se réunirent 
tous contre moi et se disputèrent à qui réussirait le mieux à me persécuter. M'étant 
une fois présente pour entrer dans les cabinets d'observation, je trouvai fermée et 
barricadée en dedans la porte qui contmuniquait de mon appartement è ces cabi- 
nets. Il est a remarquer que quelques jours auparavant, des commissaires nommés 
par le Comité d'instruction publique étaient venus faire l'inventaire des instru- 
ments et des livres et les avaient remis sous ma garde. Il était donc fort singulier 
que celui qui était établi gardien d’un dépôt s’en vit interdire l’entrée. Ce nouveau 
procédé, digne du premier, me parut encore plus ridicule. J’écrivis h ces mes- 
sieurs un bUlet pour demander que la porte de communication de mon apparte- 
ment aux cabinets fut ouverte; ils me refusèrent par une réponse dans le nouveau 
style qu’ils avaient adopté 

Je vis dès lors très clairement qu'il y avait d'autant moins de paix à espérer 
pour moi, que ces messieurs étaient soutenus et môme excités par le représentant 
Lakanal, sans quoi ils n’eussent jamais osé prendre vis-h-vis de moi un ton si 
déplacé. Prévoyant donc toutes les tracasseries et tous les déboires que j'aurais h 
éprouver tant que je resterais h l'Observatoire, je me mis en devoir de déménager. 
Dans un jardin que j’avais entièrement créé et planté h mes frais, mon domestique, 
en ôtant un treillage qui bordait une charmille, cassa quelques petites branches. 
Le citoyen Perny trouva cela fort mauvais, me le lémoigoa avec l)eaucoup de hau- 
teur. Je lui répondis avec calme, mais fermeté; il inc tint des propos violents aux- 
quels je n'opposai que le mépris. Il finit par me dire qu'il saurait bien empêcher 
mes dévastations; et eu effet il adressa aussitôt une plainte au juge de paix de la 
section et écrivit au citoyen Lakanal. Iæ juge de poix vint, prit connaissance du 
délit et trouva qu'il n'y avait lieu ni h une plainte ni h un procès-verbal. Quant 
au citoyen Lakanal, il prit la chose fort au sérieux, m'écrivit une lettre d'un style 
h peu près semblable h celui qu'emploie l'empereur du Maroc lorsqu’il écrit an 
dernier de ses vassaux. C'est un morceau curieux dans son genre, surtout sons 
le règne de l’égalité et de la fraternité. J'y répondis avec celte même honnêteté , 
celte même mesure que dès l’origine j'avais toujours eu soin d'opposer h la 
rudesse et h l’indécence de mes advei^saires : j'invitais le citoyen Lakanal h venir 
voir lui-même l’état des choses pour se convaincre de l'humeur, de l'aigreur et 
de la fausseté des rapports de messieurs les astronomes de l'Observatoire lif» 
citoyen Lakanal ne vint point. 

Je continuais cependant mon déménagement avec d’autant plus de prtVipitation 
que je fus averti que ces messieurs prétendaient que, passé le leimo de la hui- 
taine qu'ik m’avaient prescrit, ce qui se trouverait h rOlisei vatoire leur appartien- 
drait. Quoique je ne pusse croire h une pareille ridiculité {sic), j'avais néanmoins 
h craindre quelque procédé d’un nouveau genre , et j’écrivis en conséquence au 

On trouvera plus loin, p. 686, ce Nous avons donné plus haut, p. 679, 

billet de Cassini et ta réponse de Perny. la lettre de Lakanal et la réponse de Cassini. 
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citayen Perny, le directeur leraporaire, pour savoir si rëellemenl il teuait à la 
rigueur des huit jours. Pour celte fois il me rdpondit avep une certaine bonté, me 
laissant entrevoir qu*on pourrait m'accorder quelques jours de délai. Je n abusai 
point de l'indulgence , car le onzième jour je sortis de rObservatoire. Ces messieurs 
crurent qii’è l’instant même j’allais leur i*eniettre les clefs, mais la plainte portée 
devant le juge de paix et la lettre du citoyen Lakanal me prescrivaient plus de prtf- 
cautions ^ns ma marche et m'autorisaient k ]>rendre des formes juridiques. J’allai 
doue trouver le Comité civil de la section et le priai de nommer des commissaires 
pour venir reconnaîtra l’état des lieux, en dresser procès-verbal et constater qu’il 
n’y avait point de dilapidation de ma part. Le Comité fit droit h ma demande. J en 
prévins aussitôt le citoyen Peray qui sur le champ se rendit au Comité à qui il 
fit lire le règlement de l’Observatoire qui mettait cet établissement sous la surveil- 
lance directe du pouvoir exécutif. Alors le Comité n’osa plus aller en avant et 
m’écrivit de me pourvoir par devant le Conseil exécutif. Je courus donc chez le 
ministre de l’intérieur, mais quel fut mon étonnement lorsque l’on me dit que le 
prétendu règlement de l’Observatoire, au nom duquel ces messieurs m’avaient 
signifié de sortir sous huitaine de mes appartements, avec menaces faute de m’y 
soumettre, que ce règlement de l’Observatoire dont on parlait sans cesse, dont on 
s’appuyait tant, n’avait été ni décrété par la Convention, ni notifié au Conseil 
exécutif, qui, par conséquent, n’en pouvait connaître et refusait de se mêler de cet 
établissement. Je retournai aussitôt au Comité de ma section lui faire part de cette 
réponse, et je lui fis observer alors que puisque l’Observatoire n’était pas encore 
officiellement reconnu par le Conseil exécutif, il restait dans la classe des maisons 
nationales ordinaires et par conséquent se trouvait sous la surveillance du ComiU^ 
civil de la section, qui dès lors avait le droit d'envoyer faire l’état des lieux. Ce 
raisonnement fut senti , et I on arrêta d'envoyer des coinmaissaires le soir même. 
Je l’écrivais au citoyen Perny Celui-ci, furieux de se voir forcé de recevoir des 
commissaires qu’il avait récusés, me répondit par uu billet qu’il faut avoir lu 
pour croire qu’un jeune homme qui a eu quelque éducation ait pu l’écrire h un 
homme qui avait le double de son âge et à qui il devait son instruction, sa place 
et plus encore. Je lui répondis avec la dignité qui me convenait dans cette occa- 
sion et qui parut le faire rentrer un peu en lui-même, car le petit mot qu’ii 
m adressa pour me faire part de l’arrivée des commissaires fut d’un autre style. l>a 
visite se fil. Je remis les clefs en présebce des commissaires, dont i’uu d’eux revint 
les jours suivants faire le procès-verbal de l’état des lieux ; il me fut donné en outre 
une attestation particulière du bon état où j’avais tout laissé, ce qui répondait 
complètement à rincul|)alion du député Lakanal. 

Ainsi finit cette lutte indécente où des jeunes gens (qui me devaient leur 
instruction, leur état, leur fortune, dont l’un même me devait la vie et l'autre le 

On trouvera plus loin la lettre écrite On Irouxera plus loin, p. A 86 , ce 

à ce sujet par Cassini à Perny, le 3 octobre billet de Perny. 

(p. â85), (4) Qjj trouvera plus loin, p. 486, celle 

La lettre de Cassini, du 4 octobre, lettre de Cassini. 
se trouve plus loin, p. 485. (») Voir celle pièce plus loin, p. 487 . 
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parcloD iPavoir une fois voulu altenler 4 la mienne se sont soulev<?s contre leur 
ancien chef et se sont dcyionort^ par clos procélt^ envers lui qu’ils eussent à peine 
<?lc excusables d’avoir envoi*s les plus méprisables de leurs ennemis. A la vérité l'in- 
dignalion généi'alc que leur conduite a excitée dans toutes les classes de ma section 
ne ma que trop vengé. 

Le Comité d'instruction publique, 4 qui j’ai lait donner 4 mesure communication 
des doux écrits de ces messieurs, ri'a pu s’empêcher enfin d’} tourner son attention 
et a nommé un nouveau commissaire pour prendre une eounaissnuce particulière 
de ces faits Ils sont tous constatés et prorivés, soit dans les écnls que j'ai reçus 
et fidèlement conservés, soit dans mes réponses, dont j’ai toujours eu soin de garder 
copie. 

J’ai oublié de dire que vers la fin de tous ces débats le Comité d’instniclion pu- 
blique m'avait fait adresser une lettre très honnête relativement 4 ma démission, 
ce qui prouvait combien il désapprouvait la conduite de mes anciens élèves Qui 
donc les autorisait? 


Voici, d’après les copies que Cassinî en a faites de sa main, les pièces di*stinécsà com- 
pléter col Exposé et que nous avons annoncées dans les noies; trois d'entre eîltM» 5<ml 
inédites, les quatre autres ont déjà été publiées par M. Devir: 


LETTRE 0B CASSKM M X ASTROXOMRS DR I/OBSERV ATOIRK. 

Je m(i suis pre^enté jwur entrer dans les cabinets, et j'ai troiivi* la [lorte fermé •. 
I^es astronomes de rObsei^aloire, en m’interdisant ainsi fenlnVî des cabinets, n'ont 
pas failaUenlion que je sois chargé, par l’inventaire qui a été fait, de la garde des 
instruments et des livresque re.s cabinets renferment; qu'en con***'*qnenre si quel 
qu’un a le droit île veiller sur ce> elTeJs, c’est moi. Je prie donc les astmuomes de 
rObscrvaloire de vouloir bien rétablir une commiinicatimi que j'ai plus d’uii Uti*e 
4 réclamer, et de me faire connaître leur adln^iou ou leur refus. 

A Paris, ce 5i3 septembre 1793 . (^assuii 


RKPONSE DES ASTRONOMES. 

Les astronomes, délibérant sur votre lettre du ‘.i3 septembre, ont arrêté que la 
porte resterait fermer et que la clef qu’un di's |>ortiers lient «le vous vous serait 


Cassini fait allusion a l’anecdote con- 
cernant Pemy, que nous avons raptiortée 
d'après M. l)(*vk dans la noie 1 de la 
p, 475. 

W le Comité d’instruction publique, 
auquel la Coniinission de rinstruction pu- 
blique venait d'étre réunie par décret du 
f 5 * J<nir du premier du nwis, nomma «m 
effet, le 16 * jour du premier mois, Bou- 
quier commissaire «le l’Observatoire en reui- 


placement de Likanal, qui fut envoyé en 
mission à Bergerac par décret du 1 7* jour du 
premier mois. 

Cassiiii confond ici le Comité d'in- 
stniclion publiqueavec la (Commission d’in- 
struction putiiique. trcsl au nom de cette 
Commission, et non du Comité, que Gré- 
goire lui écrivit le 1" orlolirt* la lettre que 
nous avims rtqimluite plus iiaut, p. 47H, 

PuTC inédite 
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reaiifHJ^*^ Eu contM^quence vous pouvez la lui l'étirer et vous eu nervir jusqu'à Tin- 
stoftl où vous aurez eolièreinenl l’cndu vos comptes ou directeur temporaire qui 
est charge^ de les recevoir. Je vous préviens que si vous les rendez au ministre de 
rmlërieur, vous les rendrez deux fois. Au demeurant, la leitie que la Coiiiriiission 
des Six doit vous adresser incessamment vous indiquera plus directement cette 
marche. 

A rObservatoiie, ce ‘ai septembre 1793, Lan a' de la République française* mie 
et indivisilile. 

Pour les aslrouome^ de rObservatoirc de la République, 

Pkb?iy 


LETTRE DE r.ASSIXl Al X ASTROXOMBS DE L'OBSERVATOIRE. 

Ia) citoyni Cassini. ayant terminé son déménagement, est prêta caler les lieux 
aux astronomes do rObservfitoiro. Il aurait <lts l'instant remis le4 clefs des logo- 
ineiiLs, si la plainte (pii a (‘ti* faite devant le jiifje de paix, et la lettre du ciloyn 
Lakanol <pii le traite comme un dilapidaleur de l’Observatoire, ne l’obligeait à 
reipiérir la pn^s«*nce d'un commissaire civil pour ivconnaîlre r«‘tol des lieux, en 
dresser proeiVverbol et constater qn'il n'y a point de dilapidation. 

I.»es commissain's civils se rendrf>nl demain ti qiiativ beiires du soir à r(Wr\a- 
\aloire. Le citoyen (iassini remettra les clefs et les beux en leur pnnwMice. Il ne 
tient qu a messieurs l»*s astronomes (relVecluer »'*galeiiienl la remis4î des instruments 
et des livix's d'après b's [irocès-verliaux qui ont été dressés. 

\ Paris, ce 3 octobre 179^, l'an de la Ib'piibüque. 

Cis^l^l ' 


LETTftE DE (.ASbIM Al X VSTKOXOMES DE L'OBSERVATOIRE. 

Comme je ii’ai jamais eu aucune coinimiuicution du règlement de l’Observatoire . 
il e>l tout simjile ipn^ je me suis mépris du pouvoir ex<k:ulif an [louvoir civil. Mais 
ayant appris <pie la surveillance de l'Observatoire appartenait au [louvoir exécutif, 
je me suis adressé à lui ce matin et j'ai été bien étouiuî d'appreudiv ipie bii~méme 
ne connaissait pas plus que moi les règlements de l'Observatoire, qu'ou dit cepen 
dont être sous sa surveillance. Il faut lu'aiimoins savoir à <|uoi s'eu tenir. Je Miis 
aussi pressé de ivmeltir les lieux aux aslmnomes de l'Observatoii'e ipi'ils le sont de 
les recevoir, mais je ne dois les ixmdi'e qu'avec bomm et valable dtxbarge. Ni moi 
ni ces mcssicMirs ne sommes parties capables pour dressiT le pn>cés-verl>id, jogor 
les conlesUilions s’il y a beu, et donner déchaige. Il faut doue un tioi's, et [uiisipie 
le pouvoir cxécutii ne veut jioint s'eu mêler, il faut absolument en référer au pou- 


La j>orle dont j»> deinamlais l'on* 
veilure était relie du coumiunicatidh des 
cabinets avec in(»u appartement , cclb' 
(péoii m'accordail (Mail onc porte oxlc- 


riuure à l’ObservoUiire. (.Yw/c ) 

Pièce inédite. 

Pirèe dc'jà piibliéc pai M. I)cm«‘ 
(p. *m» 5 de bon ouvrage) 
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voir civil, comme je Tavais fait d'abord, lequd pourra envoyer «on procès-verbal 
an pouvoir ex^utif pour ie ratifier. l\ n'eût donc tenu qu'au citoyen Pemy, «'il 
eût bien voulu laisser les choses comme elles étaient, d'entrer en jouissance dès 
aujourd'hui à quatre heures, ainsi que je l'avais proposé. 

Ce ft octobre 179»^ * I ®** 1 ® RëpuWique. 

Cassini 


LBTTSe DE PBRNY A CASSUVI. 

Le citoyen Peruy est surpris de la conduite que vous tenei, elle est digne de 
son auteur. Vous cherchez tous les moyens de retarder la remise des lieux; je 
saurai vous y forcer. Vos comptes de l'Observatoire doivent m'étre rendus, la lettre 
du Comité vous indique assez la marche que vous devei tenir sans avoir besoin 
d’un tiers. Au 8ur|)lus vous vous conduirez comme vous le voudrez, j'attends votre 
réponse pour savoir ce (jue je dois faire. 

L'an 9* de la Républiipie, le A octobre à è heures 


RÉHONSK DE CASStM A l»KR^V. 


J'ai écrit au citoyen Peruy une heure avant de recevoir sa lettre. Sou ton et ses 
menaces ne m'empêcheront pas d'agir avec la prudence et la précai^tion que je 
dois apporter dans des actions importantes. La lettre du Comité d'instruction pu- 
biiqae^*^ aussi honnête, aussi digne, aussi mesurée, aussi flatteuse pour moi que 
les billets du citoyen Perny le sont peu , montre suffisamment combien le Comité 
désapprouve la conduite que les astronomes de l'Observatoire ont tenue jusqu'ici 
envers moi. Cette lettn3 me prescrit de remettre les instruments . les livres et Tor- 
donuance d'après les comptes au directeur, mais elle ne me dit pas un mot du 
logement et ne me défend pas de demander que l'étal des lieux soit constaté par 
un commissaire particulier pour ma sûreté; c'est une chose de droit que le citoyen 
Pemy devrait même être le premier à demander, bien loin de s'y refuser et d'en 
prmidre une humeur qni n'est (>as de la dignité de la place qu'il occupe et qui de- 
mande un peu plus de calme , de prudence et de sang-froid qu'il n en met et que 
par la suite du temps il ac<|uierera (stc) sans doute lorsqu'il aura mou âge et mon 
expérience. J'ai passé quarante-cinq ans, je suis père ci clief .d'une nombreuse 
famille, j'ai rem|^i diverses fonctions dans la société, j'ai connu les hommes; je 
dois pardonner au citoyen Pemy des torts qui tiennent sûrement plus è la fougue 
de sa jeunesse qu'au fond de son cœur ^ . 


Pièce inédite. 

Pemy confond le Comité d^instroclion 
pubbqoe et la Commission d'instmetion po> 
hlique. Il s'agit de la letlre écrite à Cas- 
sini par Grégoire au nom de fa Commission 
le t*' octobre (p. Â 78 ), lettre dans laquelfp 
Or^mre dit en effet k Cassini que r"est ^au 
directeur nommé par les professeur»^ qu'il 
doit rendre se» rx>ropte». 


Pièce déjà publiée par Bl. Dévie 
(p. 5i6 de son ouvrage). 

Cassini veut prier do la lettre de 
Grégoire, écrite ie i*' octolire au nom 
de la Commisaiori d'instnirlion pubHqtie 
(p. 

Pièce déjà publiée pr M. Dsvic 
(p. SCO de son ouvrage). 
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CEIITIFICAT DES GOMIIISSAIBEfi DE LA HECTION DE L'OBSEEVAT^BE. 

Nou» wmBsigné», inembreB du Comité civil de la section de TObservatoire , sur 
la rë(|ui8ilioo du citoyen J.-D. Gaasini^ disant: 

Qu étant prêt à se retirer de rObservatoire de la République et de céder les lo- 
gements qa1l y occupait aiii astronomes attachés h cet établissement, il désirait 
remettre les clefs des lieux en présence de témoins et de commissaires com[>étents 
pour reconuattre fétat où il laissait et remettait les logements et dépendances, en 
dresser un procès-verbal et constater qu'il n'y a aucune dégradation ni dilapidation ; 
qu'ayant appris que selon les nouveaux règlements de l'Observatoire cet édifice se 
trouve mis sous la surveillance du Conseil exécutif, en conséquence il s'est adressé 
d'abord à l'administra lion <lu uiinisliv de l'intérieur, mais que là il lui a été 
répondu que le Kîglemenl de l'Observatoire était absolument inconnu , n'avait point 
été nolilié otliciellèmcnl: qu en conséquence le ministre ne )>ouvait agir d'apr^ un 
règlement dont il n'avait aucune connaissance; que d'après celle r(*p«>nse le dit 
ciloven J.r-Dorn. r4assiiii rcpn^iitait au Coulis civil de la section de l'Observatoire 
que cet élablisscnient , jusqu'à ce que la surveillance en fiit attribut^ ofHcielieineni 
au Conseil exécutif, devait être en attendant sous celle ilii Comité civil de la 
section ; 

Sur ce délii)éré, l'assemblt^ nous ayant nommés ctmimissain^ {K>ur assister à 
la reddition des clefs , rtHîounaitn» l'état des lieux cl imi dresser prt»ci*s- verbal , nous 
nous sommes rendus le vendredi qiiatn* du pressent mois à cinq heures du soit* 
audit Observatoira, et après avoir }mrcourii attentivement tous les lieux, logi»menth 
et dépendances, attestons et cerlüions que nous avons trouvé tout dans le meil- 
leur état, <|ue bien loin d'avoir rien dégradé ni dilapidé, le citoyen Cassini a laissé 
tous les logements garnis de fiapiera leutuix'S, les plus propres, les mieux tenus et 
les mieux conservés, quoMpie ces papiers eussent pu être endommagés dans le 
déménagement et même emportés puis<]u'il8 avaient été mis aux frais du citoyen 
Cassini et lui appartenaient. Ce dont il nous a demandé acte et le lui avons donné 
fM)ur lui servir ce que de raison. 

Fait à Paris, le 5 octobra 17^3, fan ü * de la République française une et 
indivisible. 

Diî’v, Lamv, Llcotte, L Millabre, préMideni, Cardin 


^ ^ Pièce déjà publier |»ar M. Dévie (p, 5i6 de son ouvrage). 
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^ CEi>T TKEiNTlKME SÉAÎSCE. 

Du jeudi jO sopteridu'c 1 79*^ Tan detuiètue de la République. 

Le citoyen Ednie Petit parle de la demande du citoyen Eeg, secré- 
taire du roi de Danemark On discute les moyens de lui être utile. On 
arrête, après une discussion assez détaillée, que le citoyen Eeg sera 
renvoyé au ministre des alFaires étrangères, et (jue Romme et Petit 
seront chargés de faire* à cet égard les démarches nécessaires auprès 
de ce ministre 

Le citoyen Grégoire lit un rapport sur l’ouvrage dont le Gomilé est 
chargé par la (Convention et qui doit offrir les belles actions faites par 
les citoyens français. L<‘ (Comité entend la lecture du projet de décret 
suivant; elle l’amende et l’arrête de la manière suivante : 

On parle de la rédaction de la feuille de morale dont la tConvention 
a renvoyé la rédaction à son Comité d’instruction publique; plusieurs 
membres obtiennent successivement la [>arole sur la rédaction de cette 
feuille, sur les avaiitagrs et les inconvénients qu’ell<* présente, sur la 
manière de la rédig(*r, sur la* nécessité d’éclairer la morah* publique. 
On a ajourné cette qu<*stion * . 

Voir la séance du *>i seplembre 

(|). 45s;. 

L<ï i8 brumaire an ii, la OnvenUon 
rendit un discret qui accoftlait è Eric b Ee^^r 
un secours pour se rendn» avec sc*s enfants 
à Rochefort, où probabtement les ^eplv^en- 
fanls du peuple prés rarmee des côtes de 
la Rochelle, qui Tavaieiit rerotimiandé , 
avaient trouve un emploi pour lui. Nous 
donnons aux annexes, A (p, '191), un ex- 
trait du procès-verbal de la séance de la 
Convention du 1 8 brumaire an ii. 

Le projet de décret n’a pas été trans- 
crit au refjistre. Il s’agit du Recu^nl des 
actions héroïques, demandé an (lornilé par 
le décret du 19 septeinbr»*, et dont il a été 
question déjà au procès- verl>al de ta séaiire 
du «1 septembre (p. 453 ). Le rapport de 
Cxrégoîre, intitulé e Rapport sur les moyeits 
de rassembler les matériaux née essaires à 


former les Annuité du ctrtême^, fut pré- 
sente à la Convention le ‘iH seplembr* : l'as- 
semblée en ordonna l’irnpn^ssion. Dn je 
trouvera aux annexes. B (p. ^99) Voir en 
outre ta note qui suit. 

La JemtU de mi*rnle dont il est ici 
f|tjestion ne doit j»as être confondue avec le 
fhetml dê* actmtâ héroùfuté ou AnnëUê du 
nttsmt, sur l»N|ueI Grégoire venait de faire 
un rapport. La nVlaflion d'un Recueil de» 
action» liéi*t»if|m^ avait éle dwélee le 
19 jw'plemiHre sur b proposition de Le<*n»rd 
Bourdon. La rédaction d’une feuille de mo- 
rale fut décrétée le jw*plenibre sur la 
profiosition de Tbuuot; et re si'e<iml dtsrret 
empnmtait aux cin’on»lanr<^ dan» leMjtielles 
it a>ait été rendu une signitication paiitcu- 
liêre ; la séance du «T) ».*ptenibrr est celk* 
oii le côté droit, aidé de quelf|ueii moutih 
gnards riiéfaiitetits, firît ^r^xto de la des- 
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Un membre présente la question de savoir si tes deux lycées (pii 
demandent des secours au ministre peuvent être appuyés ^ le Comité. 
On passe à l’ordre du jour<‘>. 

Le citoyen Mathieu fait son rapport sur les registres déposés à la 
Chambre des comptes, parmi lesipiels il a été fait un triage par la 
Commission des monuments On arrête ipie cet objet sera renvoi, é à 
la Commission des arts, chargée par le Comité d'inventorier et de 
conserver les objets utiles à l’instruclion publique!^*. On discute, à celte 


titiilion du {jtînéml Houchard pour teolcr 
de renverser le Corailé de salut public ( voir 
Introduction, section II). La motion de Thu- 
riol fui le signal de rallaque; son auteur, 
qui avait donnë cinq jours auparavant sa 
démission de membre du Comité de naliil 
public, passait [wurétreen mauvais terme*» 
avec quelques-uns < le ses anciens collègues; 
les considérants dont il appuya sa proposi- 
tion pouvaient paraîlr* dirigés contiv la 
politique du Comité , cl la droite en accen- 
tua la «tignifïcalion parsesapplaudisseuienls. 
Aussi le soir même, aux Jacobins, Tlmriot 
liil-il fonncllement dénonce. A la suite «le 
radoptioo du décivt, Thuriol, sur la pro- 
position de Pelet de la Lozère (qui ap{»ar* 
tenait au côté droit), avait été adjoint nu 
Comité d’instruction publique; il accepta, 
mais il ne paratt pas qu’il soit venu siéger, 
puisque le procès-verbal de la séance du 
Comité du aO*ne mentionne pas sa pré- 
sence. Dès le 97 il donna sa démission ; et le 
méfhe jour il se rendit aux Jacobins fwur 
présenter son apologie : il motiva sa sortie 
du Comité do salut public jKir des raisons 
do santé, et allinna qu'il n’avait jioint clé 
de ceux qui avaient désapprouvé la destitu- 
lion de Houchard et attaqué le gouver- 
nement. Le lendemain, 98, iors(|uc Gré- 
goire eut fait lecturt» à la Convention de son 
rapport sur les Annules du civisme ^ Thuriol 
demanda et obtint l'amalgame du diHiret du 
9 5 septembre avec celui du 19, en sorte 
qUe I ouvrage dont le Comité d’insii action 
publique sc trouva chargé, en vertu du dé- 
cret volé le a8, dut être à la fois un «recueil 
do traits de patriotisme héroKjuert, destiné 
a i instraclioii de la jeunesse, selon les 


terme*! du décret du 1 g , et une publication 
périodique paraissant par numéros, «rdan.H 
Teipril du décret du «5 septembre'’'. Voir 
aux annexes, B (p. Agi), un extrait du pro- 
cèa-verbal de la séance de la Convention du 
‘î5 septembre 1793, contenant le dKivl 
rendu sur b proposition de Thuriot: un 
extrait du MnnUeur n’sumant le débat re- 
latif à ce dét'ret; un extrait du compte- 
riMidu de ta séance de la Sm-iété den Jacobins 
du 9 5 septembre, tiré du Mtmiteur: uu 
extrait du proc^*s-verbal de la séance «le la 
Onv«*nlion du 97 septembre i7q<l. con- 
tenant la démission de Tluinot de*» fonflion*^ 
de membre du Comité d'instruction [>ii- 
blique; un extrait du compte-rendu de la 
séaiic*' dt^s Jacobins du *17 «eplcmbie, cou- 
tenant rajwlogie de Thuriot, tiré du 
mtenr; un extrait du procès-vertwd de* la 
séance de ta (Ainvenlioii du a S ^^’pleuihrc 
1793; le texte du rapjMirl de Gn^pére sur 
les Annales du cmsme; et un extrait du 
Moniteur, relatif au débat qui eut lieu âpre»» 
la lecture de ce rapport. 

Pour la suite «le cette affaiix*, 'Oir la 
séance suivante du Comité tp. 5 1 -i ). 

L'un des lycées en question était le 
Lycée des arts, fomU^ «*n 1799, «pii avait 
déjà sollicité dr’s secours (voir notri' tome 
p. A 08 , et p. A70, ann. B); l'autre était 
le Lycée de la rue de Valois, qui datait de 
1780, et qui allait, en brumain», se "r»*- 
génén»r'» sous le nom de ÏAcéo rt’publifain. 

Le Comité avait chorjp^ de ce r apport 
Mathieu et David, daus sa s<*aiicedu » 'i sep- 
tembre (p. à ;<:>). 

C’est lu pivinitUT foi» «jiie les procès- 
verbaux ilu (lumilé tiurleiit de la Commis- 
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occasion, la nécessité de réunir les deux coinniissions; Roiniue est 
cèargé àe fàîre un rapport sur cet objet (‘L 
La séance a été levée à dix heures et demie. 

Gri^goirk, président; Pourcroy, seeréimre^*\ 


âùm dê$ arts , sur Torigine de laquelle ils ne 
donnent d’ailleurs aucun détail. Heuretise- 
ment ce que nous savons d’autre part nous 
permet de suppléer à celte lacune. Les dé- 
crets des 1 5 et 1 8 août (voir le texte de ces 
décrets pages 319 et 3 ss) avaient chargé 
quatre membres de la Convention, David, 
Roiniue, Haussmann et D^xex, de s’assurer 
de l’exécution du décret du 1 s août pour l’ap 
position des scellés sur tous les dépôts et les 
caisses des académies de Pans ; et , en outre , 
de faire inventorier fous les effets formant 
ces dépôts, de prendre les mesures néces- 
saires pour en assurer la conservation , et de 
porter la même surveillance pour taire in- 
ventorier pareiliernent toutes les maciiines, 
métiers, instrurnents et autres objets utiles 
à l’iostrucUou publique, appartenant à la 
nation, dispersés dans différents dépôts 011^ 
confiés à différents artistes ou savants. Pour 
remplir leur mission , les quatre représen- 
tants durent réclamer les services d’un cer- 
tain nombre de spécialistes; et sur leur de- 
mande, le ministre de rmiérteur, Paré,* 
nomma des commissaires qui reçurent le 
mandat d’exécuter le décret du m août. 
Longtemps nous avions cherché vainement 
des renseignenDenls sur lu nomination de ces 
commissaires, sur la nature exacte de leurs 
pouvoirs; et pour la liste de leurs noms, 
nous en étions réduits aux indications con- 
tenues dans l’Almanacb national pour 
Pan 11. Une heureuse chance nous a fait 
enfin renconlrer, dans un carton des Ar- 
chives naüoualcs, des pièces qui nous ont 
fourni à cet égard une lumière ooinplète. Ce 
sont, iTiine pari, les actes originaux de oo- 
UHoatioo de deux des commissaires, Fortin 
ei Portai; d’autre part, une liste officielle 
donnant les noms de tous les commissaires, 
répartis en douze sections. 


Les actes de nomination de Forltti et de 
Portai sont datés l’un et l’autre du sB août 
1793, et le texte des deux pièces est abso- 
lument identique. Leur contenu met hors 
de doute ces deux points, que les commis 
salres furent nommés par le ministre de 
l’intérieur, et que cette nomination eut lieu 
à la requête de la Commisaion convention- 
nelle ( David , Romme , Haussmann et Dytez ) 
nommée par le décret du ^ 5 aoûL Quant 
à la liste des comiuisaairea , ce même carton 
des Archives en renferme trois exemplaires 
manuscrits; et l’un des exemplaires contient 
même, a côté des noms des commissaires, 
leurs adresses, sauf pour quatre d’entre 
eux. C’est cet exemplaire de la liste que 
nous reproduisons aux annexes , C ( p. 5 o 8 ) , 
ainsi que l’acte de nomination d’un cotn- 
inissaire. Fortin. 

Nous ignorons à quel moment la réunion 
de ces trente-six commissaires prit le nom 
de Communan des arts. Comme les attri- 
butions de ces commissaires étaient è peu 
près les mémos que celles de ta Commis- 
sion des monuments , 011 comprend que Pidée 
soit venue é quelques membres du Cooitié 
d'instruction publique de réunir les deux 
commissions en une seule; mats ce projet fut 
bientôt abandonné. Une rivalité avait surgi 
entre la Commission des inonumeots, de 
création déjà aocienm^ et cette Commission 
nouvelle, qui parait avoir montré plus 
d’activité et uii »èle plus éclnin\ I-e d^ret 
du sH frimaire an 11 trancha plus tard la 
question en supprimant la (^ommtsêioii des 
monuments et en ne laisémiit siilistsier que 
la Commission des arts réorganisée. 

La question reviendra à Tordre du 
jour dans la séance du Comité du 17* jour 
du premier mois (p. fioo). 

La minute de ce pi o( ès verliol manque. 
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PIÈCES ANNEXES. 


On lit dans les procès verbaui de la Convention : 

Sëenc 6 du i 8 brumaire au ii. 

Sur la propositioü d'un membre : 

ffLa Convention nationale, après avoir entendu à sa barre k pétition du citoyen 
Erich Eejf, accompagné de ses deux enfants, décrète qu'il sera accordé au péti- 
tionnaire six sols par lieue pour lui, et autant pour chacun de ses enfanU, pour 
se rendre h Rocheforl; et, comme secours provisoire, une somme de trois cents 
livres pour fournir h leurs besoins les plus pressants : ladite somme sera payée 
èu citoyen Eeg, sur la présentation du présent décret, par le ministre de la 
marine 


B 

On lit dans les pi ocès-verbaux de la Convention : 

Séance du mercredi a 5 septembre 1793 . 

Un membre demande, par motion d'ordre, que la Commission d'instruction 
publique soit entendue aujourd'hui sur l'oi^nisation de rinstruction publique. 

Un autre membre demande la parole au nom de la Commission des subsis- 
tances : il dit qu'il est chargé par elle de présenter quelques articles additionnels 
pour empêcher l'cxpoitalion des denrées de première nécessité, et pour déjouer 
une manœuvre pratiquée par les monopoleurs qui éludent la loi du maximum en 
vendant, comme des blés venus de l'étranger, ceux qu'ils ont fait transporter dans 
les ports de la République; il propose en conséquence, au nom delà Commission, 
de placer les magasins de blés h douze lieues des frontières, et d'ordonner aux 
municipalités la plus active surveillance poiur empédier les grains de sortir de la 
République. 

On demande rim|)res 8 ion des articles additionnels; elle est adoptée. 

Sur la proposition d’un membre ; 

ffLa Convention nationale décrète que son Comité d'instruction publique fera 
chaque jour imprimer une feuille qui pn^enlera h la nation les traits héroïques 
des Français qui sont sous les drapeaux de la Liberté, et les vertus morales qui 
servent de bases aux Républiques vraiment démocratiques. ^ 

Un autre membre demande l'adjonction de Thuriot au Comité d'instruction 
publique. Adopté. 


Procès-verbal de la ConvenüoD, 
t. XXV, p. 79. 

C'est Rotnine (Jaui^nal tUm dêhaU et 
des décrets, n" 37a* p. 3^4 j). Le Mamtcttr 


m mentionne pas cette motion d'ordre, 
C'est Cou(K^ de rOise (Montieur), 
C'est Thuriot. 

C'est I*elel de la Lozère. 
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Un membre lit une lettre que Bentnbole, commissaire près rarimlc dn Nord , 

a écrite en lui onvoyanl la copie d’une autre lettre adressée h la Convention par 
les représentants du peuple prés la même armée : celle-ci contient des plaintes 
sur Torganisation de i'arm(‘e, sur le vide des cadres d’infanterie et de cavalerie, 
sur le défaut d’approvisionnements en habits et en subsistances. 

Un membre lit un iMpjwrl sur la situation de la frontière du Nord. On on 
décrète l’impression et le renvoi nu Goinité de saint public. 

Sur la proposition d'un auli*e membre, on décrète l’adjonction de Briez, auteur 
du rapport, aux membres composant le Comité de salut public. 

Un membi'o propose et la Convention décrète que le ministre de la guerre lui 
rendra compte demain de rexécution des ordres qu’il a donnés j>our faire fournir 
b l’armée du Nord les efl'els d'iiabillernent, équipement et campement qui lui sont 
nécessaires. 

Un membre communique h l'assemblée des lettres qu'il a reçues de la Ven- 
dit; elles coülienneul la nouvelle de quelques avantages obtenus sur l'armée de la 
République. 

Sur la [iroposition d un membre la Convention nationale décrète <jue le 
Comité de salut jiublic fora, séance tenante, un rapport sur l'étal de la Vendée. 

Le rappuleiir du Comité de salut public monte ii la tribune, et fait le rappoii 
déciélé^^^. 

Un membre du même Comité donne Icfture d'un arrêté des commissaires de 
l’armée du Nord, portant deslitulion du général d'lliMlou\ille. 

On demande le rajiport du décret ((iii oitlomiait l'impression dit rapjwjrl de 
Briez sur l'élal des frontières du Nord , et l’adjonction dn citoyen Briez au Comib^ 
de salut publie. Décrété. 

Un membre ' proposi‘ à la Convention de décréter que le Comité de wdut 
pubbe a toute sa coidiance. DécnHé. 

Un autre membre * propose par amendement rapprobition île toutes bN 
mesures prises par Coimb*. Décrété' 


CVst Dubern. 

C’est Briez. 

C’est Merlin de TIiu*nville, 

C’est Delaunay jeune. 

Ce rapporteur du Comité était Ba- 
rèi’e. l,*e rapf>orl dont il s’agit n’est pas celui 
sur l’état de la Vendée, main un rapport ijijî 
avait été demandé au Comité de salut pu* 
blic, dan» la séance de la veille, sur la des- 
titution de» généraux Bouchard, Landre- 
niont et SebauenWurg, prononcée par le 
Opmeil exécutif. 

(») C’est Prieur. 

C’est Basire. 

C’est Billaud Varennes. 


Proct*s- verbal de ia t^nvention. 
!. \\l, |»age» tî^ti et î»/ii. — L» Comité de 
salut public ronqHisail alors de JeaiilHiii 
Saiiil-Aiuln^ Barèn‘, tÀnilhon, Hérault de 
Sechelles, l'rieur de la Marne, Saiiit-Jiist , 
Robert Lindet (innnniés le lo juilh^t), Ro- 
lM*spierre (nommé le nj juillet), Prieur de 
la (V>tf^d’Or, (Carnot (nommés le i 'j août), 
Billaud- Vareruies et Collot d’Herbois (iioni- 
iiM*» le b septembre). Cranel et Danton, 
c|U«' la Convention avait voulu faire entrer 
au Cofiiih* en même teriq^s que Billaud et 
(billot, avaient ndusi* leur iHHiiinaltmi. 
Tliuriol avait donné sa démission lo aosep* 
(einJvre. 
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Voici cornineiil le Moniteur rapporte la partie de celte discussion relative à la publication 
d'une feuille quotidienne de nooralc cl à l'adjonction de Tlmriot au Comité d'instrurlioii^ 
publique ; 

Gonvcnliüii nnlioiiale, séance du a 5 septembre. 

CoMpé. Votre Commission des subsistances m’a cliargé de vous présenb'r 
fpiebpies articles addilionnel-i pour empêcher rexporlation des denrées de pre~ 
mière nécessité, et déjouer les mnnœuvres des monopoleurs qui, dans ce moment, 
redoublent d’ardeui [xair faire transporter les grains dans les j>orts de la Répu- 
blique, et éluder la loi du maximum, en les vendant comme s’ils venaient de 
l’étranger. Pour obvier h ces manœuvres, votre Commission a cm que l’intérél 
de la République exigeait que \ep magasins de blé fussent placés à douze lieues 
loin des frontières de la République, et d*onIonner aux nuinici|iaHtés de redou- 
bler de zèle pour cm[>ècher que les grains ne sortent de la République. 

ThtmoL J’observe ii la Convenlion que le projet qui lui l'sl présenté, loin de 
s’accorder avec les intérêts de la Républûpie . y est rlirecUmient opposé. On vous 
a proposé <le charger les autorilés constituées de veiller h ce que les gnûns ne 
sortent pas des ports de la République; mais a-l-on oublié que vous avez rendu 
un décret portant peine de mort contre ceux qui favoriseraient l’exportation des 
grains hors do la Ré'publique? Cette loi est sous doute l»ien plus forte, et par 
consé‘(|iienl plus eflirace que c^lle (ju’on vous propost\ Laissez donc celle première 
loi dans toute sa vigueur. Ainsi, sous ce premier rap)K)rt, le pi*ojet qu'on vous 
propose ne peut être adopté; d’un autre cAté, a-t-on bien ndléchi, lorsfpi'on 
vient vous propos<‘r do placer les magasins il douze lieues des friMitièros? Veul-<»n 
donc affamer ainsi nos armées (jui, pour la plupart, ne sont qu'à trois ou (|uali‘c 
lieues des Irontières? Ce ii'est pas ainsi qu’on sert la République; ce uV>t [las ainsi 
qu’on di^fend les intérêts du iieuple. 

Soyez-en surs, citoyens, [lotir <(uc le jMîiiple soit heureux, il faut qu • le com- 
merce ail toute sa vigueur; et ceux-là sont bien criminels qui veulent faire croire 
a la nation qu elle ne peut arriver à la féliciU* si l’on ne coupe toutes les bi'aiichcs 
de commerce; ceux-là sont bien coupables aussi qui vetdcnl condamner le peuple 
a 1 ignorance, et lui faire abjurer tous les principes de la philosophie: qui veulent 
pei^suadcr à ce peuple qne la liberté et la philosophie sont incom|)atible8. CW bien 
là la marche suivie par le^ ambitieux qui cherchent à envahit* les rênes du gouver- 
nement; c est bien là la marche suivie» par tous les tyrans, |Kuir prolonger le règne 
de la tyrannie; cest liien là la marche suivie par ceux qui ont voulu conduire la 
Ré|)ublique à I esclavage. On cherche maintenant à acm^iler dans toute la Répu- 
blique quelle ne [>eul se soutenir si l'on n’élève à tonies les places des hommes 
de sang, des hommes qui depuis le conimencenienl de la RiHolution ne se sont 
signales que par leur amour pour le carnage. Il semble (jue nous n’ayons fail la 
lévolution ipio pour des hommes cjui n’ont rien fail |M>ur elle, ^inon ce (pi ds ont 
lait |K)ur s’emparer d(»s tx^nes de la R.‘publique. 

Citoyen», nous avons renversé les inlrijjanls. qui voul nenl rélaltlir la i-oxanU^; 
eu bien, nous renverserons aussi le parti .Irs coquin» et ili‘» scébVals. Il faut (pin, 
l’on n'entende plus ici tpte la voix de la vertu et .le h vdrité; il faut qne l.'s ivglos 
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sacrées db la marale soient reconnues par tons. Oui, la liberté est l’ouvrage de la 
^Üiaorale, ei eüe ne peut éir,? conservée que par elle. Loin donc de ses autels des 
homm^ qui n’ont d’autre offrande h lai présenter que du sang. Non» les hommes 
ne seront vraiment républicains que quand la morale aura repris son empire. Il faut 
arrêter ce torrent impétueux, qui nous entraîne à la barbarie. Il faut arrêter les 
succès de la tyrannie. Agissons de manière que Thistoire n’ait pas h rougir de trans- 
mettre nos actes h la po'Jtérilé ; agissons de manière què les pères de famille puis- 
sent dire h leui^ enfants : rrVo^ez nos repr^ntanls, ils sont la vertu même^». Mais 
si nous souffrons qu’à côté du temple des lois le crime s’y combine impunément, si 
l’on rend sans effet les décrets les plus salutaires , la nation s’indignera de vos travaux , 
et la postérité déchii^ra les pages de Thistoire qui rappelleront votre existence. 

Quant au projet qui vous est présenté, il nuit au commerce. Il rend sans effet 
les bonnes lois, et seconde les efforts de ceux qui veulent affamer le peuple. J’en 
demande la rejection; mais, au nom de la patrie, faites ce que je vous dis dans 
l’amertume de mon âme. Cliargez votre Comité d’instruction publique de rédiger 
des feuilles purement morales, qui seront aflichées chaque jour sur les murs de 
Paris et de toute la Républi(|ue. (7esl ainsi que vous détmirei ces systèmes cri- 
minels, combinés pour anéantir la liberté et la République. 

L’assemblée d(^rète les {)ropositioos de Tburiot , et ordonne l'impression de son 
discours. 

***. Pour compléter les mesures proj>o8ées pr Thuriot, je demande que la 
Convention entende la lectore d’une lettre de Beiitabole, dans laquelle il peint la 
situation critique de la frontière du Nord tl celle des armées. 11 faut enüo que 
nous sachions la vérité, la vérité toute nue; nous ne devons ps nous endormir 
sur notre j)o.silion. Duhem a une copie de cette lettre ; je demande qu’il monte à la 
tribune et qu’il la lise. 

Fowrcroy, J'applaudis de toutes mes forces aux principes développés pr Tliu- 
riot. Rien, sans doute, n’est plus beau que de pix>clamer avec force les vérités 
éternelles de la morale. Rien ne peut être plus utile ù la République que d'avoir 
une bemne morale; mais pur exécuter la mesure décrétée, il s’élèvera put-êlre 
qpidques difficultés. D’aliord le Comit»^ d'instruction publicpie n’est ps très nom- 
breux; il aura pine à suffire au travail nécessité pr la |mblicaiion journalière 
d’une feuille de morale. D'ailleurs, rien n’esl moins facile à faire (pi’une chose 
jpésentée d’une mailière si vague. S'il m’était permis de dévelop|>er mon opi- 
nion, je prouverais que la vraie nmrale est moins d'afficher tous les jours une 
feuille de morale, que de surveiller les hommes en place, et d’élever les enfants 
pour en faire des citoyens. Il faut aussi s’occuper des livres élémentaires. Je de- 
mande que la Convention n’ajounie pas sans cesse les projets du Comité d'instruc- 
ticm publique, et qu’elle mette enfin b l’ordre du jour l’éducation nationale. Les 
collées vont rentrer; il faut leur donner sans délai une organisation. 

Thuriot, Les observations présentées par Fonreroy ne s'élèvent pint contre le 
décret que la Convention vient de rendre. Fourcroy demande qii’on s'occup sans 
dâai de riostniction publique; mais il n’en est pas moins nécessaire et pressant 
de présenter aux citoyens les grandes maximes sans lescfueiles l’ikluritiofi ue put 
être d’aucun fruit II n’en est ps moins essentiel que tous les hommes countissent 
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les vdritifs étemeUe» que les despotes ont toojonrs voulu couvrir d'un voile épais 
mais qu’ils ne parviendront jamais & détruire.* An surplus, ce qui tloil vous engal.,. 
ger à ne pas bdancer, c’est que le Comité d’instruction publique n’est pas chargé 
de présenter l’organisation de l’éducation nationale, c’est une Commission jwpti- 
culière. Ainsi le Comité pourra donc remplir l’objet dont j’ai demandé qu’il s’oc- 
cupAt Je demande encore avec Fourcroyque vous vous occupies le plus promptement 
de l'instruction publique. 

Pelet. Le plus beau jour pour la Convention est celui où elle consacra les grandes 
vérités de la morale. Je regarde cette journée comme équivalente au gain d’une 
bataille. Je demande que Tfauriot soit adjoint au Comité d’instruction publique, 
et que, pour répondre aux calomnies répandues contre la Convention dans tonte 
l’Europe, l’on décrète l’impression en feuilles détachées du discours qu’il vient de 
prononcer, outre son insertion au Bulletin. 

Ces propositions sont décrétées'’'. 

Voici , esiraile du Moniteur, la pariie du compte-rendu de la *tWc des Jacobins du 
af) septembre qui est relative aux incidents de la séance do la Convention de ce jour, et 
au diseoiirs de Tluiriot en particulier : 

Société des Jacobins, séance du mercpwli sS septembre. 

Présidence de Covré de l’Oise. 


Le président. J’attendais depuis dix jours que quelqu'un prit la proie sur 
létal où nous nous trouvons; |KT8<inne ne l’a fait, et je remplis ce devoir. Je ne 
vous parlerai point avec éloquence, moins encore avec enthousiasme, mais je voii.s 
jinrlerai avec vérité, avec indignation. 

La trame dont Houchard était le complice, et peut-être le chef, vient enfin 
déIre dejouée. Vous avec vu au moins dans les gacelles, a la suite «le pr.!lendus 
triomphes, de victoires fort enfl<Vs, des revers certains. 


Ici Coupé fait riiistorique des .lemiers événements de la guerre dau.s le Nord. 

Vous avez comm. coniiuue-l-il. les malheum. les massacros qu’, ml éprouvés 
nos armées, et neu u a «lû vous échappe, et «les événements qui vous a.nvc.l 
en"Dnw“"l'’r * ^ ‘•«•«cideuce singulière de ces évéueraente, qui semblaient 

où 5 S cela se faisait i. la fois, et dans le, temps 

fniro • ‘’K 'nasse que nous allions oiM'rer. où il fallait 

blir bii’méJ.» P""'’y P'""’ •*« s®'"* P"- 

sation rihTl' ™ '«“‘'«nlorité salutaire lcd«i‘sir de la désoijvaui- 

aiTch^M 7" "T"’; T'” <l«ns nue r.'l Jllion. 

Comité; po.,r r.fo JU foti::i:;: 


Moniteur des afi ot 


97 septembre 1793, p. u/is et , 
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Des orateurs de tonte espèce so sont montrés k h Iribime et ont été applaudis. 
'/Ces temps malheureux que nourf avons fait diaparattre avaient 1 air de se renou- 
veler. Je crus entendis Brissot, Guadet, Vergniaud, Gensonnë, LasourcePet le 
vertueux Pétioii. Ouelie joie [>our ces messieurs! k leur voix tout le cèlé droit, 
qui aujourd'hui était bien garni, se levait; une partie môme de lu Montagne applau- 
dissait k leurs (léclaïuations, car cVst parelle-ménie qu on veut la combattre; mais 
ce n’était pas lu vraie Montagne, celle qui a fait, qui maintient la Révolution, 
qui a soutenu la liberté du peuple et l’indépendance des citoyens. Ces hommes 
donc avaient nu parti nombreux. Qui sont-ils? Vous en serez étonnés : c’était 
Thuriot, celait nuheiu, c'était Du Roy, etc. Quel était leur but? Je n en sais rien; 
la suite les jug<;ra; niuis s’ils ont tenu en ce moment le langage d s contre-révo- 
inlionnnires, le peuple ne se laissera pis abuser; c'est la surtout qu’il faut j^Hcr 
notre allentinn. Rallions-nous autour du Comité de salut public; il ne s'est jamais 
montré plii^ grand que dans cette circonstance , et a développé toute la fermeté . 
l’énergie et le talent dont vous le supposez cajiable, et dont les hommes choisis 
par le peuple pnur le sauver lui-inéme devaient être revêtus. 

Boisspl. A rappui de ce que \ient de vous dire le ])ré(>pinant, je vous rileni un 
décret rendu ce malin, à la suite d'un discours fort éloquent, irun discours dans 
lequel on a dévclof>j»é avec heaucoiip d’adress<‘ des moyens perfides de séduire 
le peuple; on a d<rn''té<pie le Comité d'instruction publûpie sera chargé de donner 
tous les jours une feinlle de^tiné*e a la morale, n'est qu'une manière d^ ilétoir- 
ner notre atteiilion de dessus de plus grands objets (pu nous occupent maintennnl. 
On vent faire diversion aux grajides mesures que nous étions prêts l\ adopUT, et 
dont l’exéo^iliou leur serait fumiste, en occupant ce (Comité*, <jui léa pas encore pu 
nous donner un bon pim <rinslruction pnbliipie. réclamé depuis si loiqytemps, 
d’une feuille qui sans doute pourrait être bonne, mais qui . dans celte rirronsl«iuce, 
sera au moins inutile. Tout le «côté dreil était enthousiasmé; ce qui prouve de 
quelle part vient celle idée, et quel est le but qu'on se projmsi*. La morale!. . . 
pour les bonnôtes gens, elle est inutile; pour des scélérats, ce sont di*» pierres 
précieuses semées devant des pourc»'au\. ( Ap[daudissemenls. ) 

Martiiiet. Je n'ai rien l\ dire sur ce qu'on vient de di’clorer nu sujet de Tburiot; 
mais je vous ferai remarquer (pi'il a donné sa démission du Comili* do salut public, 
et que depuis longtemps il n'a pas [larii a votre asseinbb^*. 

Ceêtvrai, c'est vrai! s’écrient piusieuns voix . 

On lit dans les procès-verbaux d ' la Convention : 

Séance du vendredi *27 septembre 179‘C 

I^e citoyen Thurfol annonce qu'il donne sa flémission de membre {h»s (Comités 
des finances et d'irislmction'^^ 

Moniteur du ü(j septembre 17^3, la veille, »><')#.♦ jiieiobn*. ( INtmiV-v. rival de 
p. ii 5 i. la Con>enllo!i, 1 . \\I, p. n.*>7). 

Tburiof avait clé nommé membre du ProcA-*- vci ImI de la Couveiition , 

(Comité de» finaures, sur la désignation du I, XXI, p. ^27*’. 

Comité de salut public, dans la séance de 
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Voici, extraite du ta ^rüe du compte-rendu de ta s<^nce de» Jacobins du 

97 septrabre relative à ta jaatK^tkm présentée par Thuriot au si^t de son alti- 
tude dans la séance de la Convention du a5 s^tembre : 


Sodété des Jacobiné , séance du vendredi 37 septembre. 
Présidence de Coiiré de TOiae. 


Boiêsel Je crois que Thuriot a dessein de demander la parole sur ce qui s'est 
dit avant-hier sujette lui observe qu’on n’a pas prétendu Tinculper, mais 
seulement discirter tous les moyens d’utilité du journal dont il a provoqué réta- 
blissement. 

ThurioL C’est aussi celle feuille que je viens justifier; et j’ose dire à b Société 
que, si elle ne l’a pas votée avec autant d’enthousiasme quelle le fut à ta Conven- 
tion, c'est quelle n’en a pas saisi l’idée. Persuadé qu’il était nécessaire que les 
défenseurs de la patrie fussent des hommes vertueux , j’ai voulu qu’une feu Ile 
d’instruction publique fût s[>écialemenl consacrée à leur donner les premières 
notions de la morale. J’ai cru qu’il fallait leur élever l'âme |>ar le récit des faits 
admirables de quelques-uns de leurs conciloyens ; ce sont les actions glorieuses qui 
caractérisent une grande nation; elles doivent passer à la postérité. Celte feuille, 
en les leur présentant dans un cadre h leur portée, les entretiendra toujourc» 
d’images sublimes, et les formera à la vertu. 

Il est constant que uiardi dernier, jour où l'on parla k la Convention de Hou- 
chard, je n’étais pas h la Conventions*^; il ne faut qu’ouvrir les journaux |K>ur s en 
convaincre, et l'on ne verra mon nom dans aucun d’eux. Je n'ai donc pu prendre son 
parti; et quand on me reproche d’avoir voulu le soutenir, le défendre, le justifier: 
quand j’entends dans le procès-verbal de cette Soaélé: tCeiix qui s’étaient dikîlaris 
en faveur de Dumouriez, Custine, etc. , ont pris la parole dans cette occasion et fait , 
comme de raison, l’éloge de Houebard ainsi que des autres^, j’ai droit de croire 
que cela ne me regarde pas, puisqu’il est constant que je n’étais pas à la G)nven- 
tionr, et que ni au Comité de salut public, ni ailleurs, je ne me suis jamais mêlé 
de la nomination d’un général, ne connaissant absolume^il rien au métier de la 
guerre. 

Tburiol déclare ensuite que soa existence [)olitique n’est pas un problème; il 
fait son historique depuis le commencement de la Révolution, d’où il suit qu’il l'a 
môme devancée dans les idées philosophiques et dons les opinions républicaines ; 


C’est dans la séance du mardi 9 A sep- 
tembre qu’eut lieu à la Convention la pre- 
’mière attaque contre le Comité de salut 
public â propos de la destitution de 
Bouchard : du Roy, Duhem et quelques 
autres firent décréter que le Comité aurait 
à fournir des explications le lendemain. 
Thuriot ne prit efiectivement aucune paii 
à celte première discussion. Mais le len- 
demain, quand il pronon^sa son discours 

II. 


sur la momie, l’opioion vit en lui un adver- 
saire du Comité; et un des opposants, 
celui qui demanda que Duhem donnât lec- 
ture de la lettre de Bentabole, motiva sa 
proposition eu disant qu'elle avait pour 
objet de acompléler les mesures proposées 
par Tburioiyi. Ce n’était donc pas sans rai- 
son que rottitiide de celui-ci axait été 
dénoncée comme hostile, ou du moins 
comme équixoque. 
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qü'ii II rempli diiïërents postes très révolutioaiimres, où la eoofiauoe de «es eoiici* 
toyeos Ta ap^jelè , et où il a toujours dblaun des tëmoigmiges de la satisfaction du 
peuple. Enfin, il dt^ore que depuis qu'il est à la législature, il a servi oonstam- 
ment le parti du j>euple avec rinlëièt le plus vif. (On applaudit.) 

Un seul reproche, couliiuie-t-il, (ait ma peine : c’est celui de n’avoir pas suivi 
tissez exactemenl les séances do la Société; mais cela même n’est-il jias déjh assez 
pénible pour moi, sans m’en faire un crime? Croyez-vous que ce n’eùl poiut été 
pour moi une consolation bien douce que de pouvoir conférer paisiblement avec 
vous et me délasser aiosi de mes maux? Toujoiu*8 livré au IravjKi daus les co- 
mités , j’étais forcé par la faibiaase de ma santé de donner au repos le peu de temps 
qui me restait libre; j’ai quitté le Comité de salut public, qu’on avait inculpé plu^ 
sieurs fois injustement, parce que j'étais persuadé qu’il follail que chacun y passât 
à son tour pour se mettre au fait de ce travail , et voir combien celle lâche est pé- 
nible pour ceux (pii s'eu trouvent chargés. 

Thuriot fait ensuite l'historique do sa vie : il en résulte que des habitudes irrén 
sîstibles et contractées depuis l’enfance remjiècbent d'assister au Comité de saint 
public, dont le travail ne s’accorde pas avec les heures qu’il s'est prescrites jmiir 
son repos, et qui sont essentiellement iiécessaiivg h sa santé. 

11 termine par protester qu’il n’a eu aucune altercation avec aucun des membres 
du Comité de salut public; il invite la France entière h redoubler de confiance dans 
ceux qui le composent; ils les a tous connus, tous sont vertueux; et la ruine de 
la Fronce datera du jour où l'on cessera de leur accorder celle qu'ils mifntent par 
leur atiaehement pour le peuple. (On applaudiU'^.) 

On lit dans tes procès-verbaux de la Convention ; 

Séance du s^edi o8 septembre 1793. 

Un membre du Comité d'instruction publique'*^ donne lecture du premier tra- 
vail fait pour réunir et présenter le tableau des principaux traits de valeur, de 
civisme, d’humanité et de dévouement, et autres faits éclatants recueillis jusqu 11 ce 
jour; il le propose coin(|e jmuvani être le premier numéro du recueil que l’assem* 
blée avait d^à décrété de publier. On a applaudi ù ce récit. Ouelques membm 
obtiennent aoceessÎTement la parole pour expliquer leurs vues sur les moyens 
propres h donner h cet ofcjet toute la perfection dont il est susce|kible, et le décret 
suivant est rendu : 

ffLa Convention nationale décrète l’impression du rapport dn Comité d’iDstme- 
tion publique, Tautorise à cormjmndre avec les armées, les autorités constituées 
et les sodéiés populaires, poiir recueillir les traits de vertu qui honorent le plus 
Ilionianité. Ces traits saront présentés avec la simplicité qui leur est propre cl «ans 
aucun ornement Le Comité les publiera à mesure qtie sa correspondance loi m 
fournira les moyens, et par numéros, afin de pouvoir les former eu recumi, dans 
rdfirit du décret rendn le aS de ce ntois^^^i» 

Mmtumrda i*' octobre 1793, p. U59.— t*) Cest Grégoire. Pmès-verM 
de la Convention, t. XX(, p. 996. 
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Voici le tcito ilu ropport de Grégoire, accompan^t^ du décrit rendu jwir la ConvenUon 
en conformîtë : 


RAPPORT RUR LE6 1IOTBR6 DR RASSEMBtRE LES MATERIAUX RiCESSAIRES À FORMER 

LES ARRALES DO ClTlRVBi ET SUR LA PORME DE CET OUVRAGE, PAR LE COTOYER 

ORiGOIRE;8iARCE DU â8 SEPTEMBRE 1793, LUN DRUXliME DE LA RÉPUBLIOUE. 

De rimprintene nationale, ». d.^o. 

Citoyens, 

La CoBvention nationale a charge? son Coniiti^ d’instruction puMkjue de recueil- 
lir les traits éclatants de vertus qui ont signalé la Révolution : votre Comité s'est 
empressé de seconder vos vues; il a nommé pour cet objet une commission com- 
posée de trois de scs membres. La tâclie qu’ils ont k remplir est bien douce et bien 
honorable; car s’occujier h recueillir les actions des hommes illustres, c’est respi- 
rer la vertu, c’est en quelque sorte s’associer à leur gloire. Votre Comité a senti 
toute l’importance de ce Iravait , auquel il se propose de donner de IVlendue : je 
viens en son nom soumeltre à la Convention quelque s réflexions h cet égard . oflii 
que sa sagesse approuve ou rectifie notre plan , et les mesures nécessaires pour ras> 
sembler les faits, constater leur auliienticité, et remplir ratienle de la nation. 

L’exécution de ce plan offre de grands avantafp^i : d’aliortl celui do fournir «les 
matériaax à rbistoire d'un puple qui jusqu’ici n'eut guère que celle des rriuie'4 de 
ses rois, et conséquemment de ses malheurs. 

Les tyraus, leurs flatteurs et les émigr(% rniomnient aux yeux de ruuivers les 
fondateurs de la République française, ücs écrivains prostitués au mensonge et à 
la cupidité deviennent lem-s échos; le recueil que nous préparons sera l’irréfra- 
gable réponse aux impostures par lesquelles ils tentent d’empoisonner l’opinion 
publique. 

Sans doute quelques crimes, inséparables d’une révolution, ont fait gémir les 
âmes honnêtes. L’humanité se compose de vérités et d’erreurs, de vices et de ver^ 
tus. Ces crimes sont les fruits d’un gmivememeiit qui était sans morale, et de la 
dépravation d’une cour qui érigeait ara trophées scandaleux sur les débris des 
mœurs. Dans les faits notoires et secrets de la Révolution , dans les correspoiidanres 
saisies sur les émigrés, dans leur vie privée et pnbliipie, dans celle des faux amis 
de la liberté, nous trouverons l’histoire de ces crimes; nous la mettrons au jour : 
on verra qu’ils en sont les provocateurs ou les agents; c’est leur propriété, nous la 
leur laissons : les vertus resteront aux patriotea. 

Ai”".’ »n «mteaste dans une série de faite authentiques dé- 

diés h I inflexible postérité. Sa voix tonnante dévouera les émigrés h l’exécraüon de 
tous les «ècles. Les peuples détrompés se hAleront d’atteindro leur virilité iml'- 
tiquo, et tes volcam allumés sous les trAnes feront explosion. 

ün autre avantage résultant de ce. travail sera de feurnir des modèles h nos 
contemporams, à nos neveux, et de trouver en eux des imitateurs. Semons la 

W BibKolbèquo natioMte, Le>« 473, in-S*; Musée pédagogique de Paria, ,,74,. 

3ïi. ^ 
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^ mm i^eilierons des vérins. Ce fui ia répniatieii de Ifiitiade qoi en- 
fiaynina ,1e «œmr de TWmislocle , el Thdmistoele devint son rival. 

En gtôrai^ très peu d’hommes agissent par principes; presque tous imitent : 
le caractère de ia piu{)ari est plutèl le produit des exemples qui ont passé sous 
leurs que des maximes qu on a tenté de leur inculquer : le vice et la vertu 
forment des tableaux dont la vue laisse une impression profonde. Un so{ditsme 
ébranle^ un mauvais exemple enlrafnê. En faisant la généalogie des crimes « nous 
trouverons qu’à ce litre Achille fut le père do brigand qui dévasta l'Asie, On sait 
qu’Alexandre pleurait sur le tombeau de ce goerri^, en lui enviant d’avoir été 
chanté par Homère. C(^r, à Cadix, pleure aussi devant la statue d’Alexandre, en 
disant : <rA mon âge, il avait conquis le monde». Ce frénétique Charies XH trouve 
qu’à trenie>deux ans on a suQisaiiimcnt vécu, quand on a fait autant de conquêtes 
que le vainqueur de Darius, Ainsi , en dernière analyse, c’est Achille qui ^rgeait 
lea Perses dans les plaines d'Arbelles; c'est Alexandre qui jonchait de cadavres les 
(daines de Pbarsale; et eVst encore Alexandre, qui, deux mille ans après sa mort, 
égorgeait les Russes h Narva. 

Mais aussi le bon exemple enfante des vertus; il est le véhicule de la morale; et 
c’est Brutus qui, par la main d’Aokarstrœm, a délivré la terre d’un despote. Mais 
pourquoi cliercher des iiuKlèh^ chez les jieoples antiques? Riches de noire propre 
fonds, nous ii’avoo'î rien h leur envier: et, nous le disons avec «ne sorte d’orgueil, 
les Français perdraient è la comparaison. Si Hoirie eut un Décius, n'en iivoiuhious 
pas des milliers? Nous citerons ce canonnier mourant, qui, malgr»^ les chirurgiens, 
sort de son lit pur aller senir son canon dans une affaire, et revient content h 

rhêpital. 

Noos citerons cet autre canonnier, qui , à Mons , voyant tous ses camarades tués 
ou blessés, au lieu de se sauver, eocloue son canon en disant : «rTu ne peux pkts 
smw pour ia (lalrie, tu ne serviras pas contre elle», et à rinstant il est haché. 
Nous citerons le brave Pie, grenadier d'un bataillon de Paris, qui. bhvséà l’aflatre 
de Mons, dit à son officter : ^ Vous voyex que je menrs à cAté de mon fusil, et je 
n’éproove que le regret de ne pu voir plus le prier». 

Nous citerons ce ganie national , qui , après avoir prdii les deux bras près de 
Maulde, ne les regrette que pour puvotr les élever au ciel, en le bénisiant de ce 
que les troupes françaises ont remprté ta victoire. 

Antrefois l'honneur b^al repiissait insolemment le seddat du de la 

gloire : il doit y entrer sur la même ligne qu'un générai. Dampierre a mérité nos 
regrets; mais nous devons aussi des lauriers à David, sergent de grenadiers, qui, 
ayant reçu une balle dans son s^dn, la tire à l'instant avec sqp couteau, la jette 
dans son fosti et ia renvoieà l'ennemi. Et par quelle fatalité ignorons-nous les noms 
de tant de braves? De cet autre grenadier Messé à Mons, qui, au mom<mt où pour 
attesndre l'eiiziaiii oo comblait on fossé, même en y roulant des cadavres, voulait 
qp’on fy jetât, pour qu’il pât encore être utile à sa (uitrie après sa mort : son de^ 
nier mmfir fat un hommage à la lilierté. 

La première des actenees, la morale, a, comme toutes les autres, des principes 
invmriables; mais les principes étant une chose intellectueile, l'homme peu édairé 
éprouve souvent autant de difficulté à les saisir que de facilité à les hnaser édiap 
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pir. Vém»fk grave lee priiidpes deoi TAme : et d'eiBéiire la ttebelé peut con- 
teste une ntaxtfne, é\e ne peut nier des faits. Si les særiSees qu'on lui demsnde 
parsisseni excéder les forœs fauiiiatiies« rhistoire k rinstant montre cdui qui les a 
faits. Près de I%ilipppvflle, un cbassenr du ci-devant i^iment des Cëvennes s'aper- 
çoit qu'on de nos étendards est pris : 9 se précipite dans les rangs autrichiens, le 
leur arrache, et, teitti de son sangetdecdui des ennemis, le rapporte k «es cama- 
rades. Quand on peut citer de pmiis traits, la lAcheté est ^uite au sdenee. 

Nous nous sommes demandé quels actes de vertu nous étions chargés de recueil- 
lir; ta constitution nous a répondu : «rQue la Répoblique française a remis ce dë- 
pAt sous la garde de toutes les vertus*. 

Ainsi, tous les actes de vertu qui dépassât la ligne ordinaire des efforts de 
rbomme, et qtd ont eu pour objet la destruction du despotùme et rétablissement 
de la Itberléi sont le domaine de notre travail, et rhistoire s en empare. La fru- 
galité est une vertu de tous les temps; mais lorsque les Anufricaios relurent una- 
nimement de se fuiver de thé pour écraser le commerce anglais qui les opprimait, 
c'était cbes eux un acte de patriotisme. La générosité de tons les lieux; mais 
celte ce citoyen qui, au lieu de sauver les meubles de sa maison enflammée, 
s'élance au haut du docher de Saini-Étieaoe, k fille, pour arracher aux flammes 
le botttt^ de la liberté, porte le double caractère de rinlrépidîté et du ci\tsme. 
Telle est encore la générosité de ce Mayençais qui voulait que, par préférence, on 
établit des redoutes sur chacune de s^ pièces de terre. vBatlex les ennemis, di- 
Nait-iL et je serai assex payé*. 

1.0 République française déclare dans sa cxMistitution qu'dle honore la loyauté, 
le courage, la vieillesse , la piété fiitale et te malheur. 

La loyauté : nous citerons ces canonniers condamnés aux arrêts, qui demandent 
k sortir pour combattre IVonemi, et retourner ensuite en prison. 

liO piété filiale : on verra figurer dans ce recueil cet enfant qui sollicite de. nos 
comiiiissaires k Bayonne la permission de combattre et de nunirir k cAté de son 
p^*re. Nous mettrons ce fait en |iarallète avec celui du vétéran Jolibois, qui, le 
malin do la bataille de Jemniapos, ap|>renant que son fils a déserté. cfHirt premire 
sa place, et s\«rie k diaqtie coup de fusil qu il lire sur fennemi : *Ali mon lil«! 
biil*il que le souvenir douloureux de ta faute em(M>isonne des moments si glo- 
rieux!* 

Elle honore le crmnige : brave Labretèche *\ Ion nom se présente ici : la nation 
fa décoré d'un sabre; souffre qu'k ton cAlé H pour que tu lui senes de modèle, 
nous piaçions un enfant , oui , un enfunt de Sainl-Jeaii-Pietl-tle-Pori , ^k^nent armé 
|iar la nation, le jeune Haris|>e, qui, pour sauver son frère, s'avance «u* un gre- 
nodier espagnol, le |>tstolet k ta main, et le fait prisonnier. 

Elle honore la fidéüti^ k la jialrif» : ainsi , nous rap|>elleron» ce lieutenant-colonel 
de hussards, qui, prisonnier et ayant la cuisse cassée, aime mieux souffrir que de 
voir la tnaiii impure d'un éiiigr<.^ bander ses plaies. 

Elle honore ta vieillesse : les assembiéi^s nationales se sont levées a Tasiiect du 

Nous coniiervons rorihogrtphe de roriginal : fofiieier dont |>srle (in^oire s'appelait 
ea réitilé Bméàtt. 
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naitodlu lan, des vAdruds invalkfes et d'oiw n^nase wb^gdaid»; eÜM «aïont 
h 4'«voë restiueité daoa nos nuBurs une ^u {mtrwerie «I m eâèbre 
ism la liàile aotiquilé. 

Eafin ^ honore le malheur : nous avoua vu auirefeie lee emirtMaue et iee aang^ 
sa^ iia|>euple parler d'humanité, et nous avtms vu nos eofalats exereer fituma** 
nilé^ partager leur pain avec les malheureux monlaguards des Alpes; nous les avons 
vus« sur le champ de bataille, prodiguer les soins les plus tendres aux ennentis 
faleasés. 

Parmi nos braves marias on rcconaattra les dignes sucoesseurs des Jean Bart, 
des Gassard et de^ Thuix>t; on y verra combien ils sont vils les siddUtesVle la ty- 
rannie, combien ils sont graoils les défenseurs de la liberté. 

Les enfants u'y seront point omis; noos en ovons ikjh dié plusieurs, et nous y 
placerons honorablement cc tambour, %é de treixe ans, è qui ou coupe une maiu 
et qui de Tautivî continue h battre le rappel. 

Tel U a pu verser sou sang pour la patrie; imus 3 a donné ses souis, son temps, 
sa fortuné. 

Et vous, généreuses citoyennes, dont plusieurs ont pmiagé le sort des eombats 
ou préparé tes habillements de nos guerriers; 

Vous, puvres artisans, qui dans le tr^or de TÉtat avex porté te denier de 
la veuve, te prix de xos sueurs, tandis que l'impudent égoïste vous outrageait, 
vous serex vengés, et nous auticiperons les témoignages de is postérité h votre 
(^ard. 

Dans te récit d’une action gi^éreuse, il ftoti» sera douloureux d'ignorer, piusieors 
noms que nous xoodrious arracher a l'oubîi et faire retentir dans les sièctes h 
venir, 

U est des éxénemeots dont la gloire se i^^rtit sur «ne masse de cih>yefMi, tels que 
la prise de la Bastille, te sù^pî dç Tbionvilte, et surtout relui des ïiiimortete UUoii. 
Quand la jMislérité lira que cher eux on se disputait U* plaisir d'arracher te fuèdie 
rntflammée des boiulies; qu'un pmiquier^unit ramasser un édatde lioitthe, qui 
servit k riüstant de plat à birbe |>our raser quatorze citoyens, riant au milieu du 
danger; qu'un liuulet lam^ dans le lieu des séances de rminiintstralkin du dépars 
lement, y fut déclarx* en (Kînnarience; KariUque mylliologie lui paratlra rapjirocbée 
de Thisloire. 

La masse des vrais citoyen*^ a iiniltipiié ses sacrifices jKiur conquérir et nlailltl^- 
mr la liberté; il faut donc que te niarcbe et te développement grôdttel de l'esprit 
public soient retracés de manière h faire connaître, à ceux qui nous siiccéflenuit 
dans la carrière de te vie, ce que ftmmt tes Fronçais dans tes dm»fses époques de 
leur rëvdution, et ce qu’il leur en a coulé pour tegtier te bonfa^r aux générations 
fotxuesL 

Omis cette gâterie de jiortraits, te patrie en deuil contemptera tes tégislateitrs 
assassiné» pour avoir voiéfa mort du tyran; et ce récit gravera dans tes ccBurs, en 
traits xneffiiçabhs, tes flegmes politiques qui éiaUissent te haine de te royaulé et 
do fidéraltime. 

La fptx de te France entière sollicite ou piutét exige impérienseineiit te réforme 
fie rédueatiosx, qui seule peut remédier aux aitëratious de te morale publique, 
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jmm donl k$ $émm ««^neUoiY trèi vkieiHiei, roptoian, i^nqu'idies 

m (MK. Ut ém moyMis hê plot «ffieimi fvk féimror et In fixer, c'est la 

cMoaimiiee im bitè béro^piei de la Rénditlioii; dh doit être damique. Des seii-^ 
teoeae d»elrett 6 i n'aAenmtl pai métiia la aoMir dee anbiits; ailes ieur parattroot 
toiijiiuft fitflidielisei. Ut d'aotra am définissait la mtraie et dbaiil: Cest ee qui 
mmm, C'ast li tua gmiAe leçoo pour las iosfitoteors» Voyes avec cpelle avidiiê 
iWait éoaaia ata anaedote, avec quai dégoAt il entend un raisoanenieut Prêtez 
doua 11 rauslèra raison le edoiis du senfimenl; matiax la ueriia au aeikm, et, rima- 
gifialttfi de Télève imprimaot (KHtr la rie Tbisloire dans son Ame, H en pompera 
la murale. La rédt des bdlas actions rend leurs auteurs présents k tous les 
lieux; en se les rappelant, comme en quittant un bomme de bien, on se sent meii- 
leur. 

Quand, sur les rives de rAm^rique, le docteur Warren tomba sons le Ier des 
Anglais, sa cbemims sangtanie fui portée dans un temple. LA rorateur exprima les 
regiTti de la patrie, et dit A ses auditeurs ; w Lm^squc la überié sera m péril, appé- 
les vos fils, mmilres leur uu lambeau de la chemise ensanglaiilée de Warren, et 
donnez-ienr des armes». Et t’assemblée jura de vaincre ou de simterrer sous les 
débris fumants de la pairie; et les enfants répétèrent avec entboosiasme le serment 

leiu*s pères. 

r/e5l ainsi que, traçant h leurs élèves la route de la vertu, les insiitutairs nalio- 
naox mériteront la confiance de la (tépiibliquc. 

Avec quelle joie, ailoun^ de Imirs enfants, les cbefo de famille leur raconteront 
les événemeiiis ilont iis auront été les or>ntem|>or 8 im, les U^moiiis, surtout lorsi|ue 
eux-mèfiies auront glorieoseiiient figuré sur la scène 1 »Voi«, dira le jaîre h son 
fils, eomment j'ai jiajfé mon trilnit à la patrie; et lorsque, entré dans ta tombe, 
j'aiimi payé tribut è la nature, en te ntpjielattl ce que je fus, {lense A ce que tu 
dois être. Elle est rigoureusement vraie dans ime république, celle maxime, 
que ehneuH est fU ik ê«t$ «rsrrrr ; ainsi . ri*stiiiie que j’ai afx|ijise est mon patri- 
moine; mais elle ne sera |Kts ton héritage : si tu lu* marches pas sur les traces 
de ton |M>re, son exemple sera [Knir toi uu repividie accablant; et la comjwirai- 
8011, en d<inoimt du relief A ses vertus, montrera d’une manière plus saîllauie la 
flétrissure. % 

(^iverithm nationale s’est empresst^ de consigner dans ses prooès-verbanx 
les Giits {larvetitiH h sa cottuaissance, ci IA nous fejv>iis nne moisson abondante; 
mais ia.^ucoup sans doute ont i^hafqM^ A la publicité. Nous dcAoos suivre une 
marche sûre et rf'*gidière f>our k» rec 4 ieiUir et les constater. Il nous sera facile de 
rassemlder les matériaux d«^iiés A fonner les Àumlcs du cirUme^ pmi«[tie la t’^on- 
venliou nationale autorise son G>iitiié d’instruction |>ubiiqfie A corre5|>ondro |>oiir 
cal objet avec las auloritris conslitiu^. les l^ataillons, le» sociétés |Kqiuiaiie». et g»^ 
néraletneiit avec tes citeymis; imlubitablemcnl tmi» se fm>nt lui devoir de trans- 
tiMHiIre, en le certifiant, le récit d»»» actca civique» qui auront eu lien dans leur 
afTOndtisemeiit; et IVmpressemenl avec h^piel vous adressez à la France, A la 
j»Oilërilé, les faHs htToiquea, en pnshiira de nouveaux. Les sociéh^ po])ulaires, 
dont la haine des p<Tver« attoste rutilite conslanle. et sans la vigilance ilmpiellc» 
le fanaiisme et raristocratio auraietit dévoré la République , les sociétés populairt^s 
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«e oioattv^t aussi a<^ve8 pour prdeooiW la vola que potir dàMsqmr kt trahi- 
8005 : die» dlén^eront seérets de le modestie; les «étions ^ Voû vante subi^ 
ÜMIt dans leur sdn une discussion épuratoire « et leurs suSh^ rdiansseront i'édat 
de édies qui auront subi cette épreuve. Ao^anrpias, il ne snflit pas de décerner 
des âtegns h la veilu; il faut qii'dle paraisse plus aimable et le vice plus hideui^ 
par le contraste dos immoralités, qui n’ont d’antre tribunal que cdiii de l'opinion 
publique. 

Le récit* des actions magnanimes doit les présenter dans toute leur dmididte, 
d’une manière historique et non oratoire. Chaque trait doit conserver sâ'physio- 
nomie propre. I^e luxe des mots et la réflexion tueraient le sentiment; car le su** 

* blime est dans les choses et n a pas besoin de parure. Cependant n’oublions pas 
cette réflexion d'un poète : 

l/ennui naquit un jour de foniformité. 

Une longue suite de faits isolés ou de maximes détachées n’eut jamais grand 
succès, et personne peut-^tre na lu d'une manière cmitinue Épîdète et Mare* 
Anrde, Valère-Maxime ou tout autre répertoire d'anecdotes. La Convention entend 
sans doute que, |>oor jeter de rintérét dans TouVrage, on puisse varier les fonnes 
et grouper les faits de manière que le cœur soit toujours satisfait et que la curicH^ 
sité ne soit jamais rassasiée. 

Un discours préliminaire tracerait è grands traits les événement» qui ont pré* 
paré la Révolution ; le moment de sa naissance serait ensuite la véritable époque de 
laqodle nous daterions. Tons les mois votre Comité pourrait vous pnWoter un 
travail soigné sur cet objet, la Convention nationale consacrerait une heure, dans 
une séance du soir, \mir en entendre fa lecture; car l'ouvrage doit être revêtu 
de son approbation. L'impression donnerait ensuite k Cf recueil la plus grande 
publicité, et le but moral serait atteint. 

Évo(}uoD5 les ombres de ceux qui ont péri pour la |)airie, formons-eu la pre* 
mière colonne de ces hommes illustres qu s’avancent vers l'immortalité. 

Vous qui vivez encore, et doul on peut citer de» actions généreuses, souveoex* 
vous que la défiance sans eiagfiration est une vertu des peuples libres. Le Fran- 
çais, toujours trop confiant, s'est vu contraint de dévouer h fborrear des siècles 
des hypocrites qtti avaient usurpé son amour; il ne veut plus d'idoles. Pour con- 
server sa liberté, un [leupfe doit louer rarement et n'aflmirer jamais. Ainsi, en 
inscrivant dans les fastes du patriotisme le nom d'un vivant, rëponge $em placée 
k cAié dn pinceau; nous dirons : Voilà ce qu’il est aujourd’hui, nous vemuw ce 
qa’3 sm demain. 

Citoyens, il eit inouï dans flmteire qu’un grand peuple, combattent par des 
efiiuis soutenus pour sa liberté, ait jamais succombé; et quel peuple sublime que 
celui qui couvre le sol de la France! Mais rappelons-nous sans cesae que l’igno' 
mnee et le vice sont les créateurs, les appuis cte la tyrannie. Qu’on ne nous dise 
pas qn’ii est des etreonstences oè l’on doit voila* les steUtes de la justice et de la 
morale. Tout doit leur être subordonné; le patriotisme sans probité est une du- 
mèie, et la liberté ne saati qu’un frète édifice, si eile n'était fondée sur tes ktmières 
elia vertii. 
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Dimt pi wêoÜÊm Fmfrmim ét rofjport Ai CmniI^ imitmeAm fmUi^, et /W 
kmte è tiamefmét mm k$ ârmée^, h$ «nlorM» éHfuli^ê, ek.,pmtr reeueilür 
hê lml$iê vertu pi kmmmU h fk» th me mtè . # 

. «8 «eptembre. 

La CoQvaiitîoii naiiooaie déerèle rimpreasion du rapport du Comié d'iustrac* 
lion pubitqiie, Taiitonae k eorraïqpoiidre avoe les aniM^^ les aotmtés consiittiées 
et les sociâés*popiilaifes, pour reeaefliir les traks de vertu qpi honorent le pins 
iliumanité. Ces traits seront préMUtés avec la suoplîctlé qui kmr est pftq>re et sans 
omemcnU Le Comitd les puMiera è mesure que la correspondanee lui en iburuira 
les moyens, et par numéros, afin de pouvoir en former un recuei!, dans Tesprit 
du dëcî^ du a6 de ce mois. 

Visé par fintpecteer : 

Sigmé : Bovnxtaor. 

Collationné à rorigioal, par noos secrétaires de la Convention nationale, à Paris, le 
vingi-'iiuîtiènie jonr du premier mois de Tan second de la RépcihUque française, une et 
tadimilde 

Signé : D.>V. RintL, G.-R. Jaoot, Posi (de Verdun), Lovis (du Bas*Rliio), Vooujiis, 
^ P,--S. Pioaar, sscrilotrss. 


Le Mtmiienr rend compte en ces (ermes de la présentatiofi par Grégoire du rapport ci- 
dessus, et de la discussion qui suivit celie lecture : 

ConveolioD nationale, séance du a 8 septemlnre. 

Grégoire, au nom du Comité d*insiniction publique. Citoyens, la Convention 
nationale a chargé son Comité dinstnietion publique de reciieilUr k's traits de 
vertu éclatante qui ont signalé la Révolution. Votre Comilé s'est empressé de 
hoconder vos vues. 

[Suit le (elle é peu près complet du rapport reproduit d-dessus.] 


Le libellé de cette phrase offre un 
rurteui eietnpie des tâtonnement» et dos 
formules provisoires qui carsctérisèreiit la 
pratîqiie du éaiendrier républtcaio à se» dé- 
iHit», Romnie avait présenté le so septembre 
son rapport sur rère de la République; et le 
b ocio^ fui adopté le projet de décret 
fisint le commencement de Tannée A Téqui- . 
note d'automne , divisant Tannée en mots 
égaut de trente jours, et prescrivant pour 
la désignation des mois et des joins la no* 
inmiclsture ordinale. Au momedt ou le rsp- 
port de Grégoire fut imprimé, le décret 
venait d*étre volé, et le secrétaire de 


la Convention qui tint la plume pour 
certifier la collatiou du décret du sd sep- 
tembre ri -demiis reproduit voulut se 
ronformer à la nouvelle manière dViprimer 
les dates ; seulement il ne songea pas que le 
premier mois partait du et septembre, et 
que, par conséquent , le sH septembre cor- 
re»pondait au septième jour du premier 
mois : il se contenta de transformer Tanden 
mois grégorien di» siqiteinbre eu premier 
mois de Tannée nouvelle, et d'appeler le 
a8 septembre t7<t3 le vmgt^mtiémê jom' 
dn preffiiei* fooM de Fan êecçmi. 
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6 ti%oire tôrmnie son rapfbrt par des obsenrattons sur le style et la forme que 
îi Commission de morale se propose de donner aux recueils périodMpies des 
actions dé vertu civique et guerrière qui ne cessent d’fllustrer la RévoluUon fran- 
çaise, U demande en son nom à être autorisé è correspondre pour cet objet avec 
les autorités constituées, avec les batdülons, avec les sociétés populaires, dans 
lesquelles Aaque action héroïque subira une discussion épuratoire qui en rehaus- 
sera réclat, etc. Il termine par la lecture d’un projet de décret et d’un modèle de 
taMeaux où seraient inscrits les traits de vertu publique et privée, les portraits des 
hommes morts pour la patrie etc. 

Gassuin, Je demande d'abord l’impression de ce rapport, et, au lieu d’uu récit 
détaillé de tous les traits de vertu, un tableau des actes d’héroïsme et de bravoure, 
je veux aussi qu’on transcrive sur une colonne les traits de lêcheté ; car il faut que 
le crime passe à la postérité aussi bien que la vertu : l’un pour exciter sa haine, 
Vautre pour obtenir son admiration. Je demande donc que les sociétés populaii'es, 
qui voient tout, et voient bien, recueillent dans toute l’étendue de la République 
les traits de bravoure et ceux de lâcheté. 

Coupé appuie ces observations. 

Thurioi. [jOs réflexions que les préopinanls viennent de faire sur le rapport de 
Gr(%oire tendraient à apporter des modiiications à l’exécution du décret qui ordonne 
qu’il sera publii; jiériodiqucment des feuilles de morale contenant le récit de tous 
les traits de vertu morale, civique et guerrière qui illustrent la Révolution fran- 
çaise. Je demande que vous laissiez à votre Commission la plus grande latitude 
pour son travail. 

Je 01*018 que si la Convention diflère l’exécution de son décret, elle compromet 
l’intérêt national. Dans toutes les républiques, on a consacré les aclionô vraiment 
nobles, lih bieni à côté des traits de vertu modernes, nous mellrons ceux que 
nous a transmis l’antiquité, auxquels les nôtres ne sont point inférieui*s. Que ceux- 
Ih se Iromjient et vs’abusent, qui croient que dans un moment de révolution il faut 
oublier les vertus! INon, ce sont lès crimes qu’il faut oublier; ce sont les crimes 
qu’il faut chasser de la République. (On applaudiL) Qui n’a pas l’âme délicate ne 


Ce que le Moniteur appelle la ttCom- 
aiismon de morales, c'est la commission de 
iro» membres nommée le 2 1 septembre par 
le Comité d’instruction publique pour ré- 
diger le recueil actions héroïques, et 
composée de Mathieu , Homme et Grégoire. 

11 ne faut pas que le terme de r recueils 
périodiques?) employé ici par le Moniteur 
induise^let lecteur en erreur et lui fasse sup- 
pœer qu’il s’agit de la <f feuille de morale ?? 
proposée par ThuriaL Grégoire parle d’un 
ouvrage où seraieut recueillies et racon- 


tées l<*s belles actions : «rTons les mois, 
avait-il dit, votre Comité pourrait vous pré- 
senter un travail saigné sur cet objet; la 
Convention naiionale consacrerait une heure 
dans une séance du soir, pour eu entendre 
la lecture; car l’ouvrage doit être revêttt de 
son approbation.)) 

C’est là le projet de décret qui n’a 
pas été transcrit au registre des procès- 
verbaux du Comité (p. â88), et doot le 
texte ne nous a pas été conservé f sauf far- 
ticle i*" qu’on trouvera plus loin. 
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|)eut jamais sarvir sa patrie. Tous ees lâches qui la irafaisaetit , tous ces fuyards 

qui lèmidoiment leurs drapeaux , mlwrcbex leur vie, vous verrez que la débauche 
^ Iq, jeq dut abntti leur âme et anéanti leur conscience. Si on avait toujours 
édairé le peuple, aurions^ous vu dans nos années, ou k leur tête, de ces hommes 
qu’un sentiment noble inquiète, de ces hommes que la nature réprouve? Citoyens, 
vonlez-voas qtie la Répiddique se fonde, qu’elle triomphe de ses ennemis? Eli 
bien! qu’elle obtienne Tadmiration de l’Europe; que ses principes soient purs 
comme le principe qui vivifie la nature. Oui, tous ceux qui doivent servir sous les 
drapeaux de la patrie partiront avec transport, lorsqu’ils pourront dire : Les pères 
du peuple veulent le triomphe de la liberté, mais ils veident l’assurer par tous les 
moyens que la morale inspire. Au règne du despolisme et de la tyrannie, ils veu- 
lent faire succéder en France l’empire bienfaisant de la vertu. Citoyens , vous avez 
encore des vérités h développer, des vérités qu’obscurcissent toujours des pré- 
jugés nuisibles h la société, ennemis du bonheur des hommes et de la liberté des 
jieuples. 

L’homme ne sera vraiment libre qu’alors qu’il sera aussi pur qu’au moment ou 
fl sort des mains de la nature. Eh I ne croyez pas que ce soient là des fictions. Non, 
ce sont des vérités, de grandes et d’étOTielles vérités. Rappelez-vous que c’est 
dans les siècles où l’ignorance étouffait tous les principes, éteignait toutes les lu- 
mières, que les hommes se sont souillés de tous les crimes, et ont fait frémir 
rimmanité. En vain , pour prêcher des maximes contraires , des fourbes se couvri- 
ront du masque du patriotisme ; ces hommes ont bientôt oublié la pairie. La marche 
de la nature est régulière. Que l’homme veuille être libre, il le sera; qu’il >enille 
être grand, fl sera grand; qu’il veuille conserver sa dignité, i! la consemm. 
Mais riiomine doit-il êfre vertueux? Cela peut-il faire une question? Quiconque eu 
douterait serait im monstre à étouffer. Eu France, c’est l’honneur qui a toujours 
été la boussole du soldat. Si fou avait le malheur de lui déclarer qu’iJ n’y a plus 
d’honnein*, plus de vertu, que tout homme est libre de faire tout ce qui lui convient , 
alors le soldat, comme accablé île sa propre existence, u’aurait plus ni courage, 
ni énergie; alors vous auriez des généraux li’aîtres et perfides; alors vous auriez 
des corps sans vigueur, incapables d’opposer aucune résistance à rennemi. Faites, 
citoyens, faites les derniers elForts pour que les hommes jouissent de tous les droits 
qui les ennoblissent; pénétre/ -les bien de la sublimité de cos principes; déclarez 
hautement que quand les révolutions se font par l’énergie du sentiment, tout le 
monde est obligé de rendre hommage h la vérité et d’aimer la vertu. Je demande 
qu’on s’eu rapporte à la Commission, et qu'elle consacre toutes les vertus possibles. 

Celle proposition est décrétifc avec l’impression du rap|)orl de Grégoire. 

Grégoire propose le premier article de son projet de décret, qui est adopté ou 
c^s termes : 

(T La Convention nationale, oui le rapport de son Comité d’instruction publique. 


Le texte que le Moniteur reproduit ici 
n’est pas celui de l’article réellement adopte; 
r’esl sans doute la rédaclion primifive de 
l’article i*'' du projet du Comité. QuanI à Par 


licle qui fut en réalité volé par t’assemblée, 
on le trouvera ci-dessus dans l’extrait du 
procè^verbal de Ja séance de la Conven- 
tion (p. 498). 
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décnèle que le Gomitë d'instruction puli^iqae est autorisé h correspondre avec les 
autoritéa constituées, les administrateub des batadloQSi les sodétés populairea, et 
gënéraiemei|t avec les citoyens, pour rassemUer les faits éclatants de vertus ci- 
viques qui ont eu lieu depuis le commencement de la Révolution , et constater leur 
autbeoticité n 


G 

AOTS 08 NOMINATION DE FORTIN COIIMB L'ON DES COMMISSAIRES CHARGES DE 
PAIRE L'INVENTAIRE DES OBJETS NATIONAUX UTILES À L’INSTRUCTION PU- 
BLIQUE 


Au nom de la République une et indivisible. 

LIBERTÉ. éOALlTi. 

En vertu et pour l’exécution du décret do la août présent mois, lequel or- 
donne qu’à la diligence du ministre de Tintérieur, les scellé seront apposés sur 
les portes des appartements occupés par les académies et sociétés supprimées par 
le décret du 8 du même mois et qu’il sera procédé sans dâai à la levée desdits 
scellés et à l’inventaire des statues, tableaux, livres, manuscrits et autres effets dont 
elles avaient la jouissance, et d’après le vœu de la Commission des représentants 
du peuple chargés par le décret du i 5 suivant de diriger et surveiller l’exécution 
des décrets précédents; je soussigné ministre de l’intérieur donne pouvoir au ci- 
toyen Fortin, que je nomme mon commissaire à cet effet, de procéder soit séparé- 
ment, soit concurremment avec les autr^ commissaires revêtus des mêmes pou- 
voirs, et ainsi que pourra le comporter l’avantage et la célérité de cette opération, 
aux inventaires de tous objets d’ar^ ou de sciences provenant des dépôts des sus- 
dites académies et sociétés supprimées ou de tous autres susceptibles de servir à 
l’instruction publique, de requérir à cet effet en mon nom et comme mes commis- 
saires à ce nommés toutes appositions, levées ou réappositions de scellés néces- 
saires, de se faire ouvrir tous dépôts, représenter tous registres, catalogues, in- 
ventaires ou autres renseignements, en prendre tontes communications, extraits ou 
notes, faire à cet égard tous rapports ; invitant à cet effet les autorités constituées h 
leur procurer toutes facilités et secours , les citoyens dépositaires ou autres à leur 
donner tous renseignements, communications et assistance, comme pour chose 
utile au service de la République; et en foi de tout ce que dessus, j’ai fait apposer 
au présent le sceau du ministère de l’intérieur. 

Fait à Paris, le â8 août 1796 , l’an s de la République française une et indivi- 
sible. 

Le ministre de Vintérieur, 

Paré. 

Moniteur des 99 et 3 o septembre 1793, pages 1 153 cl 1 156 . — t*) Archives natio- 
nales, carton i396 ancien. 
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uÂlS DBS COmilSSAIlfBS CRAROis DB FifBB L'INTBNTAIRB DBS OBJETS NATIONAUX 
ITTiLBS A LnBSTRUCTION PUBLIQUE 


Histoire naturelle 


Physique 


A, 

Richard t rue Copeau. 

Brongniart, rue Saint-Marc, n"* i4. 

Thoiiin, an Muséum d'histoire naturelle, rue Saint- 
Victor. 

Desfontaines, tdem. 

Laumont , cloître Saint-Benoît. 

Ldièvrc. 

B. 

Lenoir, rue Basse des Ursins. 

Charles , au Louvre. 

For lin, place Sorbonne. 

Berthoud , à Groslay . 


C. 

I Adet, maison de la Marine. 

Vauqueliû, rue des Boucheries, à côté du passage de 
la Treille, faubourg Saint-Germain, 
licbianc , à la maison de Seine , h Saint-Denis. 
BerthoUet , h ia Monnaie. 


Anatomie. 


D. 

Thillaye, rue de Tournon, n" 1 158. 
Portai, rue Pavée Saint-André-des-Arts. 
Vicq d’Azyr, cour du Vieux Louvre. 
Corvisart, rue d’Enfer, n" lAq. 


E. 


Mécanique , métiers . . . | 


Mollard, rue Charronne, n" ai, faubourg Saint- An- 
toine. 

Hassenfratz, rue Cadet, n® 4 A3. 

Dunouy, quai Saint-Bernard, 


F. 


Marine et géographie . . 


j Monge, rue des Pelits-Augustins, n® 98 . 
( Buache, galerie du Louvre, n“ 3. 


Archives nationales, F*’, carton iSaCanœn. 
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G. « 

F<»*lificati0n8 

j Simonne, de k Commissicm des armes. 

* { Yherl. 


H. 

Antiquités 

( I^eblond, au collège des Quatre-Nations. 

* f Mongez , h la maison des Monnaies. 

Dépôts littéraires .... 

I. 

Domergue, aux Jacobins Saint-Honoré. 

, Dorat-Gubièrcs , nie des Saints-Pères, n* bp. 
Aineilhon. 

Peinture , sculpture. . 

J. 

( Lebrun, rue de Gléry. 

. j Naigeon, rue de Verneuil, n* 79^1, faubourg Saiiil- 
( Germain. 


K. 

Architecture 

( Desarnod, rue Caumartin. 

’ i Gilbert. 

Ponts et chaussées , . . 

L. 

/ Prony, maison des Coo|^'ibutious publiques. 

. j Ranch, école des Ponts et chaussées, rue Saint-l-a- 


( zâre. 
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• CINT TRENTE ET UNIÈME SÉANCE. 

Do samedi 98 septembre 1798, Tan deuxième de la, République 


On a lu les procès-verbaux***. 

Ou a remis sur le bureau un paquet de papiers anglais pris chez le 
citoyen Lavoisier et renvoyés à l’examen du (jomilë d’instruction par 
le Comité Je sûreté générale; Romme et Fourcroy sont chargés de 
les examilRr**'. 

La pétition de Dumont Vaidajou, dans laquelle il demande la con- 
tinuation de son traitement, est renvoyée^ Bailly*^'. 


V‘ 

La minute et le registre donnent à 
cotte séance la date du 39 septembre et 
non celle du 98. 

Le 99 était un dimanche ; or les séances 
régulières du Comité avaient lieu les mardi , 
jeudi et samedi ; si catte séance avait réel- 
lemont été tenue un dimanche, le procès- 
verbal l’aurait qualifiée d'extraordinaire. 
De plus, le Comité a arrêté, dans cette 
séance, un projet de décret relatif A l’Aca- 
démie de peinture et de sculpture; ce pro- 
jet de décret a été voté par la Convention 
le dimanche a g ieptembre; la séance de la 
Convention s’ouvrail à dix heures du ma- 
tin; il nVst donc pas possible de placer au 
dimanche soir la séance du Comité où la 
rédaction de ce projet de décret fut arrê- 
tée. Nous croyons, en conséquence, que le 
socrétairè s est trompé sur le quantième, et 
qu^il 8*agit ici tout simplement de la séance 
ordinaire du samedi (qui, dans rhypollièse 
contraire, ae trouverait avbir été suppri- 
mée). 

Nous devems rappeler à ce propos que 
rindicaiion du jour de la semaine , dans le 
titré de chaque procès-verbal, n est jamais 
donnée par le registre, et presque jamais 
par la minute, et que c’est nous qui rajou- 
tons pour plus de clarté. 

1*1 Cet alinéa ne se trouve qu’à ia mi- 
nute. 


On a vu plus haut (p. 375, fm de la 
note 3 do la p. 37/1, et p. 383 , procès- 
verbal de ia levée des scellés chez Lavoi- 
sier) qu’un paquet de lettres en langue 
étrangère, trouvées chez Lavoisier, avait 
été envoyé au Comité de sùrclc générale 
par les commissaires civils de la section des 
Piques. Ce sont cês lettres dont il est ici 
question. Celte correspondance se trouve 
aux Archivt^ nationales, dans les cuirions 
du Comité d'instruction publique (F^’, carton 
i^üù ancieti); elle comprend seize lettres, 
dont dix en anglais, trois en italien, et 
trois en français. Nous donnons aux an- 
nexes, A (p. 5 ié), le récépissé délivré aux 
commissaires civils de la section des Piques, 
le 97 septembre 1793, par le 8ecn*taire 
du Comité de sûreté générale, ainsi que ia 
liste des lettres saisies. 

Romme et Fourcroy négligèrent de s’oc- 
cuper de l’examen de ces pajuers , dont la 
saisie n’avait dû être à leurs yeux qu’une 
formalité sans importance. Aussi verrons- 
nous le Comité désigner, le i 3 brumaire, 
d’autres commissaires ( p. 7A9); ceux-ci ne 
s’en occupèrent pas davantage, car les pa- 
papiers sont restés au Comité d’instruction 
publique sans avoir été traduits. 

Dumont de Vaidajou, médecin grar 
tuit des pauvres (mort en germinal an vi), 
demandait la continuation du traitement qui 
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lÎB membre lit une lettre du citoyen Baignoux/secrétaire^âe la|»i- 
bliographie : il demande un congé de quinxe jni||r«; on lui“en'é ÜcWdé 
un d’uD^mois. " * : 

On ouvre la discussion sur la rédaction de la feuüle de moral^ a 
|tqprès beaucoup de propositions, on arféte qu'on nommera quali^ 
liteuibres chargés de faireda lettre-circulaire aux autorités constituées, 
aux société populaires, aux conseils militaires, pour avoir l’état des ac- 
tions hérhîques ou civiques , et de rédiger le prospectus ainsi que les 
numéros de la feuille; Romme, Villar, Petit et Mathieu sont chargés 
. de «e travail***. . - 

Obmcrgue® présente une pétition sur les manuscrits la Bi- 
bliothèque nationale par A. Mangard, un mémoire sur la nécessité 
d’étudier l’ancien langage français, par le même, avec un tableau com- 
paratif des langages des xii*, xni*, xiv', xv*, xvi*, xvii‘ et xviii' siècles 
mention honorable de l’offrande et nomination du citoyen Grégoire 
pour l’examiner***. 

Une députation de la Commune des arts est admise et lit un arrêté 
de cette association libre relatif à la nécessité de faire lever les scellés 
apposés sur la caisse de la ci-devant Académie de peinture et de sculp- 
ture, pour faire payer les modèles, l’entretien des écoles et les veuves 
des artistes. La même pétition demande une augmentation pour le 
payement des modèles, du concierge, ainsi que pour des logements 
d’un des modèles. Après une discussion sulTisante, on arrête qu’il 


lui était fait par Tancien gouvernemeni, et 
^ qu’il avait cessé de loucher depuis i Sa 
lotion avait été présentée é la Convention 
le a a teptembre par une députation de la 
Commune et des sections de Poris (voir aux 
annexes, B, p. 5 i 5 , un extrait du procès- 
verbal de la séance de la Convention du 
aa septembre 1798); elle a été enregistrée 
au Comité sous le n" goS ; mais la pièce 
manque : une note écrite sur la chemise qui 
^ la cooieiMut nous apprend qu’elle a été remise 
à Grégoire. Le rapport de Bailly a été présenté 
au CotmiéJe ag brumaire (voir p. 866). 

P) Pour la sotte de cette aflaire, voir la 
aéance du 5 octobre (p. 568 ). 

Oomeiigue était le chef du bureau de 
la bibiiqgrapbie. 


Les mots «avec un tableau compara- 
tif des langages des xii*, xiii% xiv*,xv*, xvi*, 
XVII* et ïfviii* siècles» ne sont pas à la mi- 
nute. Antoine Mangard, né è Cbateauvoué, 
diocèse de Metz, en 1789, mort à'Parisen 
1817, s’élait fait connaître comme généalo- 
giste et grammairien. Nous le verrons pré« 
senter le 7 brumaire à la Conventioa une 
pétition pour rétablissement d'une école où 
serait étudiée l’ancienne langue française 
(voir, dans le prochain volume, aux an- 
nexes de la séance du i .3 frimaire 
an 11). 

Le rapport de Grégoire sur cet ob- 
jet a été présenté au Comité le 5 octobre 
(p. 571). 
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sew noi^é un rapporteur. Rommc est nommé. On adopte sur cet 
objet le projet de décæt suivant : 

'' -v 

La Conventioa nationale, sur le rapport de son Comit^^ d'instruction publique, 
Jl^crète que le s^céllë apposé sur la caisse de la ci-devant Acadc^mie de peinture et 
ile%nilpture seraiev^, que les sommes qui s’y trouveront, après avoir été cpnsta-, 
tëes, seront remises au trésorier de cette ci-devant Acadékiie, qui eu sera resport^ 
sable et qui payera provisoirement les professeurs, les modèles, le concierge atta- 
cbés à l’école de dessin, ainsi que les dépenses d'entretien de ladite école 

Mathieu fait son rapport sur une lettre du ministre de l’inléricur, 
relativement au défaut de fonds de la Copmission des monuments, 
dont le travail est très instant^^^. Il propose de demandera la Conven- 
tion une somme de trois cent mille livres pour la continuation des 
travaux. Adopté par le Comité 

On lit une lettre de Lucotle, qui demande à concourir pour elre 
professeur d’architecture. On passe à l’ordre du jour^^l 

On parle de l’ouvrage de Montalcmhert, renvoyé au Comité par la 
Convention; Arbogast est nommé commissaire 

La séance a été levée a dix heures un quart 

Grégoire, président; Fourcroy, secrétaire "K 

Ce projet de décret fut présenté le 
lendemain à la (Convention, et voté par elle 
avec un léger changement dans la rédaction. 

Voiraux annexes, C (p. 5 i 5 ), unextiaildu 
procès-verbal de la séance de la Convention 
du aq septembre 1793. 

Mathieu avait déjà, le 9/1 août (voir 
p. 349), été désigné comme rapjxirteiii 
iorsqj^Hl s’était agi de proposer à la Con- 
vention la continuation des fonctions de la 
Commission des’^ monuments. 

Pour la suite de cette aflaire, loir la 
séance du 17* jour du premier mois, où la 
demande de crédit fut réduite à cent mille 
livres (p. 600), 

La lettre de Lucotle, (rarchitecle, 
auteur du Vignole moderne et de divers 
autres ouvrages t», en date du a 8 septembre 
1798, se trouve aux Archives nationales, 

F*’, carton io 4 o, n“ gSS. 

Il a déjà été question de Monlalem- 
bert dans la séance du Comité du 36 juil- 


33 


lel(p. 147). Dans la séance de la (ànivcu- 
lion du 97 septembre, Tlmnol pr<‘senla à 
la Convention roiivrage de Monlaleinberl 
sur sa nouvelle métlKide de. défense des 
places de guerre, et en fit votrt’ le renvoi 
au Comité de salut public; sur la jiroposi- 
lion de Lakanal , rassemblée décida en outre 
que le (Comité d’instruction aurait à lui faire 
un rapport sur les travaux de Montalem- 
berl et sur les eiicouragemenls à lui accor- 
der. Voir aux annexes, D (p. bid), unex- 
Irait du procès-verbal de la séance de In 
Convention du 27 septembre 1793, un ex- 
trait du Moniteur y et diverses pièces tirées 
des Arcluves nationales, relatives au cabi- 
net de Monlalembert. Pour la suite de cette 
affaire, voir la séance du Comité du 1 3 bru- 
maire (p. 741). 

Ce dernier alinea n’existc pas à la 
minute. 

La minute n’esi pas signée. Nous 
donnons les signatures du registre. 


II. 
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PIÈCES ANNEXES. 

V ‘ *. 

A 

ft^O^Pl9Sé D^LlVRt'. AIf\ COMMISSAIRES CIVILS DE LA SECTION DES PIQUES, REUTIF W 

' LEVÉE DES SCI LLÉS CHtK LAVOISIER ET Aüï LETTRES EN LANGUE ÉTHANOfeRE TROU- 
VÉES PARMI SES PAPIERS 

Comité de sûreté générale et de surveillance de la Convention nationale. 

Du ùj septembre 1793, Fan secoml de ia République française, 
une et indivisible. 

11 a été remis au Comité de sûreté (générale par les citoyens Dnssarl et Dalûgre, 
commissaires civils de la section des IHques, un extrait du procès-verbal de i*éap- 
position et levée de scellés faite chez le citoyen Lavosier (sic), avec uu paquet 
contenant des lettres écrites en langue anglaise, en foi de quoi il leur a été délivré 
la présente décharge. 

Fenraüx, secrétaire. 

Voici, par ordre chronologique, la liste des lettres saisies chez l.avoisier et qui se trou- 
vent en une liasse dans les papiers du Comité d'instruction publique (Airhivt?» nationales, 
F*’, carton i 32 G anciefi) ; 

1. Lettre du docteur Schwediancr k Lavoisier (en fronçais), Londres, 18 moi 

1783. 

2 . Lettre de FranLlin à M™* Lavoisier (en anglais), Philadelphie, ‘i 3 octobre 

1788. 

3 . Ijettvr de Joseph RIack à Lavoisier (en anglais) . Fdimhoiirg, ah octobre 1790. 

[Une traduction do celte lettre, due k M"*" Lavoisier, avait jwiru dans les 

AJmales de chimie y numéro de mars 1791 .j 

h, I/*Ure de Joseph Black h Lavoisier (en anglais), Édimhourg, uH décembre 

f). Lettre de Robert Kerr à I^^voisier (en anglais), Edimbourg, janvier 

6. Ivellre de .loseph VVedgvvood k Lavoisier (en anglais), VVeyfnonlh, 7 août 

1 . IvCttre de Joseph Wedgwoml à Lavoisier (en anglais), i 3 août 179t. [Cette 
^ lettre est acrornpagm'‘e d’um* triuluctioii, de la maifi de M l^ivoisier. [ 

8. Lettre d'Agostino Vivorio, secrétaire perpi*tm‘l de la Soàrtà ilntianay h l.a- 

voisier («m itali('o), Vérone, 10 août 1791. 

9 . Lettre de Lazzaro Spallanzani k f^voisier (en italien), Pavie, j" septemhn> 

1791. [Cette lettre esl acrompaguésc d'une traduction, qui léest pas de I» 

main de Lovoi.sier.] 

Arcliives oatioiiaies, '‘707. 
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10 , Lettfv» dü Gillan è M*”* Lavoisier (en anglais), Londres, 4 mai 1792. 

If. Lettre de Joseph Priestley à Lavoisier (en anglais), s. 1 ., a juin 179a. 

12 ^ Lettre de Walter Berry à Lavoisier, contenant une autre lettre qu'il charge 
» Lavoisier^ de faire tenir au docteur Schwedianer (en anglais), Londres, 
^ 10 septembre 179a. 

131 Lettre d'une anonyme à M"** Lavoisier (en français), 11 septeiaère 179a. 
[Cette lettre ne porte ni suscription, ni signature, mais son contenu fait 
voir qu'eiie est ^rite h M** Lavoisier par une amie habitant Orlëans.] 

14 . Lettre de Gillan h M*"* Lavoisier (en anglais), h bord du Lion, Porlsmouth, 

a 5 septembre 179a. 

15 . [jetire de Méchain à Lavoisier (en français), Barcelone, 1 1 mai 1793. 

16 . Lettre de Corio Giuseppe Gherri , mddecin, h Lavoisier (en italien), s. 1 . n. d. 


B 

On lit dans les procA*-v*'rhaux do ta Convention ; 

Séance du dimanche aa septembre 1793. 

Une di^putation du Conseil général de la commune et des commissaires des qua- 
rante-huit sections de Paris sont admis h la barre. Ils pnisontent deux pétitions, 
dont Tune a [>our objet de conserver <lans cette grande cité le citoyen Dumont Val- 
dajoii , connu depuis plus de trente ans comme chirurgien renoueur, aussi recom- 
mandable par son désintéressement (jue par si*s siic^îès; d’ordonner qu’il soit in- 
demnisé des frais qu'il a faits depuis 1789. et qu’il lui soit alloué le traitement 
annuel dont il jouissait avant cette é|KMjiie; que, de plus, ce lraiU»menl soit con- 
verti en pension via|]^re attendu l'ancienneté de ses services , et que par ce moyen 
il pourra continuer ses soins ollicieux et s(»s secours gratuits h la |K)riiou indigente 
du peuple. 

Sur la [)ro|K)sition frun rnemlire, le n^nvoi de cette pe'lition au Comité d'in- 
slniction publique est décn^é''^ 


G 

On lit dans les proc«^-verl»aux <îe la Convention : 

Séance du dimanche aq seplembn* 1 793. 

Un membre^*', au nom du (-omiU* d'instruction publique, fait un rapport ^^ur 
lequel intervient le dirrel suivant ; 

<»La ('.ouveution nationale . sur le rapport tle son CoiniU* d'iustrucliou publique, 
tt Décrète que le scellé apjK)8é sur la caisse de la ci devant Académie de jveinlnre et 
de sculptuiv sera levé; <jne les sommes qui s’y trouvent, après avoir éü^ consla- 
•tées, seitml ivinises provisoirement au In^sorier de celte ci-devanl Académie , qui 

PiTicèN- verbal do la Convention, C’est Ronune qiu» le Comité avait 

l. \X1, p. ibH. . charge de piéscnter ce projet <le décivl, 

33 . 
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en sera responsable, et qui payera, comme par le passé, les professeurs, les mo- 
dèle el les concierges attachés h Técole de dessin, ainsi que les dépenses d’entre- 
tien àe ladite école * 

D 

On lit dans les proces-verbaux de la Convention : 

Séance du vendredi 07 septembre* 1798. 

Un inembn'^^^ donne lecture de la lettre suivante : 

Ce jeudi a6 septembre 1798, Tan deuxième de la République 
^ une et indivisible» 

ffCiloYcn, je vous einoie un exemplaire d’un ouvrage qui est le finiil de 
soixante années de tiavauv. Je vous prie d en faire hommage à la Convention na- 
tionate« Mes vœu\ seront couronnés, si j ai servi ma patrie. 

ff Votre dévoué concitoyen, 

frMoNTALEUUîRT.I» 

L’ouvrage offert par le citoNen Montalembert est eu neuf volumes in-6\ Il est 
intitulé : I/art défeimif suphieur n Vojfetmfy par une nouvelle manière d' employer 
r artillerie, et par la suppression totale des bastions, comme étant la principale cause 
du peu de résistance des places He guerre, ou la fortification perjmndieulaire. Il est 
enrichi d’un grand nmiibre de planches, e\é‘ciitées par les plus habiles graveurs , 
et suivi d’une encvclopiklie militaire. 

L’auteur y joint un mémoire en réponse au colonel d' Arçon, auteur des luitte- 
ries flottantes, el des observations manuscrites sur les moyens de rendre les places 
infiniment plus fortes. 

même membre demande que la Convention nationale accepte riiommage, 
fasse mention honorable au procès-verbal, envoie les ouvrages du citoyen Moiita- 
lembert au ComiU* de salut public, qui, à la tin de ses travaux, les dé|M>sera aux 
Archives nationales. 

Un autre membre''^ demande que la (Convention décrète, en outn», que le C<»- 
mité d'instruction publicjue prendra connaissance des travaux du citoyen Moiila- 
lembert, proposera les moyens de T indemniser et encouragiT, et qu'extrait du 
procès-verbal sera envoyé à cet auteur, au nom de la Conventibn. 

Les deux projiositions sont adopt<^»s’'‘\ 

On lit dans le Moniteur : 

Convention nationale, séance du 97 septembre. 

Tkuriot présente l’hommage que le citoyen Montalembert fait è la Convention 

t‘> Procès-verbal de la Convention, Ukanal (A/omiaar), 

t. XXI, p. 3 o 5 . Procèit- verbal de la (Convention, 

C’eat Thuriot (Moniteur). L XXI, p. ‘-^71. 



^ DE U CONVENTION NATIONALE. 517 

d'un ouvrage en neuf vdunies in-4% intitulé : Vart défensif supérieur à VaH offen- 
sif; orné de gravures et de planches, et suivi d’une encyclopédie militaire. 

La Convention accepte l’I^mmage, en ordonne mention iionorable, et le renvoi 
an Comité de salut public. 

LakanaL Le citoyen Montalenibert est notre meilleur officier de génie : de Taveu 
de tous les savants et de tous les militaires, son système est préférable à celui 
même de Vauban. Je demande que la Convention renvoie sa lettre au CoraiU^ d‘in- 
stniction publique pour vous faire un rapport sur les encouragements a décerner 
h ce laborieux militaire. 

Cette proposition est adoptée 

Le inénidjou^ où Montalembert écrivait â Tburiol la lettre que celui-ti lut à lat'.oavou- 
tion, un membre de la Coinmi«isio)i des aria, Mandar^*', rédigeait, sur I** cabinet de Mon- 
talemberi, un rapport que noua avons trouvé aux Artbivea nationales et dont voici le texte: 

RAPPORT SCR iK CABI^VET DO GKNKRAL MOlVTALEliBERT 

^ Nommé l’un des membres de la Commission des artistes jwur la recherche des 
objets nécessaires à féducalion nationale, je crois ne jvouvoir mieux marquer ma 
reconnaissance aux jiersonnes ([ui m ont honoré de leurs suffragestpi en me livrant 
avec zèle aux travaux qui me senmt confus. 

J'oiïre au Comité mes [>reinières rétlevionssur un olqct essentiel de la s<»clion du 
génie mijütaire. 

U* {p'iiéral MonUdeniiH 3 rt a f.iit don a la nation (entre les mains du prisident de 
f Assemblré nationale le tia sc pleinbi-e de S(S cabinets de fortilicalion. Ils 

éhiient alors com|vos<^de plus de cent plans en relief, fruit de plus de trente années 
de travail. 

Ibqniis cette é[MM|ue. celle pn^icuhc colh^rtion de plans a été ennclne des 
nouvelles jiensies du géin*ral, ainsi (|ue le fait connaître le tome VIII de sou 
œuvre, |mblié depuis, et pnrtirulièreiiieul le IX* viduine, (jui paraît depuis pende 
jours. 

Outi*e le grand nombre <le nuMlèles qui ap[mrtierment à la nation, il y a chez le 
générai une grande quanliU* de de>8ms originaux d'aprés lesquels on a gravé les 
planches de son ouvrage, beaucoup d’autivs ih'ssiiis qui ii’onl pas été gravés [vnr 
des raisons d’i^onouiic ne sont pas moins précieux, 

cabinet du général contient eucon* des mémoires, des c^irti's, des livres (jui 
seraient tn^s pixipres ù former je cabinet d’une école tüi^rique d art militaire coii- 
^ sklt.*ré sous tous ses rapports. 


Mmtteur du ïi8 septembre 1798, 
p. lltlQ. 

Mander ne figure pas sur la liste que 
nous avons repiXHluite (p. 609) dos coni- 
missaires chai'gés de faiœ rinvenlaire rie*» 
objets nationaux utiles a finstruotioii pu> 


bhque. C’est que sa nomination, comme on 
le verra, ne date que du septembn', 
Archives nationales, F‘% carton 1 1 G'i 
fifK’ic», liasse «rcoIhH’tums d'armes, modèles 
d’artillerie et de fortilicaliiui, cabinet Mou- 
Uileiiibcrt ’î. 
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O^après ce qui précède , il couviendrail que l’on apposât les scellés f ici , m maf^e : 
il pas indispensable d'user de ce moyen; c'est une question h traiter] 

suribs g^aleries et cabincis où sont renfennés tous ces objets, et que très inmsmm- 
ment pour ne pas nuire aux louables occupations du général Moutaieipbert on s'oc- 
cupât: 

t"* De faii^ i'inveniaii*e de tous les objets qui appartiennent à la nation à titre 
du don qui éi a été fait le septembre tySp; 

a* De faire l’inventaire des dessins, mémoires, caries et livres qui peuvent être 
utiles à l’éducation militaire. 

D'après ces deux inventaires, il serait fait un rapport de la quantité des objets 
qui (n’ayant pas été compris dans le don du général) pourraient être acquis pour 
Tutilité publique. 

La démarche jiroposée ici paraît d’autant plus instante que l'on s'occupe depuis 
quelque temps de réunir les deux corps du g^e civil et militaire, et que joignant 
à l'avenir le cabinet des fortifications à celui des ponts et chaussées, le dépôt des 
écoles de Mésières, de la Fère, celui de ta Guerre et des Affaires étrangères,. on 
formerait de cet ensemble un ou plusieurs cabinets militaires |K>ur les établisse- 
ments de ce genre qu on aurait a former dans le système général d'éducation na- 
tionale. 

Le a6 septembre 1793, fan 9* de la République une et indivisible. 

Maxdah. 

£n marge : f^Lu par la sccliou des fortiûcadons à la G>mBaiiBi 9 a des armes le sC »e}>- 
tembre 1793.)» 


Environ un mois pins lanl„rinvoulairp rrclam»* {>ar Mandar eut lieu, et le racJiel de la 
Comniiasioa des arts fut apposé sur tous k's olijeti furmaiii le ralùnel Monlaletulïcti, On 
trouve aus^ A^rl^iveî^, dans le niénie rarlou que la pi^^c ci-desaus, iiu document itiiprime 
intitulé : Etat d*f» f/ians en reluj f(Ut componenl les cal/tnHê iie /orujicatum de M. le marquée 
de Montaîembert ^ à Pans, au vun» de neptemltrc fjH’i (8 in-/r ). A la fin de Cel im- 

prime SC lit retic note manuscnle ; 

Nous soussigné's. en \erlu de la commission du ministre de fmlérieur en ilate 
du 90 sefitembre ileruiçr, iioussoiiunes traiisportf^ chex le citoyen géiiériil Monta- 
lemberl, où nous avons opjK>s<‘ le corhet de la Gonituissum des arls sur les iiiodt^^ 
contenus au pt*ésrmt état, comme appartenaiit ù la nalioti suivant le don qu'il eu 
a fait à f Assemblée nationale, le 99 sepleiiibre 17H9; toits Impiels mcnléles umt#^ 
avons trouvé'» eu bon étal et laissés entre leh mains dudit général MontalemlKTt, 
lequel a signé avec nous comme dé^msitaire dl^s susiÜls objets et lui avims laissé 
copie signée dessous pour lui ïaM \ir valoir ce que de raison. A l’aris, le ( tmt rvgHe) 
du premier mois de la 9* année ixqmbUcainc. 

MoTtTALKHicar. 


(Il y avait probablement encore une autrr* signature , mais le baÉde fil faailie a été rc^;iié«) 
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' Outre cet État imprimé, le même carton contient une pièce nianuacrite intitulée : Addi- 
ùon$ À VéUU inanimé de$ pUmM m réUef du cabinet du citopen MontàUmhert (lo pagéE), ainsi 
qu’une noie égatoment ngnéo Mandar, datée du 3 o du premier mois et destinée au Comiic 
d'instruction pobüquft. ^ voici la tèneur : 

f ' 

Ix* citoyen Hontalembert a fait en 1789 don à la nation de plus de cent mo> 
déles de fortification et d'artillerie, tous Ij^ès intéressant» pour la défense des places. 
Depuis 1 789 jusqu'en 1 793, il a oufjmenlé celte collection de qu^ole-neiif jîlans 
en relief et de vinijt-cinq modèles d'artillerie, ^lont l'objet est de développer les 
derniers volumes qu'il a publiés. Outre ces plans, qui n'apportieiment pas h la 
nation, un grand iiombt'c de dessins et de mémoires forment un recueil très pré- 
cieux pour IMucation pubbqtie. L'intention du citoyen gi^néral est de faire profiler 
la nation du fruit de tous ses travaux; mais il prie le Comité d'observer que les 
circonstances ont beaucoup diminué sa fortune et cpi'il serait à di^sirer pour lui que 
le Comité d’iuslruclioii publique 6’occ4ipâtde projKiser le» moyens de l iiidemiiiser, 
ainsi qu'il est chargé de le faire par le décret du *27 seplerobre d«»ruier. Il sA'raità 
dt^irer pouf le général <[ue les membres du Comité d’inslructiou publique fa.sMmt 
prendre eux-mèines coniiaissancA* de ses immenses ti^avaux , afin de le trait<»r av<‘c 
justice. J'observerai seuleiiieiit an Comité que le général ^!oalaleinl>erl occupe 
depuis plus do tretile amréi*s, jKuir les objets doutai est ici question, un d**s>iüa~ 
leur, un iiuk*aiiicjeii , et un seci'élair*', et qu ils sont encore occujiés d<N mène»» 
objets. 

Ix* 3 O du premier mois de la ti* aimé' républicaine. 


MiXDin. 
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CENT TRENTE-DEUXIÈME SÉANCE. 

%a nanll t" o<UA)te <793, Fan deuxième d« U République. 

On lit les procès-verbaux de plusieurs séances; après une légère dis- 
cussion, on les adopte. ^ 

E. Petit parle du placement des bibliothèques nationales, et 
demande à être ajourné à jeudi pour faire son rapport sur cet objet***. 

On lit une lettre de Mentelle, qui invite le Comité à nommer deux 
commissaires pour assister à .sa première leçon et juger sa méthode 
d’enseignement, pour savoir si elle peut être avantageuse à la Répu- 
blique. lies citoyens Romme et Grégoire sont nommés pour assister 
à ce cours®. 

Lettre des membres du Comité d’inspection sur la nomination du 
citoyen Rudel, garçon de bureau dans la section de bibliographie, 
et sur son payement. Renvoyée aux commissaires chargés de cet 
objet 

On nomme Lanthenas pour examiner le traitement de la folie par 
Dufour, et faire un rapport ***. 

On a procédé à la nomination d’un président et de deux secré- 
taires : Fourcroy est nommé président, Villar et LanthenifS ont été 
nommés secrétaires 


Petit avait présenté au Comité, 
îe septembre (p. 656 ), iu\ rapport sur 
le raa^embiement des büilioLhèques dt's 
maisons religieuses et des émifjr**# dans les 
chefs-lieux de département. Petit n’a pas 
fait de rapport le jeudi suivant 3 octobre; 
mais à la séance du ai* jour du premier 
mois un membre, qui n'est pas nommé, a 
fait une motion relative au% bibliolbéqucs 
(p. 608). 

Il s^agii du gé*ographe Mentelle 
(1730-1 81 5 ), qui fut, en Pan 111, profes- 
seur i rjÉcoIc normale, et ensuite membre 
de rinstitut. À cette éfK>que, il était frpro- 
/«esseor public de géographie»? , et était logé 
au Louvre. La lettre de Mentelle au Comité 
se trouve aux Archives nationales; nous la 
reproduisons aux annexes, A. (p. uaB). 


Romme et Grégoire firent leur rapport au 
Comité le 1 7* jour du premier mois (p. 699), 

Voir pour la suite de celte affaire la 
séance du 99* jour du premier mois, oii 
Rude! fut nommé défiiiilivemenl (p. 669). 

Iji lettre de Dufour sur le traitement 
df» la folie avait été lue au Comité le 
96 septembre (p. 650 ); Lanthenas préseo<- 
tera son rapport au Comité le 1 7 frimairt 

an II. 

Sur h* coin d'un des feuilles de la 
minute, le secrétaire a écrit des note» qui 
se rapportent au scrutin pour IVIection du 
président et des «HTrétaires. Pour lea font* 
lions de président, Fourcroy a obtenu tno^ 
voix, laotlienas deux, VHIar deux, Cw- 
dorcfi deux et Petit une; pour cellea de 
secrétaire, Lanthenas a obtenu quatre voix , 
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Sur la proposition d’Arbogasl, le Comité arrête «pi’il sera nommé 
deux commissaires , chargés de so transporter au Comité de salut public 
pour rengager i demonder à la Conventioa nationale qu elle adopte 
le décret suivant ^ ^ 

Le nombre d’ouvriers fondeurs et tourneurs eo cuivre , constructeurs d’instru- 
ments de mathématiques et de physique, lialanciers, ajusteurs et autres néces- 
saires pour la construction des mesures <le longueur, de poids et de capacité or- 
donnée par le décret du i"aoàt dernier, ainsi que les aides des citoyens Delarabre 
et Mécliain , occo j)é8 à la mesure du méridien et les calculateurs et vérificateurs 
nécessaires pour la constructioii des tables, et tenue des rc*gtslr(*s, sont en réqui- 
sition pour celte opération sous les ordres du ministre de l’intérieiu* et de préfé- 
rence il toute autre réquisition qui aurait pu être ordonnée antérieurement au 
prirent décret 

It sera, h icel effei, remis au ministre de l’intérieur par la Commission des poids 
et mesures, établie par le décret du 1 1 septembre dernier un étal nominatif des- 
dits ouvriers, calculateurs et vérificaUmrs , en vertu duquel état le ministre de 
Tintérieur expédiera les onlres de rtkpiisilion üé^sgaires '‘\ 


Villar six fl Fourcroy cinq. Il est euneitx 
de voir» à ceUc date, dos mi'uibies du O- 
inité %oter rucor»’ |K)ur (*ün<lorc<’t ; 
une prouve irirouteHlablo qu'il eiistaii, ati 
M*in des coiîiitt^ do la Convention, une 
opjHHntion niiiitanto, jusf|u'à la veille même 
do la iM'nnco du 3 «Klohre où rnssembUv 
allait envoyer d<*vant le tnhuual révolu- 
tionnaire les (iiron«lins détonuH ot^iem*ler 
la mute en éUt d'arrestation dos Sotxanle- 
treiie. 

La minute ne contient que les deux 
premières Iqfnef» du projet; mais i) a oie 
transcrit en entier sur !o n'|p>lre. 

Pour la demande atln'SMH? à ce sujet 
au Conùle par Delarnbre, voir la séance du 
septembre, p. A 5 a. 

^ Le décret du ti septembre 1793, 
qui instituait la («mnmission d«>s |>oids et 
uunirel, se trouve aux aniioxo» »to ta 
«Muance du Cornîto du 9 septembre (p. 38 "ri. 

Le rétlactenr du prof<»s - v erlwil pn'- 
seiile ce projet comme colin d’un decret 
'pu'on aurait demandé au t'.omité de salut 
public de faire voter par la Convention. Par 
contre, l'aoteur du projet — qui, ainsi 
qu’on va le voir, n’est autre que le trésorier 


do la ('commission temporaire îles poids et 
rm’sure», Lavoisier, dont ArlK)gasl est ici le 
préte-noni — l'avait mbgé bou< la forme 
d'un arrtttf h prendre par le Comité de tnilut 
public. Celle qualification dVirrefé e 4 la 
feule exacte. I..a Convention nVul jwiot, 
en effet, à voler de décret de ce genr*», 
cl ce fut le Comité de salut public qui, 
sur ta proposition du Comité d'inslructioii 
ptiidiqiie. donna direclemenl les ordres né- 
cessaires. 

Nous venons de dire que cc projet d’ar- 
rélé était fanjirc de Lavoisier. M. Kdotianl 
iirimaux en a n'irouvé en elîot le tevle tH*rit 
de la main de Lavoisier, prectslé d'un mé- 
moire ou exposé des motifs, et suivi d'un 
«état nominatif des ouvriers et ciKipérateurs 
attachés au travail des ptud^ et ineMiros et 
qui M>nl luVessaires pt*ur sa routiaualion^ 
(OFiirrc» l/e /.or'Miuer, t, VI, p. Nous 

reproiluisons aiiv aniiext's, B (p. «*>‘^7), le 
pixqel d’anvte de l.avoisier, d(»nl la n^ac- 
lioii pivsiuite quelques lé;;ères diOereureH 
avec celle dont AilHvgasI donna ledure au 
Comité, ainsi que le rnémoir*’ qui le pré- 
cède. 
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Mathieu fait un rapport sur des obœrvalions relatives au décret du 
8 lUfirs dernier concernant la vente des biens des collèges. Le Comité 
passe à l’ordre du joTir*’). 

Le Conuté arrête qu’il sera fait mention honorable de l’ouvrage qui 
lui a été présenté par le Bureau de consultation des arts et métiers sur 
l’instraction publique®. 

Sur la pétition du citoyen Barbier, qui demande si les instituteurs 
salariés j>ar la nation doivent être mis au nombre des fonctionnaires 
publics, le Comité passe à l’ordre du jour®. 

Le citoyen Merlin, principal du collège de la Flèche, demande que 
la pension des boursiers soit portée à mille livres. Le Comité passe 
à l’ordue du jour motivé sur la loi <jui supprime les écoles mili- 
taires 

Le citoyen Brodel présente un mémoire sur la OKinièrc de fjfire 
monter la fumée dans toutes les cheminées. Baillv est nommé rap- 
porteur 

Le conseil général de la commune de Tliiron [*résente une pétition 
relative à l’école militaire établie dans son sein. Izoard est chargé du 
rapport 

Lettre du Bureau de consultation des arts et métiers, ndativc 

il s'agit du nK»iiioinî de Lagsrde, 
sur lequel Mathieu avait été ciiarg*\ le 
17 .loiU (voir p. 996), do faire un rap- 
port. Dans riolenrallo, un rapport avait 
déjà été fait sur ce wéiuc dociioh^nt par 
Prunelle dans la séance du a i ^plenihre 
(voirp, à 5 fl), et lo Cotnité avait un« 
niière fois voté l’ordre dn jour. !Vous avow 
expliqué, p. 3 oa , comnicnt la cirtonslanro 
que le mémoire do La|»ard<î était parvontt 
on Comité en deux ct«*mplairoA , hvum ruii 
en avril, Fautre en juillet 179^, avait fait 
confier rexamen de ce document a deux 
rapporteurs dlfTérents. Rappedons en outre 
que Mathieu avait également été rhargi^ 
le 17 septembre (voir p. 436 ), <le faire 
un fapjport sur la vente des hieni d<H rol- 
légea, probablement à Foceasion d'une iclin; 
de FadniniiatraU^ur de» domatm}* nationaux 
lue au Comité le ta aeptcmhrc (voir 

p- ^ 

P’e*t J’ouvrage qui déjà a été men- 


liofim; au prorés-verlial île la mfaiire du 
O 4 si’ptcmhiv (p. 457). 

Nous n'avons ^la» trouvé la pétition 
de Barliier. 

.Nmis n'avons pas trouvé cette p*ù^ 

lion. 

Nou^ fi'avons }»ds trouvé la pi^Cilioii 
de RnMiei. fkiil), qm retasa, 6 oclolm^, 
d*' faire |>artie du Comihî, n'a jws prwulé 
de ripporl. 

1^ jiêtition de ta eotnmune de Tlti' 
run avait été lue à la (^nvenli^ dans (a 
'w'îance <Ui 9 a sepl^ihre ; hÉÜ|)i/*ce a^ Inuive, 
aux Archivé»* nationales, F‘’, rarùn 1039;* 
n” 900. Nous donnons ai|x annexer, <! 
(p. .*199), im eilTîiil du prorés-verbilîl di* U 
muance de ta invention du fM*piemi>r«» 
1 79.3. Uoard 1« 6 ortotire do (aux* ^lartie 
du Comité, et ri\'i jwis pnWulé de rap^ioti^ 
Tii iMiuvrau ra[)portciir fut désigné en la 
pnsoruie de IVntudU», ilaits b séance do 
27* jour du premier mob (voir p. 633 ). 
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au citoyen John Macloude, artiste mécanicien. Chénier rappor- 
teur*'!. 

Pétition de l’Institution nationale des enfants aveugles. Likanal 
raj)portcur *'•'>. 

Le citoyen Pécbîny soumet à l’examen du Comité des ouvrages élé- 
mentaires sur l’instruction publique. Sieyès est nommé rapporteur*^'. 

Pétition du citoyen Trcillard, oflicier municipal de la commune de 
Drive, qui demande une place dans les institutions nationales pour 
l’éducation physique et morale de la jeunesse. L’ordre du jour est 
adopté*»!. 

]jO citoyen Bcrtlvoud demande qu’on lui' confie six élèves qu’il 
puisse former dans l’art de l’horlogerie. Arhogast rajjporleur*'*!. 

Pétition d’un anonyme <{ui demande une nouvelle déroration pour 
remplacer celle de Saint-Louis. L’ordre du jour est mis aux voix et 
adopté *®’. 


Nittiî» n’avon» pan trouvé U lettre du 
lUireau de cotUMilUlioti reiative è Marimide. 
Mais les procè*~verl»aui d«‘ ce 

Btirt^âii nou* reiiseijpienl Mir le «is de rcl 
Anf'lais, (pii avait reçu eu jarnier 17^3 
oot* d<‘ riiKj mille In res {kuii 

avoir introduit «laiis les iitanuiartures fraii* 
faiSMi dr^ métier» à lalirûpier U*» iiioiisin?- 
Iines, et ijtu venait d%‘tre un» eu elal d'ar- 
restation à Kvreui À <aim‘ d‘‘ uationalite. 
Voir au4 aiiiieie», I) (p, â'4ïj),de^ extrait» 
dfïx proft^-verlMiui du Bureau de comml- 
latiou «le» «ris et meti<»r», séant «*s de*» 
I I juitloi et -ail «lee(nid>re J jaiiuer, 

35 îvepleuiUre et « oclohrc i 7 ‘jd. 

H de noiivisiu ipie»lion de Macloïak' 
ddiiH la iMS'itieA' du tia* jour du pmuicr tnolii 
(}♦. tiaS). Ü^éuier n'a jw'» de rap- 

>mrl. * * 

Xoîis ne savons h'îI «rune rioi»- 
lelte }iéiitàift, ou «la colle dont l^^laiia! 
avait éti nommé rapfvtvrkmr le ôjudlet 

(p. tt). N«iits uVon» rioti lfOu««» aux 

Archive», Après le d('»(>art de l^kanal, en- 
voyé ou misiiion à Herj^emc et |Kirli »»»» 
Avoir présenté de rapfHirt, Boulroue fut 
ttoininé rapporteur è sa place le 7 fniuaiix? 
an II. 


Noua travons rien Iroavé aux tr- 
rliive» iiationalf!» concernant Pi^binv . Siev iW, 
fjiii le <> octobre «le faire juirlie du 

Oniuti'\ n'a jnis pntseole de ra|*p<vrl. 

f'- Nous ii’ayou.H {>a» trouvé bi p^Hitioii 
de TnulUrd. 

liO célèbre horlof^er mmrliiteloiH B«‘r- 
tbouf! avait écrit» le #8 juillet 1793. au 
iiiuitstrt» de la marimi» ^hhit lui projH»vr 
de se «haiTjer «b» i'iklucation de six jeuni*» 
ipuis, auitpiel» ii cn»*Mgiierait l'art de 
riiorlojjene , moyennant une irideiiinile. 
Olle lettre fut tntnsnum» au t.oniile il'in- 
Mnirlion publique» le 38 aiu'tt» }Mir ie 
miimlre, qui cn(pi^(ea le t-ouuté à ac- 
cepler l'oiTn» de Ib'rtiioud. Nou'» d«>iuu>i»> 
mix aii(iex(»s» E (p. 53 1 1, i« lettre de IUm - 
themd» qui se trouve aux Artluves 11a Uo- 

iialeix. 

une nok (»rrite sur la rheiiii'^e 
qui «'«iiTlient la puTe. aiii.ul pi<*- 

un ïîi[qK»rl imo «bile «jui pas 
imlo|iu»e), mais le Eoimté aurait ndubé de 
»lalu«»r, 

La |Hdilion «le cel anonyme m* Itotive 
aux \iTbiveî» ualiouaK*»» F* \ carton 1008» 

n* 796. 
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Oj^inioQ du citoyen Ferret sur ia suppression des corrections ma- 
nuelbs. Le Comité passe à l’ordre du jour<*’. 

Question préalable sur une letlre du citoyen Richer, auteur de 
quelt^ues écrits 

Lettre du ministre de l’intérieur, relative au principal du collège 
de Brienne. Lakanal rapporteur*’'. 

Pétition du citoyen Giraud tendante à maintenir la France en Ré- 
publique et à propager l’esprit public. Bourdon rapporteur**'. 

Pétition du citoyen Faynard. qui réclame le.s secours dont il a besoin 
pour le Inettre à portée de répandre dans le public ses pOudre.s salu- 
taires. Baudin rapporteur'^'. 

Le citoyen Minard, boursier du collège de Meaux et soldat à l’ar- 
mée de Cherbourg, réclaïuo l’exécution du décret du 9 a mars dernier, 
qui accorde aux boursiers qui s’enrôlent le payement de leur bourse. 
Lakanal rapporteur . 

■ Pétition du cito\on Lespomarède tendante â demander à la Con- 
vention nationale la prompte organisation <l<‘ l’instruction ptddiipie, 
avec des réflexions de l’auteur sur cette importante matière. Bourdon 
rapporteur*'’. 

Le ministre de l’intérieur envoie une liste des départements qui 
ont satisfait partiellement à l’envoi des états onlonnés par la loi du 


Nous avons trouvé aux Arriwve** na- 
iiouaies non pas rOpinion tle Fonvl sur la- 
quelle le Comité a passé à ronlrt» du jour, 
mats une pétition adressée à ia t/onventioii 
par le même citoyen sur ic iiiétn« Hujot h» 
11 brumaire an ii; clk fui ruuvojco au 
Co«Mlé, qui prononça de nouveau î’ttrdre 
du jour; les procès-verliatix ne la inention- 
nenf Itaa. Nous la reproduisons aux an* 
nexoa, F (p. 53 îï). 

La letlrctde liicber» daUk; du i8 août 
17 ^ 3 , se trouve aux Archives lialiouah^, 
carton ia4o, n* 913. 11 demandait ipie 
la i^Hibltque so chargeât des frais d'iiti- 
preasaon d^un ouvrage qu'il avait composé 
et qai avait pour titre : La ru* des plus ré- 
léèm «Mirifii frmtçai*. 

Nous n^avoiis pas Irotné celte pièce. 

M^hanai n’a pas présenté de rapport. 

Noos n’avons pas trouvé celte pièce. 

H II a dgâ été question de Fa}fuir4l 


daiiH la JHMnce du (.omit»' tlti juillet 
(p. H'i. Baiitim, qui a k 0 iic- 

loiire de faire [Mirlie du (kanilis n*« 
pn*s«ude de rapport, la* a;> brtimairt% la 
n*clainalii»n «le Faynanl fut reiivojH* au 
Comité lies M'Ciuirs piihltr^ p. 8ti5)w 

1.0 pétition de Mmard ne trouve aux 
\rr loves natmriaies, F*\ carton io 4 o, 
II* ijfpy. Lakanal ii'a pas pnkiînle de raje 
p<»rt. 

Nous avons Irouv»^ dans les papiers 
du Comité, à dt'ux atidrotUi difTéreolsj Ar- 
chives iialninales, F*\ carton io!Î7* 
et carton lo'iH, ii* 789), tme p»*lilioii 
adn'ssée à la ConventKui en juin 1793, 
}>ar Lespomarède, rominissairt^ national su- 
jM^rieur du Conseil e\<îf»Uf li (^nbmi, 
avec un mémoire roideiiaiit des vm^ 
l’éducation nationale. sans doute de 
cette pi»*ce qu'il <«1 rpiestioci ici. 
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8 mare clerniër, concernant les établissements d’instruction jmblique. 
Lanthenas rapporteur ***• 

La Société républicaine de Pinsac donne avis de son arrêté, que 
tout individu qui porte le nom de Louis sera tenu de le changer. 
Baudin rapporteur***. 

Lettre du ministre de l’intérieur sur la ci-devant Académie d’archi- 
toclure. Baudin rapporteur*'’*. 

IHan d’un temple de la Constitution par le citoyen Vcriieist, sculp- 
teur. Mathieu rapporteur***. 

Le citoyeii Arnaud, auteur des pompes pour élever l’eau h hauteur 
désirée, sollicite un brevet d’invention. Renvoyé au Conseil exécutif 
provisoire*^*. 

Pétition du ciloyeif Guérin, professeur d’hydrographie, au sujet de 
la disproportion qui se trouve entre les appointements des professcur>. 
Prunelle rapporteur *'**. 

Le citoyen Dclamain ville, profttsseur de l’école militaire d’hvdni- 
graphie, sollicite une augmentation de traitement. Prunelle rap- 
porteur ■*’. 

Le citoyen l>u\ernx prie le Comité de vouloir renlendre avant de 
premlro aucune délibération sur la pétition présentée par le citoven 
Haùy au nom de .se.s élèv**8 ’’ . 


I) «"«gît *run*' liNio analo^rito a r-llc 

que iKHit» nvrtfii ou\ imïn:*x<H ii<» 

U» «éiW*' «lu 17 août < I». Hoi ). «l«frcl 
«lu h tM»plemltre ( j». 3fH> ) ofd<»!in«> nui 
corpf admiimlmUfi» d’<'nvr»u*r ci'j» «'Utb «lan*» 
un détai de deui binUi<*nat«. qui & 

lo 6 oclobtr «lo faim' partie «lu <.«- 
n*a pm pwVwmlé «lenip|>«>rt. 

Otie pêiiticm «e Irmnr nui ArrhneA 
nntioimK*». Noua en donnons l<* teite aux 
aiitiexf»!, (j (p. 533). Baudin n‘a pat pn'*** 
wînU* de rippnri. 

La lettre du mmistn' de l'intewur. 
en date du «4 aoiU 1793^ tienne ativ 
Archivei riatinnaiei. N’otw «'n d<»niion^ l«* 
texte «ux annexet* H (p. 533). line noir 
«Write aur la ciietmee «l« la pi»*o' ap- 
pfietid qu'imrvi a remplacé Bainlin coninie 
rapporteur. Âiirim rapport n*a d'ailhnin» rlé 
puîaetité, Ixoard ayinil de faire partn^ 
«lu Comité le 6 «Kiobre. 


^ \o«r* ii avons trotii** piof*'. 
Il H'ra «le nom eau «pieHli(*n «Ir \eHh‘!'*l à 
b «Iti 17 niitW an 11 

Sur Kmaiid, loir la nt»l«' 3 «ie la 
p. 3 t» 3 . nom «rArnatitl { a\e<* 13 »Hho- 
graplie ér/tow/d) «‘nt roentionue «leux toi', 
«iann prxKr^- verhmiv in.imi5rnts dti 
Bun'au de con*'ullali«m i n 1 noveml»re 
179a et i 3 fexn»\r 1793 c iîun'au 
avait refuV^ ilo lui accorder un»' ncuiii- 
pmw' pour M luarliine hvdraAilujue , |w«rce 
quVlle w» Iroinail d«‘jà decnie dan'* Ir* 
ouvni|7e« de lUmelii et de plittieur* autrt‘'« 
nneitSH aiiteun^. 

Nouî» n'arons paj* Irouxè K» p<Hition 
de (ju^n. 

Noui« n'a ««MIS pat^ trou««* la p«5lilion 
de Didamamville. 

Nou>* n'^avoiv? pas trouvé la lettre de 
Diivemx, 
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Le dtoyen Dacorcq se {^aint de ce qu’il n’a pao été question de 
lui dans la publication des divers plans relatifs h l'instruction pu- 
blique. On passe à l’ordre du jour *'*. 

La .séance a été levt'e à div heuns trois quarts®. 


PlàcES ANNEXK.S. 

A 


0 . 


LETTRE DE MBMTELLE AO PRÉSIDEXT DU COIIITÉ D'INSTRUCTION WîBUQUR^J^. 

Ciloyon président. 

Je vais hindi prochain, à midi, commencer im cours de géographie qui sera en 


Nous n'avoDs pas Imuvt' la lollrt' de 

Dacorcq. 

Ce dernier alinéa n’exislc jwts à la 
minute. Pas de signatures, ni à la minute 
ni au registre. 

— A la date du i" ortohre se place un 
prcÿet de décret sur les idoles nationales, 
présenté à la Convention par Rontine au 
nom de la Commission d’instruction pu- 
blique, ainsi qu'un discours sur rorgaiiisa- 
tion de Tinslruclion publique, lu à la Con- 
vention par Micbel-Etlme Petit et faisant 
snitc à celui que le même orateur avait 
prononcé le i8 dé'Cembre 1793. 

Nous donnons aux annexes, l (p. 
avec un extrait du procès- verl>a! de la 
séance de la Convention du T' octobre 
1793, le prt»jct de décret de la Oumnis- 
sioQ et le discount de Petit Apres iy réunion 
do ia Commission d'instruction publique 
an Comité d'instruction publique , il sera 
question du travail de Romme dans ta 
séance du Comité du. jour du pre 
inkr mois (|i. 6113). 

Nous donnons également aux annexes, 
J (p. 364 ), deux extraits du procès-verijal 
de ia Cow^eiition du «jciobre , contenant 
nn décret qui autorise les corps admiriis- 
tmlî& é pourvoir au remplacement des in> 
stitntoiirt incapables, et un décret excluant 
\m fiÛM cotigréganisb^s de toutes fonctions 
dans ko hôpitaux et hospices et dans Fin- 
slrti4ion poldique; ik^us y joignons des 
extraita dti compte-rendu du 3 fom>nir. 

Eo vertu do décret du 3 odobre, le 


Conseil général de la commune do Paris 
arrêta, le 98* jour du premier mois, qu'une 
enquête sentit faite sur les instituteurs pu- 
blics. Voir aux annexes, J(p. bfitî), un 
extrait du compte-rendu de U s*'*ance du 
ConstMl général. 

De leur côté, les ndmiipstniteiirH du dé- 
partement de Paris s'arilort»«^n*nt du décret 
du 3 octobre sur le remplacement des insttlu- 
tenrs publics, et de l’oii. 3 de relui du 9 sep- 
tembre. que fKius avons donné p. 38 o, jtouf 
nmdre un arnHé qui ordonna aux profi*»- 
seurs des collèges de sofqwmdre leurs classes 
jusqu'à ce qu'iî en fût d»'cidé autrement, 
et, néanmoins, de rester à leur |ioste [imir 
reprendre t'emieignemenl aussitôt qu'une 
nouvelle orjpunvâtiofi serait adoptée. I.1»* 
texte de cet arrête ne se Inmve nulle part : 
mats il est fait mention de son contenu daiK 
une lettre de Ilentian, rharj;e provisoire- 
ineut fonctioos du ministre tk Finté- 
riettr, au Comité du salut public , du 9 1 ger^^ 
iiiiuai an II , et dans tin rapport de Payan- 
Dumoulin, nirnmi^ctaire <bs la Cofintittston 
exMilîve de Fiiistni<*lîon publique , »*lri‘soée 
e^jalemeiil au Oundé de saint public en 
date dti C' messHlor an 11 ( Bibfiolhèqne 
de ia Sorbonne, tnanusrnts, carton âb, 
liasse' ni.) Nous donnons »tix tmneses, 
K fp. ubti), IfN pissag^^ de ces deux 
lettres ou 1! est question de l'arrêté du dé- 
{lartement de Paris. ^ 

Arr bncH naiKmaies, F<\c4iflo«i io4o, 
93/1. 
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qwaqiM «orte d'un de me» ouvrage*, connu sou» le nom de Géo/rraphie 

comparée. Le» ddveloi^ienicnls de* diffdrente* partie* qui composent le gloîw que 
je fi* eit.<cuUsr pndimt le» années 1786, 1787 cl 1788, et q«e depiù* la nation 
lira confié, me donaent la plua grande (acilitd ponr exposer avec mëtbod«î et d’iuuî 
inani^ très abr^% lc« éldmcnta de la géographie physiipie, et de la géographiti 
}>olilt<|ue rnwieme et moderne. Comme rien de ce qui peut concourir à rulilité pu- 
bhqiie, citoyen président,, n'écliappe à b sollicitude de votre Comité, je me trou- 
verais bien honoré qu’il daignât choisir deux de ses membres jiour être juges du 
parti que Ton pourrait [tirer] de ce moyen d enseignement. Peut-être les vues 
qu’tU^r ferait iioUre, reporttVs dans lê sein du Comité, y prendraient de nou- 
veaux accroissements, et tourneraient ^lu profit de ia Ui>pubUque. 

V Quoique je me projwise de commencer foiiverture de cô eom-s à midi précis , 
ceiKmdant je tne ferai un devoir d'aüendre las citoyens députés , si j'ai la certitude 
qu'ils doivelit m’acconler leur 

Tels août, citoyen préaideut, les vœux de voln* conciloyen, 

MEXTELte, professeur public de gt^graphie, 
(>)ur du Louvre. 


Ce I *' oriobnr , fan a' de la Uépubitque. 

Ko luargt* : riloyons Romim* cl Crt'goirf nommés rommissairo'» pjr t* (lomilé. 

(iKKiioiiK. pré^idetil^. 

L artirlo rttnjwcW à Menlellr par ia Biographie Mirbaud (d l'sl de Depping) donne je- 
tlelaib laïuanlft sur le glc»l»«' li «'agit . Im^aiu de Boache mir ia gi'^ogt'aphte pli\- 
Mque domténml à Mentellf* l’idéf de fa ronstnirtion d’un glolw »pii r<’pr»^s^'nlei'ail à la fois 
h»» dt%t^ioo» iialtirvlle^ cl jwiilèpie# de fa tem\ Pour renipîir re doidde but, rmunlein 
propoftail de Imrer Mjr un giolK* ordinatr », de Iroi'. punb de diaïuetre , tous ie^ deUds de 
ta gec^pTipliie poliUqoe, et d'adapler à fa Mirfare de f4^ deux ralolles di\i#vs^ en 

eoiiipartiiiitenta, repn-senUot m rebcf toutes, te» iiiegatUes dt* ia surfare dt'» ronliinuils, les 
rbaitii^ de tuonta^pieH. le» basMtis, etc. L»fxpi*ou ôtait res coiupartuuonK on n^trouvait ia 
jp*og^rapbie [loittupie. O prujet fui soumt» au rui, <pu en uidonna IVAtsrulion , repunlaut , 
«pioupie Ce umueati glolh* eût été rmtslniil jnour le roi, l/uii» W! ie fît ujelln* à la tlispo- 
«iliuiii de raiiteur poir s<*s estais; et .Meuielfe y ajouta depuis «raiilt'e» rom|iaeUnv*ut» olTrant 
le» ib^ad» de la gi'ograplue anneuiie. tin cnul tpie rel tnunige runeui e^l artiieiieue nt 
dans le ganb^ iiOMdde *îe ia rruironne.- 

Snm n «v^ms pi aniier a savoir re cni%»»l d^n^enu le glolo* de Muilelle ; é ne st' Iroine 
ni « b Btbliolb<H|ue iiaUunaie, ni à l’OliflM^rvatoir»' , tu au ('a»OfHTWituire de» ail^ e| lueiiers 


B 

MtilOinK ET PRCURT O'AHttÔTé Slll LA It^JI IMTÏOV OfS? nllRltns 
RÎrUnÉS AU TRIA AIL OR» l'oms IT AlKsUREs . 

* (Vmvelltion ualtomiie «, pat uii d»rivl du \ août deruici, adopb le sjsPmik* 


* tk t \ f , p. t»t>'i. 
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poids et mesares fondt^ sur la graudeur du mëtidiet) lêrfAre, et elle a or- 
donné ijne ce Ryslèiue scmit uDifonnéinent ëlaUi dao» toute rétendae de la Répu- 
blique, 

Ces mesures sont de trois esjières ; 

Mesures de lougfueur, (jui doivent être exécutées par dos ouvriers en inslru- 
m^ls de mathématiqi les ; 

Mesures de capacité, qui doivent èi\r exécutées principalement des ouvriers 
en inslniments de physique; 

* Mesures de poids, qui doivent être exécutées par des fondeurs, tourneurs 
en coivTe^*^ ajusteurs et Lalancicrs. 

Les modèles d étalons sont faits et semnl incessamment remis au Comité d'in- 
struction publique; mais il est question d'en exécuter un nombre suflisaiit pour 
que renvoi puisse se faire dans tous les départements et districts de ta République, 
conformément au décret du i*' août. Or cette grande o[»ération ne peut s'exécuter 
qu'autant que la Conuiussion des poids et mesures aura h sa disposition les oii- 
vriei’s qui lui sont m^ssaires. Cependant, d'après le dé*crel qui met en 
tion pour la fabrication des armes tous les ouvriers qui travaillent les nn^taux, non 
seulement la Commission ne peut plus trouver les ouvriers dont elle a liesoin , 
mais elle se voit encore rnenac^V de perdre le petit nombre de ceux qu'elle a em- 
ployés jusqu ici pour des ojHh'ations de recherches. 

Il est è obst^rver que les ouvrages relatifs aux poids et mesures exi[[enl plus d'a- 
dresse, de patience et de précision que de force de coiqih, en sorte que hs ouvrieiN 
qui y seront occupt^ sont jieu propn's au travail dt^s arm*^. Il est donc jKissible de 
concilier ce quVxigcfft les deux services sans que la chose publique eu soutTn\ 

Les astronomes qui s'occupent de la mêsiirc du mérMlien el cimxqui sont fbar|rp^ 
de calculer les tabh^s astmoomiques dans le nouveau sjsttuiie di^imal emploient 
de jeunes calculateurs qui les sr^couclent el qui se trouvent «^falennmt clans le cas^ 
de la réquisition jvour porter les armes réclamations du citoyen Delombrc* ont 
d^à été portfe au Comité de salut «|ui a pu se coiivaiacn* de la nécessité 

d’y faire droit 

Dansces circonstances, et d'après!’ intention cpie hi Convention nationale a mani- 
festée plus d'une fois de presscT l’envoi des nouveaux |M>iiK et des nouvelles mesures , 
le Comité d’instruction publique jiropoM* à celui de salut public l'arrêté sul- 
xrani ; 

irljd Comité de salut public, d'après la demande cpii lui a été faite [wr le Comité 
d’instruction publique, autorise le niinisln* de l’inléneur à niellre en réqtiisilion , 
au nom de la République, le nonibix^ d'ouvriers fondeurs et tourneurs en cuivre, 
caostractears d'instnuneols de maibérnaliqties et de physique, balanciers, ajus- 
teurs et autres , nécessaires pour la conslniclion des mesures de longueur, de jioids 
et de capacité ordonnée par décret du t” août deniier ensenibie les calculateurs 


Dans le texte, imprimé on lit r fon- 
deurs en enivre 1 * ao lieu de «toumetim en 
cuivre yi, par suite d'une faute d'impression. 
t*> Arbogast (voir p. 5f i) a interrafé ici 


les mots fiiitants^ qui ne se trouvent pas 
dans le projet de LavoLuei^. v Ainsi que les 
aides des citoyens Delambre et Héefaain, 
occupés à la mesure du méridien*». 



DE li CONVENTION N\TIONALE/ 529 

et rérificaleore lÉIimtres ptmt le omutriK^n dee laMe» et tenue ée» re^istreg, 
et seront ieedits ca)eiiifileiini« vé 4 ficateurs et ouYiîens tenus doWlr à ladite r^i- 
stiion de prétéraiee à lente autre qui aurait pu leur être faite antérieurement au 
présent aiTélë* ou qui leur serait faite pofUérieureineut 

«fil sera il iset dSEsi remis aU ministre de finlérieur, par la Commission des 
poids et mesures établie par le décret du 1 1 septembre dernier, un état nominatif 
desdits ouvriers, calculateurs et vériiicaCeurs, en vertu duquel état le ministre d<» 
rintiérieur eipédiera les ordn-s «le réquisition nécessaires. ^ 


C 

On lit dans procèt-terbaux de la Cnnvontioii ; 

Séance du dimanche septembre 1793. 

I/^s maire, odirters ifiiitiicipaut et membres du t^Ionseil général de la comriuine 
de Thiroo repr<ésciitent a la ('.oiivenlion nationale que depuis un temps immé- 
morial il existe un collège a Thiroii . que les externes mêmes y ont reçu gratuite- 
ment une édiicalioii très soignée. Ils deiiiand«*nl . conjoinleineril a\t*c radmim-tra- 
tion du di^lrirl de Nogefit-le-Hotniii, que vu de cî t établissiuiieiit et 

nvaula[p*s «pii eu |Hni>ent nKsulter pour la jeunes«w», il plaise a la Cotiveulion na- 
tiouale le cottsener. à riioin'* que les iulérfHs d»^* In nation ne s'y trouvent compmmis; 
auquel «*ns. In Coinenlion, «[ui ne \ eut que la justice, serait prié*e d'accorder un 
traitement aux prof«*SîM*urs «pii jus |u a CfMiMmient sont conduits d’une manière 
irréprocbabb*. et «pii s«* troiuerauml dt*iiii«‘S de toutes ivssruirres. 

l/» renvoi au (iomilé d'inslrurli»>n publiipu*' a été décrété 


D 


tlîi lit ro qui «mil daiH prt>rcs-verl»u\ ( iiianttsrnis ) du Bureau de ronsultâtien d«*s 
»rt« et mété n ; 


Séance «hi 1 1 juillet 17951. 

lîii membre detiiamie «péil soit accortié il M. John Marloiule uue somme de 
qniniu> cents livres jvour constnùn', sous h's yeux de ses commissaire^. in>»s in(^ 
lier» à fabrupier la nious'^eline. On olMa*r\e que cet aiiist»* est sur le point de i-e- 
lourner eu Angleterre, et qu’il serait inqmrtuiit de fixer et de propager parmi nous 
de» procéilés qui «lonnent un «f grand avanlagi? aux métiers anglais sur ceux de 
Frantïe. Le Bureau, «Lapri!» le rap(mrt «le ses c<»nimissaire^, consideVant que 
M. Macloudf? «îst importateur de la navette volante, au moyen «le laquelle on fait. 
h peu près, le double d’ouvrage que par les proeé<lés onlinaires; considérant que 
cet artiste a inventé un grand nombre de moyens d’armer les métiers de foule 


Procès-verbal de la Ojovenlion . 
t. XXr, p. 1^6. 

II. 


ArrhivfM! du Onsrrvaloire des «rts 
et mCliers. 


3^1 
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«piee, <* qu’il a été «rtréinenienl utile nui manilfiketares d^^oaiean de nw 
viBes ^ ^mnineree : Amiens, Abbeville el Sens; est d*«vis d^aceorder à M. Mec- 
tonde ia somme de quinze cents livres qu’il demande, et, en supposant que te 
ministre adopte ces conclusions , Je Btireaii nomme pour ses eomiiussaires MM. Van> 
dermonde, iWmarest et HassenfraU, k leiTet de suivre les opérations de M. Mac- 
tonde, de surveiller l’emploi de In somoie qui lui aura éé accordée, et de mettre 
te Bureau à portée de prononcer définitivement sur’ la récompense qui pourra être 
due à cet artiste k raison du mérite de ses procédés. 

Séance du aq décembre 1799. 

Les commissaires du citoyen Macloiide commencent te rapport de cet artiste; 
mais attendu Theiire de huit heures et «lemie sonnées, ce rap|)ort est renvoyé k la 
prodiaine séance. 

St‘aiice du 9 janvier 1793* 

On repixmd la lecture commencée à te dernière séance du rap|M>rt* du citoyen 
Macioude. L’assemblée , dcliliérant sur les conclusions des commiswiires rap|mrttmrs . 
est d’avis que, conforimmient au\ conclusions ilu rapport, le citoyen Macioude, 
Anglais, mérite le meMum de la premién^ rlass#», c’»*5t-à-din‘ cinq mille livn»s, 
indépeudanunent de quio/e cents qu’ont coulé les trois modclt^ qui resteront eu 
dépôt chez le membre (‘omeuissaire Bcsinarest, qui sVii charge jUMpi’à ce que 
te gouvernement en disposi*. 

Séance du «5 septembre 1 793. 

Un membre fait lecture d’une lettre qui lui e^t adreWt* d K\mn (>ar J<4if) Mac- 
ioude. Anglais, qui a été arrêté en celte qualité et qui rtîcteme te téfiK»igna|^ du 
Bureira de consuilation , hHjuel lui a occonh* le medium de te première ftess** <te# 
récompenses nationales, r'i^l-b^dire cinq mille livr»*s, |K>ur avmr eonstniil divers 
métiers et anniires propres à la tehncatioii d#"S éloffi^s de coton, 

irLc Bureau, coni»dérai)l que John Macioude, Anglais, est un artiste Ire» iiilé- 
reasant et qu’il a importé et construit en t rance 4h*s mélieni d’une gramte pertee- 
tktti, lesquels ne peuvent qu’augmenter considérahhtnenl une Uratiebe iiitéres4Hinlr 
d’iodustrteualionate, arrête que deuv de «<*s membres (*orleront au (temité tTin- 
ftmdioo piiUkpte de la Convention une et|»édittou du rapport qui a été fait sur 
tes Iramii de John Macioude, ainsi que de l’a vis medivé d a|>rès teqtiei ref artiile 
a été récompensé. «I 


Séance du 9 octol^ * 793 . 

Üo membre informe te Boreao ttes démarrJies qu’il a faites auprès du Comité 
d’imtmdfofi publique relafivement i John Mactetnle. Il résulte Me ces dénuutbes 
que Taiairr de cet Ai^is parait devoir se terminer litefilôt k sa saliafodkiu. 
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ütaOimK IRITROCI», I10R1.0GBB, OWJUkHT D^INSTiUlBE BIX JEt*lfKB GBXS 

BAB8 BOB ABT^^^ 

TondiB que le Comitd d'initruetioa publique s'occupe d'organiser l’dducation 
nationale, je (lense que tout bon citoyen doit s'empresser de communiquer les 
idée» qu'il croit pouvoir concourir à perfectionner ou à rn^er le» f^iakiissementB qui 
peuvent y avoir plus ou moins de nip[>ort 

Tout homme qui a embrasse^ un art ou une science quelconque, doit avoir plus 
d'une foi» n^flé^lii sur tout ce qui peut rontribtier b ramrfioration de rel art ou de 
cette wdenre. 

Dès mon enfance, je me suis li\ri^ à rhoriogerie, et je me fai» un devoir hùcré 
lie contribuer, jiour ma jiart , au jierC^clionnemenl d’un art aussi utile. 

Chaque art exige nue <klocalion parliciilière; presque toujours cette f'^diiratûm 
est eu partit^ morale. <*n j»artic plnsique. L’«*spril d'un horloger doit «’accoutune^r 
lie iKMiiie heure aux calculs giVinit^triques , tamlis que ses mains s exercent à ma- 
nier des instruments pins ou moins drficals. Il suit de laque l'éduralion d'un hor- 
loger lu^a^saairt'iufnl lorqniie et dts[Notdieuse; et telles sont les cirroiistanres où 
»4‘ lr«>uve anjoiinritui la République {iran^4iis<\ qu après avoir été longtemps, Mir < v 
g<mn? d’induslne, l'éuiule et la nvale de Ttngleierre, elle doit cmindrt^ aujour- 
d'hui de <ie\cnir un jour trihulain* de l/mdres. 

I.a g(UTre «»t les matjv iastqMindiles d une longue n^voliitioii ont riKHssoiiné un 
grand nombre d'aflisles; flnilleutN un grand nombrtîde jeunes gens qui auraient 
pti '•e n»nsarn*r h rh(»rlogi'rie, plusieurs autres qui avaient déjà fait un ajipmiln- 
sage plus ou imûns hmg, <uil emlimssé le métier «ien armes, Kniin cet art, run des 
plus inqioriants. manque (réîév<*s, et la maûi-4l'a*uvre <st aujourd'hui d'un prix si 
exorliilant qu il e«t à rraindn* qti’ii I cqioqtte où nou** jouiirms de la paix, mnis ne 
IHiisstons m»ut<‘nir la r^uirummo* av*v 1* liiglelernv il mtoiI doiir à MHibaiter que 
chaque artiste qui, a ff»rO(' d application «*t de travaux, est j>ar\emi à se distingu«T 
dans sa prob^ssion , fût rharg»' jmr le gou\enienw*iil de faire un rertiiui uombn' 
d’iflèves. L's roadition-^ qu'on lui ferai! devniient être d'autant plus a\auUi(p?UM*s 
que l'art qu'il professi' demande plus «le teuqvs et plus d«' dé|K'us«s jiour «Un» en- 

•wnV^. 

On devrait aussi <ltstingu<^ l’artiste qui. u'axaut eü vue que la n'pulaiion, n’a 
chereW qu'îi avancer Tari qu'il pr«»fes«\ et qui s'est fait un nom au Inni de se 
faire «ne fortune. 

Les art i$^ de cette esjHVe sont rares; ce sont d<^s hommes pleins d’honneur, 
qui méprisent toutes les peiiU« n^ssBources quoflTre la juirlie mercantile «le leur [iro- 
ft^on. et qui aitacheni leur gloire ii la jieritTlion «le leurs ou\i*ag«ï». 

Je revient li l'horlogerie. Il ne m'ap|Miriient jwis de «hVider jnB«|u*ii quel [>omt 
mon juMe et mon oppiienlion ont pu contribuer au [>erf«Ttioimetuenl «le cet art. 

Atriitves iistionoles, F‘^ rarloo i«> 38 , n*" 70*. Otto piiV«* se trouve nclm'lieim'iil au 
ii“ 785 ht* . avec une Irttrr* d'un iHlj4niit dit niinisUv la manne. 

.t'i. 



5SS PROCÈS-VERBAUX DU COMlfÉ DINSTRUCTION PUBLIQUE 

Mais layConfiance dont Ip goiivpriiemcnl français et les États voisins m'ont plu- 
sieurs fois honoré, le maximum des récoiiif>cnsesTifitionales et la mention honombie 
qui m'ont été décernés par le Bureau de consnltation des arts et métiers, me per^ 
mettent de croire que je serai assez heureux pour pouvoir être encore utile h la 
patrie que j'ai adopUV 

Je propose donc au (p)uvernemenl de me charger de Téducation de six jeunes 
gens. Mais ignorant leur âge, la première éducation qu'ils auront reçue et l'en- 
semble de celle qu'on désirera it^ur donner, je ne me permettrai point de proposer 
des conditions; et je m'eu rapporte h la sagesse et aux litmièiTs des citoyens char- 
gés de l'éducation nationale. Sans doute qu’en exigeant que je renonce aux objets 
de commerce qui os<un‘nl mon existence, ils trouveront le moyen de me dt^om- 
mager de cette prie. 

Paris, a8 juillet 179^. Tan s* de la République française une et indivisible, 

lx>uis BsBraorD, bori<^er, rue du Harlay, 
au Palais, rr 36 , 

A cette pièce e^t jointe, le n’ *^85 hu, une lettre de'radjoint de b première divi- 
sion du inini'ilère d»* la marme au (/unité d’imlructioii publique, du t 8 août 1793. qui 
envoie le nièimnr»' d»‘ Berllioml id propose au Comité d'accepter ^ oCfnH, 

Sur b cheniiv» est écrit le nom Arhoffa^t , et au^de^ewoii'» cette note : 
ep y a longteiiip-^ quf» j'ai fait au (iomitè le rapf>ort ?.uf celle demainle , mai^ teOmifé 
n'a pas voulu ütatin r aiorv, A ** 

*n faut la repr^'ndfv.’* 


r 

^ PETITIOV DK KKRRKT POtR t/f XTRRDICTIO V DES Cil ITIUEXT^ UiSI RtH . 

\u citoyen piv%ident de la Convaitmii. 

Citoyen président , 

Sois mon interpride auprcîi d»*?» rejiréMmUnb du [veuple s^mvenuo dont je me 
fais gloire d'èlre membre. 

Sers cTorgane k la liberté et a i humantté. et deniamle, ♦•fi biir nom, qui le 
Jouet, la férule et toute es{»èce de rliètimenu maiiueiA Mutent a jamais ifilerdits aux 
institutetirs. 

0u« bï législateur ne jiercb» jamais de vue que pour faire des iMunmef libres, il 
ne faut pas les ^^ever en esclavcH. ' 

FRaaeT, bomnie libre H cilnjn» français. 

Girhy-tâ-Csrenne, département de Psrit, 

Diiodi, I» brumaire de fao aeroml de fa Ré{mbbqne ^ 

une et indivtsible ( a oov, 1793 ). 

Berthood était Neurbileiois d'ortgiiH . — * Archîm nainmafas , F<\ ctHon io4t, 
n* ttfb. 
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Ou lit eu marge de la pièce : tRe^i le 17 brumaire. n Et piua lia» : ^Renvoyé au Co- 
mité d'initniclioii publique par eeltit dea pétiüofie« le 9 5 brumaire Pan 9* de la Répu- 
bKque. Aoaooia.e 

Sur la dhetniae : <rL*ordre do joura. 


a 

ADUKSBE UE L4 BOCléré llÉPt:BLICAl?«E DE PIIIBAC A U COXVKJüTtOE 

1 ^ Sodi^të rt^publicaitm de Pinaoc, diatrict deSaiitt-^Jeré^ département du 
h la iiOriveritioH nationale. 

8 août 1793, Tan a de la République, une ei indivisible. 


liégpalaleurs, 

l^e nom de Louh ne [>eut se prononeer parmi noua «an» nous saisir d’borreur 
et d’effroi . . . 

Noua avoua arrêté, de l agrémenl de noa aJlépiea qui jïorienl encore le nom 
de A[uà ce litre odieux |H>ur de vrais pépuldîcairis sera aiibatitué celui de 

Montagnanl, 

VeiiiWcf , légiftlaleur* , approuver fier un dtVnd a* aa|je changeotent de nom, et 
ne |iaa douter un instant de iiotn' amour |)oiir In aainfc .Voft(ng»e . qui a donné à 
In France une eonatitution qui, cimenUr par le sang, fera le bfuifaeur de l iniivers. 

IlKiaAS liU, prèfddent. 

On lil en marge de Ut pièce . *»Reç« le 90 août^. Kl fdu* ba* ; ^Henvové au t.omile 
d*irislrti€tiott pubbque j>ar relui |M*litK»n», le 9^ aoul, Kan deuxième de b Répu- 
blique. (j. RoiQitKR*. 


H 

LETtaS Dt MIMaTRE DK l/ISTÉRIEl » AI COMITE D'ISSISrCTU» PrBLIQtK 
St R LA CI-DKVtXT ACADÉMIE DHRCIlîTKCTl RE - . 

3 * aitisios. Pana, le août 1793. Tan a* de la RéptiUliQue fraiira»M> 

— une et indimible. 

l.*e mintatre de l’intérieur aux repnW*nlaiil.s du [>eiq>le composant 
‘ le Comité trinstniciion publique. 

I..e citoyen Sedaine, n-<levant iwv'n^taire de rétablisseincnt qu’oii appelait Aca- 
démie d’architecture , m’a adres^î le 9 3 juillet dentier la n^laniation : i*de tout 
ce qui est diH, ji celle Académie, tl’anlérietir ou premier jour de cetle annét': 
a* de ce qui est dû è cliaciiri de ses membres a raison de leurs droits de pi>‘s<'nce 

AtxhivA*s nationales, F*’, carton i o38, Arrhive^ nationales, t carton 1 o38, 

0*780. w" 77^* 
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piw h prmm MUesIre moi^t h qmire mûk 9(fi cmi «oîxaitfe-i&t- 
hiÉ livre» Ircm sois; 3* de» appomtements t^hus jx'odant k méma aameitre daa 
aeerëtaires el profeasetirs, montaot à daux milia Iroi» «ml cioqitaiile livrai qtiabm 
aals; deséïbmirsA ©t foarnitiiras failas par le mrétaire pendant le mèm mpm 
de tem[>a, monlani à mille seiie livreîi quatr»» solg. 

L'Ecole d'architecture est d’une très grande utilité et u'avait d’inconvénieiita que 
ceux que les abus g^^néraux et iiisi^parables du ii^gime académique y avait intro* 
diiits. Mais l’Académie, qui formait en quelque sorte le «maaîl générai de cette 
école, ou phitAl quelques-uns de ses membres en son nom, u’eurent [las honte, 
lors de la fonnation de la liste civile, de hrigiier le prétendu avantage de rester 
sous la main de rinlendant des bâtiraeuls du roi , d*am»pler rarraiigemcnt d'ètre 
aux irais de la liste civile, et de sc soustraire par ce moyen ii rattenlion de la 
première de nos assembla vs natioiiale'î. Ils en ont été bitni jnsltnnent et bien com- 
plètement punis, puisque cette liste civile ne leur a rien payé de bmrs émobiinenU 
et qu’ils rx^clament maintenant des aniesK entifrcs d am*ni|p*s antérieurs au t*' jan- 
vier. Je tes recommande néauiiKniH pur «ni obtenir k pyoment au ministre îles 
contributions pnliliques, partirnlièrement chaqp' de b»ut <t ipn dè pr la ci- 
devant liste civile ju-iqu’an t*" janvier tle cette aumV. Aucun dé^n*t n’avait mi* 
TAcadémie ni î É<*ole d ,'irchil^sinre an compte de celle liste civile. Elle sVn était 
cbafg«V d'elle-mérne. Mai^ ta hé du 5 avril dernier ayant mis h ma di.s|H>Mlion im 
fonds pnn isoire dr quatre cent mdle livrer |Mmr l'entretien d*> léabliwmetib qui 
en proviennent , je me cm autorisas par IVUit tel qu il établi df^ chfvs*^, k 
comprendre cette acaileime au n»unbre «le rt*s f'iablisM*menls et à fairt» piver ct's 
droits de présence sur ce fumU. 

raireganlé le même princijM* comme appluMble aux ap|s»intements de fl^ole 
et aux fournitures du wns tain^ [i^uiilant l»‘ senM*sln' tVlui avant la supprmion. 
J’ai seulement cru devoir en supprimer b's appiintemrnU de Tbiiilonograpbc , 
emploi assuiémeni lr»s prasite et qu'il a eb- aussi rirlicuîe «le demaniler que 
d’établir. Par r«*tte siippr«»s>ioii , cette demande se trouve rétluile â trois mille cent 
seiie livres quatn^ sois, donrsix cenU livres ti apj»oiiilemenls et mille seitc livrt»« 
quatre sols de frais «ni frmnutiiie^ jioiir le w^mdaire, six ct ub livri» pmr le pro- 
fesæiir d’arriii lecture, six renls livnni p«Hir ccbn d«* matbémalMUMH , et tmiseenU 
livre» pur le nuillre de Iniib. Avant r«Viiéaiic»Miu d«nixi«nne <wti»c»trc. vmig atireit 
proJiableiiient oqjanisé, citov«*ns, le n<Miv»^Au n^ime «le I Le* 4e statué *IIV la 
eoffiaervation du secrétariat, f.e littilivirf* d«» cette place, le ciloven Swiaioe^ *c 
trouve être un de» homme» nwmmaiHiables de la r<cpMblK|ue, et *t ae* icrvice* 
à cette école ne vous praissent pas susceptibb*» «rétre coit^ertét, mn Age »e* 
talent* hti obtiernlmiit sans doute une relraiie honorable d «pu lui e*t due h iottle* 
iorle» de titre*. 

J m cm, dloyen*, devw voo# iofoiWT de* direrfe» dtsfKevitmn* que j ai priae* 
stir cet oijet. J’eepère qu elle* obtiendront votre approbatioit , et j’atlei»^ pour 
ce qui est anupendti le* détermination* qui me lerivnl dtetée* pr le* i^ret» à in- 
tervenir Mir votre rapprt. 

Pâli 

thi lit mr h rhfmm qui racitieot ta pièce ; -îieard, 
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L» Commltnon d^iikilnieiîoii pobtique, Irtiuifeitiiée le i 6 eepteinbns p«r t adjonction 
d*diéiiMsfiUi notivetitti» «i eompoôée meiiiloiiaiiit de nenf mombms : LeàÀiiiiK (îrégoire^ 
Lécmtni Bourdoii, Coupd de rOite, tin membre (élu en mnplaeemofjt de Robe«»pierre) 
doal le nom eet incontiu, Gu|ion*Morvcuiu , Ificbol-Edme Petit, Arboga»t et Homme, 
a'éUll mi*e à rouvre* Coupé omit renoncé k ion opponiton mîlitonle; toute mn activité 
pamfl «voir été abeorbée en oe moment par la Q>mfiii)«iâofi de« aubMaUncen, dont d était 
metnbro. Sana trouver d^autre oonlradieteur que Petit, qui avait de« idée» particuKeren et 
un plan de im façon, la Commiaftoo pot revenir à Panden plan du premier ComiU* d'io- 
atruAion publique, et le preiadre pour baae de mn travail. Bomme fut nomuié rapi^torieur. 
B rr^digea , conformément m\ principes' qu’it avait jadi-i eïp<M»»'« dans wm rap{^s)ri du 
ao déeembm; «790^ nn Prajti de décm «or tn «co/et natumaUâ, où Pinairuclioa e«t dis- 
tintée en deui partiei. dont ftiiie est relative aui besoin# de cbaqtie fitovrui et Pautre 
aui besoin# de ta société entière. Le preciiter genre d'instruciiou #*‘ra donné dam des écoles 
tialiouaies distribuéi*^ en trott degré# . tes prefiiièrea mde« de Penfance, le<« secondes 
♦k»le# de Peolimce, et les école» de i'ad«da»reiice ou troiatèmes ecob»#. Le second genre 
d'instruciiofi »« donne tUm les écoles sp'^ks, écolea des mîn*»s, d’ariillerie, du génie, 
des ponts el cliausuée», d« médeane, etc., qui mni [irovismminmt consenées. I^e» col- 
fég«» , |ea facultr» et les petiU^ écoles sertoit supprimé# de» que le# erole# nationales entre- 
roui en activité. projet de décret est rattacln*, par un j»r«*ainbuie, é la p'Ution du 
déjiartefnent de Paris; il complète par ileui tableaux. Puri coiilenaot le pro^^jiniae 
de PenseigTiement a donmT dans tes écolo» tiationales des trois degrés, Pautre indiquant 
le nonilirt^ et la dîslrtlHtlton de ces écoles. 

l>è» le s**pteinbfxs Bornioe a* pr>^k*nU à la tribune de l'assembbv, et voulut donner 
b'ctufv* de re projet / voir p, mais if en fol emiMH^be par Pmcid«*nl que souioervut 

Tlutriot. Bner et aitlre» eî qui faillit atnem*r le rt*nv*Ts*unent du teinte d<‘ salut public. 
0 fut feulemtml le 1'" «*ctobre qu’il put obtenir la paroi '. l/a' 4 »etnbl<i^ m* borna, n» jour-b , 
k décrv»ter Pmipres^mn du projet de d^crv»!, et celle d*un disi’onr^ dont Mirbel-Edme Petit 
avait fait lecture en mu nom jicrsoniu l. Li discussion fut ajourms^. 

Voici ce que dit a c** sujet te procès- veriMil de la t^ivenlnm : 

S**iuic<» do ntanit 1** octobre 1793. 

l n inenibrr . an nom de la (bitiniiisMon d’édnention fait un mpfKirt et prcîjeiito 
un projet de diVnd î^wr les «Volc^ nationales. 

l;n fttiire obtient la jKinib», et prononrv* iiii diacoiin» sur Porgaiitî«»tion de Pin- 
atniriioii publiipie. 

La (I<uiveution iiaüoiiate ajounie la dt«ieiiiUüion du projet jm^nté par la Cnm- 
mia.#ion, JuMpiaprèH rimpresaion de tous lei^ projeUsiir cet inipiirütnt objet 

Les journaux, .Voai/eur, Journal des dJbaU ## des dêrrvfs, Journal de rtnstvHriton pu- 
bb^ac, etc», [Mudenl du disnmir# de Petit lu dan# cette Mnc»' , mais aucun dVux ir.» 


Voir, au sujet de celte façon de désigner la Couimisstoti d’iiislnictioa publique, la 
note a de la page 536 , -- Procèa-verbal de la Convention, t, XXII, p. s 6 . — Nous 
h reproduiaoua tn*oxieii 8 ci plu» loin, p. 5 lii. 
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di%»é li(pMfhr h dép 4 4 it projet Je décret présenté par le rtf^rleor de )• Cotninissîofi; 
«OCliii d*«a reproduit ce pit^et si renianfuable ou «Vu a donné une «oalyse. îîrwl , 
Inoti^coiHiaiSMiice, le Menrur# uHkemï du s octobre (p. *;l) Ta tnetittonné en trois li/two. 
Mots Ce projel de décret ayant été beureiisemrnt intprimé par ordre de la ConYontton* 
ü nous eet possible d'en donner ici le texte, d après rcxemplatre cooaenré è la Bîhüotbèque 
natikiiiaie i 
$ 

raOJRT DR DÉGRBT SIR LES ECOLES NATIONALES, PRÉSENTÉ PAR O. ItOMUK, 

KV NOM DE LA COMMI’iSION D’ÉDCCATION. 

Pans, de rimprifucrie nationale, 1793 

La Convention, apK's avoir entemlii sa Cotnmissiori créiiucation nationale sur 
les noinbreuses pt'titions eu\oyo»‘s tie ilivept jioinl» de ta ilépubliqtie, et sur relie 
qui a été pnisenliV le 10 «le ce mois par la commune, les sections, les sociétés 
populaires, les distrirb» ruroux <*t le déparleiiienl Paris, |H)ur detnamier la 
prompte oi^ariisjilion d une «*<liieaUon républicaine alin de faire disparaltn* ren- 
seignement dérisi»in‘ f't l>arl>art' <le> rollèg»*s dliurinmite, et de tooU*s les écoles de 
Pancten n^irue, tjni n»tani«*ul dans la jjéiiéralîoii iiatssjtiile le dévelopiMmu^iit de 
Tesprit public et de ramour d»* la [latrie, décW'te ce cpii ^uil : 

Article premier. T«»u< len roll«»|p»s «rtnirnanité, les eeob»s de droit et de théo- 
logie, et les petite*^ «rôle»,, mois quelque dénomination quVIl»*^ existent sont 
supprimés. C«Ut«^ ’iup|>r»>>ion aura son effet aussiti^t que nouxeaux établis- 
sements pourront eritn‘r en exercice. 

Art. 2 . L' instniction nationale, pnne dan** en«4« inble , m* diviM* en cleuR 
grandes parties. 

La prf*mière e>t ndatne aux de cliarjue citoyen. 

La seconde est ndative aux Iwswans de la société entM*r*’. 

Ait. 3 . Les écoles nationale>>onsapré*^s ii la première partie i^ont dîsinbuées 
dans toute la Hépubhque en écoles de reiifanci' cl «Tob*s de radob‘scenc»\ 


Bibliothèque nationale, Tmi, 

iil-8*. Ce pthojet de dérret avait ete impniïw* 
à JVvaoce par le§ aom» de ta 4!>iiimk«ioa , 
car B est annooré dans |e if 37 h du 
Jtmrtuti di* débalf dm déerrtâ , anresjioii- 
diot au I** octobre i7î>3. 

*•* C«*t la première lois que la Oim- 
misrioii chargée de présenter un plan d'or- 
gaiusatii)ii de rirntmetion ptiblique e«it dé- 
signé» sous ce DOfu. te décret du 3 jitilM, 
qtt» Patait imiitaét, poriiit qu il srrad 
aammé esix cooiintaiiirs* chai|^ de pre- 
stnter «a pr<^p| de décret wir rédueatiof» 


et 1 »UAin«<‘nmi piibhqoe»-, tx hyttülel, le 
prKK’K^tTÎsiî «b* U Omvffolion IVppelle ««tâ 
t>»iomiv»îon fliarjj**»* de prc^iitcr «n plan 
dV*|iàcati(>f) oalionale«i; |>» ternw* <*mpto%e 
|»»r If"* rap|Krtiewri^, lb»î*e*pirfr*» *’i [.^Hwrd 
Ibnirrhin, et par U petitem du «bq^rlemetit 
de est d'imiruclioii 

publique •. 

l*e dérrei du feptemlire (inti*- 
pendu le îti) ne jwtmonfsit la suppreatioi» 
que des cidlegfs et de* facultés. (hi reuiar- 
qtiert que le iioqveau pr<qc| de décret sup- 
prime également les «petites éerdess^ 
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. Ait* a. Tout indtvidu» df^ptiis fâg« de lix m$, e«t inscrit (Uns Us ëcoles na- 
tiotniet. 

Il y appmui k eonnaltre droifs, ses devoirs eotnme boniiue < t mmme. ci- 
toyen. 

Par des exercices gymnastiqiiej) et miitlairr^, pr U travail des moiiiH et la W- 
4]uenUtion des ateliers, pr IVxereiiH* de ses faeultik inteilectnelUs et les grands 
exemples de vertus sociales puisés dans les annales df*s hommes libres, et surtout 
dans nolit* révolutkm, chacun est préparé à se choisir une profession utile, et ii 
devenir Tami et U déUiiseur intrépide de la pairie. 

Aar. 5 . I-es écoles de renfanct^ se divisent en pitmiieres et seeomh^ écfdes. 
LViiaeigiiement est easiHiltelUnient le même dans louli^ les (Croies nationales, mais 
ftiodtlié et gradué selon l'ège et In capacité des élèves. H conforme au premier 
tableau aniieté au pf*'iiient défr<‘(. 

Art. fl. Tous ceux (|ui remplissent riionorabte foncüoti d'élever et (rmslniire 
les enfants de l« Képtibiicpie, fMirient le titre d’instituteuiN, ipielle ipie soit TiVole 
dans laijiielle ils e\err*»nl h-ur xele et hoirs txlents. 

lis sont fonctionnain^ publics. 

Art. 7. H y a une jinonièr»* ec»>|o dans toutes h*s communes qui ont depuis 
quatre n^nU jusqu’à quiti/t* ce jt% liabitanU «b's deux M^xes et de tout âg»^ . 

Art. h. Sur la demande <!i*s habitants et Taxis des coqis adnnntstratjri, il put 
être établi une prsonieif* ♦rôle dann b^ lieux qui n’#>nt pas la ppulation exigée par 
I article |*nTedrnt, pounu que relie ppuiatioii s<* trouve dans Tarrondissemeiil de 
mille de raxon , et qm* dans cet arrondisstoneut il léx ait ps d’aiitn*s ecoles. 

Art. 9. |jes emb^s nalionab'^ sont muiitpiuxfs et distnbmW dans la République, 
il raison de la iMqniiatton , confoniténient au s<^c«»nd tableau aniiexé au pr*^»nt 
tiérret. 

Art. 10. l/^s corps adniuuslnUds, *le concert axt'c les r4)!WMls ip neraux <ieH 
rommiim*s. determirieîJ, jxHir chaque commune, le nombre de»* prenuen^ écob's, 
confonmmieni à ce (ableou. 

Art. 1 i. |diiounent d*»s stToiub^ et des troisièmes écolt^s <*st déterniiiié.con- 
formériient au tableau. p«ir b>s corps administratifs , apiés axoir pris le xmu ties 
communt^, et en pn^senre des coinmivsainîs enxmy^ par elles. 

\ 

Art. 12. C«ommissioii d^Hlticalion nationale et le Comité d'iiistnictioii pu- 

Ccl arlifl© est decrélc. {Scié du rappw^êur, j — Cette dispsition formait en effet 
l’article i** du décret volé le 3 o mai 1793 sur le rapprl du Comité de saint public. 
Voir notre tome T\ p. ^73. 
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^ bliqtMf rëonis, sont ehai'gés de faire les programmeB qui doivent ouvrir ies con- 
cours pour^fa composition des ouvrages nécessaires aux écoles nationales. Ils ponir* 
ront s’adjoindre des coopéra leurs pris dans la Convention ou hors son sein, afin 
d’accélérer ce travail im jiorta ni et très urgent 

Les programmes seront couforracïs au premier tableau annexé au présent dé- 
cret et envoyés aux coqis administratifs, aux sociétés populaires et aux sociétés 
iüms des arts. 


Abt. 13. Les écoles des mines, d'artillerie» du génie, des ponts et chaussées, 
de marine, de médecine et de chiruqpe, les écoles relatives à ragricuiture, à l’his- 
toire naturelie,à la physique, aux arts et à renseignement des tangues orientales , 
sont maintenues jusqu’à une nouvelle organisation de ces établisscmeiits. 


Ce pi'cmicr tableau , comme on peut 
s’en assurer, n’est pa** «utr»* choso <|u‘iin 
abrégé du Tableau de iV«jieig»uw»e«f piiàlif , 
cbrts# en quatre degrét, pr»*#!*»!!!!* en fé^ner 
1^3 au Comité d’inslrueUon pubhqui* fwr 
Amogast, et qui, .ivtur ete dis**olé 
pendant trois mois, avait été adopté par le 
Comité le ab mai 1 793. 1 1 oir rc dtK-ument 
dalis FAppendice du prés**rit vofiiroo. ' 

Nous avons déjà fait ob^^’ner ^ p. '117) 
que le» pfogramno‘> «b^s niHtitut<v et d»*» 
lycées, anoeies à la pclition du departement 


de Parts du i 5 septrmbro, reproduisaient, 
rus aussi , la substance de a* mériie Tahhau. 

Notis voyons donc ici la Commission 
d’éducation naliocMile reprendre le plan du 
pn‘i«ier Comité d’instruction publH|ue , 
r’(f'^l*à'dire lo plan de Coiidorrel, Le* nmiis 
seulfk sont changé# : le# école# primaire# et 
b'# «efombir>’# s’appellent premières 

écoles de IVnfanre, secondes tVoles de IVn- 
Lmce ; le# msliluU dcsàenneiii le# ecol«o de 
r.»dob*#cence; programinc# d'enseigne- 
ment sont n*stes Im iie^iue#. 



t pRorKSîïio^ rriLE. 
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DEUXIÈME TABLEAU. 

I àCBB^E DE P^OPULATJON POUR DETERMINER POlBt CHAQUE COMMUNE LE NOMBRE 
^DBB PBEMIÈRES ÉCOLES, ET RAPPORT EN DÉS PREMIÈRES ÉCOLES AUX 

^ SECONDES ET AUX TROISIEMES. * ^ 













t&u Convention nationale. 

'V» 

^Nous donnoiw ci>après le lexte du discours lu è la Convention par Micliel-Edme Peli^ 
dans la séance du i” octobre 1793^ et qui fbt accueilli par des rires, à ce que nous 
apprend le Mtrcunt miverteL Ce discours, comme Tauteur a soin de nous cnbverlir, forme 
la seconde partie deoon Opinion siird'ëducation publique; la première partie de TOpioion 
de Petit est le diseours prononça le^B décembre 179a, et que nous avons reproduit 
dans notre tome p. 17B. * 

#ilte pièce ; 

OflNlON^Sül LzénUOàTIOH PUBLIQUE, PAR MICtlBL-EDIIE PETIT, DÉPUTÉ BU T>É|yiR- 
TBMEK 9 DB^UISNE. SECONDE PARTIE, PRONONCÉE LE PREMIBR OCTOBRE 1798, 
L'A|PBEiriER («V) DE LA RÉPUBLIQUE PRANÇAllSE UNE ET INDIVISIBLE; IMPRIH^^ 
^AR OR*blih DlB CONTENTION NATIONALE ET ENVOYÉE AUi; DEPARTEMENTS, t 


De rimprimcrie nationale, s. d. 


w 


Citoyens, 

Il est line ccrUiiue admiration qui n^estime pas et une confiance qui n"a pas de 
fou Je ne suis pas embarrassé de savoir comment on peut, même ù cette tribune 
de la Bépubiique, débiter de lielles choses inutiles, vanter des systèmes nuisittles; 
je sais comment un orateur peut faire dire de lui : Il a beaucoup de talent, mais 
je nu suivrais pas ses ron^eils. 

Chacun de nous, avant de prendre la jiarole dans celte assemblée, n’a pas tou- 
jours interrogé son c<pur et ses lumière» ou celles d autnii , dans le silence des 
passions ; et c’est ainsi <(ue le sort df's plus imporlanles décisions dépend encore 
davantage de ceux qui écoutent que de ceux qui parlent. Vous <avez h quelle occa- 
sion Pnitagoras fut cliass^* d’Athènes; vous sa\cz ce que Socrate, l'im des plus 
sage» de^ hommes, {>ensail des sciences et des arts. 

Je crois qu’il serait iiirmimeiit nuisible ou iKuiheiir de tous les Français d'étendre 
la haiiM» tle la siqKrstilion au-delà de ses justes i>onies et de donner pour fron- 
tispice à notre code d’»'*ducatioii publique un syst^îrae d’athéisme, ne fut-ce que 
tacitement. 1 ! serait peut-être plus digne de nous, de nos coDlem|>orains , de notre 
postérité, d’élever en ce moment un autel au Dieu inconmi, que de briser l’autel 
d'un Dieu dont nous aurions à dessein détourné nos cœurs et nos esprils. 

Je crois que la sciemee t^sl Imnne, mais je ne ci'ois pas que tout liomme doive 
être savant. Il serait, peul-ôliv, plus digne de nous de pn^oniser ce que nos sa- 
vants ap[>ellent l’ignorance, que de pnqiarer, par un nouveau système d'édnaition , 
des couronnes [dus brillantes que les couronner civiques [jour h*s orateui-s, les 
jioètes, les peintres, etc. 

D’après ces idtk»s toutes [hiÎsaVs dans le nquiblicaiii que je vous ai pivM*nté 
daus ma première [>artie, républicain que vous avez accueilli en hommes libres, 
je vous soumets la seconde [wirlie de mon opinion. 

Je ne dirai pas que les objets d’instruction publi(|ue et d’éducation (|ui me 
restent h traiter sont les pins importants de tous; il imporle qu’aucun de ces objets 
ne soit négligé, et tous deviennent utiles les uns par les autres ; mais je veux faire 


Bibliothèfpio nnlionalc, Le'* /iBo, in-8*; Mu<<ée pédagogique de Paris, n* iiGoi. 
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tiiirer dam rëdooati(m un objet que presque tous les orateiA*a qui m^oat prëoé^ 
h œtte tribiii^e sembleot s'étre altach(% h ëeartor de riastrUction puldiqite ei de 
rëducation/ 

faire voir jusqu’à quel point la grande masse du peuple français peut pro- 
fiter des lumières quon lui destine par le plan d’éducation; je veux démontrer 
que de toutes les aristocraties, la plus pernicieuse à des républicains c’est l’aristo- 
^cratie de la science et des arts; je veux vous présenter un plan très simpfe 
cation |iationale, et vous soumettre enfin quelques idées sur rinstruction pu- 
bli<ple. ifc ^ ^ 

^ Si je Vêlais, par caractère, le plus indüFérent de tous les hommes à ce qu’on 
dira de moi, quand je puis o[)érer quelque bien, je serais en ce moment ail^ié 
d’üfne sorte de crainte. Les prêtres, à qui j’ai ‘dit que je connaisSai/leur secret, 
^vont m’appeler pliilosophe ; les philosophes ou ceux qui se disent tels vont m'ap- 
peler dévol ; ils m'ont déjà traité de Vandale, de Goth et même d’Ostrogoth, parce 
qu’à côté de ce que les sciences ont d’utile, j'ai laissé entrevoir ce quelles |>ou- 
valent avoir de nui^iblt*. 

Je brave les philosophes et les prêtres ; je me présente à la haine tout aussi dan- 
gerense des uns et des autres; je regarde le ciel et la nature; je rencontre mes 
semblables; j 'écoute mon comu-, et je crois en Dieu, et je crois à la \erlu, son plus 
' digne ouvrage ; voilà ma profession de foi. 

^ Une chose bien ivmanpiable, c’est que d'un côté les systèmes dVklucatJon qui 
vous ont été pn'*senlés tendent visiblement à nous donner le goût des .scienc4»s, des 
beaux-arts, et de tous les objets qui peuvent étendre l'espril et propager ses lu- 
mières ; tandis que d'un autre côté ces mêmes systèmes ëiabliBS<MU pour nous un 
matériabsme de fait, une abstraction totale des vrais princifies de la moraliüL 
ôtent à la vertu ses plus fmissants motifs, au crime ses plus terribles craintes, au 
malheur sa plus douce consoInlioiK et jettent le citoyen . esclave de toutes les cir- 
constances, dans un abîme de cornbinnisons et de données, ouvrage du hasard, 
c’est-à-dire de rien. Soyez riches |M)iir être savants, sojez savant» pour jouir des 
richesses, ayez beaucoup d’espnt pour savoir que vou^ êtes des automates; tels 
sont les grands pré*ceptes de sociabilité <jui .servent fie liase à presque tous les sys^ 
lèraes d'éducation qu’on vous présente : étrange aveuglement de l'esfint humain 
qui .s’anéantit lui-même dans son orgueil, et montre toute sa |)etiUi»se <‘l toute sa 
vaniUi dans ses plus jiéniiiles exagérations î 

En traitant ce sujet, une foule d’idées m’obsèdent ; je ne «ai» comment je jKUirrai 
mettre entre elles l’ordre qui leur convient. Dan» l’impossibilite de ie| jirésenler 
tout entières lorsqu’elles se présentent à moi, je les indique d'al>ord en masse; je 
les peins ensuite selon qu’elles me reviennent. Citoyens mes collègues, je vous prie 
de suppléer à la marche irrégulière de mon esprit. 

Tous les plans d’éducation que je combats à cet é{fard disent ; iUeH de ce qui 
concerne les cultes religieuæ ne sera enseigné dans les écoles pritnaires. Je remorque 
d’abord que, malgré tous les efforts des Bayle, des Mirabaud, des Helvétius, des 
d’Alembert, des Boulanger, des Fréret, des Diderot et de tous les modenies co- 
pistes d’Épicure et de Lucrèce, l’idée imposante et sublime d'un Dieu rémunéra- 
teur et vengeur est i*estée dans tou» les lions esprits et dan» les cœurs droits. 
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triomphante de toutes les erreurs obscures, et inéme des brillants sophismes dont 
l'ëgoîsme et le crime ont toujours besoin. 

Je remarque, en second lieu, qu'un personnage dont les pensées ne seront pas 
suspectes aux défenseur du luxe, des sciences et des arts, et dont les talents pro> 
pageaient, avec la gaieté du crime content de lui, la corruption des moeurs, a dit 
daas un de oes mouvements de TÂme qu'on éprouve quelquefois, lors même quoa 

fait ii^ti^ de trafiquer du mensonge : 

# 

Si les deux, dépouillés de son empreinte auguste. 

Pouvaient cesser jamais de le manifester, ^ 

Si I>ieU n'existait pas, il^faodrait Tinventer. 

J^remarqift enfin qae cette idée si grande, si utile, de l'aveu même des philo- 
sophes les* plus téméraires, et rendue plus frappante encore par les savantes inep- 
ties de ceux qui ont voulu la combattre depuis qu elle s'avance à travers les siècles, 
fait la base de tous les cultes reli|peux. Elle sera donc bannie de l’éduration qu on 
voua propose, abandonnée à riatérêt particulier de quelques gens crédules, sots 
ou fripons , qui la fei*ont entrer défigurée dans le coeur et dans les esprits de nos 
enfants! Hé bien! c'est 4 cette calamité publique que je inopposenii de tout le 
courage d'un repH^sentant du peuple français, parce qu'il est dans ma probité de 
croire honorer mon mondât , en conservant à ce peuple tout ce qui peut contribuer 
h le rendre heureux et bon. 

O ridicule et superstitieux dévot! et toi qui, de la pari d'un Dieu que tu blas- 
phèmes, fondes tes richesses et tes plaisirs sur l’ignorance humaine î cl loi surlout, 
savant athée, dont l'ânie craint <lc se rencontrer elle-nième! gaitlez-voiis d'appro- 
cher de mon enliinl , et d 'empreindre sur son aeur votre dangereux cachet : laissez- 
lui, laisscz-loi sa naïve confiance, sa candeur ingénue, et que la natim' et son j>èïv 
le mènent doucement au Ixinheur de connaître un Dieu. 

(}ui ne sait que celiii-la inonliT mieux, qui a plus d'intérêt à le faire? et si parmi 
les choses d'eiiseignemenl il en est de nalureliement plus proportionm^ h de cer- 
taines imaginations, plus faites pour les émouvoir; et «i ces choses-là sont exchi- 
siveinenl du ressort des înaîti'es h‘s jilus inlé'ressés à enseigner, hs enfants ne 
sauront-ils jmis ces choses-là mieux que toutes les autres? et si, [>ar la nature même 
des instituUons publiques, il y n une rivaliü^ établie entre les docteurs illuminés 
dans ces choses-là , et les docteurs dans la science des choses qui ne sont j>as d'un 
intérêt si s^^luisant pour la jeunesse, ne s'ensuivro-l-il pas nécessairement que 
tout l'intérêt démontrer, tout le plairir d'apprendre seront d'un seul cAlé?Si vous 
ne vous choirez pas de donner vous-mêmes des idées religieuses à vos enfants, si, 
par crainte des fanatiques, les lois ne leur «ionnent pas une religion, je vous atteste 
(ju'ils deviendrenl tous fanatiques et superstitieux. Je me figure un marmot de 
dix ans, sortant de l'école patriotique, où il a appris à lire dans la conslitiitiou 
publicaine, où les exemples qu'il c^vpie en écrivant sont tirés de la dt^laralion des 
droits de l'homme, où enfin on lui aura sans cesse ré[>été : rTii appartiens à la 
famille, h Ion village, à toutes les villes de la République, à la République entière, 
et la République est à loi par son ornoiir pour les enfants, par les soins qu'elle 
prend d'eux ; vois-tu? la loi devant laquelle ton père se prosterne est la volonté 
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de ton père, et celle de tous les pères de la Rëpubl^ue; c'est celle loi qui contient 
les méchants qui voudraient poignarder ton père, ^rgersur le sein de ta maman 
ta petite sœur qui tète encore ; c'est cette loi qui fait que toute ta famille et toi 
vous mangez en paix le paiu que ton père vous gagne; aussi ton plus grand 
bonheur sera de connaître la loi, de l’aimer, de la défendre un jour.»» Mon po- 
lisson pourra bien, après avoir entendu ces discours, s'en aller en faisant une 
pirouette et en sautant. Les méchants qui voudraient tuer son père ne sont pas là, 
et puis son père est fort : l’image de sa petite sœur égorgée le frappe un p&u ; 

mais la volonté de tous les pères I il n'est pas assez grand pour embrasser 

toute celte idée-là. Le catéchisme sonne Il entre dans le temple où l'on 

donne l'instruction religieuse. Là règne le plus profond silence, et le moindre 
bruit est à l'instant irpélé, dans une voûte sombre, par mille échos qui semblent 
être les confidents de l’obscuriléet les voix delà menace. Il ne se rend pas compte 
de ce qu'il éprouve; mais il est réellement frappé de terreur, et s'empresse, se sen- 
tant si petit et si faibh*, d'iuléresser Dieu même à son sort, eu faisant avec confiance 
les gestes, en prenant les humbles positions, en répétant les paroles qu'on k&i a 

enseignées pour cet usage. S'il se rassure et lève les yeux un jeune homme 

tout nu, attaché avec <les clous, par les pieds, |>ar les mains, sur une croix 
inondée de sang, la tête penchée et coiironm^ de poignantes épines, expirant 
dans les tourments les [>lu< horribles : tel est le sjiectacle qui Je frappe d’aboitl. 
Ceêt ton Dieu, lui crie alors le prêtre, communément revêtu d’un habit higtibre : 
le voilà, tel est l'état ou tes péchés l'ont réduit: c*§st toi-méme qui Vas crucifié, $n 
désobéissant aux commandements de VEfphse, en n allant f)oini à la messe, en man- 
geant de la chair les jours maigres, en fVassisiant point au catéchisme, en refusant de 
croire tout ce que je t'enseigne de sa part! Eh bien ! juge de sa b<mté : lui , qui fMurrait 
te frapper de mort à l'instant, t attend encore à pénitence; il t'ouvre ses bras et son 
cœur: je suis celui qu'il n placé mire lui et toi pour te combler des grâces de sa mi- 
séricorde, pour t'apprendre que le salut éternel est tout, et que hors l'Eglise il n'y a 
point de salut. Rentre donc en toi- meme ; viens avouer tes fautes , et mérite d'assister 
au banquet sacré oii , par un miracle inouï de puissance et d'amour, il reut que ma 
main te présente son propre corps à manger! te nourrir, nourrir ton âme de la propre 
substance de ton Dieu! recevoir dans ton sein le gage d'une éternité de bonheur, en 
présence des saints anges qui t'attendent au séjour céleste! en présence de V éternel 
ennemi du genre humain , du prince de ce monde , du démon tentateur qui , dans scs 
chaînes brûlantes, rugit de ne pouvoir Ventrainer en enfer! (Quelles levons feront 
plus d’effet sur l'ême de mon petit nqiublicaio, de celles des écotos primaires ou 
de celles du prêtre? Je le demande à tout homme de bonne foi. 

Non, nous ne pouvons [las mettre d’un cêté l'instruction républicaine et de 
l'autre l'instruction religieuse ; il faut donc réunir ces deux mstrneUons dans l’in- 
struction publique, en nous servant pour cela de tout ce que la sagesse nous en- 
seigne de vérité senties. Cette réunion ne me semble pa.s si difficile qu'on semble 
te croire; j'en trouve le principe dans l'idée d'un Dieu commune à toutes tes reli- 
gions, et’dans la tolérance que toute religion permise et amie des hommes doit 
enseigner. 

Fondateurs de la République française, je ne puis me dtTendre de l'ofifiicil du 
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boüluNir, m ^siiiit ii tout h bieu que nous pouvons faire, et h nos moyens simples 
de Topéra** Elevons-nous de tbule notre stature, et ne nous rapetissons pas sous 
des pimions indues de nous. Quoi, dans ia crainte de déplaire h quelques faux 
sages, k quelques fous qui prétendent vendre la âgesse, et se disent heureux 
malgré le témoignage de leurs cœurs vides et desséchés, nous prétendrions former 
l'homme sans lui parler de son auteur, le faire ci*oUre et Télever au milieu des 
ohiges de la vie, sans rentourer des doux et naturels 'soutiens de sa faiblesse, sans 
donner aux préceptes de morale dont il a sons cesse besoin leur légitime sanction ! 
Chassons loin de noos idée monstrueuse, et voyous de quels éléments nous 
composerons la religion sublime que nous allons donner à nos contemporains , k 
notre postérité, et que surtout nous commencerons par pratiquer nous-mêmes. 

JTai vu, ei fous avec vu comme moi , dans les fidèles extraits, dans les traductions, 
dans les Originaux écrits en plusieurs langues, le Talmud , le Tauth , le Zenda-Vesta , 
le Cbaiaban, le Koran, Confucius, Pilpaï, Zoroastre, la Bible, TÉvangiie, h peu 
près tous les auteurs révérés en (ait de morale et de religion. Nous avons tous analysé 
les germes de vertus et de superstition que Ton peut jeter parmi les hommes pour 
leur malheur et pour leur félicih'*. Eli bien ! voici les vérité éternelics dont il con- 
vient aux législateurs de )a France, et du monde peut-être, de proclamer la bonne 
nouvelle aux nations. C'est ici le rt^^sullat de tontes les connaissances hnmaines sur 
les plus augustes objets qui puissent attacher la jïensée. Voici les principes sublimes 
de tout ce qu'il y a de lion et de grand dans riionime : ici se rassemblent les cœurs 
purs et les âmes sensibles, et les esprits véritablement éclairt^ ; ici je trouve la source 
de toute ^alité, de toute liberté; ici j apprends, suivant ia belle expression de 
Marc-Aurèle, que l’injustice est une impiété; et toute la nature prend à mes yeux 
line âme, et la terre s'unit aux cieux devant nioi. 

11 est un Dieu modérateur de ia nature, j>ère coiuiiiun de tous les hommes, 
source de tout ordre et de toute justice. Il a donixf a Tbomme la raison et sa con- 
science, et la liberté de sa conscience. Il a gravé dans tous les cceurs cet inaltérable 
princi{>e , cet éternel comutandeiiieni de toute morale : Ne fais pas h autrui ce que 
tii ne voudrais jvas qu’on te fît a toi-même. Il punit toujours le crime, ne fiU-oe 
que par le remords. Il n^onipensc toujours la vertu, ne fi\t-ce que par le plaisir 
si pur et si doux de se dire, ilaas le secret de sa pensée : Il m’en a coûté quelque 
chose pour être utile h mes frères , et Dieu le sait! C'est lui qui met tant de charmes 
dans le {daisir d'être estimé, et fait qu'on est heiireiu sans la niputalion. Il dé- 
dommage de l'injustice des hommes par le bonheur de leur pardonner. 11 met tou- 
jours k cêtii d'un devoir un (ilaisir qui en sera la prix ; k côté d'un malheur une 
consolation. Dans l excès de la douleur il fait taire la raison , et veut que celui 
qui conserve ia force, de soufirir conserve en même tenqis une e8[>éi'aace propor- 
tionnée k ses maux. C'est lui qui donne tant de fugitivité aux sentiments doulou- 
reux , et permet que les cœura profoiidéinent ulcéiés |>ar de vieux chagrins se rap- 
pellent quelquefois le passé, et retrouvent ainsi du plaisir et des larmes. Il donne 
la mort par bonté autant que |»ar sagesse, et fait qu’on ne la sent jamais. Il ne 
change [mini les événements de ce monde â ta prière des hommes ; mais l’homme 
qui s'élève k lui du milieu de sa misère et de sa faiblesse devient Umjours meilleur 
pour ses semblables, plus content de Ini-même, plus courageux dans l’adversité, 

II. Üi) 
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dems «on bonheur. C'est ini qui, livrant le riehe| et teux qui ne wxA que 
mirants, fc la vanité, h i extravagance de leurs déssrs, h la dureté de leur eomur, h 
rékignemeot , h la haine de la natnse , au midbear aemktisser sans cesse des ombres 
et de poursuivre du vent, donne aux pauvres rheureuse insoueianee du lendemaifl 
et la douce pitié pur leurs semblables, source de toutm les vertus sociales. C'est 
lui qui donne la femme k l'homme, qui les unit Von et Tautre dans leurs Intimes 
désirs, et couronne leur mutuelle inclination par la naissanœ d'enlhnls qui soulage- 
ront un jour leur vieillesse. C'est lui qui veut que les enGsnts soient heureux, gais 
et libres , et que dans la tendresse de leurs pères et mères pur eux iis trouvent les 
motifs de la piété filiale. C'est lui qui, rangeant tous les hommes sous le niveau de 
la vie et de la mort, les o tous faits semblables et leui‘ a imprimé avec forte le sen- 
timent de la liberté et de l'égalité. La voix du peuple, c'est sa voix : la volonté de 
tous, la loi, c'est sa xolonté suprême. C'est loi qui a donné à l'homme vertueux le 
déair de l'immortalité , laissant aux coeurs pervers, aux èiues atroces, le déj^orabie 
besoin de s'anéantir tout à fait C'est lui qui veut d'une volonté toute puissante que 
diacun soit, pour le re ]>08 et le bonheur de la société, libre de l'adora à mima- 
nière, en ne géoaut pas les autres. C'est lui enfin qui ne put avoir de temple plus 
agréable qu'un coeur pur, et a qui on ne rend un véritable hommage que pr de 
bonnes actions. 

Telles sont, législateuiN, les idées de la divinité que j'ai trouvées dan» tout ce 
que je connais de vrais philosophes et d'hommes extraordinaires qui prient de 
Dieu: je les ai trouvées, ces idées, gravées h toutes les [lagcs des deux livres les 
plus étemels, la nature entière et la conscience du genre humain. 

Qui peut nier, sans être fou , que toutes ces idées sublimes n'aient le {dus intime 
rapprt avec les cultes religieux, et proposer que comme telles elle» soient bannies 
de l'instruction publique, de i'éducatioo? ô savants, tout glorieux d'avoir mesurt^ 
le ciel d'un tour de eorapas, et qui ne sauriex cepiidant me dire purquoi l'herbe 
pusse , purquoi la pierre lohibe ; sans doute vos découvertes «ont Mies , et les créa- 
tions de voire intelligence ont quelque chose qui étonne fliomme de lui-méme : 
continuez de marcher dans la route c|ue vous vous êtes ouverte ; je tèclienii de vous 
suivre et de profiter de vos leçons, quand je n'aurai ps ma femme et mes enfants è 
nourrir pr mon travail journalier ; quand je purrai supprter la dépravation du 
célibat et les tourments de l'^oisme ; quand je n'aurai pas une bonne actkm h 
faire, ni un service ignoré à rendre è mon semblable : alors je m'élèverai, sur le» 
ailes de votre génie, h la contemplation de la nature; mais ne me dites pas que 
votrè g^iie est l'ouvrage de rien , que le concert et l'harmonie de la nature sont le 
produit du tiasard; car je croirai qu'à la trop graude banteur ou vous êtes pr- 
venus au milieu des soleils et des mondes, la tète vous a tourné. 

L^jfislatears, amis de la vertu, le siJaice des loi;, le silence de l'éducation sur 
les relÿieases est le signai de la corruption des moxirs et rencouragemaiil 
de la sop|rstttioii et du fanatisme. Oui, je Je iv^te et je le r^ter» jusqu'à ee 
qu'on veiiw enfin reniendre, pr une prodamatioa tacite de ratfaétsme, noos jet- 
terons dans le peuple un fermait de crimes nouveaux et de miracles inoulu : je 
le prédb avec assurance, car je cemoais les hommes. 

Fmmm donc, des grandes vérités reconnues par toutes le» reiîgkios depuis tant 
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de ttèelet^ une partie du code tfirntruction publique et d’ëducation , auprès duquel , 
eontme auprès d’un étemel flambeau, il faudm bien qua la lon^e toutes les 
croyances sur la fin d’hommes intéressés, toutes les superstitions, toutes les minu- 
tieuses pratiques» toutes tes saintes niaiseries viennent rougir et disparaître. 

Citoyens, si ce grand événement s’acbève dans la République française, il s?ra 
l’ouvrage de notre pradence et non pas celui de notre précipitation. Dans tout ce 
que nous avons de grand à faire, imitons la nature elle^méme, en pensant que les 
plus grands l^fidaieurs n’ont été grands qu’en imitant la nature , qu’en se propor- 
tbnnant aux idées, aux habitudes, aux bc^oing des peuples auxquels iis ont donné 
des lok. La nature ne fait pas partout les mêmes choses; elle choisit ses climats et 
ses sols ; et ses plus admirables ouvrages , si ce])endant tous ses ouvrages ne sont 
pas ^lemeiit admirables, sont le produit des circonstances et du temps. Qui me 
dira combien il a fallu de siècles pour former le rubis et Témeraiide sur les plages 
orientales ; pour creuser les abtmes de la mer cl le lit iles fleuves ; pour outasser 
les bienfaisantes et énormes glaces du pèle arctique? combien il a fallu de millions 
d’ann^ pour donner à t’homme Tasage de hi parole? Il est commode pour l’hu- 
maine imbécillité d’imaginer de grandes caoses, agissant avec célérité pour pro- 
duire de grands efleta ; mais au fond , cch imaginations redoublent neutre ignorance ; 
elles épaississent le voile dont la nature a enveloppé ses secrets , se» secrets don! le 
plus fécond en merveilles est l’emploi du temps î Oui . le temps , la dun.^ d'action 
dans les caïues les plus simples, produit les eflets les plus extraordinaires. Quel 
plus grand effet des lumières de la raison, que de chasser enün la su|>erslilion de 
dessus la terre ! de quel plus grand bienfait |>ouiTait-oii honorer rbumanilé ! Je conçois 
que de jeunes esprits s échauffent dan» l’espoir de rompre tout a coup ces vieilles 
chaînes qui nous écrasent et nous avihssent depuis tant de temps. Leurs efforts 
sont dignes de quelque louange; mais iis ne sauraient nous Aire utiles, parce qu’ils 
sont trop brusques. Non, ce n'est pas ainsi qu’on fait le bien; et toute urgence, 
dans les insütiilions destinées è un grand peuple, doit être subordonnée aux len- 
teurs de la sagesse. Si vous voulez détruire tout è coup les passions dangereuses , 
vous détruirez aussi les sublimes passions : si vous pouviez tout à coup détniii*e les 
erreurs, vous anéantiriez en même temps la vérité, ôtez tout préjugé, il n'y a plus 
ni pudeur, ni probité , ni \ertu siu* la terre ; Atez la douleur, il n'y a plus de plaisir ; 
Atez la mort, qu’est-ee que la vie? L’étal lia bituel de l'homme est un certain mé- 
lange de biens et de maux ; et malgré sa perfectibilité , la perfection ne lui convient 
pas. I^égislateum, il faut nous arranger là-dessus, et laisser croltix? ensemble le 
bon grain et rivTaie jusqu'au temps de la moisson . . . Ciel ! que m’est-il t^hoppé ? 
que vont dire les philosophes? J’ai cité un passage de l’évangile. . . Mais croient-ils 
donc qu’on oubliera l'évangile, parce qu’ils afTectent de n’en pas parler, et qu'ils 
nous donneront ainsi le change avec des espiègleries d’enfant ? Parce qu’ils nous 
vantent sans cesse les Socrate, les Caton , les Brutus et tant d’outres, dont toutes les 
actions ensemble ne sont pas comparables à celle de Jésus au milieu d’un supplice 
affreux, priant pour ses bourreaux acharnés, croient-ils que nous allons tout à 
coup chasser de nos cœurs et de nos esprits les plus sublimes idées de morale et 
les plus saintes images de la vertu? Je le sais, l’évangtie est lui-même le champ du 
père de famille, où le démon sacerdotal est venu pendant la nuit semer l’ivraie; 

3 , 5 . 
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Hmres des phitosophes sont d'immenses insgasins oà les vérités se cecb^nt et se 
perdent sons le brillant de l'éloquence ou dans la poiissièfe des systèmes : e'est k |a 
naieoiji humaine, c’est à cette puissance de lumières^ h saisir avec force 'ét courage 
la vérité partout m'i elle se trouve ; h séparer enfin Dieu des prêtres, la jdiilosophie 
des philosophes, l'ivraie d'avec le bon grain; mais c'est aux génies bienfaisants, 
amis de l’humanité, compatissants pour les faiblesses, pour les erreurs de leurs 
sendbldiiles, qu'il convient surtout d'enseigner la vérité aux hommes; die doit pé> 
nélrer nos cœurs, comme la lumière du jour entre dans des yeux affaiblis. 

Cessons de généraliser et regardons pins près de nous afin de mieux voir ^3Core. 
Nous ne sommes point ici les envoyés de l'univers ; nous sommes les mandataires 
delà France devenue répuiiiique, de la France où naguère fl existait une religion 
dominante, laquelle était très dominante sans doute. Convenons que la grande ma- 
jorité du territoire français est couverte de citoyens qui croient ou font semblafit de 
croire ë de grandes vérités, à de grandes absimliU% religieuses; qu'il n’yj'jms 
un village où il n'y ait un curé ou un recteur, un temple, un autel, etc,; que de- 
puis les décrets de l’Assemblée constituante, la tolérance civile est à peu près établie ; 
que nous commençons h regarder les protestants comme nos frères, et h nous per- 
suader qu’à toute rigueur un juif peut être honnête homme; convenons qu’il 
existe en France, et dans les villes surtout, beaucoup de savants oisifs, ou de pa- 
resseux ignorants, ou d’inlriganls très éveillés, très actifs, qui se font mi jeu de 
n’avoir jamais affaire avec leur conscience, et seront tour à tour, au besoin, im- 
posteurs ou fripons. 

Dans cet état de choses , donnons des lois qui lui soient adaptées. Enseignons un 
seul Dieu dans nos écoles publiques ; établissons de fait la tolérance civile et reli- 
gieuse; établissons dans la République un système de probité, d'égalité, de frater- 
nité, sur la base indestructible d’un Dieu juste et l>on, fière commun de tous les 
hommes, et dont l'œil étemel voit nos actions les plus secrèli’s, et les juge au poids 
qu'il a mis dans nos consciences. C’est ici la partie invitalive des lois, ne la négli- 
geons pas ; elle est trop importante à notre iioiiheur. A celle-ci s'en joint naturel- 
lement une autre moins non moins indispensable : je veux dire le culte public, les 
cérémonies, les fêtes de la religion, de la nature eide la |Miiric. L'homme a besoin 
d'occuper ses sens pour attacher son cœur; et lorwjue son cœur est pém^ré d'un 
sentiment profond, il éprouve, malgré lui, l'irrésistible désir de le manifester. 
Cest ainsi que la providence le ramène sans cesse des sensations aux scnUmenls 
et des sentiments aux sensations ; c’est ainsi que le législateur habile peut tracer 
autour de lui, pour qu'il n’en sorte jamais, un cercle de plaisirs et de vertus; c'est 
ainsi que par le bonheur on mène l’homme au bien. 

Qtt'autour d’un autel simple et rustwjue, élevé dam chaque commune, dans 
chaque village, auprès de l'arbre de la liberté, tous les citoyens se réunissent; qu’ils 
ae confondent, et\iennent, à des jours marqués, célébrer, sous l'inspection des père» 
de famille pootifiss chacun à leur tour, toutes sfirtes de fêtes qui rappelleront h 
rhamme ses devoirs et ses droits, en fixant son esprit sur ces deux idta, sources 
de toules voios, Dieu et la Patrie. Les saisons, la naissance, la vie, le mariage, la 
patemilé, la vieiliesse, la mort, la guerre, les combats, le» victoires, les défaites, 
le travail, l'abolition de la royauté, l'établissement de la République et des lots, la 
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fraCemtté de iou& les hommes, la tolérance religieuse, etc. : que d'objets auxquels 
tous les hotnines, tous les citoyens prennent le plus vif et !e plus tendre intérêt 1 
Malheur k Thomme de génie qui, dans la considération de ces objets, resterait 
HUIS chaleur et sans imagination I malheur à lui s’il n’y trouve pas l’occasion et lu 
liturgie de fêles oh la gaieté, la tristesse, lamoiir, la haine, la tendresse faibic, 
l’impassibie courage tour h tour excités, donneront de l’àicrgie k tous les bons 
sentiments, et rendront les Français dignes enfin des hautes destinées ou la provi> 
dence les appdle I Et que serout donc vos fêtes civiques si vous en chassez Dieu ? 
11 me semble voir im rassemblement tumultueux d’hommes qui viendront se 
moquer de vous. 

Ëlablissez donc une religion vraie comme Dieu même, simple comme la nature; 
que cette religion soit éminemment celle de la République ; que tout citoyen se 
fasse. un,|lcv 0 ir et un honneur de la professer : au reste, qu’il soit indifférent d'aller 
k la me^, au prêche ou au sabbat ; et que chaque cérémonie des cultes particuliers 
soit, avec le temps, circonscrite dans les temples particuliers ; que dans ces temples 
mêmes il soit express^‘Uient défendu aux ministres des différents cultes de s’auaihé- 
matiser les uns les autres, et de se livrer k des pratiques soi-disant mysU^rieuses et 
expiatoires, contraires aux bonnes meeurs, k la décence, h la pudeur. 

J’ai cru devoir m’arrêter d ’alKird aux idées religieuses, parce que je les regaide 
comme les véritables bases de toute morale , parce que je regarde la morale comme 
la source de toute vertu; parce qu’enfin, en traitant de finstructioD publique et do 
l’éducation, la morale» qui est une habitude de sentiment, doit passer avant la 
science, qui n’esl qifun avantage de l'esprit. 

Education nationale. 

J’ai dit que le vrai républicain » réduisant toutes les connaissances liumaines à ce 
(|U elles ont d’utile, avait bientêt appris tout ce qu'il faut savoir. Je ifai pas en- 
tendu par Ik que tout républicain diU être en état de faire cette aaalÿvse; mais je 
donnais k entendre que les législateurs répuidieains étaient obligés, sous (>eine du 
mépris pnbüc, de mettre k la portée de la grande masse des citoyens le résumt* 
simple et clair, le catéchisme des vérités indispensables au bonheur de la société. Ne 
nous y trompons pas : de telle manière que nous nous y prenions , nous ne pomrons 
jamais faire du pniple français un |)euple de savants et d’artistes. Multipliez, tant 
que vous voudrez, les instituteurs; il n’y aura toujours que quelques vérités bien 
frappantes qui parviendront jusqu’à la grande masse du peuple. Celte foule res- 
pectable a besoin de travailler pour vivre ; elle gagne son pain k la sueur de son 
front : et tout son temps étant employé k remplir ce premier devoir de l’homme , 
elle ne saurait se livrer aux jeux d’esprit, aux grandes et douces contemplations 
des laborieux faiseurs de riens. J'en suis fâché pour Grégoire : mais Rousseau a 
raison contre lui k cet égard 

Dans son discours (kl «lo juillet, Gré- «rpeut en avoir d'aulret). Comment relie 

goire avait dît : «Un é<M*ivam célèbre di- hérésie politique a-t-elle pu échapper au 

sait : (rliO pauvre n’a pas besoin d’éduca- génie de J.-J. Rousseau?*’ Voir plus haut, 

elion, celle de son état est forcée, il ne p, 175. 
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^ ’ Tûw les i^km qtfoo vous a présenléa, et qm ModUeHI i^épaa&e 

4'i^wiee 0 ne qttastit^ de kmièree sur toute la Ré^Wique» ne sont aiitm tàm 
que de foBes unagiiialioas, que de» exagérations scienlifkfues, dont les iiii» 
aères apAires, s'il y en sont les premiers la dope. Ce n'est pas au milieu des 
ehiiiràres que noos devons cberclier le principe de nos insiitutioaa : é*est dans kl 
niituire et dans la condition la plus hal>ituelle de la majeure partie des citoyens. 
Ek Um I mettmis ceux-ü dans la possibilité de conserver et d'augmenter les ibrees 
que la nature leur donne ; préitmnissons-les contre toutes les sortes de fouriieriea; 
garantissons-ies de leurs propres erreurs; empêchons leur esprit de se gauchir, si 
je puis m’exprimer ainsi . et nous leur donnerons d'autant plus de science et de 
philosophie que nous voudrons moins leur en donner, et nous leur donnerons la 
seule science qui mérite ce nom , la science de 1 homme et de ses devoirs. 

Une pensée bien consolante se présente à mon esprit. Ce qu'il est le plps ijudis* 
pensable de savoir en morale est aussi le plus facile h apprendre, de thème que 
ee qui est le plus nécessaire h la vie est ce qu'on trouve le plus aisément. Le citoyen 
saura bientôt quels sont les devoirs et les cteotls rie l'homme, il aura bientôt appris 
le métier qui lui donnera du pain; mais il faudra qu'il travaille , qu'il étudie, qu'il 
pâlisse sur les Inres ou sur les modèles fioidant vingt ans, pour être en état de 
faire soit une mauvaise tragédie, ou un tableau médiocre, ou un opéra détestable. 
J'admire encore en ceci l'harmonie qui soutient l’existence de l'homme en société : 
tandis que dans les choses de première nécessité, ce cpii est le plus commun est 
aussi le meilleur, dans les choses d'agrément le plus rare est ce qui vaut le mieux ; 
et ce qui vaut le moins ne vaut rien du tout Dans les arts . il est un seul j>c«nt ou 
se trouve le vrai et le l>eau, et s’en approcher de la plus petite distance fKwsible, 
c’est en être éloigru» de tout ce qii’d y a de distance imaginable. La cofujaissarire 
du beau et du vrai dans les arts n'est pas un jugement, elle est un sentiment, et 
ce sentiment-là suppos<^ toujours la présence du g^fnie. Jeune homme heureuse- 
ment né, veux-tu distinguer les productions du génie de c<'lles de l'esprit : entre 
dans nos ateliers, dans nos giderif^s de peintures, de sculptures, dan» nos salles 
d'assembléC'^ ; à la première \iie, à la première audition des objets, mets la main 
sur ton cceur : si ses mouvements redoublent, si lelonnement te saisit, si un cer- 
tain plaisir qui presse Fâmele [lorte à vci-ser de douces larmes, riTonnais la touche 
robuste de ta nature et la voix puisssante du génie; mots si ton cœur reste paistUe 
et froid, si le demi-sourire arrive in\olontairement sur tes lèvres, tu reconnaîtras 
la ténuité, la préciosité de l’imitation et le» pénibles efforts de la mtyiocrité. Eh 
bieni la médiocrité s'apprend, et te génie ne s'enseigne point; il tombe du rie! 
pour éclairer la terre; il s'échauffe, il s’embrase à la vue des obstacles; il dévore 
les ràdstances et s'agrandit par elles; il brise tous les liens de ropinion, les en- 
traves des méthodes, les lisières de l'éducation, et se trace à lui-même la route de» 
succès. 

Que ferez- vous donc avec les écoles primaires, les pensionnats, les lycées, dis- 
tribué, comme on vous le propose, sur tout le territoire de la République? Ce 
que vous ferez? Premièr^nent, vous disséminerez la médiocrité, les daui-teieute. 
le mauvais goàt sur toute la stirfaoe de la République. Ëtil bon dieul n'y a-tefl 
pas déjà trop de tout cela ? Voyez donc cette masse prodigieuse de petit» esprits 
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iorà» éê m$ eùSigm, de not tedlémiee, defmts trente an»; entendez donc le joli 
hêhü de tooi noa tfidaUei qni ee répubUeanisent en fauant la grimace; voyez 
hmtee ces nuséraUea inventions oii Ton ne rmmrqae que la la ^ne, la 

ocmtramte , et tout ee préciem , ce fiai qui annonce la science des minaties ; voyez , 
dans tous les genres, le servile troopean des imitateurs s'agiter avec orgueil au« 
tour du génie, pour tâcher de se gutoder jusqu'à lui. Que de petits hommes à 
câté d'un grand! que de sculptures auprès des groupes et des statues de Pigalle I 
que de pdintures auprès des tableaux de David ! Et, pour parler adin du genre 
qui a le plus nui sans doute aux progrès de l'esprit humain , voyez tout ce ramas 
d'écrits modernes qu'a produits la manie du talent : que de poèmes, que de comé- 
dies, que de tragédies, qui ne valent pas un vers de Boileau , et dont les auteurs, 
boursouflés de fatuité, se croient pour le moins à la hauteur de Molière, de Cor- 
n6sl{e,^e Hacine. de Shakespeare ! Je n'en excepte pas ceux qui croiraient que je 
puis les excepter : je ne veux pas être polf avec eux, je dois être vrai. 

Secondement, en étendant le règne des sciences et des beaux-arts sur la surface 
de la République^ vous y propogerez aussi le goût du luxe et des jouissances foc- 
liccs, le mépris du travail du corps, le chagrin de la imkitocrité, l'impérieux besoin 
des richesses, l'éloignement de la nature; et le sage, se rapprochant de plus en 
plus d'elle et bêchant son jardin, détournera ses regards de vos extravagantes in- 
stitutions. Son exemple sera impuissant contre les progrès du mal ; et . dans la 
corruption qui deviendra géiérale, où trouverons-iious des vertus républicaines? 
Un moderne a dit bien imperiinemment, ce me semble : 

Le temple des beaux-arts est Tasile des mœurs. 

Et quels bons exemples sont donc jamais sortis de nos académies? Je le demande 
h tout homme de bonne foi. Quand il s'est trouvé parmi nos grands artistes un 
Iwu mari, un bon père, un iils respectueux, un homme pour qui le lien conjugal 
et la pudeur natssaub' fussent des objets sacrés . n'a-t-il pas contrasté d'une manière 
bien frappante ovtîc la imnde joyeuse et déréglée de ses semblables? Certes, si je 
voulais prcudi’e des leçons de morgue, d'euvie, de dureté, de fausseté, et surlonl 
de libertinage cl d’inconduite, je me garderais bien de rester dans mon village, à 
moins qu'on ne rapprocliàt les beaux-arts, les talents, les spectacles, etc. 

On ne me niera pas, j'esfvère, ce que j'ai prouvé inrincibleraenl ailleurs, c esl 
que tout ce qui de soi ajoute sans cesse des désirs et des besoins aux désirs et aux 
besoins de la nature, est nécessairement nuisible aux mœurs; c’est que plus on a 
de bes(HOs, plus il faut penser à soi , et que le cœur se serre k mesure que les idées 
s'étendent de ce câlé-lk ; c'est, enfin, que les jouissances du luxe et des beaux-arts 
énervent l'àme , et la rendent incapable du courage des privations , insensible aux 
douceurs de la médiocrité, de la simplicité, si indispensables dans une répu- 
blique. 

On ne me niera pas non plus que nos besoins multipliés et factices ne nous 
mettent sans cesse dans la dé{)eiidance d'autrui , et que se sentir toujours dépen- 
dant, être par nécessité complaisant et craintif, sont les dispositions les plus con- 

Ceci parait être à i'adretae de Chénier et de Fabre d’Églantine. 
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mi fhmcbieg habitudes de Ja liberté. On ne me uîera paa^ enfin, que ce ne 
suit 4^ «eâe sottplesse des Ames, dont on lAchait de æ déd^mager par tout ee 

Ivail de moyais d'ostentation, que se soient fmtnëes ies grandes bases du 
goUT^mmiieDt despotique ; que cette ni^cessité de i^ostentafion lirait chacun hors de 
Soi, ppur lui donner une existence brillante dans l'opinion d autrui, et, le mettant 
lottjours ^ divorce avec ies vrais plaisirs, lui donnait ou eeilain aird'étre faeareux, 
dont â ec contentait pour tout bonheur. 

Un des plus grands inconvénients de Fëtude des sciences et des beaux-*iir(B, mise 
à la portée de tous icwS individus, ce serait de diminuer h force du cor[j»s dans 
toute l’espèce. Où trouverez-vous, je vous prie, ces bras vigoureux qui soulèvent 
les plus pesants fardeaux, qui remuent des masses énotmes, qui de tous cAtés 
siiioiineiit la terre poùr en faire jaillir ies moissons et la vie t où les trouverez-vous , 
si toutes les mains n ont lait que feuilleter des livres on manier de I^ers crayons? 
Je voudrais bien voir un élève des t>éaux-arts diriger, dans un terrain iné^i et 
pîerreox , ies mancherons d une charrue I Vouiez-vous donc augmenter ie nombre 
des fequins, des égoïstes, des lAcbes, des demi-savants, de tc^is ces singes du 
bbnbeur et des talents, vrais royalistes déguisés? Voulez-vous entourer de toute 
considération publique lor, ies sciences, les beaux-arts, et fonderie despotisme de 
Tesprit? Voulez-vous tuer l'agriculture ? Adoptez les plans d'éducation quoii vous 
{nropose. 

Prenez-y garde, raristocralie des lumières est la plus dangereuse ; car elle trouve 
en elle-roéme mille moyens d'existence, dont le vulgaire ne |veut connaître le 
eecret Un gros roi tout em{iAlé (rignorance , accoutumé a voir les hommes et les 
dioses plier sons sa majesté massive, entouré de quelques fripons de sa caste, peut 
Men, pour conserver sa (Hiissance attaquée, employer une ioimle osliice qu'il ap- 
pelle finesse ; et il se prend aux pièges qu'on lui a dit de tendre : mais un tisur* 
pâleur, homme de génie , po^^ant tous les genres de coniiaissances humaines , 
tous les talents, et surtout celui de faire peur à propos , cet boitune parvient au plus 
ch^fré de pouvoir et le consene toute sa vie. Louis Cojiet meurt sur un échafaud ; 
et Cromwell, respecté dans son lit de mort, prophétise avec une tranquillité que 
son cosurseul dément. Je sais, bien qu’il ne se trouvera pas, même de siècle en 
siècle, oix aussi illustre brigand : mois je sais aussi que ses méprisables imiUteut^s 
seraient plus dangereux encore que lui. Je sais que, dans une réfmbiique, l'envie 
de ia dominer est la maladie natai*elfe de tous tes {vetits brouillons ; je sais que 
tous ces manvais écoliers de Machiavel se regardeut déjà comme de grands poli- 
tiques aussitAt qu'ils croient savoir up |>eu mieux lire que les autres, aussitAt qu'ils 
ont pu ourdir quelque misérable intrigue, faire quelque mensonge un (>eu asiti- 
eieox ou commettre quelque bon crime impunément ; je sais que leurs bévues et 
leurs Aœries dans la route du pouvoir tendent sans cesse h armer le souverain 
ooulrs loi-mAoie, et à détruire le gouvernement et la société ; je sais, enfin, ipte le 
dernier degré d’avilissement serait d'étre menés à l'esclavage par de tels îndivûlus* 
ReodnHtron donc service à ia République en multipliant pour elle, par l'édoca- 
tkhit Aette vermiculaire engeance? 

(Moyem, je ne viens point ici combattre les sciences et les arts, et ies cmidanmer 
par les abus qu’ils peuvent engendrer ; je ne veux pas nous enfoncer plus avant 
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daoi k bftrlMine où taot dé petits hoinineft ebereheut h nous engloutir depuis huit 
mois. Je veux conserver les «cieiices ei les arts : mais je veux que la France, qui a 
doimd à k terre le signal de la liberté, conserve cette liberté précieuse, en pla- 
çant, dans ropinion publique, les vertus républicaines avant les sciences et les 
arts ; je veux que tous les avantages de Vesprit servent de coiiège à la science de 
rhomme et de ses devoirs. 

Par rapport h rinsiniction publique, par rapport h l’éducation , je ne veux que 
ce que nous pouvons faire. Faisons donc des booimes de bien , des hommes assez 
instruits pour n’étre pas dupes des jongleurs de tout genre, et laissons à la nature 
h créer le génie. 

J’ai dit, et personne ne peut le nier, que Tédiicalion nationale dépend absolu- 
ment de l’inslruclion publique , et cpie si celle-ci était mauvais^f , celMà ne pouvait 
être boime; j‘ai dit qu’il Inllait fierfectionner rinstruction publique, pour pouvoir 
améliorer l’éducation : mais comme ce dernier objet est plus particulièrement celui 
dont vous avec voulu vous occuper aujourd’hui, comme je dois satisfaire à votre 
impatience de donner k nos enfants le lait républicain , je dirai un mot du plan 
d’éducation qui a dérangé l’onlrc de discussion ailoplé d’abonl mr cette impor- 
tante matière ; je vous soumettrai ensuite mon plan qui , suivant moi , pn'^nte les 
seuls moyens d’exécution des mesures déjà décrétées à ce sujet ; enlin , je vous sou- 
inettmi quelques idées propres à jieffecUonuer l’instruction publique : maliieur à 
moi si je vous eitniiie en un sujet aussi intéressant ! 

Je ne saurais ûdmii*er sur [mrole, et il ne stiflil pas d’être mort assassiné pour 
être en tout genre un grand liornme à mes jeux. L'enthousiasme de quelques-uns 
]K)ur le plan de Michel I^ejudetier n empéche pas Michel-Edme Petit de trouver 
ce plan très dangereux aux iiueurs, à la liberté, à l’égalité : mais heureusement ce 
plan est im|»ralicabSî, et plusieurs l’onl senti coinnie moi. Cejieudant ou veut faire 
des essais, des expériences, |K)ur Ukher d’en iiieUre en pratique une partie; et 
c’est dans cette inleuliou ^^spectueu^e pour un homme qui n’est plus, que l’on 
veut ajouter des déconihiTS ù ceux tloiit nous sommes entourés, et commencer, 
sans le savoir, la ruine <h* foute vertu républicaine. Pour nous domi«»r de la mo- 
rale, peut-on vouloir d’almrd airaclier la nature à ses [dus chères affections, in- 
sulter légalement à ses la^soins les plun doux ; chasser de la maison paternelle ces 
petits être» inleressauls qui , chaipie jour, y donnent le 8|>ectacle de l'existence (pii 
croit, de la force (|ui se prononce, de la vertu qui commence; êter aux ejKmx les 
gage» naturels de leur tendresse à l'instaut où ceux-ci pourraient leur être do 
quelque utilité, lorsque, [mu* mille petits soins, par toutes sortes <roccu[>atioîï8 , iis 
peuvent , en faisant eux-iiiêuies l’apprentissage naturel de la vie, aider leui*s parents 
à élever les autres? Peut-on vouloir enqïêcher renfanl allaité par sa mère de faire 
pour elle le premier essai de son emur? Non, vous n’en viendrez pas à bout : la 
nature est plus forte que les sysfèines des hommes, et partout elle ^ rit de leurs 
tiiauvaisi's lois. Pi*enez-y garde ; tous ceux qui aiment la nature aiment aussi la 
liberté, et jamais les mœurs répuidicaines ne s'arrangeront avec rhahilude de l'é- 
noncer à la nature. Celui qui consent facilemeiit à éloigner de lui son enfant n’est 
qu'un père dénaturé ; comment sera-t-il un bon citoyen ? L’eiifanl qui s’éloigne 
froidement de la maison paternelle ne sera jamais qu'un mauvais sujet. Eh I dites- 
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mMiIcniCt bommes cruels, ce que vous ferei de eelCe mère restée seule et 

sens emirege au milieu de ses autres eniaiiis'^ |Mure6 que vous lui avex arraché son 
ffls/Biies-iKHH, dites-moi ce que vous mettres pour Tenfaut a la place du coeur de 
sa mère. Voulez-vous donc, dans votre sacrii^ audace, joùter <le chefs-d’œuvre 
avec la Providence ? 

Voyez tous ces pauvres riches que les mots révolution et liberté fout tomber en 
ff^necqie : pas im d eux ne fut élevé dans la maison paternelle; tous ils reçurent de 
réducation dans les collèges, dans les pensionnats; et ceux qui étaient les plus for- 
tunés, quoique restés chez leurs parents, rencontrèrent toujours entre eux et leur 
père un précepteur. C’est ainsi que pour eux la piété filiale, l’amour paternel, se 
réduisirent à quelques gestes convenus ; c’est ainsi qu’ils ont toujours été les {dus 
malheureux des hommes, pour s’élre éloignés de la nature, 

Oui, je dois enseigner moi-môme à mon fils, par mes bons exemples journaliers, 
à devenir im jour bon père et bon citoyen. C’est dans rinlimitë de ma maison qui! 
doit, aussitôt qu'il h* peut et à mesure qu’il le jieut davantage, prendre les leçons 
de toutes les vertus ; c'est dans notre maison que ma femme enseignera à sa fille 
tontes les vertus d’une femme : ainsi la nature l’ordonne. 

Est-il bien possible que votre Commissbn d'instruction, si l’on en croit le ni|>- 
porleur, vous ait propose* une commutation do peine pour celai des [ières qui, 
d’après les ordres de la nature, voudra être lut- même le précepteur de son enfant, 
et qu'en effet, au lieu de le déclarer sus|>ect, on lui fasse la grâce de le livrer k la 
surveillance, h rinquisilion de tous ses voisins Je n'ai pas entendu sans frémir 
cette proposition digne du dominicain Torquemada, et je voudixiis pouvoir onblier 
qn’eile vous a été faite : je voudrais pouvoir oublier qu'elle n’est qu’un amende- 
ment de celle ins#*rée au plan attribué à Lepeleüer. 

On veut élever tous les enfants ensemble, les babiller de la même manière, leur 
donner la même nourriture, les mômes maîtres, leur faire apprendre à tous les 
mêmes choses, ou a |>eu pT*ès. Mais, en supposant que l'on poisse garantir ce ras* 
sembiement de toute insalubrité physique et morale, et donner des entrailles k tous 
les instituteurs, comment renfanl, qui aura jus(|ue*ik été vêtu d'un bon drap, qui 
josque-lk aura eu du linge blanc, qui aura mangé frugalement, tuais suffisamment 
et à ses heures, qui aura cultivé les éléments des sciences, des arts, qu’on lui 
montre comme seuls capables de mener a la fortune et k la considémiion ; com- 
net, dis-je, retournera-t-il chez son père le vigneron, pour se vêtir de treillis, 
manger do pain noir, se courber du matin au soir sur la terre et remuer la boue? 
Fersht-ii gaiement le chemin qu’il y aura depuis le pensionnat jusqu’à la chau- 
mière paternelle? Répondez. Et l’enfant du riche ne d^irera-t-U pas bien naturel- 
kment, an contraire, de revoir ses parents, chez lesquels il sera flatté, caressé, 
dédommagé, par toutes sortes de moyens, des grandes privations qu’il aura 
^movées dans le pensionnat? Je ne m’airélerai pas davantage a combatlre ou 
plan, qui n’est autre chose que te rêve d’un riche, et dont iexécution en réalité, 

Voir ct-dessrif, pages «07-308, le * r«rtidc i 3 du projet de décret préaeoté 
paasage du rapport de Léonard Bourdon du par Léonard Bourdon é la suite de ce rsp- 

i*' a<ât auquel Petit faîtaliudon , et p. a 1 3 port. 
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si elle était poasible, rotneratt trois républiques comme la nôtre : je ne combattrai 
pas non plus les autres systèmes iPéducaiion, qui ue sont qu'une émanation de 
cdai*-ci : je ne veux pas même parler de ces éducations à tant par tête ; éduca- 
tions que les eniants se donnent eux-m&nes, sous rinspecUon de quelques péda> 
goi^es, qui seuls peuvent y trouver leui* compte 

Je ne puis m'empêcher de remarquer, par rapport aux degrés d'instruction dont 
rexécution est ajournée, que, dans la plupart des mesures que Ton nous propose, 
on nous écarte toujours du véritable objet des choses, on dénature tout : il semble 
que l'on veuiile mettre la justice et la raison en révolution. Dans ces degrés d'in- 
stniction, je vois bien comment beaucoup de savants, dont plusieurs se sont inti> 
tolés tels, auront d'excellentes places : mais je ne vois pas ce que les ignorants 
gagneront h cela. Ce n'est pas ]>our ceux qui savent que nous devons organiser 
i'instrufitioa publique; c'est pour ceux qui ne savent pas. Qu'on me montre donc 
bien clairement que tous les pauvi*^ qui voudront s'instruire dans les sciences, et 
ils le voudront tous dans ce système, pourront le faire. Dans ce cas-là je^me 
chat^, moi, de dénionirer que bientôt nous n'aurons plus de pain. Avant de vous 
soumeitr** mon plan d éducatton, je dois remarquer encore pour la grande masse 
du peuple, que dans tous les bourgs , dons tous les villages, dans les {>etiles villes 
même, il y a des maîtres d'écoles qui sont en même temps chantres de la paroisse, 
ou organistes, etc. ; que presque tous iis sont mariés et, par conséquent, de vrais 
citoyens utiles h la société ; que les enfants vont cher, ces maîtres apprendre à lire, 
h écrire, h compter; que, le plus gétiéralenient . ce n'est pas la faute de ces 
maîtres si les enfants en savent si j>eu au sortir de l'école, mais que cette igno- 
rance est une suite de la misère des jières et mères, ou même de rinaplitude 
des enfants qui, à l'âge ou on veut les inslniire de choses dont ils ne sentent pas 
le mérite, wî livrent de pn^férence aux exercices dont la nature leur imprime le 
l^esoin. 

Tâclions, dans notre nouveau système dà^ncalion. de n'avoir |>as tort, ni en- 
vers les maîtres actuels, ni avec les enfants : envei-s les mollres, en les prnanl 
tout h coup de leurs moyens de sulisistnnce, et réduisant ainsi vingt-cinq nulle 
pères de famille au déses|>oir; envers les enfants, en ne laissant pas chez eux la 
force physique se déveiopj>er, avant de les livrer à des occupations d esprit pour 
lesquelles iis ont un naturel di'^gont. 

Donner a tous les enfants «les idées «le morale qui soient communes à toutes les 
religions ; mettre à la porléi' de tous ce qui est le plus utile a tous ; ne pas i*é- 
pandre généralement le goût des chos<*s d'esprit, mais inspirer le goût du tra- 
vail, l'oniour de la sîmpliciU^ conserver la force du corps; ne point arracher 
les enfants aux pères et mères , car la nature le défend ; ne pas les réunir en 
grande quantité dans des maisons ; leur donner à tous une connaissance exacte des 
devoirs et des droits de l'homme ; conserver les sciences et les arts : voilà ce que 
doit faire un bon plan d'éducation nationale. J ai fait ce que j'ai pu pour remplir 
cejmt. 

Ceci est évidemment à l'adresse de Léonard B4Hirdon, directeur de la Sonéte dêi 
jtunêê Fronçai, 
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PROJET DE DÉCRET SUR Ii^BDUbàTlON HiTlONALB. 

k 

La GoDvention nationale décrète ce qui suit : 

ÂRTiGUK PREMIER. Ijes niaris et femmes sont invités à se porter réciproquement 
f amour, les égards, les soins qu'exige l’état du mariage. 

Art. 2. L'homme ou la femme notoirement coupables d'adultère seront bannis 
pour deux ans de toutes les fêtes publiques. 

Art. 3. Les mères sont invitées, au nom de la nature, h allaiter elles-mêmes 
leurs enfants, et il sera pourvu, par des secours publics, aux besoius de celles qui 
seraient trop pauvres pour remplir ce devoir. 

Art. &. Tous les enfants appartiennent è la République, et leurs parents ne 
peuvent être bous citoyens qu'autant qu ils auront pour eux les soins que leur fai- 
blesse exige, qu'autant qu'ils leur inspireront de bonne lieore le goût du travail et 
de la simplicité, le courage des privations, l'amour de la République, In liaine des 
rois, des dictaleurs et do tout pouvoir arbitraire. 

Art. 5. I^s parents qui ne pourront pas instruire leurs enfants eux-mêmes les 
enverront a l'école publique. 

Art. 6. Le temps d'étude j>our les enfants est fixé a deux heures par jour |>our 
les écoles primaires dans toute l'étendue de la République. 

Art. 7. Les parents ne remettront point aux instituteurs l'autorité |>atenielie; 
car ce pouvoir de la nature ne j>eut se confier h qui que ce soit : niais ils sont au- 
torisés à surveiller frateniellemenl les instituteurs jwur s’assurer s'ils usent envers 
les enfants de toute la bofil#\ 4»* tonte la douceur que renfonce obtient toujours 
des hommes de bien. 

Art. 8. Tontes corrections physiques sont expressA^ïDent bannies des écoles, 
quelles qu’elles soient, et même des maisons d'apprenlissage. 

Art. 9. On emploiera tous les moyens pour faire trouver aux enhnts un 
plaisir dans raecompiissement de leurs devoirs. 

Art. 10« Les maîtres d'école actueHemeot existants dans chaque eommune 
•osit conservés sous le titre dinsiituteurs. 

• 

Art. il. Ils seront tenus de subir, devant ta municipalité et le conseil générât 
de la eommone, un examen sur la lecture, récriture, les eoai|des, la connaimiiee 
des devoirs et des droits de lliomme, la constitution de la République fninçaiie. 
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Ait. i% U leur sera accorda no traitement proportionné au nombre des enfants 
de la commune. 

Ait. 13. Il y aura aussi dans chaque commune une institutrice qui enseignera 
aux filles à lire, h écrire, à coudre, filer, etc,; il leur sera aussi acœrdé un Irai- 
tement. 

Aat. lA. Les instituteurs seront nommé» par la municipalité sur la présenta- 
lion de la majorité absolue des pères de famille, et leur examen aura lieu entre la 
présentation et la nomination. 

Ait. 1 5. Les institutrices seront présentées par les mères de famille. Elles su^ 
biront ausiii iin examen sur ce qu elles devront enseigner, et seront nommées par 
la muniapalité. 

Aar. 1 6. Tous les citoyens qui se sont adonnés è Tétude de la morale et de la 
bonne littérature sont invités h présenter à la Convention nationale, avant le i*' no- 
vembre prochain, le catéchisme républicain. Ils s'atiacherout à dévelop[)er dans 
cet ouvrage les vrais principes de la liberté, de Tégalité, les motifs de touU^s les 
vertus républicaines, du respect dû aux lois, aux persounes, aux propriété^. 
style de ce catéchisme devra èlie simple, clair : on n'y emploiera que les mois de 
la langue française, les phrases et les tournures les plus généralemenl usités dans 
la République. 

Art, 17. La Convention nalionale, sur le rapport de son Comité d'instniclion 
publique, portera le jugement motivé des ouvrages (pii seront présentés, et il sera 
acconlé aux auteurs des réconijjenses proportionnées à leurs succès. 

Art. 18. Dans chaque commune, un citoyen choisi par la municipaUlé ensei- 
gnera aux enfants mâles le tnauiemeni des armes , et les jeunes gens de la com- 
mune feront I exercice aux mêmes lieux , jours et heures que les enfants. 

Art. 1 9. Une école de natation sera établie dans toutes les comiiitines qui en 
seront susceptibles. 

Art. 20. Il sera distribué annuidlement des prix aux enfants de tous les citoyens 
sans exw^ption qui, dans quelque école que ce soit , ayant fait des progrès dans leurs 
éludes, auront eu le plus (Fassiduité au travail ou aux exercices de corps relatifs à 
ragriculture ou aux métiers d'utilité première. Ces prix consisU^ronl en exemplaires 
de la tïonstiltilion ; et dans une fêle instituée h cet effet, les enfants les recevront 
du maire de la commune, et en mettant un genou en terre, pour marquer le res- 
j>ecl dû è la loi. Tous les pères leur donneront ensuite le baiser civique. 11 y aura 
aussi des prix pour les filles: ces prix consisteront en ajustements sinqdes, en 
rouets è filer, etc.; ils leur seront délivrés, en présence de la municipalité, par la 
plus âgée des mères de famille. 
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Apt* 31. Les jours de coDg<é oo de récréolioa seroiil \m màoet per tonte la 
R^fAïUiqiie, et tous les enfants ëievës soit aux écoles, soit cbet leurs pmits, serom 
couibndus ensemble et s'occuperont de jeux comAmns sous la surveî&tiice des 
pires et des instituteurs. 

' Ast. 32. Les pères et mères riches ou pauvres emploieront tout leur sèle, tous 
leurs movens, ou ceux que la République leur offre, pour que leurs enfiuits, 1 
de quinre ahs, soient tous en état de gagner leur pain par un travail quel* 
emique, et qu'au même âge ils sacbent, aussi par&itement que postiUe, le caté- 
chisme républicain , lire , écrire et compter. 

Ait. 23. K sera établi dans chaque district une maison eonunune d'instruction oii 
les enfants qui auront montré un godt pariieulio* et irrésistible pour les sciences et 
les arts seront admi:» à Tàge de quinse ans : mais ils ne seront reçus dans ees maisons 
qu autant quils seront en état de gagner leur pain par un travail quelconque, et 
ils continueront de livrer à ce travail en appreniifit les choses qui leur seront 
enseignées dans ces maisons. 

« 

Ait. 24. On enseignera dans ces maisons les éléments de toutes les sciences 
et la théorie de^ arl«. et dooxe pitffessètirs seront, a cet effet, salariés (Mir la Repu* 
blique. 

Abt. 25. Leux des enfants qui, dans Tespar** d'une année, auront fait des 
progrès dans celle pivrnière élude, seront envoyés et entretenus aux frais de la 
nation, dans ditlerents endroits où Toii exerce la pratique des arts qu'ils aaronl 
choisis : iis ffTonl tous leurs voyages h pied par étoffes. 

Ait. 36. Ils ne seront ainsi eutreteims que pmdant un tenqis |iro(>or(ioniié k 
rutilité sociale répuldicaine de la saenee ou de l'art qu'ils auront embrasaé. Un 
peiiitre ne sera entretenu ||u'un an. un chirurgien le sera [lendant six, etc., on 
poète pendant trois mois. 

Alt. 37. On apprendra la fbtnirgie et la médecine dans tes bâpitaux et vils ou 
militaires, la navigation dans les ports de mer et en course, la |>ettiture dans ièi 
ateliers des grands mattres, et mieux encore cbei le plus graud mallre de tous, la 
naltire. 

Ait. 38. A des jours marqués, les professeurs de physique expérimentale, de 
hotaniqœ et d'agricuitare tiendront, dans cbatpie dkirict, des court puMiea oà 
tooi fei liboureuis seront invités d'asaisler. , 

Aav. 89. Ces protesseors s attaclimmt à déraciner les pt^ogés de la mitioe. 

Le texte de rOptnioa de Petit porte ^conitiiii» au lieu de tcoff»aittii»« ; mm ateilt 
c o r rig é celte laale d'imprearion. « ^ 
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de rhtbiliideeldeia supmUtioiioiéitie^qmiiiûieniaiixprogf^ deTagi^ : 
mk ib i^proeheront &wimmi k vëritd des esprits, et ils la laiaserent plutôt 
deviner qa'ils ne Tensripieroiit. 

Ast. 30. U y aura dans cbacpie ^portemeot des commuoes des arts et d^ 
sdeilees. L*o]3jei de ces eommunes, dont rorganisaiioo, ainsi que celie du lyeée 
idpuUicaiii, sera indiqué partm décret partieoiier, sèra : i*" do conserver et d'en* 
tretenir dans cbaque lÛpa^nieot le dépôt de toutes les connaissances humaines ; 
a* de cultiver la partie des sctences et des arts qui se trouvera avoir un rapport 
plus particulier avec les localités du département; 3* d'entretenir une correspon* 
dance active d'obeervalions sur les anciennes ou sur les nouvelles découvertes en 
tout gefiiT,s^r l'utilité sociale de CCS découvertes, avec te lycée dont il va être parlé. 

Ait. 31. Il sera établi dans Paris un lycée républicain où des prix seront ac* 
cordés i ceux qui donneront les ouvrages les plus propres à amâiorer rinstraction 
publique, réducation nationale, k |>erfectionDer les lois, à enconrager les hommes 
A tputes les vertus. Les grandes actions y seront récompensées, et elles passeront 
avant les beaux discours : le Corps législatif fixera le mode de toutes récompenses, 
et ce mode variera sdon la nature des actions ou des ouvrages. 

Aar. 32. L'on conservera avec soin bs dépôts précieux qui ont été confiés k 
toutes le# d-devant acacb*mies, et ces déjiôU seront remis à la garde des com- 
munes des arts, aussitôt après leur oipmiiation. 

Ait. 33. lies {leiisions des «avants ou artistes, obtenues de fancieii gouverne- 
ment, «ont conservées aux titulaires, et le gouvernement de la Bépublique, plu# 
génériHtx que l'orgueil de# ttHiiiar(|iies, pourvoira aux iiesoins de ceux qui, s'étant 
livrés A IVtude de la morale ou de# sciences, auront bit plusieurs ouvrages utiles. 

Att. 34. il est jiermi# li tout citoyen d'établir et d'organiser des maisons dVu- 
seigfiement, d'ouvrir des cours, etc., pourvu qu'il donne se# leçons en (Hiblic. 

Ait. 35. l^a Guivention nationale dédare que l'agriculture est le premier des 
arts, et f amour de la RéfHiblique une et tmiivmlde, la première de toutes les 
vertus. 


Je vais vous saumettre quelques olisenaiiott# sur l'insinirUon publique, et j'en 
demanderai le renvoi h vos (^litif# d'instruction publique et de législation n^unis. 

InMintctim publique ' \ 

Jamais peui-Atre noua tt'eâroes (dus besoin d'instruction |uibiique; jamais 
pcai«4tre il ne sera plus diffidie d'eniivdenir les Français de ce sujet. 

Je n'ii priai pronaticé cette jwirtie de cepetidsni j« Is joins ici paire qu elle 

man ouvrage à l« Coivfaation ; eW« n*en a une des biâes tic mari système d'éducation, 

par coasri^t pas ordonné fimpeession : de Petu,) 
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V «« le l^slateiir, fidèle à m f» Aéàira fXaot «on» k 

ids olmgetioQS, il do composera point avec m mmr$ du joiif^ et k 
^pOièÉlte n'mira pas à dire de lui : Il etii k fatbkofte 00 k Uebetë de tidre des yé- 

dans un pays où le («lOttvemeiii^t k ^ conforme à k dignik de 
tirnsm a jeté, par une espèce de prodige, ses raeiiM» au milieu de k ikpriva-* 
tkii géoënde, il est sons doute une manière particulière de définir nmlmction 
puU^e. 

Bans les circonstances ordinaires des gouvwHttnentâ et des naimiis, finitiiic- 
Iton publique est un flambeau que les \m tiennent ékvé, et qui sktiineote pr ks 
êtres sur lesquels il n^pnd la lumière. Dans nos rimmstances. riusUructioa pu- 
Uiqiie est rensemblc <ie tous les moyens que le gouvernement doit empfoyar pour 
se fiure aimer des hommes. L'iusurreetion, k résisUnec & ioppressiou ont dû 
commencer en France la Hèpubbque : des moyens plus doux doivent Tadiever, et 
il IMHis fout maintenant perfer lionner avec T amour ce que nous avons conquis par 
k force. I-.e devoir du l^^slateiir français est de déctiirer le voik qui cacherait 
encore k quek[ue&-nüs les attraits de k liberté, les charmes de r<^alité, k pwk- 
sance patemelJc du goinernement npiiblicain. Oui, mes cher» rollègnc», telle est 
en ce moment la tache sublime que nous avons a remplir et, certes, «dk contient 
toute rinstmetion [lubiique qui convient aux Français : nous saurons tout, quand 
BOUS saurons aimer la République. 

L'instniciion publique [wrle aux citoyens plu^ieurn softes tie langages ; celttijt 
de k parole, celui des signes extérieur», celui de l'action du jjouvefm^nenl. 

Le langage de la parole doit être pureiiienl républicain ; il doit être c»*lui de k 
franebise sans grossuVeté, de la simplîcit*^ sans niaiserie, de la fralemjté sarti 
aflieetatioo, de la Iiberk Min.s licence : d doit être clair, préris, à«k portée de lou* 
kaeitoyens. car tous les dloyens doi%enl ietitendre sans fatigue : il doit tqmjimf» 
être digne de la volonté générale, et conbiriiie â k mtvmk puMiqtie |)erfodi^iiée : 
il doit présenter sans cesse aux citoyens kt plus |>arfaits inodèb*» de k jHirelé du 
atjle, ^ iharmooie de la rltction . de t'ensriiibk et de k justesse du raisonna^ 
ment, de k beauté de.s couleurs vraies <{ui font aimer k vértk : toujoum il doit 
être d’accord avec les intentions et riiétiu* le» actions du gtHivenietnciit ; car le 
gouvemement riffiublicain ressemble a rhomme de bien ; actions et se* parûtes 
i|i00t lonjom* d’aceoivi , et son silence ne ktss«‘ pas même h k mal^ité dminer 
autre chose que ce qu’il veut taire; d ne doit jamais coniocrer des «iriiofntfNitioits 
pcfhMmhèfes au milieu des citoyen», d’aîlîeur» #^aux en vertus ri en tdkntii; car 
ikr* il aérait en contraiiietkm avec k Répubiiqite, qui défotid b«s privifogCi et \m 
dktinetioiia. Quand k gouvernement réptiblicain parle, il parle indiftiodemait h 
%mê ka ettoyen»; et |KKir que m parole» «oient entendue» sans cbagfiti, satra ^ 
liriMor, 3 écitt répandre paiement sur tous k cotnddéraiioii générak. (hi t»é 
prise en qnekpie aorte ceux auxquels, e» puldic. on aflede de ne pas accorder 
line amitié de préfiltence et, sans k plu» courageuse vertu, k otoyeiiNNil hknlAt 
dAaetié i'm gnevemeiiieof qui k daigne. 

€e une fois mt» m usage par k gouvrmment. |»effodkiifiina k 

fi^Utcatne; imi» ces mots hariMirrs ri iiisigniriaiik« qui n’etd dWll 
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effül que ite lawier le peuple dans des îneerlitudes morales dangereuse» à la pro- 
à ta vertu, et d entretenir jiarmi de» frère» te» plu» fooesti»» division», disjwi- 
raitront de no» diseour» qu'il» déshonorent, et le gouvernement qui, dans le 
fracas de toutes les passion» qui se heurtent, aura constamment fait entendre les 
paroles de la justice, la \oix de rhumanîië, sera chéri de» hommes. 

|.e langage des signr*» extérieurs comprend les cérémonies publiques, les fêles 
iiatiouales, Tordre qui y est obsmé, les rangs, k*» préw^nces, les marques dis- 
tinctives données h quelqmMi-tm» . et le costume général de tou», suivant les occa- 
sions ; enfin tous les objet» que Ton offre aux regards publics. 

Ce langage de» signes, nous sotiiines loin encore de lui avoir dènné la f>erfer- 
lion dont il est susceptible. Certes, nos fête», nos assiunblt^.^ publique» prendratciil 
un plus grr^nd earactiVre de majesté si, naiiamlomiatit {>a» h lo réfiexion tout ce 
qu elles ont d'auguste, elles définissaient leur objet aux yeux ; si un ct>«tume par- 
iktilter h quelqiies-uns , si la ningiiifirence de i'iinifornie géti«‘n4i mf ttaieril à 
Tinstant et le souverain, et fM*H agent», à knir place dans les esprits; si chacun 
tTéiaut pas autorisé a suivre son caprice, bi ricbesse insultant li la pain relé IoIkk 
rif^se, la faiWesîw* k la fori’e sons Cf^»e agissante, ne (minaient pas offrir à Taul 
surpris Taoroutrenient, (i(pm* en {miiiture, de Tlioinme resjKvtable qui tra\ aille 
sur no» port» pour |p»gner son jmiii. Ce dernier C4>stui»e. le plu» im|>ertiru*nt de 
ton», me parait le [ilus contraire au resjM^ct dû à un (muple nq)ublicain, et la seule 
différefice des étoffi's fait ici fTiitip ap|>anM>ce d i^lilé la |>lus aristocratique de 
toutes le» uijiirr*». Est-il bien (M)%»tble que le peuple fw veuille pas s’»‘n ap»‘rce>t)ir, 
et qu’il Miit eiicon' la diqie de tous ce*, /brC» a airrmse qui le singent pour le 
\oler* 

Ciu'im réfliN hisse aux ntes de nos cérémonie» ciMqui^, aux lUiiT^iesde Té^jialite. 
olnerviW sous Tieil du p Te commun des hommes . dont on ne (Kirie qu’en lialbii- 
“•‘If au diWinIre qui Huiveut pnTid lo placi» <le rhaniionie dam les fèl»>s de la 
iilierté qui oUht à la loi. a la \ociféraiite audace «pu ilans les assembl«’e» me! la 
lureur à la place de la raison, la barlwine et l injustice à la place ilu Um dnnt; 
qu’on refWbissf* à tou- h^s obj»*t» offert- î,afi» ct*sîM? dan» nos ciKtumes, dans inv- 
tableaux, sur nos tbéêtri'i». etc., à Tâme toujours semilde du (♦eujde, à la cuno- 
sde de Teiifonce. au scandale de Tég»* mûr. aux demiên^ velléilis li'iine MeitlesM^ 
di^répite et corrrmqme . et Ton \erra ce qui mantjue encore a notre langage dé- 
signés! Je ne mV ternirai (un da\anlage a cf‘l éganl. il me suffit d<‘ due que k» 
gouvmMHïient doit s’orcu|MT a^ec la plus acliie sollicitude de tout ce qui fient 
. (uirier aux yeux, <|e tout ce (pu, frapfiant les sens, [suit inspinT la morale n^pn- 
blieattic. 0«rile source d’instnicUoii publupie î 

L'action du gouvernement sur le» ctlojeiis est le langage le plus éloquent »|n d 
^ puiitse employer pour se faire auiier. En effet, des proclamations snbiiines par 
leur diction , de» fién'*momes touchantes, d^*» lois en quehpie sortes ’wnnptnaires. 
dim objet» choisi» pour être e\(K>»és aux rejpvni», (leinent inspirer d»’ I attachement 
fxmr te géuverfH'fiient ; mai» d en inspire davantage encore pr le Imniienr (pie 
HOn action distribue sur tous le» citoyens. Qu'il renonce, s il le faut. an\ deux 
* sortea de langage dont je vien» de prier; qiTil »e taise, qui! se cache, l<^ 
faut ; mat» qtTil agisse «an» cesse pur 1» félicité commune. On n a p« encore 
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eedHë dériDStruction publique, parce qu au lieu de inattriser lefi circouataucèfi, 
ou sa laisse maitris^r par elles. 

On me dira que notre ^jouvernatUént actuel ne consiste qn’en quelques bases 
' sans ëlévation, qu’en une masse de forces sans organisation ; que notre révolution 
n’est pas finie ; que le cours des ëvënements a quelque cJiose d’impérieux; qu’enfin 
les causes mêmes qui vont concourir à l’établissement de la République ne sont 
pas toutes au jmuvoir des hommes. 

Je pe crois pas que ces objtM^tions soient digfu^ de la (lonveniion naüociaie, in> 
vestie de tous les jMmvoirs de la Rëpuldique; je les crois injurieuses k la nation, 
qui vient d accepter la constitution i^publicaine. 

Oui est-ce qui doit suppléer pr des actes de justice et d miloriU^ k l’organisa- 
tion définitive du ^puiverneinent ? La (kmvenlion nationale. Qui est-ce qui doit pré- 
parer les esprits à celte organisation ilétinitive, par les moyens qui en sont les 
plus rappn»clH^? I^a Convention nationale. Qui est-ce qui, en employant ces 
moyens ainsi légalisés, doit empêcher le malbeur de n’a\oir pan un gouvernement 
lâbevé, de nous condiiii-e à une dt^orgamsation totale? Convention nationale. 
Et pourquoi donc la nation nous aurait-elle donné tous les piiviûrs, si ce n’est 
pour la garantir de tons Ls maux, pur «Varter d elle le plus afireux de tous , ceitii 
de n'avoir pint de gonverneinenl? 

Le gouvememenl actuel présenté une 9msse de fartes sans organisation ! A qui 
s'en prendre? n’f^l-ce îi tous ces fripiis, à ces vils «^p)istes, h tous ces petits 
étourcKs intéressés et ignorants qui, dons un onlre de chi>ses plus calme . pur- 
raient k ptne manger du pin, et qui maintenant afTectent un ptnotisme h toute 
épreuve, se disent propres à tous les em|dois et sont, en etb^t, capbles de tout 
pur de l’argent? N’est-ce ps à ces calomiiiateuni î«ili»nits t|iti d«Vbirent «ans 
cesse la réputation de ceux qui sont en place pur prvenir à s’y fourrer, et n’y 
sont pas plus têt qu’ils sVcu’pnt de leur fortune , et puis rVst tout ? Lofubten lü'iB 
pnrrions-nous pas compter de celte ^«spèce dans tous les emplois , dans (outsi les 
adminisinilions qu’ils praiysent! fuimlKT en est effrayant, et cependant on le 
oonnaltrait bientôt en demardant à chactiii compte de sa fortune et de «es nuvyens 
d’existence depois la Révolution. Si ce moyen, nus en usa^^ pr Sokm dam 
Athènes 1 moyen qu’on vous a déjà pn>posé, que vmi» avez adopté, était mt» en 
exécution, senl il rendrait h la force exéentive «les lois toute «on «%u*f|pe: mats 
alors que de turpitudes, que de bo?«ses«es seraient dévoilév^; qne de fronts aiida- 
cteox et couverts de gloire se courberaient sous ta lumie et l’infamie ! Citnyena, je 
vous le dis, les voletirs sont ennemis de tout gouvernement, et, sans doute, il est 
de votre sagesse de devancer k leur égarvi les jiigenients cb* h posl/nté. 

U n^est pas vrai qne la force exécutive de nos Ims «ott tout fi fait sans iN|put- 
satmi. C’est «les dispositions du piqde que dépnd prînciplemenl cette farre que 
l’optuioii pbbqtie organise loujonns pour le sncrés; et ka, comme m beuoenitp 
d aotitss dfeoostanees, le peuple vaut mieux qne ceux qui prétemlenl le conduire, 
Lm rjf^iÊtmn nest pa§ Jmel Ab l «ans doute, elle ne rmira jamais, si ^WAx qui 
se piaiiUld dans lé démrdre, \mrte qu’il leur k s’enrichir on k cacher leurs 
crifnai« toujours son mouveiiii»i}t , si cha<|iie j«»ur ils eu augtuenient 

mais enfin celle révoiuliofi doit avoir nn tenue, le sonvarain le 
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eanimande^ le peuple fronçait» le veut : il Fn dit le io «oiU deraiei*, aiituii étterip- 
qitemenl quTi pouvait ie faire, eu acceptant la eonslitatioii. 

Le C0wn dee àmemente eet mpérieus, et iên caueee qui concourent à VêtablU$e,- 
ment de la République ne eont pae Umtee au pouvoir des hompicê ! 

CiUtyena, «affectorM» po# plus de fatbie«f»e et d ignorance que noiu» nen avons 
naturellemeni. Apprécions de bonne foi nos moyens d'amener un meilicur ordre 
de choses, de détourner les événements funestes, d'augmenter l'action des causr^ 
qui vont achever la République ; et nous serons convaincus que notre gouverne- 
ment put être perfectionné dans ses moyens d’arriver à ta jK*HV*cti<»n. JuMpi'au 
temps où vous pourre* organiser le Conseil ex»Viilif d'après la consütulion , nieller, 
le plus d'harmonie possible entre votre Comité de salut public et le (>)nseil exe- 
cutif proviffiire , de manière cependant ii ne pas (lorter atteinte à la responsabilité. 
Examinez s'il est prudent de laisser longtemps ii ce Comité le droit de choisir lu - 
même ses membres; si ce droit ne tend pas à entretenir cet esprit de cor|>s, cette 
action fies en^eurs d'habitude qui se glissent toujours au milieu des Intmiues les 
micut intentionnés. Voyez si vous pouvez politiquement orrorder à <}uelques-uni( 
le jMHivoir que vous avez tous ensemble de jojjer rlianin de vous . et si , pHll-ètre , 
ie sort ne devrait |mis, en certaines circonstances , ap|>el<^ tous ie^ gens de m»Tite 
à faire le liien; voyez ensuite ce <jiie vous auriez a faire pour maintenir à chacun 
de vous, flaus la Couvenlnm . le «Iroit flVxprifner sa je'iistîe et même de m* Inunper. 
pour bire dis[Htrattn(* les rrinif^s d'opiiiioii, pour donner à un parti raisonnable 
fi'opiiosiitoii , que la |M»litiqiie nYlaiiie. une consistance boimrtV. 

(^esl |i«r tous Cf*s tiioyeits qu'au milieu «le Unis dangers qui ne nous elTrove- 
rout jamais, ractiim «le votre gouvenieiiieiil pn»visoire sera r« Vile, qu elle sf‘r.i , 
jMMir tous les citoyens, une sublitiie h'con friiistmction publique; «*t elle jirendra c»* 
caractère . |wirw* qu ittant juste |Knir tous . elle sera jii^te et avantagimse [jour chacun. 

A Dieu ne plaise. ciU»)ens, que je vous [m^nte ici la faildessi* comme justice, 
la tiédeur comme prudenor*. et que je veuille vous inspin'r c<*tte iK>nt<* pusiiia- 
iiime fpii iléshononxait les pnmviers iiiagislnitK d'un |>euple en n^olution ! mais 
j<* veux que nous de nous abuv^" et «|ue nous ne prrmions pas |K>ur me- 

sures révolulionnûin*s relier qui pndougent la Ib'volutioiK eu iUigmentant sans 
ct'ss4* le tiombci* <!«* ses ciuounis. Je veux. tout le pniple français, ipie h^s 
droits de rhotiinn» soient «niliii r<*s(iecU*s. «‘t que si la pnideuce v ptirte «]uel<ju<‘foi‘‘ 
de légères «lleinli^ «Uns r«*s moiiumts de cris«'. l'injustice, la rniautf’ i ignorance, 
l ambilion. l'inlngante iiiisèrr» ne déchmmt pas h leur giè le c<eur d<*^ gens de 
Iden. Prenez'V ganle, ce s<mt cetix-U qui eoiiqiosiuU U grande mosM' «lu jieuple 
français, et la vertu n'est jvas en minorité sur la terre ‘ . \oulez-\ous donc donner 
au |>euple U véritable iustniction ptibliqtie. les lumières f|ui lui feront aimer le 
gouvemcmenl républicain? (Jue le |p>iivernemeul rend«* le jHHipie lieunMix. Il ne 
|>etit parvenir i ce but que |var U Jiistic«>, que par le travail. Anéantisse; tous les 
olmtadcs qui s'élèvent encore mitre cidiii qui «lemamle et celui «pu |v*miI donner; 
et que les membres «lu souverain, pnuiicm^» d'anlirhambiv en antichambre, n al 


Albisioo «O mol fameux de Rol»cs|inf»rre dans sen disroiir^ du dcremhrç 179^» mit 
Fsiqifd an prsqile : sl^a vérin fut loiijoiirs ci» mittontc '*«ir ta Icm'-. 
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tendent plus pendant six mois une dc^cision d’un quart d’heure. La justice cesse 
d’étre^ justice quand elle \ient trop tard. Organisez promptement les secours pu- 
blics, détruisez la mendicité; il y a dix mois que je vous en conjurais pour la 
première fois. Employez tous les moyens pour éclairer nos frères des départements, 
che* lesquels reritmr organise la guerre civile. Nos frères? eh! n'est-ce pas de 
nos veines que jaillit le sang dont ils rougissent la terre de la lil>erté. Citoyens, 
il est encore une autre mesure de justice : s’il y eut des coupables parmi nous, 
s’il en est encore, que les preuves de leurs crimes deviennent enfin publirpies, 
que leur tète tond)e sous le glaive de la loi; mais si, parmi ceux qu’on a désignés 
à l’exécration française, il en est qui ne soient point coupables, qu’ils rentrent 
parmi nous, qu'ils viennent jurer aussi, sur l’arche de la nouvelle atlianre, répu- 
blique, union, fraternité; put-ètre serait-il de \otre sagesse» <le recevoir leurs 
serments le mèine jeuir où vous acconleriez une amnistie générale aux erreurs. 
Ah ! si je pouvais voir ce jour, il serait le plus beau de ma vie ; il serait pur la 
France entière la plus sublime leçon d’instruction publique. Si, tandis <jue je 
parle, mes inten lions étaient dénaturées, suspetées; si l’on m’imputait à cnme 
le courage de mon cœur : oui, citoyens, j’aurais horreur de respirer davantage 
ralmosphère de la dépravation, et je demanderais à ne descendre de cette tribune 
que pour monter à l’t^hafaud. 

Peu de temps après avoir prononcé son discours du i*' orlobn', Michel-Edroe Petit sol- 
licita et obtint, dans la séance du i" jour du deuxième moi» ( aa octobre), un congé quVii- 
geait k* mauvais état de sa santé ( Procès- verbal de ta Convention, t. XXIV, p. »o). Mais il 
reprit ^iège à l’assemblée le mois suivant, et il parlera de nouveau sur rinslrutlion 
publique le uj frimaire an ii. 

Le projet de déen»! du i octobre fut le dernier acte de la ('oinmi*‘4i«n d'éducation 
nationale ; cinq jours plus lard , le 1 5 du premier mois , ta ikmvention prononçait la réunion 
de cette Commission au Comité d'instruction publique. Mais le projet de Homme ne fut 
pas abandonné : le Comité le fil sien, et maintint Roniine dans les fonctions de rapporteur. 
Voir, pour la tuile des déliais relatifs au plan général d'instruction publique, la séance 
du Comiië du ît3* jour du premier mois (p. C}3 9), 


J 

On lit dans les proci^s rerbaux de la tloiiverition : 

Séance du jeudi moliii 3 octobre i 

Sur la pro|K>$ition faite par un membre 'tLa (kmvenlioii nationale décrète ce 
qui sait : 

«r Jtisc|u’à l'organisation définitive de rinstniclioii publKfue , coq»# tidmtniitni> 
tifs sont autorisés à pourvoir au remplacement dt»s instituteurs pilblie» qu’ils ju- 
geront incapables de remplir letirs fonctiems * . - 


CTeil Lakanal ( Mowfieiir ). 1793 (voir p. 3Ho). VM article 

^ décret ne fait pas double ern- rkar^tmi tjtjfrmitémAt le* for|ii admim- 

plot arac Fartirle 3 du dérrel do q sep Mrattfa de fautrvoir au rem|}lieeni«itt de 
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femmes qui désireraient plutAt leur mort que leur vie. Je demande encore que la 
propoaiUÔn de Mailhe soit étendue aux femmes attachées aux maisons d'éducation. 

Un membre appelle Vallention de la Convention nationale sur l'incivisme de 
la plupart des filles attachées à de ci-devant congr^alions de leur sexe, et em- 
ployées au service des pauvres, au soin des malades, à ré<lucation ou à Vmstruc- 
üon de la jeunesse , et sur la nécessité urgente de pourvoir aux ineonvéments qui 
en résultent. 

ffl.ia Convention nationale, sur la prop'isilion d’un de ses membres, décrète ce 
qui suit : 

Article prbuikr. lies filles attachées à de ci-devant congrégations de leur sexe , 
et employées au service des pauvres, au soin des malades, h réducation ou a Tin- 
slruction^ qui ii’ont |>as frété dans le temps le serment délenniné par la loi, sont 
dès cet instant déchues de toutes fonctions relatives è ces objets. 

«tArt. 2. Celles qui ont déjà abandonné leurs fonctions, ou qui en ont été ou 
qui en seront exclues pour n’avoir |ias prêté ledit sennent, ne recevront aucune 
pension de retraite. 

Art. 3. l-es corps a<lmitiistraltfs sont tenus, sous leur res{>onsabibté , de faire 
miiplaoer de suite lesdites fill(?s jMir des ciloyenm^s connues par leur attachement 
à la itévoiiitiuu ^ 

Le Monürur plare le di^ret relald aux filles con|pvganisles .oint le décret relatif au rem- 
plarement dtM instituteurs iiifa|>aliU*i. \ oici «on compte-rendu : 

Convention nationale, séaiia^ du 3 octolire. 

Dn iiMîinbre du r,iiniité do h^islation fait un rapport, et propose* un projet de 
dt'crel relatif aux femmes altacliées aux bépitaux. 

Mmlht, Citoyens, ne s<»vei |Kiint iiKpiiets sur les hApitaux. l/vnique j'ai été en- 
voyé en eommwsioii dans h's dé'parlement» du Midi, j'ai expulsé d’une maiî>oii na- 
tionale ces feinines fonaiiques; luentAt cet exemple fut imiU* par les a«lmmi*itralionN , 
et les (daer*s vacantes donnfT’s « d«*s femmes patriotes, cpii ne s’acijuilt ueiil pas 
moins bien de ces fonctions. Je demande qu’on [pméralise celte mesur»*, qu'oii ren- 
voie ces feiimu's arislorrates sans espoir île r»*tnii!e, car on ii'en doit pas ii de^ 
ronlre-révohilioiinaires . et qu'elles s<iient, dans toute la Hé[»ublî<|ne. isuiqilartW 
jwr des femmes ou des filles jwilriotes. 

Ihpont, J'appuie la pniposiüon de Madbe. J'ai vu aussi dans les hopiltiux les 
ma ladea aristocrates servis à [wnnt iioiniiié par ces femmes, qui avaient les meme** 
priiici|ies qu'eux, tandis que les malad<*s dont le |Mitriï»lisme était connu étaient fort 
moi soigné. Il eai Je voire humanité de ne pas al>audonner ainsi les malades à des 


ceux des instiiitteurs publics ^«i n’««- 
raiini pûê pn^êâê, tUfpntê 

1 , f«« pnÎMnpfj d* U Rén^^iuhmt ; tamlis 
que le décret du 3 octobre ntiforutf ces 
tnémes corps «dmimsImUfii à remplacer 


les inslituteurx publics qu'ils jufjeraient im- 
capahU». 

Cesl Mailhe ( .WouUcur ). 

l*rtKos- veH)al de ta é)ouveütioii , 

l. XXIt , p. 68 , hij. 
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Lehm. Partout les commissaires les ont expulsées, partout leurs ronetions sont 
mieux'' remplies qu auparavant, pitiscpiViies le sont par des femmes patrioias. 

La proposition de Mailhe est décrétée. (On ofiplaudtL) 

Sur le rapport de Laknnaf, la Convention décrète que jusqu'à (organisation dé- 
finilivede rinslniction publique . les corps administratif sont autorisés à pourvoir au 
remplacement des instituteurs qu'ils jugent incapables de remplir leurs fonctions 

Void rextrait du coïTiple-reiidu do la séance du Conseil gt^néral de la commune de 
Paris où des mesures furent arrêtées pour rexécution du dérrei du 3 octobre : 

Conseil général de la commune; uS du premier mois. 

Le procureur de la coninuirie, après avoir donné b*cture du d<fkjrel concernant 
les instituteurs publics, n^quiert que les institutnirs soient tenus de déposer au se- 
crétariat leurs noms, leurs deineurt's, et qu’il soit nommé une comiiiission pour 
faire des informations sur res citoyens auprès doa c(»milés révolutionnaires. 
Adopté 


K 

Ou lit ce qui suit dan*i une Irllrt* de Herman, diarjjé pro^iMun* des fonriioiis du mi- 
nistre de rinlérieur, «ulresst^ au Comité de salut public il la date du ai germitml au il : 

, . . I^s administrateur^ du déparleiiienl \ de Pans |, par un am'té du mois ven- 
démiaire out onlonne' aux professeurs de suHjM*ndre leurs classes jiiaqu'à ce 
qu'il en fut décidé autn»îiieiii,et leur ont. m^annioins, enjoint de n*«ter dans leurs 
collèges respei'lifs. I/euH<‘qpienieul n , en coit44^|tu*nrf* , i-té inierroinpu tlans les col- 
lèges de Paris; mais cej>eudant, sur la deiiiaiide imbue du départinnent . il a été 
rendu parla Convenlion nationab^ un d/rret, i3 pluvitW*, qui aubiriïM* à faire 
imyeraux professeurs le trimiHtre dm lobre. quonpi ils n’atenl jioinl exercé. 
tKiursiers, en vertu du meme décret, doivi nt égolenienl «Hre jwiy^^s des ff»mnics 
qni leur sont dues. . . Je reniarqu»nu que. . , les prob^sseurs ont dù se pourvoir 


Momtêur du k orlohre 1 7 9.*! , p. 117'!. 

Momteur du 3o du premier nioî«, 
p. 117. 

Le premier mois de ta premier** an- 
née de Père républicaine est quelquefois 
appelé wmdéimatrê , dans les documents jmis- 
lérieitr» k radoption de la immenrialurc d*^ 
foHfve. 

D'autre part, il faut obser«er qu*» b*s actes 
ollieteb ne sont d«^igîiés par une daU* du 
calendrier répiiWicaiii que s’ils sont f»oste- 
rieur» au 5 orl«d»re 1793, jour mi fut remlii 
le décret instilnant le nmi«eau raleiidrK*r. 


P«»or les actes oflirieW aulérieiir» k tm joar, 
b» f>m>efitton asail rb*cfele que la date du 
jour de raocient)** ere serait reaisenee 
< décret dti I .V jour du premier mots; voir 
p. aHq). Lu rouiwqueuce , ramHé dii de- 
|>jiHeiiieut d*' Pans que U leltn* de Her- 
fiiaii api^elle, sans prs^rifer le jour, euti 
arrêté du mois v€nd«*miaires , doit être 
piüterietir au 5 octobre 1793 r la date k 
laqtiidie il aaHé rendu ne peut être com- 
prise qu'entre le i5* **4 le 30* jour du 
premier tnois, r’e^l^-tlire entre le b el 
le octobre. 
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de certifical» de civisme, et l» plu|Mirt ont concouru j>our les chaires de l'institut 
que le département a établi par une Gommiseion d'instruction. 


ün rapp<n*t de Payan-Dumoolin, commisfiaire de k Commission eséculin* d<‘ rinslructum 
publique, adressé au Comité de salut public à la date du i*' messidor an n, contient les 
passagci auivaols : 

L’arrétédu Comité des finances a été notifié aux administrateurf» du dépor- 
iement de Paris. 

Ces administrateurs exposent , dans leur lettre du 9 fioréal, qu’il» ont sni\i jus- 
qu'à ce jour la marche tracée par la loi du i 3 pluviAse;. . . il» ajoutent qu'ils ont 
fait remotir^ nu même Comité [d’instruction publique] le résultat du travail du 
déjMirtefiient (>our la régénération de la partie d'instruction publique précé^lemnient 
confiée aux collèges » et dont ils ont en efli»l interrompu le cours en vertu des d«‘- 
frets des 9 septembre et 3 octobre 1798 (vieux style). 

Enfin les a<iriiintstmteurs oliservent, quant aux t^oles primaires, qu'ils ont 
nhini tous leur» effoit» (mur IVxécution àê^ dé-crets <jui les concernent, et cpi'il» 
imvcrront à la Commission exiVulive IVHat exact de c#dte partie de i'instnielion 
dans leur arrondtss#*ment. 

. . . L'iiilerruptiiuï des fonctions d»»« pitife^setirs dans le» collèges de Pans 
n'étant pas de leur fait, mais du fait des administrateurs du département, ijiii 
l'ont onlonnée par un arréu» du mois vemb'^imaire |K>ur établir un mcnle d'»*n‘-ei- 
gnenient prt)\ isoire conforme au \nni des dé-cn‘ls <h^ 9 s<*ptembre et 3 rK*tohre 
1793, la Gmuuission de rin^truclion publique estime qu’il y a lieu à prononcer, 
en faveur des proh^ssenn» des collège» de Paris, une exception à l'arnHé du Co- 
mité des finaiicfs du fi gerinmoi; elle motive son avis sur ce «pie le département 
d'nne jjart a soumis wm plan d’instruction pniviMure et le n^Miltnl de s»‘s travaux 
b cet égard au («omité de rmstniction publique de la Convention nationale; sur ce 
que les professeurs *«ont i*eslé»s dniis leur» col^jes resjvectifs conforménienl b 
rorréU* du df'parteiiient ; sur ce fpie, don» le nombn? de ceux porté» dans l'tdal 
arrèUi jKir le dé|iartemefit pour le pavement du tnuiestre tVhu le 1 1 nivtW de la 
itoiivelb» ère ] 3 i décembre 179%!. pltwieur-i, comme firofesstnirs éiuente>, ont 
droit |mr leur» anciens service*» au Irailement pour l<M[«el il» v'y trmvent compris 
et ont paritci{x\ tl'opri'» le d<VnH du i 3 pluvi<Vsi\ au payement du luvvtM'Mit tri- 
mestre, et sur ce que, s’ils étaient aujourd'hui excejil*^ de ci‘l étal, ds auraient à 
se pourvoir whui le vnni de la loi du ‘Ji-ji nofil 1790 jwiir foire convertir en {mmi- 
sioii ce traitement cotisiTvi* qui leur a e'ié j>ayt‘ sous la sanction de la (Convention 
nationale jtiaqtif^ et conipns le troisième Irimestiv 1793 ^ vieux stvie). 

IjCS deux pitVei auxqtieth» nous empruntons cm exlrails se trouvent 4 la hibliolhêi|ue 
de U Sorbonne, mammerits, carton «fi, liasse m. 


Ol arrèlé, du fi gejpimal an ii, 
n’antoriMtt le |uiyefnent des Imitemenls 
des profesiseurs qu’aiiUtit que ceux-ci 
tifieriient , par alteatatioii de» corps admt- 


mstratifs, avoir continué « donieT des le- 
çons publiques^ et pour le leinp^J, «^t’ule- 
menl, qu'il» en aunint donné jusqu a Tor- 
ganiMlion du nouveau niotle»». 
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CENT TRENTE-TROISIÈME SÉANCE. 

Du samedi 5 octobre 1793, l’an deuxièn>e de la République 

Après la lecture du procès-verbal, Rorame demande la parole au 
nom de la commission charjjée de recueillir les actions vertueuses 
des citoyens français: il j)ropose d’ëlablir un bureau où seront dé- 
]>osées toutes les pièces autlientiques destinées à constater les traits 
de courage et de \erlu (|ui méritent d’étre consenés. La proposition 
de Romnae est adoptée. Un commis sera placé a la tète du bureau. 
Le Comité adojite la rédaction de la lettre suivante, adressé^? en son 
nom a tous les citoyens français et particulièrement aux corps consti- 
tués, aux bataillons et aux sociétés populaires 


Le ciloven Héliiin sollicite une place, vacante dans le bureau 
de la bibliographie au Louvre. Baudin ra|)porteur^^^ 

Le citoyen Batteilier ^ propose le citoyen Phili|)pe~Antoine Baston 
pour remplir à la section de la bibliothèque um» place de commis se- 
crétaire, actuellement vacante. Le citoyen Romnie est nouiiné ra[)por- 
leur. 


0^ Il D’y avait pas eu d** H*»aac4.‘ du (’>»►' 
inilé le mardi 3 urtidu»', parf<‘ qm» ci; 
jour-lé la Convention avait tenu un»‘ seario* 
du soir, qui avait duré de bml à oiuv houns.. 
Dans la liéance du malin du 3 octobre, b 
Convention avait rendu, 8ijr ia propv>^it(ori 
du Comité de suret/‘ générale, le d*rret 
renvoyant devant le Iriburial révoiutiorinaiis’ 
quarante et un de aea niembn*s (patmi 
teaqueb trois anciens membre du t^ociiiO' 
d'instruction publique : Condorc‘*t, Duros, 
et Lebardi), confirmant le déend du 
afi judlet 1793, qui en avait déclaré vir.gl 
aiitrea traîtres à la pairie ( parmi lesquels 
quatre anciens membres du ComitA^ rriu- 
•tnictlon publique : Biizot, (jorsas, Cbas- 
aet, et Rabaut Saint- Étienne), et orrion- 
nant k mise en état d’arrestation de 
scttsante-cinq autres membres, ftigiiataire» 
des protestations , dites des Soixarite-treiiA» . 
des 6 et 19 juin contre les journées de^ 


3i mai et -i juin 1793 (parmi lesquels 
trois anciens iii**mbf\‘s du (Comité d’instmc- 
tjon publique : Du-uiuU , M«»rrier et Dau- 
non 

* !.<* Icxl/* dr‘ r»dtt' lettre ne Imive 
ni à la iiiinnte ru au n’gislre. Il cui sem de 
nouveau question dans les seanc^'S des ifi* 
et 17 * jiMim du premier iih>is (p. ^9^ et 
et on en trouviTa le texte définitif 
a faiineie B de b séance du 17* jour 
( p. 60a i. 

Baurlin n'a fait «le mjqvort. Il 
s«’ni de nouveau question de ia diummle 
d’Hélimi dans la »<*aiice du si'ymir du pre- 
mier mois ( p. fioH). 

' Batteilier étail député de ia Marne à 
la Couvent ion. 

O* so^iteur H»ra désigné ious le 
Ba«fovi-/.4in*ou‘ dans la séance du fb fn 
maire an ti , on tl fut nommé aux kœliims 
de cofimiis. 
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La Commune des arts demande par quels moyens elle peut être 
ramenée à ses véritables fonctions. Le Comité nomme les citoyens 
Komroc et Mathieu pour examiner cette pétition et ou faire leur 
rapport*'*. 

Trois députés de la Commune des arts sont admis à la séance et 
donnent communication de leurs pouvoirs. Ils présentent au Comité 
un projet de mode de jugement pour la distribution des prix destinés 
aux jeunes artistes. Le Comité nomme trois commissaires, Mathieu, 
Homme et David, qui feront un rapport sur cet objet '^*. 

Les citoyens professeurs du collège de Pontoise demandent une 
augmentation de traitement et le payement de trois mois antérieurs 
au mois de janvier dernier. On passe à l’ordre du jour motivé sur la 
loi du 8 mars suivant 

Le Comité arrête la mention honorable d’un poème en dix chauts 
offert par le citoyen Pagès à la Convention nationale. L’ouvrage a pour 
titre La France r^tublicaine o»i le Miroir de la Réroluhon françatue '' . 

On ajourne à la séance prochaine la lecture d’une lettre du citoyen 
Vicq d’.Axyr, président de la Société libre d’bisloire naturelle 

l‘ne lettre du citoyen Alard. horloger, est renvoyée au Comité de 
salut pûldic 


‘ Nou« (rouAp b 

«b In dt**» li <*ûl mU*- 

tlA‘ savoir d’iup' maïuerr «‘varlx* o» 
fjiD* ndU» SoTiPlP |«ir •Arn- 

taiilos foiicliomn, !1 j^iarait 4|iiVili* avait 
rambition tl'lwî'ntrr, datoi ono iiietMirr plii'4 
ou itiotm do» altnliution» dv Tau- 

rioiifw* Acadftute di? |MMnturr <*t fie ^rulp- 
tiife; eu pailiridie# elle fleeiniit, roimu** 
on le verra dam Ibliiu^ »iiivant du procès 
verbal , être cotifttiimH* en jury ofliriel det* 
art». 

Le mandat rtuifié aui tnû» roiumt^ 
Homme et David, <*e roii- 
fond eviilemmeiit q\%k relu» «pu venait 
dVlre donné à Homme et k Mathieu 
pour IVYafTien de la {lélitioii d»* la.t^onv 
muni* de» «ri». I,4i deituindA^ de^elle Sficiélé 
dVtre conatilmV en jury de» art» fut n*' 
putmaée par le ('«otnité flan» m aeanre du 
«P* jour du preuiier moi» (voir p. b'ipL 


Non» n'avona pas trouve b jsHjiiot» 
des pndf^ssfiir» du d^* PonUnv*. 

Le littérateur l*a|fès fut le 

I ^4 nivrwe an ni, jKviirune soiiuoe deijumze 
mit» livre», sur b liste des .savants et 
honmu*» «le lettre» auitpie!» b (-onvention 
acrorda de» a^ntuir» ou de» recompnses. 

^ Ileat prohalde «prd's’ajftt d'une lettn*. 
en date du 19 août *79*1» 1^*" btjuelle 
\ic<| d'Aiyr avait adresM* a la t.onvenlioo 
un mémoire «ssa»! étendu »ur roq[ani*silion 
de reiiseijpAemenl d*' l'iiislom* natiiivH»*. 
Non» donnons aux annexes. K ^ j». 
b lettre de Virq d’Arvr et un »‘xlr«»t »le 
son memoirv*. qui sont aui Archives natui- 
nale». 

l*a lettre d'Abnl était rtdalive à une 
invirntion pour fiin^jer le» hrûltiN. KHe a 
été enregtstrfH* au Comité soir» If* u“9.to: 
mai» b piive manque, avant ele Iransmisf* 
au Comité de »ahit public. 
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Le citoyes David Le Roy, membre de la Commune des arts, fait 
hommage au Comité d’un Cours historique à’architetAure ancienne ou 
i4re&t(eetwre civile, namh et militaire. Romme en fera le rapport 

Arrêté qu’il sera écrit une lettre aux citoyens Chénier et David pour 
les prier de se rendre à la séance de mardi prochain, où le Comité so 
propos de délibérer sur les moyens d’exécuter la loi qui ordonne la 
translation des cendres de Descartes au Panthéon français <*>. 

Le citoyen Grégoire fera le rapport d’un mémoire présenté par le 
citoyen Pontard^’* au Comité de salut public et renvoyé au (iomité 
d’instruction publique 

Les citoyens Romme et Arbogast sont nommés commissalrt>s pour 
rédiger un programme relatif au concours des artistes qui voudront 
travailler à la construction d’une pendule à divisions décimales***. 


La lettre de Le Hov, en date du 
1 1 septembre 1 79'! , sc trouve aux Arebiv*'» 
nationale», carton lo^o, L'au- 

leur, (kisanl liontnwgo tlo s<»n Lotir# 
riqu0 d*arch%ttcture anaewêé ( maruiitmt), 
oQpe comme spréiuDMi un fh.ijûlre con- 
tenant une explication nouvelle tlu^eror- 
beauff de Dutiiu» déent par Polvlie, 

Dan» sa ïw*ance du 'i niai 1793, le 
(Comité avait chargé Lheiu T faire un 
rapport sur la trandation au Pantiiéon de» 
cendre» de Descarte» ( voir tiotrf* tome I", 
p. A 3 7). Chénier pr*‘para h’ rapport de- 
mandé, mais les proc^'^- verbaux /hi (iofinto 
nVn mentionnent pa» b lecture et l'aitop- 
tioo. Ce ne fut que le a octobre que le raj>- 
porteur se présenta à la tnbune de la Con- 
rention au nom du (.iomité d'iontructiofi 
publique; le projet de decret qiiM propiksait 
btl voté san» dél»aU au milieu de» applau- 
disaeoicois. Le siiriendeniain A, un non- 
veau décret ordonna que la statue de l)#*»* 
cartes par Pajou serait extraite de la »alh* 
des Antiques et placée dan» le Paotljf*on. 
Noos donnons aux anneie» de la êésaice, 
B (p. 575), un extrait du procéweriMii de 
la séance de la Conveiitjon du s octobre 
1793 roatenant le décret relatif é 
caries, le texte du rapport de Cbéiiier, iiii 
ettrati du prorèiHverhal de la séanre de la 
Conventioii du ù oetobm 179^, et un 


extrait du Mtmùeur relatif à celle même 
séance du h octobre, V oir U suite à la 
séance du 16* jour du premier moU 
(p. 5 c )6 ). 

il s’agit de féw'que ron» 4 ituttonne| 
de la Donlogne. I*ofilanl venait de se 
marier; il avait, le »» iieptemhre prece 
dent, pn^senté hmime à la Omveiilion 
nattouale, et [e president, CamUifi. avait 
•'donne rarcolade fraternelle «ui <ietu 
epoux**, t Proci'S'verlial <le la Comention, 
t. \VI , p. Apre» avoir aiust pro- 

teste, f*ar un acte public, contre le réliliat 
de» pn^tre», il avait mire*»»» au Cotnîle de 
«valut public, qui le r#*fivoya au Omiité 
d’inatnirtion publique, un luetiioire «i il 
propvMait. ain»t que nous l’apprtmuent la 
repon»4' du tannite d’mslruciion pubtiqiie au 
Coiitilé de salut pulilic, et un passage dm 
Mrmmreê d** < iregoire ( voir p. 600 et 60» ), 
qu’il fût publié, aux frai» delà Hépiibitqiie, 
un cMivrai^p' ou un jmirnal destiné â com- 
liatire Tubage de la confession aunculaiftf* 
Non» n’avon» j»a< trouvé ce meimitre aux 
Archive» nationale», 

Ctn^goiri’ prréwmta »oti rapport au 
Comité dans la fibnre du 1 7* jour du pre- 
mier moi» (xnir p. 599). 

La constnieiion de celta paudule 
avait été ordonnée par un décret du 5 oc^ 
tohre, rendu è la suite du dérret sur le ca- 
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Le citoyen Flandrin présente au Comité un ouvrage de sa compo- 
sition, intitulé De la pratique et de t éducation de» moutons, et des moyens 
(T en perfectionner le» laine». Le Comité arrête qu’il en sera fait mention 
honorable au procès-verbal. 

Les citoyens Romme et Arbogast rédigeront l’instruction qui doit 
être mise à la tête du nouveau calendrier, en vertu de la loi rendue 
dans la séance du 5 octobre'**. 

Le citoyen Grégoire fait un rapport sur un mémoire et un tableau 
du citoyen Mangard concernant l’instruction publique'"*'. Le Comité 
reconnaît l\iülité de ces deux ouvrages, et désire que l’auteur soit 
employé dans sa partie par la nation 

iendrier, ei •iii« conçu . tSwr la propo^tîtion de faire trnpnitirr en diflen*nU formats le 
d'uuinemlii'e.bConvrüUonnaliotMlechargi* nouveau calendrier, avec une instruciiou 
l(î Comité ifwjierleiin de ta Italie de fain* aimjdc f>our en exfdiquci* les |irinei{>es et 

eiéfuler inces^mmenl une |:iendu)« et un îe« ujit|çes les plus familiept?». C l'elfe 

calendrier suivant le iHmveau moiief!. instrurliori dont la rédaction oht in confiée 

)l •r»ra eiiffire question de ret olqet dans la pr le Comité à Itouime ol a Arliofp^l! 

Mcancedu 1 6^ jour du premier moinl p. Nous donnons aux annexe^ , C ( p* *">79 ) , 

l^rapfHiH sur r»Te delà n**pid»liqtie, un tableau conlcnant di^er'** prop»!»» de no- 

que Rotnwe avait lu à la Om^eiitiou le inenclaltire pur le calendrier de la Repu- 

üo septembre, et que non*» avons repro- blique, tableau trouvé dans le^ ppiers de 

duil p, hho^ ayant été imprime el tlistn- Romme et publie eii iHHK pr M. Marc de 

biié, ra^seinbl<*e a^ait dî-M’ule, le Ô octobre. Yis3>ac; aiiud qu'un extrait du procè^'\erl»al 

le* articles du pnqot de decret, et bit aiail de la de la (kmvention du 5 txlobr* . 

ado|tlesavec celte mmlttiratKin imprtante, contenant le texte du decret <iurl’ere répu- 

quVIie avait rejeté les nomn popo»'»* prie bliraine et la UfHivelle dittnton de rannee, 

rapprteur pur les mots el pnir le<» jour^, et un extrait du Joumtii des defmit ft de$ 

et *'eiait pmiiomi'e jHiur b* [inncuH* d’une drertt»^ quia reproduit, [dus romplelemenl 

nomenclature ordinale. nom eau calen- que le Mmutêur, la discusvion à laquelle ce 

drier étant entre eu vqpicur le iendemani decret donna lien dans ra-^'^mblei* 

dimanche fi octobre, ce jour fut d<^i[[;né Le jirojel d'iiutnidion fur le nouv*‘aü 

romma U iS* J*<u*r du prewifr tnot* de i’ant calendrier fut j»re*enle au Cjonnie dan< 
(Umjtmm, C,c iimmIc de dénomination [Hiro. la du ïï^V jour du [>reimer moiv 

ment miroerique dv^ journ et d<s moi% fut \p, bidb 

ronaenré jits«prau vole du ibTM du V jour * Voir la si'*anc<^ du ( onnié du 'H'p- 

du setoml mois, mwln sur le rapprl de leiid>n' (p, Iiiad* H de nom eau qies- 

Falire d'^atitine, diVrct qui imtitiia ta tion de Maïqpirtl dans U séance du id fn- 

nomenclature deOndive. maire an 11. 

1 /article t du d«vr<d du 5 octobre disait : ''' Pas de signatiirv, ni à U muiule ni 

rLelkmittod'tnsIntclion publique e^lcharg»* au nqptne. 
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PIÂCES ANNEXES. 

▲ 

LKTTBE DK VICQ DU2TR 

ACCOMPAGNÉE MKMOIKK St'R L'ENSRIG.NBMKNT DR L^HISTOIRB NATDMBiajK 

Au citoyen préiideiit de la Convention nationale^ 

Citoyen président , 

I/bistoire natui*elle nVst point, comme plusieurs le disent, une srieiiee seule- 
meot occupée du soin de plaire aux yeux ou de latisfaire in cunosiU'* de Tespril. 
On doit la regarder c'onime une dt^s hranriies les plu» ini|ioriinles iie« connais- 
sances humaines, par son a[i[>lication directe et continuelle aux ails utiles, I^a 
Société libre qui se li>re uniquement k IVtiide de cette science, croit devoir offrir 
aux représentants de la nation v's viun partîculM'res sur cette partie de rinstmo 
lion publique; mais elle i>‘ganle ci>mme un devoir sacrt* de imliagiH* b*s inomenU 
précieux de h Convention, et elle lK>rne. cilojen pn%idenl, il vous prier de lui 
annoncer son travail et d'en t lire le nnivoi au t^omîté d'instruction pubUque. 

A Paris, ce 19 aoiit 1790 , an i" de la République une et indtvtstbie, 

Félix Vito a* 4x1», 

IWsident de U Sodeie lihrr d'knimrt Hmiurdle, 

Le mémoire aiiiionri* par f»*Ue tA*Ur»' a L»*'* bmt ***^** 

tiennent des considération^ %t 4 *iinooi «*nsüti«' do«» oti'<w^'aleiti^ •^ur U f»çm» if orga- 
niser l^enteignomeiil de fwilirndlo I paj*e^ 9 à o» ); pui4 «ne .\o<# mr les muiéfatit 

les plus utiles qui cxist<Mit en Fran<e, la dVn encourager tViinciioti. et de (iropi^ 

jger rinstruciîon i cet egard t (wge« a -jf»), enfin «rliclen» efun «L* decreliüiir 

renseignement de Thistoir»' natundte (pg^** »; à 5® , Noos tTprodot*<ms cÎHipté» celle 
dernière prtie du ménioin^ : 


PIOJKT DK QtKLQfJfiS AETICLKS DR DÉCRET CONCERXiNt LA PARTiK DR LlRitlOC- 
TlOa PUDLIQLE QGl DOIT AVOIR POIR ORJRT L'RSHILtLRKlIRXT DR L'UlRtOIRR 
||ATtRSLLE. 

La Convention nationale, considérant c#imliieu la r^mnaissaiifs» îles prodiidiims 
nalureilefi est importante tant pour la p#*rfectioii de ragriruUiire et de IVronomte 
mraie, que pour celle des art» riiéraiiiques et cliiinH]iies et des manoiartitres, 
comblé elle penl contribuer h aiigmenler et les produits de rindiislrie et la pré- 
pondérance du commerce, et par conséquent niultipber les sfiurces de la riebease 
fialiimale, décrète ce qui suit ; 

Arcbtves naiioiales, F'’, carloo lo/io, n* 
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TITRE PREMIER. 

AdditioM à Vétahliêêement du Muséum natiomL 

Artici.b PRBUtBR. I>î aoiiibre de» professeur» d'hisloirc nalureUe au Muf^mn 
national sera porU^ à (}uator£e; quatre seront chargi^ de la d<^nionslration de la 
aooiogie , selon la division suivante : 

Un pour la démonstration de» maniélifère» (sic) et des oÎHeaiix; 

Un deuxième pour celle de» amphibie» et poisson»; 

Un troisième jiour celle de» insectes; 

Un qiialrièpte pour adhMle» vers, qui renfernienl les vers (♦‘siacés ou à crH|uilles, 
le» madrépore», les litbophyte». le» ver» intestinaux et les vers infusfiin's. 

Art. â. H lenraeni adjoint, ainsi qu ant antre» professeurs, des élève» mstniibi 
sou» le titre dViÿWat» drs praffsseurs, qui seront cliarfjés de aider, de prépivT 
leurs démonstrations . de les suppléer en cas de besoin , et de veiller h la ci>n»er> 
vaiion de» objet» réunis au cabinet national. 

Art. 3. Il sera aff^rté h la liibiiotlièi|ite du Muséum de» fonds |>our racfjiiÎMlion 
d«»» oiivrajp*» tant étranjjers que nationaux, relatifs à riiistoire naturelle, et it y 
S4»ni attaché un hiblhdliécain» jmiir avoir som de*» liviv»», veiller ti leur amn}|^e- 
inent, à leur consenation, et à ce que les étudiants et leh savants puissent les 
consulter au l»esoin. 

Art. V U sera étahli un bureau île traduction chargé, à la réijuisition des 
nM'iuhrt's coiiqHtsanl le Mitsimm national, de fain* passiT dans la langue français' 
loiis h»» imvrages inuMiianls eents en langiUMi élningén*». 

\nr. 5. Il sera adjoint au Muséum et au Janlin fies plante» une inf*nagene 
d animaux vivant». 

Art. 6. Il sera ad|omt au |>einlre chargé de ta descnpüon et «le la n'présenta- 
tion de» végétaux, animaux et minéraux, dont il est impfrtant fie ronsf'ner lf*s 
ittiaip*» fidèle», trois deastiiateur» habiles qui l‘aideix)nl dans son (î*aNail et (|iii 
compléteront ce que la brièveté du teinp ne lui |>erinetlniit pas tri'xeculer. 


TITRE II. 

FjtnbliMsemintM pour remeignemmi de rkistmrt HOturrile ditn les déparfemeuh. 

ARTifXi prriiirr. indé|iemlatnnieni du Miisf^um établi à Pans, il sera foriné 
ilans le reste de la Fraim» dix élablissemetil» deaiinés ii I ensfdgneinenl tle I histoire 
iiatiireth\ qui seront distribiiéH ainsi qu’il suit : 

t . Sud. Vloiil|ifdlier. 

». Suii-OiiiHt. Konleaux. 
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Reniées. 

Rouen. 

Lille. Douai ou Caïubrai. 

Metz ou Skrasbouiif. 

Dijon ou Besançon. 

Lyon, ou Clermont, ou Grenoble. 

^ Reims ou Châlonâ. 

^ Tours. 

Leurs arrondissi inents seront déterminés selon les convenances locales. 

Art. 2. Il } aura aussi, près des mines principales, un établissement destiné 
h la démonstration de tout ce <]iii concerne les mines et de ce (|iii a rapport à 
reàtraction et à la séparation des métaux. 

Art. 3. Il sera attaché à chaque étahitsseinent départemental trois profes- 
seurs : 

L’un pour la loolojfie el IVconotiiie animale; 

Le second pour la Ixitanupie el les éléments d ajp^iculture ; 

Le troisième |>our la minéralogie et la cbiiim*. 

Art. 4. Il y aura aiisM dans chaque étabtiss<nn«'nt une bdiliottièi|ue et un Mu- 
séum d’histoire naturelle dont les roihYlions coiiipriMidront , outre li*» objets gé- 
néraux, ceux qui appartiennent à riustoîre itatundh^ minérale, végétale et anitntiie 
de raiTondissement . et ceux ({in intéressent le plus la jMirtie des arts qui wml par* 
ticulièrement exerci^s «laris h meme étendue «b* paj*i. 

Art. 5. Les pmfess^uirH se ront rharg»^ de drt^sser iiii catalogue de Cf*s objets, 
d’en envoyer la liste et des échantillons bien raracléris#^ au Muséum riatnmal , avec 
lequel ils correspond nmt avec soin. 

Ait. 6. Il sera aff<M-té a chaque établissement , aiix frais «le U rtatioti, trois 
voyageurs instruits dans les trois partum de r<*iis4ngfiefiii>iit de riitsloire nalureüe 
CMlessus désignéf^^s, qui auront la clmrge de xisiter le terntoiriHie farromltsae- 
ment, d'en connaître toutes les pnA<luclions. s|M'CiaU»nieftt celles qui wuit ittiiai 
aux arU; ib correspondront dir«Tt#Miienl avec |e«i profeMiefirs «t«^ rétabfi««^^ 

Ait. 7, Six voyageurs seront également enlr«‘terius aux frais de la nation pour 
parcourir les différentes parties du globe tant méfbterraiiéennes que mariltiitm ; 
îb recevront leurs instnietbms du Muséum liii-rnérne, et rj>rrf^|Kmdrofit «lirecle- 
meiit avec les savants qui le composent. 

Art. 8. Il sera accordé des primes d eacourageiiieiit aux naitiraiislci» qui au- 
ront entrepris, è leurs frais, quelques voyages utiles aux progri*s «le la science wi 
qui auront rap(K»rté qiieb|iie objfd jieu connu el ava«ilag«*ux jmiir le coriiifiiw* ou 
(loiir les arts. 


3. Ouest. 

4. Nord-Ouest, 
h. Nord. 

6. Nord-Est. 

7. Est. 

8. SuJ-Esl. 

9* 
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A»t. 9. îhm le momeiit, t'insinicüon rf»lative ii rhisioire naturelle sera gra- 
tuite et le» honoraire» de» professeurs seront entièrement aoi frai» de la nation, 
itiat» provisfiirement seulement. 

Ce» appoinlement» ne seront pas moindre de cinq mille .livre», irulèp^^ndam- 
ment des frai» nécessaire» pour les coure. 

Abt. tO. lx)rsque le goût de riiistoire naturelle sera plus répandu, le proh*»- 
sewr ne recevra jdu» que moitié de c*^ honoraire»; mai» il lui sera libre de rece- 
voir de se» élèves une rétribution dont le marimum «yra fixé par une loi. 

A ST. 11. 1^* professeur ne |>ourra faire aucun» cours particuliers sur la inatièn^ 
à la(|tietle le tioum public sera comiacn^. 

Aat. 12. LVbvlion de» professeur» «e fera de la rnanièiv suivante. 

lip» cor|» admitiislratif du lieu de iVtablissernent inviteront , jmr un acte pu- 
blic, les jirétendant» aux chaire» vacanb»» b «e pi’ésenter. 

Il» en dresseront une liste. 

Ibmx mois après la publication de la lt«ti‘, la Société il histoire iiaUirelie du 
lieu iiivilera b^i socieV*» île rarrondissement à se réunir pour émettre leur voni 
r(da(t\euKMit au cimix d(*s pnHendanI». 

Léli'clion SI' fera à la majorité alisoliie di»» \otant». 

Ant. fuiirlions du profi^sseur auront une dunV de dix anmV» consëcu- 

livi's, an ImiuI «lesquelles il s«‘ni rt^digibb* |>ar la même soie |uir laquelle il a él»'‘ 
choisi: il sera pour lor» pnrxvHlé a sa n^dection ou a son remplaciMiient , d aprè» 
une liste publupie confoniiément au minle prescrit j»our la première élection. 

V«T. IA. \u Unit lie vingt anmVs d’exercice, le professeur aura dniit à une 
nUraite égale à la moitié de w's appoînteniciit». 

llaiiH le cas où il aurait professi^ |Nmdant trenU' années, il ivrevrait en ielniU«‘ 
la totalité de son traiiiMiient ; mais s’il tnnnait oblijpf par fàge «ui par l épiii- 
semeiit «le st*» force» de m* relinT a^ant réjnique de vin|];t «années, il recevrait tou- 
jours la moitié «le w»» ap|Knnteineiits. 


B 

(tiilit d«iii*j le» |)rt>c«M-verl«atii «U U t^imenfion : 

Séance du nierrmli ‘i ocJobrr* 

Au nom du (^nnité d’iiistnicùon publique, iin memiirt* ’ fait s<m rn[q>«‘r( sui 
h*» lionnetir» que la (amvenlitm doit sViupn'ssi'r de <hV<n*ner à la m<*iiioii<‘ <l«‘ 
Descartre. 


Qu^mer. 
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,^La (kmmitioii décrète rimprmion du rapport, son insertion au Bulletin, et le 
projet de décret ainsi qu’il suit : 

«T La Convention nationale» après avoir entendu le rapport de son Comité d’in- 
stroction publique, décrète ce qui soit : 

fr Abticle PREaiKR. Rcné Descartes a mérité les honneurs dus aux grands hommes. 

«îArt. 2. Le corps de ce philosophe sera transféré au Panthéon français. 

wArt. 3. Sur le tond>eau de Descartes seront gravés ces mots : 

Alî no PEOPte PR4SÇAIS» 

LA COSVKÎITIOX BATIOXALE 
À RESÉ DESCARTES. 

1798, L'ATI SECOXD DR U RéPCRLIQUR. 

Art. 4. t^nmitc' d instniction publique se concertera avec le ministre de Pin- 
térieor pour fixer le jour de la tnilislation. 

ff Art, r». |.a Coinentiofi nationale assistera en coqw ii r**(te solennité 
<^Le Conseil extrutif prouniîre. et les différentes autorités ronstitm^ mi(î*r- 
mées dans Penceinte de Paris, y assislenmt également 


Void le texte du ra[q»ori de t/hcnier : 

RAFrOlT FAIT i L4 COXYESTIOT ÜITIOXALE U XOll DL COlllTé DUXSTRtf.TIOR Fl - 
BLIQIE, FAR XARIE-iOSEFfl LllévtCR, DEPLTé DI DÉFaRTEVEXT DE SEISE CT- 
OISK; SUIVI DU DÉCRET REXDl A I A ^ÉaXCF DI 9 OCTORRE SCCO^IO 

DR LA RÉPUBLIQUE. 


De rimprunerie oatiortôle, ^ »!. * 


Citoyens . 

Votre Comité d’instroctioii publique nPo chargé de vous MuirnHIrF iifi cAjet qui 
intéresse la gloire nationale, et qui vous offre «ne ocrjuiibn nouveUe île niaiidhiter 
oox yeux de l’Europ* votre resj»ecl pour la plulosophie. souree des luaines inutilU'- 
lions et des lois vraiment populaires. Dans b*H preniim sièeles de PempieF fran* 
çais* One villageoise de Nanterre fut di^rlaréi^ sainte et prodamée patronne de 
Paris. Aujottid'litti» Parts et la France enttère n’ont plus d^autre fiatronoe que la 
Liberté. Un temple fut élevé è Geneviève : ce temple, vieilli mairitefiafit comme le* 


Pfwés- verbal de b CffUvütiltiHi . t. \Xlf, p. Ai. 
Lf** 4#lft iit-H*; Miisee pédagogique fb Parts, it* 


Bïldiotlièqiie natîoiidef 
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pr^ugés, iCécnmh (m>u« la main dn temps; mais parmi ces religieux décombres, 
près ie ces rriiques sacrées^ que^ dans les caianitiés du peuple, la pieuse crédu- 
lité de nos ancêtres implorait avec une confiance stérile, au milieu de ces autels 
eoridiis par la crainte, de ces tombeaux ornés par 1 orgueil, une pierre étroite et 
sans art couvre la dëiiouilie de René Descartes. Nous avons pensé qu'une nation 
devenue libre par le bienfait des lumières devait recueillir avec vénération la 
cendre d*un de ces hommes prodigieux qui ont reculé les bornes de la raison pu- 
blique, et dont le génie libérai est un domaine de Tesprit humain. 

Vous uexigerei pas de nous, citoyens, des développements inutiles sur les nom> 
breux services que Descartes a rendus k riiumauité. Depuis un siè<*ie et demi , son 
nom retentit dans rEurojie, et snffii k son éloge. Si le premier dt*s pKilosoplies , 
rexpérienoi! , a renversi^ son système du monde, si l.ocke et Condillac ont été gui- 
dés par un fil plus sur dans le labyrinthe de la métaphysique . si même dans le t 
matliéniaiiques qu'il a portées si loin, et qui lui doivent rapplicaliori fie Talgèbre 
il la géométrie, de nouvelles découvertes ont illustré ap ès lui Newton, Leibnitz, 
Euler, I.#agraiige, il neii est pas moins vrai que, le pn^niier de tous, dam rLn- 
rope moderne, il parcourut le qprrle enthT de la philosophie, dont Képler et Ga- 
lih^e n'avaient enihraW qu’uni* partie. Il détrèna IVcoh* }>4Vi|»aiétirieniie qui n'*- 
gnail depuis deux mille ans. N'etll'il fait que substituer fies emnirs nonwlhs à 
d’antiques erreurs, r’élait d<*jà un grawl bienfait ptihiic que frarcoulunuT 
sibletiient len hommes à exntmnfr^ et non pas h croire. Il tlorina à tout s^m sieide 
une inipulsicin forte et rapifie; et ceux mêmes qui Tfoil surpnssf' lui sont nvJe- 
vables d’une partie de leur renofnm‘*e;car les grands honimts naissent de'* grands 
hommes , et le génie crée le gt-nie. 

Maintenant , qu’il nous soit jMTmis de vous pré*senter ici quelfjues r/fie\n»ris qm 
feront iVlater rigUoiiiinie du fh*s|)otisme , et la gloire «les |>eu[des libres. , 

roniemenl de sa fvatrie oppniiiée, se vit contraint de la quitter «le Ismiie heure, 
et fut errant toute sa vie. Il essuya les pemrulions de ce inèiiie lciiiati>in«* , «pii, 
du temps «les gueiw* civiles de Franci». avaii Uaiiius. et qui depuis, «oi 

Italie, avait plong#* le vieux <»alil»^ dans l4?s cach«»ts de ritifpiisition. I>î frère de 
Descartes , conseiller au Farlemenl de Rennes , rougissait d’avoir |>«mr proche jvarent 
le premier philosophe du dix-sepli«^ie siècle. Enfin le gouvernement s’aperçut «le 
Texistence de Dcscartes; ou lui assigna une pnision <pu ne lui fiit jamais payée. 
Pressé par les besoins, il se rdira de WHiveau chei rétnjiiger; et hienlAt. iicral»l<‘ 
de travaux, de di^gofits et de cJiagriiis, il moiinit <laus la force <!e l’Age, loin 
Ac sa patrie inbos{)itdièiT . en prouvant, |iar sa miwîre illustre, «pie Tignoranfe 
est ralliée naturelle du fanatisme et de la tyrannie, et que les <le^|K>tes en t««nl 
genre sont fmnemis-nés îles lumières. 

Combien cette dealinée diffère de celle du grand Newton, venu, vers la fin du 
même siècle, cliai un peuple atijotirtriiut fo^uinéli l'esclavage, mai.s qui luttait 
alors avec tant de «iircèi contre le d<'<|K»tisme dî^la maison de Stuart! O [leiqile 
et son gouvernement allèrent au-devant du philosophe; deux foi» il eut riionnenr 
de si^r |Minni Icîs repit^ienlauts de^i communes; sa gloire devint, de son vivant, 
une propriété nationale : l’attaquer, c’était insulter le |>eiipte anglais. Enfin , après 
avoir vu contemporains dicter sou éloge h la postérité, il expira plein de 

II, ‘^7 
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l^oùre «t ée jonts; et ees reste», déposés riaos Wcstmiiuter. ««Bc nm ponp) $»• 
teBadle, offrent on ddatant témoignage de l'intinie union qu’n fermée k ttnlttre 
mire le géaie et 4 Kbertë. 

C’est à vous, rëpubiicaiiis, qu’il appartient de vfmger du mépris des rois la 
eendre de Rene' Descartes. Voire Coinilé d’instmetioii pabtiqite vous demande pour 
ce grand homme les honneurs do Panthéon français. Nous avons cru en mAma 
tiuiips que rinscriplion placée sur son tombeau devait désigner en quelle année et 
par qui cet hommage public lui est décerné. Ainsi la nation française et la Cou- 
vention nationale 8en)nt associé^ à la gloire de ce [irofond penseur, qui a posé, 
pour ainsi dire , un (lambeau sur ta rouie des siècles , et dont rexisteoce est une 
époque remarquable dans rbistoh*e du génie des hommes. 

DÉcarr. 

[Soit le texte du projet d<' decret. îdeDlique au texte volé par la GHiveotion et repro» 
duit p. 576.] 

On lit dans les procès- verlwiux d*' ta (loaveotiou î 

Séance du vendredi 4 octobre 1793 . 

lin membre demande que la staiiie de Descarics soit extraite de la salle des 
Antiques, {>our être placée dans le Pantluvm, |»ar une suiti* du décret rendu sur 
la tranidatioQ des cendres de cet illustn» pbik>8oplw\ 

Cette motion est <l/»crétét' dans les tenues sut\afits : 

rLa Convention natif^uale- décrète que la statue de Desrariust, faite par le célèbre 
PajoOf et qui se trouve 4éfKis<^* dans la salie dfH AnlKpitvi, en sera extraite |Jour 
ét^ placée au PanÜKVjn le jour où les cendn*s île et* grand homme y seront Irans- 
févées; autorise le ininistrv* de rinléricur a faire (aire tou* leji arraiigements et 
ouvrages nécessaires |JKmr reriqilir cet objet * .• 

Oa lit dans le MmUmr - 

Conventiou nationale. S4*auoe du 4 octobre. 

Citoyens, vous avea rendu un décret qui ordonne la IraoslaikHi au 
Ptoth^ français des cendres de Descartes. Il existe dans le cabmel dm AnÜqom 
un Imste de ce grand homme . fait [Mir le célèbre Pajou. Je propose è b Conviasrtiofi 
de placer ce boste au Panthéon. 

Cette proposition est décrétée. 

<h^. Je propose k fai Conventioii de rendre un hommage éditant k la vertu, 
en ordonnani ainsi Ja transdftion au Panthéem français dm cendbes du mge el 
vcrtaeiia Féneion. 

Jtaifre. Fthieioii a fait un traité pour prouver que le gouvemament monarebi* 
Ce membre était CoAroy ( Mtmümir), — Pro e ès ^ ver hil de h CMNentteiif t XXH. 

p. 
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qne était \t m^eur de tou», et je croianuc fauteur d'un pareil système ne peut 
)»» être lionoré par de» répabiieaiaa. Je demande l'ordre du jour. 

Gt^ny. Je demande 8im(detnent le renvoi de ma proposition nn Comité de 
l^iaiation. 

On réclame l’ordre du jour. L'ordre du jour est décrété 


c 

Nmu» «vom vu (p. 439, note a) que Boratue avait présenté à ta Ouvenlion, le ao wp- 
tembre, uu projet de nomenclature pour les moi* et le* jours du nouveau ralfndner. 
Celte nooyiKîalufe; imprimée dans le rapport de lUmniie (p. 4rîi ), est celle qui sera 
dést^iée par rt^Üièle «le r révolutioittiairei* dans le débat relatif à cet olijel ^ séanre de 
la Convention du 5 oclobivs voir plus loin pages »84-587) : les moi* portaient 1<^ noms 
de Hépublnfuê^ Jm 4$ BoatilU, etc^, et les jours ceui de jmr du 

Af'tOMUi, jour du Bnuumi, /mtr de ia Cocurdê, jour dt lu hqw^ etc. Mais i! rt^ssort de la 
diacttsmoti du S octobre que, ce jour>ti« U Convention avait squs les veut, outre ce proj#q 
de nomeocla^re, plusteurs autm projet* : INin dVux roateiiait« f»our les jours et les uiois, 
des déiiocninatioiis «^morales*; un autre, di^s dénominations eonlinales^. Nous vovons 
méfne» par le compte retitlu du Momtour, que ta (^invention fatlfii adopter le* dêoo!r)i> 
natioiks amorales», «t rv'vint sur son >ote lomjuNjne n^marrpie du représentant AlbiU#‘, au 
sujet du nom propose de jour dr$ Eftour . lui eut fait sentir le ridicule que pouvait entrajuer 
r«ilopli(m de ce tvstéme, 

la» tableau îles divem projets de nomenrlature qui furent discutés le 5 octobre travait jwis 
été imprimé; nous ravoas inutilement cherché dan» les cartons du Comité d'instruction 
publique atiY Arrhitea fuüonales ; et nous senon» réduit* aux cobj«*ctures pour des inet ce 
que {wnivatetit être, par t*semple, b^s dénoramatiotis emoraless, auxquelles Boinme paraît 
n’avoir renonce qu’a regret, si une pn‘ce publié*» jiar M. Marc de Vissac dans son Inre 
U Muutog^ord * iie nous avait fourni b»f renseignements dmres. Celte pièce, 
trouver liaits les papiers du coiueritiomiel . eet un tableau manuscrit de difTerent* projets 
de noiiienclalure pour le nouveau calendrier. Partni ces projets, au nombr»» de sept, le 
premier est la noinenclalure pun*aH'fit numérique; le second, la noraeiKlaliire révolution* 
naire insérée dans le rapport du a<» S4»pteml>r*» ; le troisième, la nomenclajun» morale qui 
fut discutée le â octobre et dans laquelle on voit (igurer le de» Epoux. 

Le# projet# contenus dait* les qualn^ ine, anquiem»». sLueme et septième colonnes 
paraissent être d'une date ito peu postérieure : nous verrons la Convention s'oci'uiier de 
deux dVntre «hix dans sa séance .tu *17' jour du premier mois (voir pagv's 6i5-0j6). 
^oua reproduisotiÉ ci>apri»i ce curieux et lütéresaMml tableau : 


ifoiufear du 6 octobre 1 79.'! , p. 1 1 Bo. 
’*' Bomtue le Mfmtmgnorti , pur Marc de 
Viwnc; Clermont Fenuml. 1 vol. in-8*‘. 


1B88, Ce tableau se Irouv.* a b» fin de 
rouvrage de M.de Vissac.dans un Appen- 
dice, Mills la lettre F. 
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Yoid masfitenont reitr«it du procè«> verbal de la Convention^ relatif â U diacosaioQ du 
projet de décret sur i'ére fran^^isc et le nouveau calendrier et A son adoption t dans la 
séance du 5 octobre : 


Séance du aamedi 5 octobre 1793. 

Le rapporteur du Comité cl'instructiou présente un projet de décret sur la 
fixation de Tère française et sur la nouvelle division de Tannée : après ptosieurs 
amendements, il e^t adopté ainsi qu'il suit ; 

«►La Convention nationale, après avoir entendu son Comité d'instruction pu- 
blique, décrète ce qui suit '*’ : 

«• Article premier. I/ère de» Français compte delà fondation de la Bépublique, 
qui a eu beu le tî j septeudire 17913 de Tère vulgaire, jour où le soleil est arrivé 
à Téquinoxe \rai d'automne, en entrant dans le sigiK* de la Balance k neuf iteures 
dix'huit minutes trente secondes du matin, pour TObservaloire de Paris. 

tr Art. ^ 2 , L'ère xul|pîiiv almlie jKiur les usages civils. 

Art. 3 . I.e cnminenrement de chaque année est Tué ù minuit commençant le 
jour où tombe Téqumove vrai d'automne jK>ur TOlisenaloire <le Pari». 

ff Art. a. I^a prenuèr-e année de la Bépidilique fraiiçaiM^ a commencé b minuit 
• a septembre 179^*. et a fini à minuit s^'qiarant le 31 du 211 *M*ptembre 1792. 

cArt. 5 . deuxieme année a rrmiiiiencé le *i‘ji septembre 1793 h minuit, 
l'équinoxe vrai <raulomne^"tant arrivé jmiir l'tlliservatoire ib* Pari» a Imis heures 
•ept minutes dix-nenf secondes du soir ^ . 

^Art. 6 \ 1/» décret qui (ixail le commencemefit de la seconde année au 
1*' janvier 1793 est rapjiorté ; tous les actes datés l'an ileuxième de la Répu- 
blique, jwissésdans le courant du i*' janvier au an septenibn* exclusivefiient , i^nt 
regardés comme appartenant a la première* anm^ de la Répubfiqitc. 

frAar. L'aniu^ est divisée en douze moi» égaux de trente jour» chacun , 
après lesquels suivent cinq jours pour compléter Tarinee ordiiiaineet qui n'apjwir- 
tiennent à atiam mois . 


.^atü indiqneroD» en note diffe- 
fetices qui existent entre le texte do decret 
Id qull fut voté |Yar la Convention le U 
èetobre, et celui du projet pré<wmté p«ir 
lluiiifiie le so sepleinlire ( pages 'i/iS-AooK 
*•* Ot aiikie formait Tartide 17 du 
pnijec du »o aeptetnbre, ou il était ain^â r»'^ 
Agé: «La deuxième année de ta Réptiblique 
aummetire mivaut raneiei» calendrier le 
•a Mptembre 1793, à mtnott, Téquiiioxe 


%r»î d';xtitomne arrivant |w«r Tt thærtaloire 
de Pum à troi» b» 7 ure« sept attnitlea dix- 
ficiif ^of»d»«v». 

’ Article fl du prq|*'l. 

‘‘ Ce decret avait été rendu le » jaomr 
1793. Voir notre Imne » 37 . 

Article 6 du prnjH. 

Ati projel, ta «eoande moitié de ta 
phrase ad ainsi rédigée : tAprè» tcaqueb 
Miiveol cinq joum épagonièfie» paor eam- 
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«rlk tmi «ppdë» eomfMmmUaim^'K 

«Ait. 8 Chaque mois est divisé en trois parties égides, de dix jours chacune, 
et qui sont appdées décade»^ distinguées entre elles par première, seconde et 
trois}faiie^*>. 


irAar. 9^*^ lies mois, les jours de la décade, les jours complémentaires sont 
dibigfiés par les dénominations ordinales : premier, second, troisième, etc., mois 
de Tannée; premier, second, troisième, etc., jour de la décade; premier, second, 
troisième , etc. , jour complémentaire 

«rAat. 10 En mémoire de la révolultoii qui, après quatre ans. a conduit ia 
France au goimum<Exnent républicain , la période bissextile de quatre ans est appelée 
la Fnmeiade^K 

(f Le jour intercalaire qui doit terminer celte péncaie est appelé le jour de la Ré- 
ooiuùoH. Ce jour est placé après les cinq complémentaires . 

r Aat. 1 i. liC jour, de minuit à minuit, est divisé en dix (mrties. chaque partie 
en dix autres, ainsi de suite, jusqu'à la plus petite partie comraensurable do la 
durée. Cet article ne sera de rigueur jiour les actes publics qu'è compter du pre- 
mier mois lie la troisièun’ année de U Uépubhque 

t^Aiî. li. I>* (comité d'instruction publique esi chargé de faire imprimer en 
différents formats le nouveau calendrier, avec une iusiruciion simple f)Our en 
expliquer les principes et les usages les plus (atniüers. 

^Aat. 13. Ije nouveau calendrier, ainsi que Tinstruction, seront envoyés aux 
rorp administratifii , aux munkipalttés, aux tribunaux, aux juges de paix et à 


pléler les Iront ami •otxauUMmq jours de 
Tannée ordiiiatre. Cm cinq jours R'appar** 
twxsiieiil à aucun 

Celle phnae* nVxtsUil pas au prajet. 

Artkle 7 du projet. 

Au projet, cel ariidc ainsi rrilige : 

«(iiaque mois eM dtvW en trois dtVades, 
rbarune de dix jours. Elles aeronldtilingtiees 
par prcfuière , socumle et Irorikïfite. « 

Article H du projet. 

Au projet, oH article était ainsi rédi- 
gé ; r Lw doute mois, les cinq épagomèui's « 
et les dix jours de la dt^^de , itommenl 
comme ou te voit daua le tableau amtexe au 
*préi«iti décrsds. 

Articles q el 1 u du projet 

L'triirle q du projet , oorrespoodatit « 


celle première moiüè* de Tartide i o , était 
ainsi rédigé : » Lea années qui aH‘evroül un 
jour iotercalaire aelou que la po»«ition de 
Ti^uiuoie le romporii're , H qu'on a appe- 
lée# bissexliles, ou eniboli*vtniqu4H. serenl 
iKKtim^^ tmtum o/jfmpff «e». La fwnode de 
quaire qui doil #e teninner par une 

aunee oljiupique, est 11011111101' o/yi»p»«d/.n 
L'âiiide I O du projel , rom^pendant 
à celle fecoiitle moitié du présent article, 
éUil ainsi • e Le jour intercalaire de 

Tannée olympique sera toujours place après 
les cinq épgomènes-, 

.Au projet, la dernière phrase était 
ainsi rédigée : » Cet article ne sera de ngueur 
pour [m actes public# qu'au pnuuier de la 
ittnsièuK* aunœ de la Bépubhquoj». 
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tous ie^i^fficiers publics^ aux loslituleurs et professeurs, aux armées et aux socié- 
tés ÿopîilaires^^^ Le Conseil exécutif provisoire le fera passer aux ministres, mu- 
sulsHautres agents de France dans les pays étrangers 

«tArt. 14. Tous les actes publics sont datés suivant la nouvelle organisation 
de Tannée 

wArt. 15. Les professeurs, les instituteurs et institutrices^*', les pères et mères 
de famille, et tous ceux qui dirigent Téducation des enfants de la République 
s’empre^s ront de leur expliquer le nouveau calendrier, conformément k rinslmction 
qui y est annexée * 

ffART. 16. Tous les quatre ans, ou toutes les Franciades , au jour de la Révo- 
lution , il sera célébré des jeux républicains , en mémoire de la Révolution fran- 
çaise, 

frSur la proposition d’un membre, la Convention nationale charge le Comité des 
inspecteurs de la salle de faire exécuter incessamment une pendule et un calendrier 
suivant le nouveau mode » 

Le débat qui eut lieu dans la séance du 5 octobre à l'occasion du décret sur Père 
rapporté par le Momteurei h Journal deg débats et des décrets en des ternies presque absolu- 
ment identiques Cependant le compte-rendu de ce dernier journal contient un ou deux 
détails de plus; en conséquence, c'est celui-lé que nous reproduisons . 

• Convention nationale, séance du 5 octobre. 

Discussion sur le nouveau calendrier. 

Les cinq premÛTs articles sont adoptés en ces termes : 

[ Suit le texte de ces articles. ) 


Au projet, la première ^phrase de 
l'article était ainsi rédigée : eLe nouveau 
calendrier sera envoyé à toutes les munici- 
palités, aux corps administratifs, aux tri- 
bunaux, aux juges de paix, notaires, pro- 
fesseurs, sociétés populaires, ainsi qu'aux 
armées». 

Celte dernière phrase n'existait pas 
au projet. 

Au projet, cet article était ainsi rédi- 
gé : irLes procès-verbaux de la Convention, 
les actes du Conseil exécutif, ceux des corps 
administratifs, des tribunaux, et tous les 
actes publics, seront désormais datés suivant 
le nouveau calendrier de la République». 

^*1 An projet, il y avait : rTous les pro- 
fesseurs, institateurs et institutrices. . . » 


Au projet, les mots»? de la République» 
rrexistaienl pas. 

Au projet, les mots frqui y est an- 
nexée» n'exislaienl fias. 

Au projet, les mots »ou toutes les 
Franciades» n'existaient pas. 

Au projet, au lieu de ffjeux républi- 
cains», il y avait : ffjcux olympiques». 

Au projet, cet alinéa n'existe pas. — 
Procès-verbal de la Convention, t XXII, p. 9 1 . 

La principale différence entre les deux 
comptes-rendus est que le Monitewr, en 
reproduisant les par«li»s des orateurs, em- 
ploie toujours le discours direct, tandis que 
le Journal des débats et des décrets se sert 
tantèt du discours direct, iantèt du discours 
indirect. 
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• 

BenuAole pause que la Convention nationale, en fixant Tère française, a fait 
assea, et qu*dle doit s’arrêter. D trouve inutile et même dangereux de changer les 
subdivisions du temps et leur dénomination. Lorsque Mahomet, conquérant et 
législateur, donna une autre ère aux peuples soumis à sa puissance, son but, ditril, 
fut de les séparer du reste des hommes, et de leur inspirer un respect superstitieux 
pour le culte qu’il leur prescijvait. Notre but est contraire à celui de cet imposteur; 
nous voulons unir tous les peuples par la fraternité : ainsi , loin de rompre nos 
communications avec eux, nous devons, s’il se peut, les ^multiplier encore. Je 
demande qu’on ajourne le reste du projet. 

Lebon s’oppose à l’ajournement. Si le fanatisme sut par ce moyen affermir son 
empire, pourquoi, dit-il, négligerions-nous de l’employer ponr fonder la liberté? 

La Convention passe h l’ordre du jour sur la proposition de Benlabole. 

Le rapporteur présente l’article 6 ainsi conçu : 

[Suit le texte de rarliclc 6 du projet, qui est devenu, avec des changements dans la 

rédaction, rarliclc 7 du décret.] 

Uji membre pense cju’ii serait plus simple et plus naturel de suivre en tout la 
marche du soleil, et de diviser comme lui l’année eu quatre parties égales. 11 
demande que son idée soit soumise à l’examen du Comité d’instruction. 

Le Comité a bien cherché h prendre pour base les mouvements célestes , observe 
Jlomme\ mais ils ne peuvent désijpier que la division et la succ^ibililé («ic) des 
saisons et la longueur de latméf*. 1^ subdivisions sont absolument abandonnées 
au calcul, et nous croyons avoir trouvé ce qu’il y a de plus exact. 

Ij'arlicle 6 est adoptf^. 

Le rapporteur présente les dénominations morales à donner aux mois, aux décades 
et aux jours 

Duhem prend la parole. Citoyens, dit-il, la Hévolulion française n’a point encor»' 
louché au terme marqué [lar ta phiiosopliie, et déjà cependant elle a présenté des 
époqiK^s mémorables qu'il serait doux aux législateurs de consacrer; mais qui {leut 
leur nqmndre que ce qu'ils iu**criront sera ce qu’elle aura produit de plus grand? 
Ne faites pas comme le [lape de Rome; il remplit son calendrier de saints; et quand 
il en survient de nouveaux il ne sait plus où les placer. Sous ce jxiint de vue seul , 
je vous invite à renonc^ir è la dénomination morale , et je vous propose de vous en 
tenir à la dénomination ordinale, qui est la plus simple. 

lien résultera l'avantage que vous chercher. Votre calendrier, qui neùt été que 
celui de la nation française , de\ iendra celui de. tous les jieuples. Ils ne 8’<*cartcronl 
jamais de l'ordre numérique qui est celui de la nature. 

Vçiis évîtei*c 2 enfin l'éaieil où sont venus échouer tous les législateurs qui vous 
ont précisés. Le |>eitpte. et j’entends j>ar ce mot ceux que l'instruction n’a pas 

Cest Romme. des mois sont empruntés pour la plupart 

La dtscuistoii qui suit montre que ica aux époques inéniorahlcs de la Révolution, 
dénominations présenté»^ à cc moment par Ceci paraît signifier : neprou- 

Romme sont celles de la seconde colonne veront pas de répugnance à adopter une 

du tableau des pages 58 o- 58 i, où les noms nomenclature purement numérique"^. 
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ipeapte est toujours porté une «i^MMvtitton queleooque; il dMrefae 
r^ser les idées métaphysiques qa*oik hé préseote. Voyex quel exemple 
les É^^ptiaks ont donné ou inonde : hiéroglyphes ne retrsçeienl (f abord à leurs 
ydox que des époques mémorables. Bmtèt è» imposteurs, s'érigeant en ministres 
dnjid» firent de oes signes une soience particulière et des ol^ets sacrés qu'ils 
t^ieut h 1 adoration des peuples; ainsi la nation ta glus de 1 antiquité devint 
par ses ridicules superstitions la EaUe du monde. 

Craignez , è son exetnpie , de fournir un aliment h la sottise des fanatiques à venin 
eraignez qu ils ne se servent un jour des emblèmes dont vous surchargerez votre 
cakmdrier, pour en faire l'objet d’un culte supersiiiienx. Je vote pour nommer les 
divisons du temps par leur ordre numérique. Alors votre calendrier phiiosofdiiqae 
pourra devenir la l)ase de la République universelle. 

Duhem est applaudi. 

Mais» observe Homme, vous n'imprimerex pas h votre calendrier le cachet moral 
et révolutionnaire qui le fera passer oui siècles li venir. ' 

Il est vrai, répond Duhem, qu’il ne présentera plus un tableau moral; mais 
êtes-vous sûrs que ce tableau serait jugé tel par notre postérité, dont les idées 
seront plus saines et les mœurs seront plus pures que celles de lo génération 
présente? Êtes-vous sûrs qu’il ne servirait pas un jour de canevas aux sottises que 
les prêtres civiques et inciviques pouiraient y attacher? Citoyens» n’avez-vous pas 
vu déjà les prêtres constitutionnels vouloir religionner notre Révolution? J’insiste 
sur ma proposition. 

Un membre consent à la suppression des noms révolutionnaires ;.mai8 il demande 
que ion adopte les désignations morales» parce que la morale est de tous les temps 
et de tous les pays. 

Quel est l’homme, dit Duhem, qui peut me répondre que le mot de justice, 
appliqué à tel mois de Tannée» ne lui deviendra pas un jour incompatible {lar 
quelque événement extraordinaire? 

Si vous laissez la nomenclature en blanc» dit Fourcroy, les aristocrates et les fana- 
tiques la rempliront à leur manière, et vous doublerez le mal queDubem veut éviter. 

Albiœ est de cet avis. Si jamais la liberté [lérii» dit-il» toutes nos institutions 
* périront avec elle; mais elle doit n^guer éternellement : il faut donc que tes enliiüts 
apprennent à prononcer les noms de toutes les vertus qui doivent la soutenir. Je 
demande que le tableau qiurai soit conservé. 

Homme appuie cette proposition. Il faut » dit-il » que chaque jour rappelle oux 
citoyens la révolution qui les a rendus libres» et que leurs seiilimenls civiques se 
raniment en lisant cette nomenclature éloquente. 

L’assemblée adopte les dénominations morales 

Le rapporteur annonce rpie le premier jour est celui des époux 

tA) C’esUà-dire qu'elle écarte les déno- Le journaiisk fait ici une erreur : le 

mtoatkiiia révolutionoatres » contenues dans nom de jour d«f Epoux était profiofté pour 

le second projet» et adopte le principe des le secood jour de la décade, non pour le 

dénomiiMittons parement morales (troi- premier. Le nom proposé pour le premier 

sième projet do tableau» p. 58o). jour était celui détour dis Vêrtui, et U est 
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Mai», observe ÀlUm, fous les joura sont les jours des époux. (On rit cl Ton 
apfdaudit.) 

Celte seule réflexkm, dit Lebon, doit vous faire sentir le ridieiile de quelques- 
uoes de ces dénotniualions, et vous déterminer h les abandonner toutes. D’ailleurs 
la diOiculté de snrchai^ sa mémoire de tant de noms fera conserver les anciens, 
et vous aurez manqué votre but. Je demande que l'assemblée, rapportant son 
décret , sVn tienne k la dénomioatioa ordinale. 

Servent s'y oppose. Notre imagination ne trouve du rklicuie h ces noms, dit-il, 
que par un jeu frivole; nos enfants s’y accoutumeront mieux que nous, et n’y 
trouveront rien de ridicule. Cette nomenclature a seule le rare avantage de classer 
clairement les idées morales et révolutionnaires que doivent chérir tous les Jioromes. 

L’assemblée rapporte son premier décret, et se détermine pour la dénomination 
onliriale des mois, des décades et des jours. 

Fabre d*E^lantine propose néanmoins de donner h chaque jour le nom des 
plantes que produit alors la nature, et des animaux utiles : il fiense que ce serait 
un iiiovenMInstruction publique, et demande que le Comité soit charfré d examiner 
celte idée^*^ 

Duhem lui observe qu'il pourrait reproduire contre sa proposition les mêmes 
objections qu’il a faites ronlre le tableau moral. 

I /assemblée jKisse à l’onire du jour 

Les autres articles du [irojet népruu\cnt que de légers amendements; rassem- 
blée les ailople en ces termes : 

[ Suit le texte des articles. J 

. En se prononçant (»our la dcnoini tint ion ordinale, la (Monveotion, notons-le ioût de suitr, 
n’avait'pas entendu qu’on sVn (i<*ndniit, pour rindication d’une date, à cet énoncé fasti- 
dieux : fflo premier jour du premier mois de l’an deuxième-^. On fut bien oblifjc, provisoi- 
rement, d'employer ce proriMié ; mais on avait senti la nécessité de chercher et de trouver 
une nomeiirlalim» d'un usaj»e plus pi'aiiqtie. Aussi di*» le lendemain, lo' jour du premier 
mois (6 ociolire), un décret cliarjp;a-l-il le Comité d’instruction publique d’éludier ffla 
question relative à lu dénomination des jours de la décades, c'est-à-dire une nomencla- 
ture qni permit de désijjner chacun des jours de la décade par un nom dont la forme in- 
diquerait le numéro d’ordre du jour. Le Comité oliéil, et nous allons le voir s'occuper à 
chercher,* non seulement pour les jours, mais pour b^s mois, des noms de cette nature. 
(Voir page» 695 et boq.) 


probable que cette dénomination n'avait 
pas soulevé d’ol^eclion. 

Nous voyons apparaître ici fwnir la 
première fois l'idée que Fabre, aprt'S un 
pi’emier échec, allait hienlùt faire adopter, 
comme rapporteur de la commission spé- 
ciale qui fut nommée le 37 du premier 
mois pour s’occupt^r de la nomenclature 
(p. 6a5). 


eSur la proposition de Fabren , ajoute 
le MonUimr, 

Journal des dêbai» et des dénrU, 
n* 38/i , p. 8à. 

L'article n du dirret du 5 orlobi'o 
dit expressément que b*s mois et le*^ jours 
seront appelés pn'mier, second, lroi>ièmc 
mois, etc., premier, second, trobième 
jour, etc. 
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CENT TRENTE-QUATRIÈME SÉANCE. 

^ Du dimaneliQ 6 octobre 1 793 

Romme propose de fixer les jours de vacance pour les usages civils 
et les actes publics. Après une mûre discussion, le Comité arrête les 
article suivants : 

AsncLE PREiiiER. Toiis ics actcs publics ou particuliers pourront être passés et 
enregistrés tous les jours de Tannée. 

Abt. s. Les administrations, les tribiuiattx , les agents ou fonctionnaires publies, 
ne pourront prendre de vacances que les 10, «o et 3 o de chaque niois'*^ 


PIÈCES A!V!^E\£S. 

On lit dans les prorès-veiiMiux de la Convention ; 

Séance du t S* jour du premier mots de Tan tleiuième. 

Un membre propose (juVn exf^iition du décret du jour d'hier, les j^nirs de re|KMi 
ou de vacances pour h*s fonctionnaires publics Client lh»H au dixième jour àê 
chacune des trois dfTa<les adopOs^ p>ur la divisnwi du mois. 

La Convention nationale jmsse ii Tonlre du jour sur cette pr»Aj>owtion . et renvoie 
au Comité d'instruction publMpie la question relative k la déimmination des jours 
de la décade 


W On retnarqiieni que c« procé4-verl>al 
pofie encore (a dale grégorienfte, Umdii 
que le procés-veriMil de la O^tiTenltoo du 
même jour est daté diaprés le nouveau ra- 
lendrxer (i5 du premier mon). 

Les deux alinéas qui suivent «ont de- 
veom les articles 1 et s d*un décret en 
quatre aiikles qui fut voté par la t>mven- 
tioa le lendemain , s 6* jour du pretnier mois. 
Ce jour même, 6 octobr*» ou i h* jour du 
premier moia, rassemblée adopta ptusieun 
SÊpomlkm relitivea à IViécution du décret 
aor le «alMidrier, qui lut furent proposées 
par diMreida membres. En outre, dans ta 
•éanea du §5* jour, le Comité de légiala- 
tioii , iT a ce g rd avec le Gomtlé (Tinstrudiort 
puliliqite(iiofil les procès^verbata sont muet» 
fttr ce point ), proposa qm tes publicationf 


th^ mariages ii** pussctit être fades que le 
dernier jour «le ta décade , mais cette pro- 
pusttiou fut fejHée, et rassemblée décréta 
que pubbcattockv pourratefit être fades 
tous le» jours de la décade iiidHtinfteiiient 
3 îmis donnons aux anneies des ettmilt 
di^ proc»^f »»rbimx des séances de ta Cooven- 
lion des io% ifr et 9 y jour» du premier 
mois, rontenani b*t decrets dont IlOOi f#- 
fions de parler. 

Pa» lie stgnaUtre». ni à ta minule ni 
au registre. 

Il pmf aentbifr que la quaaliofi da la 
défNMninatkm de» jinifs sa tfmivstt tran** 
fbée par Tart. 9 do décret du b octobre, 
qui avait prearrit la déitomitialioii ordinala. 
ilata, comme nom Tavona d^ dit, il 
restait pas Ofioiiis un poîni è déacutar : 
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«L» Gonvenüoo naüoniiie, «iir la |H*(^tioa d’un niei^ire, décrète ce (jui suit : 

«vAancti mmia. Les pétitionnaires, à compter de ce jour, seront entendus 
deux fois par décade, c’est-à-Hlirc les 6. to, i5, ao, a5 et 3o de chaque 
mots. 

* «r Ait. 2. Le président cl les secrétaires de la Convention seront désormais nom- 
mës les premier et seiie de chaque mois. 

<rAar. 3. mandats seront délivrés désormais par les inspecteurs de la salie le 
premier de chaque mois, suivant le nouveau calendrier de la France. 

Un membre, inspecteur du bureau des procès-verbaux, soumet la question de 
savoir i*tl datera les décrets , h compter de ce jour, suivant le nouveau calendrier, 
et s'â fera mention de la décade à la fêle des extraits ou des minâtes, ou s*il da- 
tera seoiement du quantième du mois. 

^ La Convention nationale décrète que les décrets seront datés du qnaotième du 
mois «etilemenl, sans faire mention de la décaile.^ 

Sur f disert a tion du même membre, 

Cofiventirm nationale dtVrèle que les extraits de< décrets rendus antérieure- 
ment au nouveau caleminer |Kirteruitt, il In tète Aen extraits, la date du jour de 
rancwmiie ère h laquelle ils ont été midiis, et qu'ils sen«il datés nullement de l'tTe 
nouvelle, le jour de la délivrance desdits extniils 


. Séanc<» du % ù* jour du pnf»mter mois de Tan deuxième. 

Le (ii»milé d'imlnirtifm puWrtpie prrqKWie des dis|Aositiotis sulw.*Vjuenle> au 
calendrier national, relatif ement à la pas^tioii et enregistrefnent des acle^ publics 
et |)articulters , aux vacanreH de^ fonctionnaires pu Mies, au milléiitme d<N mon- 
naies f?t métlailles , et la coiiconlanct* à établir entn* les épo<pies coiisütutiounellcs 
et le iwMiveau cabmdrier. 

Le trfuuention nationale décrète c*> qui suit ; 

loitvetilion nationale, apriîs avoir entendu le rap|H>rt de sou ('/oiniU' d'in- 
struction publique . dtxrèle ce qui suit : 

»» AaTicta ratwisa. T<his b'S ari<»ii pitldics et partinilieiN jiounrant ètn' pass«^ et 
enregistrés tous les jours de raniuV. 


celui de savMr si les ymn ti les iiki» 
«emitwi «âtnplentent appétit jtmr, 

dêuÆÎimm pmr^ pnmmr mai*, éefsném* 
«am*, etc., ihi *i l’cin mkq>lcni(il mn* w>- 
ttHHkcUturc, c'ert-è4ire m roii dutifK'mîl 
aux jmiw et aux UHib <I«p noms pcticulicr* , 
qui et|iriiitefiitetil le ntititèro ifootie de 


chacun d*eiu. L* t^mite î(tWrup?ra 
IVxanieti ch* cetle qie^ioii dauf^ ses *<e.)U<res 
d<*s tb* rl SI* jmir^ du prt'fui^r mois 
t pages cl t>oy V 

' Prt>c«.>*-%erl»ûl do b Ginfonliaii. 
I. VXlt, p. t id. 
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3. Les admiiiistratioos, les tribiitttax, les lypils o» fonottoniiaires pu- 
hfti ne pwrtHit prendre de vacances que les lo, 9o dt 3o de chaque «aois, ou 
le» deimrs juors de chaque d^^ 

Aat* 3. Le millésime des monnaies de la Répiildiÿie, ainsi que celui de la 
médaille consacrée k perpétuer le soinrcsmr de faccepUtioii de Tacte consiituiioniieL 
sera eonferpie an nouveau calendrier décrété ie t4 du premier moi». 

«tAbt. h. Le Comité de It^slation est char|[é de bire oooeerder les époques 
eonstilutionneUes avec le nouveau calendrier « 

Séance du aS* jour du premier mois de fan deuxième. 

On membre <lu Comilo <le législation^** présente un projet de décret sur la 
désignation du jour do la (brade pendant lequel les puÛica lions des nuiriages 
pourront être failé^s , et la fixation du délai qui devra s'écouler entre l’acquit de 
ce préalable et la célébration. 

On demande que tous les jour» soient déclarés utiles pour facquit de cette for- 
raalilé , cl que les délais soient abrégés. 

Ces aiheodements sont appuyés, et le décret est rendu comme il suit : 

rrLa Convention nationale, après avoir entetirlu le rappirt de ses Comités tie 
légisiation et d’instrurlioii publique nninis. décri te qu’à cofii|)tér dece jour, fKwir 
la ville de Paris, et fl*‘ celui de la publication du pr^iii direct dafi< bi clé|iarti^ 
Tuents de la Républiipie. la {lublicaiton ordonnée par t’arUrle 3 d*‘ la section ii du 
t titre IV de la loi dti no sejUembre 17^*1 ‘ pourra étn* laite dans b*?* rortti#^ ordi- 
naires tous les jours delà dirade indtsüurtenient * . ♦*( que le manage ne puirra 
être célébré avant le troisième jour qui suivra ladite piiblii'ation . çfi romptant le 
jour de b publication |>our le prefitier. et le jour de U célébration du mariage 
pWle trasiènie'^'.r 


Procès-verbal de b ’Conteniioo. 
f. X\tf, p. iâo, 

*** Ifaprèi k compte-reiuki du Ji>unml 
dm dAmti m dm dérnrlj , que ta>o» 
datma» ci-après, ce serait le rappectear 
do Comité d^iitSlnirttoQ publique qiu au- 
fait pcéaenlé k pnqet de dérret en quettioii. 
ü lÀolk do texte du décret qu'îi fut pré* 
•OBlé au nom de» l^mitéi (fimlmniiin 
pobiiqiie et de tégiektion réunis. 

^ Gel aiiick était ainsi rnofij : •J.e 
aoiHagt scfi précédé d’une poblKaiioft 
fiik k d tw m i i cli e, à llietire ck midi , de- 
vaiii b fMNTt* eilérifon! et pr»tid|MBk de (a 
eommofie, fmr fet^ckf p«»bbc; k 
I ae powra être conlracfé qœ btni 
jottit après ceik piiy»catif»t-. 


En pemieiunt <k (aire k pubIkabiHi 
du manogt» Um* b'S jours de k décade în- 
dislinctfinmi . mi aulorÛMiii impticikiiisitt 
fntv «pli rc^taicfit attartiés au rakiidrver 
grV*gon«t« a rotiiintMtt k ktr» cette putdi- 
catko k dîtnanebe. tWoinse aamfi Imitik- 
ment, daiw U «eancedu i^'pittrdu pwitiier 
mots, de kire ra'^iporkr cHk dkpoaittan. 
*otée sur U pro|)o#ition de C'.lMiho< . et de 
il tain* refn| 4 arer par «ne autre disant qœ 
la lonnatilé de b puldMaUiofi i»e pnorvait 
être remplie que k dernier Jour de la dé* 
rade. La tàmvefitjon matiiliiit ann décfft. 
Vmr ft-aprk, p. êtb. 

Procès-verlial de k CkiifaïUtoUt 
l.X)ilfLp. tti. 
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V^cî, pour oeito«{MiVtîe ^ ii téouco, le compte-rendu du Journal dot débat» h do» 
iécnU {Ï 0 §iimiUur ne parle pea de cet incideut) : 

Conventioii nttioDale, eëanoe do e5* jour du premier mob. 

f 

Ije rapporteur du Qomiti^ d'instruciion publique fait un rapport «or la question 
de savoir si ks bans seront désomuùs publias le dimao^ ou le Jf>ur de la dé- 
cade. 

Le Comité pense que la pabikité s'aeqniert beaucoup plus par la voie de 
Tafficbe que par la pubKcatioii; e*esl pourquoi, en sup^^osant même que le di- 
mancbe fût plus Ctivi>rable qu'aueun autre jour k rassembler un gmnà nombre de 
témoins de k puUieatiofi. cette considération serait cependant de |)en de poids. 
D'aSteurs e ait un grand moyen pour faire apprendre le nouveau calendrier aux 
idiDyena, que d*an ordonner Tiisage dans tous les actes civils. U pro{K>se «fue les 
bans ioiaat désormais publiés le jour de la décade. . 

Ckâbat appuie cette observation du rapporteur, que la publicité s acquiert bien 
plus pat TaiBcbe que par ranuonce verbale de Tofficier municîpai ; mais il en tire 
des conséqoetiees plus étendues. Il en eondui que la publication peut se faire 
tous les jours, et même qu'on |)oiirrail romettre sans inconvéïiienl et se contenter 
de raflk^. Mmiis les fonnalités du mariage seront longues et multipliées, plo>' 
Toarrage du législateur sera parfait D'après ces prinrijies, il {lieuse encore que 
trois jours d'affiche seraumt suffisants. 

Le décret, amendé |uir €lial)ot, est adopté dans le» termes suivants : 

\ Suit le telle du décret , reproduit a U page prëcédetile. j 


Journal dm dékat» rf dm drcfrt». n* , p. 
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CEi>T TRENTE-CINQUIÈME. «j^ANCE. 

Du i6* jour du premier mois, Tan deuxième de U République. [7 orlobre 1793 

La si‘ancc s est ouverte par la lecture du décret rendu par la Con- 
vention iialionale dans sa séance d’hier pour le renouvellement du 
C<Rnité d’instruction publique •*'. nouveaux membres qui le com- 
posent sont les citoyens ; 


David. 

Jullien. de la Drdrno. 
Jay. de Sainle-Fo\ . 
Bouquier, 

Laigneiot. 

GaylofK\lorveau, 

Fourcroy. 


\rl)ogafti. 
Matiiieu. 
Boulrotie. 
Valdnirlw.^ 
('iOup*, de rtMse. 
Bo. ^ 

Rontme. 


Ccst iiou<i qui ajmifon^, entr»* cm- 
cheU. la daJe grégorionn-*. 

avom raconté din^ rinlrodur- 
üoo de ce volimK» «m quetl»* circomUnc*' 
la CoDfetiüoo a»aii h* i 3 sep- 

tefiilife,le reiiourellt'menl ini»7fnil d«» tous 
se» «mniléfi, excepté f»‘lui de mIuI pubtir ; 
ce deroier Comité fut cbarg»» presenlA^r 
é rasaembiée une Iwte de randtcUU pour 
cliaaiii d’eux. Ij» renouveftrmeiil rom- 
mença , déa le lendemain 1 ^ « par le C#ormté 
de sérelé générale; le ib, te fut le tour 
du Cmnflé de rexamen fbn marrbe» H de 
criut des aiatgnaUet monnaiea; le 96 «ep> 
tefiabire ftmmt renouvelé» le» ComiléA de 
ciHTfi^MMKknce, deapHitiofi», de la guefr»% 
«kiéftdatioo, di>aRnanres;enlinie th*jmtr 
du pmvier mois (6 ortobre), la t^ven» 
tiofl mioiivela le Comité de» imipecieurs 
de la «itfat et le Comité dlimtrufiion pu>> 
htMfiie. iloii» «iofifiiift» aux annexes, \ 
(p. 5 ÿ«). un ettrait dea proré»* verbaux 
de» 'iéu p cea de la Comrention do 1 3 lep- 
lembre f 7^3 et do s 3 * jour do premier 
mm» de fan denttème^ ewfimant le dérrei 
relatif to reiicmteilfiiifflt de» enmitéi, et 


Duvai. (Tllle-eUVilaiiie. 
Audouin. 

(iaj-Vemon. • 

Tbonin» üfidcl. 

Bninelle. 

Ravie. 

le décret rrnda pour le renouvellement du 
(.omité d’instruction publM|ue. 

Arii terme» df» décret» île» i** et 
9 oftobce 179» HU* U lormation dés 
comités, le t'^omité d*in< 4 ntdioti publique 
devait être rouipdié de vitigt*qiiatre 
memlire». La preaente liste ne rompie 
que vingt et un nom». Mai» dé» la taatice 
du 19* jour du premier mw» uoit» ver* 
rom figuirr, mmme membre» d*-» toc* 
Itou» en Irvfuelle» »e divise le (kmitlé, 
trois nom» qui ne «« Imuinutt pn* sur celle 
liste, ceux ^ Petit, de Léonard BouhImi* 
et «b' Foui de Verdun; le» deux premier» 
avaient appartenu è la OovxMumioti d*édu» 
cation nationale; Pom» mt peuMIre ce 
«itième memWb de la Coimtibiion , dont te 
rmm n’e«t mefitîoiifié imlk port « qui dut rem* 
placer BobaipteiTe aprè» fentree da cekié-di 
au t4ittt}té de «alul pubtk. Aind m irmm* 
complété le tiomtire de vitiglH|iialrt. 

Sur le» vingt ef un fiMiàim» do ComBé 
d'inatrurtifm publique nomméi la ib* jour 
du premier inoti. on m compte boB q|vti 
£»t»«iet»l déjd partie du ; Arbqgi»!^ 

fioulnwie* David, Fimitiui^Crégoirt.Mt^ 



DE ii^omtmm naw^nai.ë. 59:^ 

La Commifisîoa d'édiMUfon dedleurera réunie au Comité d'iriAtruction publique. 

Le CoiUlé ae divisera en sections. 

Chacune aura les objets de travail qui lui seront particulièrement destinés. 

s. 

Le Comité arrête :^i**Que le président du précédent Comité étant 
membre du nouveau, il* continuera de présider jusqu’à la séance de 
demain soir à laquelle on renvoie les nouvelles élections qui réorga- 
niseront le Comité ; 

a" Qu’il sera écrit une*circulaire à tous les membres absents pour 
les inviter à se rendre régulièrement aux séances, d’autant plus que 
l’abondance du travail exige leur concours; 

3'* Qu’à chaque séance il sera signé une feuille de pn^sence. 

I.,e Comité charge le citoyen Romme de demander au Comité d«‘ 
salut public la suppression de l’ancienne Commission chargée de pré- 


thiMi, PniiMfll** et llomtiw'; Mit ce*** huit, 
(îo'fî'<»ir<* H lUmufi**, 
ta d /*<i tirai lati 

tUiUoaal^ ; <*t iTif'ii** tpii 'w»n! ni4*mbr<Hi 

nfiuv«*AttY : \1td1xi4n, fiayU\ fb». IWti 

qiii 4 «r, ChaH#»^ Du\aI, bai 

Vrrw^n, . J«i clt* Stinit*- 

Fmj, Jiilbru di* la l>rt*nn«\ latlptcUa , 
Tti<»iiui4 , ValtlnirlK*; ttir cr» 

«hnii, (iiiiipé d** rOM« «H biiit<m<tlor%4Niti. 
fcoiît dwi drf U 

raiinri uationalr; tqcHiltifM qiM* Guytoti itait 
Hé «djomt liMn|tioriaimiietii au . 

par décrH du i3 *mVU |KMir de 

l'intentimi dr (p. 

Otit dca aoewH»» du i'xwmté* 

W» f» juin mi éUi^ lo *7 jiim 
(Uni auppIt^AfiU qM«* lit uU trou ) . qui d«i- 
p4r«»imfftl nutitlrtuitil , «ml au notnlin^ d^? 
dik-m^uC C© «ml : 1 * Imt* cuieienliiimuf^ti» 
fugitilf ou délcuiH, «aiwoir : r^ondorr^t 
(dHrrlé daiTHtUtiim h» H juilM, maw 
non dériirr démtn; décn^lé dVritsatioiY Ir 
3 octobrr), ClMUitiH (drtUrY* démit le 
ib dtf^laré 4 la patrie le 

juiHHb et Dauimu (dernHé d anvMa- 
tkm le 3 «etnbr^, rrrnttne Tun de?* Su vaille 
Tretio); 9 * ar|il cntivenlmmiel* rhaq^e* 
de mtfttiou ^ î mt ref»mw»tiUnU qui 

il. 


«» trouvaient déjà depuis tpjHqoe t*Mnp 
éîoign»^ de Pttri't , Maf^^ieij ( 4 ta in»nîiêr<> 
Itel'p-), Fourlié (dam ItK d<'pnrtenH*r)(«. du 
(daiH le Jun), L>'j'»uw 
l*Kiuî<*J. (diasle< [iUns te ,Nefd 
Tlîinoîi J daiiH la Majerme -; p|u<v un M^p- 
lieftie, Lakanal, qui fut d^^igte* le ^urleu- 
demaiiK 1 7 * pwir du preiiuer m<u«, roumie 
l’un d 4 **i uugl re^prHwnlanl# rbarg*»i^ 
mrer ! enVulion de ta Ioï^h» eitraorxiniâir^ 
de cbei'aui ; il dut le n'tidre k tel effet a 
iU*rgi*rac ; .T neuf ronveniioiiiteU pn-^enl^ a 
Pam H <u«g«aijt à fâ« immumt dam Pk- 
iiemidée, «annr : Gbenu'r, I anthe^a<^. Bau- 
din, liaiHy, lioanl, Siey*^, Julien de Toie 
louiie, AibcHiyik H Sirgerit. Quatre autres 
a»(ien<« n»emt»nn ont égabitieul ress*^ de 
(îjpiref mr la mat'i leur* non»*» »oiit 

repamitn^ : re «ml Lsuiard Bounlon. 
VitUr. Petii H Bavm\ l^mard Btuirdou H 
Petit «ml adjoint au l.'oituO^ a lilr» de 
lllemt»n^^ de la r.onnnr^'Ku) «reiluraBou 
nationale fèunie au (^»inU«’ d’tn#t. u'iiou 
publique par le décret du j y jour du pn^- 
niier rttoia H juir cidui du 17 * jour ^luir 
P *'>97 )i Villar H lUMr' reutnTont au 
(emtll*» en veHu du decfH du I I hrumaiie 
qui y ailjotndra Ml membo';?^ (p. 7 «7 
note I . H p. » V 

.is 
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senter un plan d’éducatioh nationale et Tattribiition de ses fonctions 
au Comité actuel , ■ 

Le Comité discute la manière de se diviser en sections qui se co- 
parta^eront le travail, et la division suivante est "adoptée : 

Bibliographie, deux membres; " 

Poids et mesures, deux membres; 

Inventaire des objets utiles aux sciences et aux arts, quatre* membres; 

Recueil des traits civiques, deux membres; 

Plan d’éducation nationale, six membres; 

Pétitions et objets courants, cinq membres 

Romme présente au nouveau Comité !e projet d’une circulaire 
adressée à tous les citoyens et spécialement aux autorités constituées, 
aux bataillons, aux sociétés populaires pour en obtenir des rensei- 
gnements sur les traits d(^ vertu qui formeront les matériaux des annales 
du civisme; il est arreté qu’a la prochaine séance il en présentera une 
rédaction nouvelle 

Le Comité arrête ensulle que David se concertera avec le ministre 
de l’intérieur pour les préparatifs et l’ordre de la cérémonie qui aura 
lieu pour transférer les cendres de Descartes au Panthéon; il pourra 
s’adjoindre tels membn's qu’il jugera nécessaires pour cet objet 

La discussion s’ouvre sur ta construction d’une pendule décimale 


Le décret du jour du premior 
mois, en nommant les membres du nou- 
veau fiomité, avait ajouté : rLa Clomniis- 
Moii d’éducation demeurera reiime au Co- 
mité d’instruction puhlKjuew. Mais deux 
membres de celte Commission, Léonard 
Bourdon et Petit, ne tiffuraienl pas sur la 
liste des membres du Comité (sans pai lor de 
de Lakanal, qui allait être envoyé en mi'^- 
siott); aussi pouvail-on se demander si la 
Commission ne conserverait pas une exis- 
tence distincte du Comité auquel le décret 
du 15* jour avait entendu la réunir. 
Homme n’a pas rendu compte de la dé- 
marche qu’il fut chargé de faire auprès 
du Comité de salut public; mais c’est évi- 
demment à la suite de cette démarche (pie 
la Convention rendit le décret du 17* jour 
du premier mois, ainsi conçu : fcLa Conven- 
tion nationale déclare qu’on réunissant la 
Commission d'éducation au Comité d in- 


struction publique, elle a adjoint à ce 
Comité ifcs membres qui formaient ladite 
Commissionn. Parce décret, explicatif de 
celui du 1 5 * jour, Léonard Bourdon et Petit 
se trouvèrent adjoints au (iomilé d’instnic- 
tioii publique. Mous donnons aux annexes, 
B (p. 597), un extrait du procès-verbal de 
la séance de la Convention du 17* jour du 
premier mois. 

Le nombre des membres attachés à 
chacune des différentes sections du Comité 
fut modifié dans la séance du 1 9* jour du 
premier mois (p. 60 5 ). * 

C') Ce projet de circulaire avait été lu 
une première foiî^ à la séance du 5 octobre 
1798 (p. 568 ). Voir la suite au procès- 
verbal de la séance du 17* jour* du pre- 
mier mois (p. 598). 

Le Comité, dans sa séance du sa- 
medi 5 octobre (p. 570), axait décidé qu’il 
serai! écrit à Chénier et è D^id pour les 
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destinée à être placée dans le lieu des séances de la Convention na- 
tionale On s’occupera deoiain de cet objet 

Guyton-Morveau appelle l’attention du Comité sur la nécessité de 
donner des dénominations aux jours afin de ne point perdre les fruits 
du décret sur le nouveau calendrier. La discussion s’est engagée ; plu- 
sieurs membres ont obtenu la parole, et après quelques observations 
la discussion est ajournée 

Le citoyen Jeaurat, doyen des astronomes offre au Comité d’in- 
struction publique douze volumes de la Connaissance des temps. Le 
Comité arrête qu’il sera fait mention dans son procès-verbal de cette 
offre civique. Le citoyen Jeaurat réclame, en outre, contre la nomi- 
nation des citoyens professeurs actuels Le Comité arrête (|ue 
Bouquier se rendra à l’Observatoire pour prendre connaissance des 
faits 

Grégoire demande (|u'on s’occupe d’établir à l’Observatoire une 
bibliothèque composée de livres astronomiques. La discussion est 
ajournée. 

Romme fait le rapport de la pétition du citoyen Durand qui, [)Our 
avoir inventé un nouveau moulin, demande le maximum des récom- 


prier de se rendre à la séance du mardi sui- 
vant, où seraient discutés les moyens d' exé- 
cuter le décret relatif à la translation des 
cendres de Descartes au Panthéon. Il sera 
do nouveau question de cet objet dans la 
séance du 17* jour du premier mois 

(p- 590). 

Voir la séance du 5 octobre (p. 570), 

La question n’est pas revenue à 
l’ordre du jour le lendemain. 

Celle question avait été renvoyée au 
Comité par un décret rendu la veille, i 5 ' 
jour du premier mois (voir ci-dessus, p. 588 ). 
La discussion sera reprise dans la séance 
du Comité du ai* jour du premier mois 
(p. 009). 

Edme-Sébaslicn Jeaurat(i 7 a 6-1 8o3), 
membre de l’Académie des sciences depuis 
1768, se trouvait être, comme il le dit 
dans une liste imprimée de scs travaux, 
qu’il envoya plus lard au Comité, ffic plus 
ancien des ci-devant astronomes de l’Ob- 
servatoire’?; non pas qu’il eût été ni le 


collègue de Cassini, ni l’un de ses sulmt- 
donnés; mais parce que, après avoir été 
longtemps attaché à Toliservaloire de 
PÉcole militaire, il ovait obtenu un loge- 
ment A rObserxdtoipc royal, avec le droit 
d’y faii'e des observations. 

Le procès-\erbal désqpie sous ce nom 
de w professeurs T? les quatre astronomes de 
l’Observatoire de la République, Perny 
Nouet, Ruelle et Rouvart. Les docurnerith 
otRciels de l’époque, nous l'avons déjà dit, 
leur donnent fréquemment c<‘ litre. 

il sera de nouveau question de 
Jeaurat dans la séance du 1 .5 brumaire 
(p. 7^7). Nous verrons foutes les réclama- 
tions relatives à l’Observatoire renvoyées 
successivement à RouquuT comme rap- 
porteur. 

C’est Arbogast, et non Romine, ((iii 
avait été chargé du rapport sur les moulins 
à bras de Durand . dans la séante du 1 o S(!p- 
ternbre (p. 89a ). 

88 . 
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penses attribuées à ceux qui ont fait des découvertes utiles, qui offre 
que celte récompense soit distribuée aux enfants des défenseurs de la 
patrie , et demande un brevet d’invention et le privilège pour la con- 
struction de cette espèce de moulin. Le rapporteur demande que Dù- 
rand soit renvoyé au Bureau de consultation chargé par la loi di Ja 
distribution de ces récompenses. La proposition est adoptée. Sur l’of- 
frande proposée, on a réclamé l’ordre du jour, qui a été adopté. Sur 
la réclamation d’un brevet d’invention et d’un privilège exclusif pour 
la construction des moulins à bras, on a ajourné indéfiniment. 

La séance a été levée à dix heures 


PIÈCES ANNEXES. 

A 

On lit dans les procès-verbaux do la Convention : 

Séance du vendredi i 3 septembre 1793. 

Un membre rappelle raltention de l’assemblée sur les besoins de nos valeureux 
défenseurs; il observe que le Comité des marchés a tout paralyse', et qu’il est a 
craindre que nos troupes, sans une prompte réor|janisalion de ce Comité, ne 
tombent dans l’état de dénuement ou elles se trouvèrent l’année dernière. 

Un autre membre, généralisant la proposition, demande quelle s’étende sur 
tous les comités, et que celui de salut public, excepté, fasse un tableau de présenta- 
tion de nouveaux candidats. 

La proposition est ainsi décrétée : 

frLa Convention nationale, sur les propositions d’un membre, décrète que tous 
les comités, à l’exception de celui de salut public, seront renouvelés; charge son 
Comité de salut public de* lui présenter une liste de candidats pour chacun 


Séance du i 5 * jour du premier mois de l’an deuxième. 

Un membre du Comité de salut public présente, et la Convention nationale 
adopte , la liste des membres qui seront adjoints au Comité de l’examen des marchés , 
de ceux qui formeront le Comité des inspecteurs de la salle , et enfla de ceux qui 
formeront le Comité de l’instruction publique. 


O dernier alinéa n’existe pas à la ininutc. Pas de signatures, ni ù la minute ni au 
registre. — Procès-verbal de la Convention, t. XX, p. 33o. 
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tt Liste des citoyens proposés par le Comité de salut public pour former le Comité d* in- 
struction publique : 


David. 

Jullien (de la Drôme), 
^ay dé Saiate-Foy. 
Bouquier. 

Laignelot. 

Guyton-Morveau. 

Fourcroy. 


Arbogast. Duval (d’Ille-et-Vilaiiio). 

Mathieu. Aiidouin. 

Boutroue. Gay-Vernon. 

Valdruche. Thomas lindet. 

Goupë (de l’Oise). lh*unelle. 

Bo. Moyse Bayle. 

Romme. Grëgoire. 


frLa Commission d’ëducation demeurera rëunie au Gomitë (riiislruction 
publique 

«rLe Comité se divisera en sections. 

ffChacune aura les objets de travail qui lui seront particulièrement destinés 


B 

On lit dans les procès-verbaux de la Convenlion : 

Séance du 1 7* jour du premier mois de l’an deuxième. 

Sur la proposition d’un membre 

ffLa Convention nationale déclare qu’en réunissant la Commission d'éducation 
au Comité d’instruction publique, elle a adjoint h ce Comité les membres qui 
formaient ladite Commission « 


Une faute d’impression a défiguré 
cette phrase tant dans le Feuilleton de la 
Convention (n® SGg, p. 8 ) que dans la 
collection des procès-verbaux de rassem- 
blée; on y ht : «La Commission d’éduca- 
tion demeurera réunie au Comité de salut 
puhlicT), La mmute originale du décret, 
qui devrait se trouver aux Archives natio- 
nales, C, carton 278 , liasse 684, est per- 
due; la minute du procès-verbal ne con- 
tient pas le texte du décret, qui y est 
représenté par un simple renvoi (lettre M). 
Il ne peut néanmoins y avoir aucun doute 
que le texte correct est bien celui que nous 
donnons. Un décret du 17 * jour du pre- 
mier mois (Procès-verbal de la Conven- 
tion, t. XXII, p. i55), que nous repro- 
duisons à l’annexe B , parle en effet de la 


Commission d'éducation comme réunie au 
Comité (C instruction publique. D’ailleurs, la 
faute que nous signalons ne se retrouve 
pas dans le procès-verbal du Comité, où, 
en reproduisant le texte du décret du 
i5* jour, on a transcrit correctement la 
phrase : «La Commission d’éducation de- 
meurera réunie au Comité d’instruction 
publiques. (Voir ci-dessus p. 5 9 8 .) 

Procès-verbal de la Convention, 
t. XXll, p. 193. 

Nous no savons pas qui est ce membre , 
ni le Moniteur ni le Journal des débats et 
des décrets n’ayant mentionné ce decret. 
C’est probablement Romme ; voir ci-de'ssus, 
p. 698 , et noie 1 de cette même {»age. 

Procès-verbal de la Convention, 
t. XXII, p. i55. 
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CENT TRENTE-SIXIEME SÉANCE 
Du 17* jour du premier mois, Tan deuxième de la Republique. [8 octobre. 1793.] 

Un membre lit une lettre du citoyen Félix, qui demande à être 
occupé à la feuille de morale; cet objet est renvoyé au moment où la 
discussion ramènera l’objet de ce travail 

Le président lit une lettre d’un cito)en qui soumet au Comité un 
projet de finances; il y joint son mémoire sur cet objet. Le citoyen 
Bouquier est nommé raj)porleur^^l 

Un membre lit une lettre du citoyen Cassini. Cette lettre est re- 
mise au citoyen Bouquier (lour en faire son rapport 

Le cilojen Romme lit un projet dcdetlre aux administrations, aux 
bataillons, aux sociétés populaires, et à tous les citoyens, pour les invi- 
ter à recueillir tous les traits de vertu et de courage qui sont à leur 
connaissance. Le projet est adopté 

Un membre lit le procès-verbal de la veille. Le procès-verbal est 
adopté. 

On demande qu’il soit dressé une feuille des membres présenU 
conformément à l’arrêté de la veille; il y est à l’instant procédé. 

Un membre demande qu’il soit écrit de nouveaux tous les membres 


(e Par iin(‘ oiroiir du copiste semblabie 
k celle qui s’est déjà produite trois fois, les 
9 novembn' et 3 4 décembre 1793 et le 
3 septembre 1793, cette séance, dans le 
registre des procès-verbaux du Tioraité, est 
appelée cent trente-deuxième comme la pré- 
cédente. Par suite de cette nouvelle répé- 
tition, l’écart entre notre numérotage et 
celui du registre se trouve être désormais 
de quatre unités. 

Il est de nouveau question de la de- 
mande de Félix dans ce même procès- 
verbal, à la page qui suit. 

Nous n’avons pas trouvé la lettre et 
le mémoire en question. 

C’est Grégoire. Voir la note qui suit, 
t*) Nous n’avons pas trouvé la lettre de 
Cassini. Elle élail adressée à Grégoire, qui 


répondit le lendemain, 18* jour du premier 
mois, par un billet que nous donnons aux 
annexes, A (p. 601), d’après M. Üevic. 
Cassini insistait pour qu’il fût procédé au 
plus tôt à l’inventaire du matériel scienti- 
fique de l’Observatoire, et qu’il lui en fiU 
donné régulièrement décharge. Cet inven- 
taire fut faille 19" jour du premier mois 
par les soins de trois membres de la Com- 
mission des arts , Lenoir, Charles et Fortin : 
on trouvera aux annexes un extrait de 
cette pièce. 

Nous donnons aux annexes, B 
( p. 60 a ) , le texte de cette circulaire , d’après 
l’exemplaire imprimé que nous avons sous 
les yeux. li en sera de nouveau question 
dans la séance du 5 * jour du deuxième 
mois ( p. 715). 
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(lu dl'mité qui ne se sont point rendus à la séance de se rendre à ta 
séandse suivante. La proposition est adoptée. 

Deux membres ïont leur rapport d’une séance de leçon de géogra- 
phie donnée par le citoyen Mentelle^^^; ils exposent sa méthode et ses 
procédés. Ils font spécialement Téloge de son globe qui, par ses reliefs , 
rend sensibles les irrégularités diverses du globe terrestre. 

Un citoyen soumet au Comité un mode d’exécution du nouveau ca- 
lendrier. Ce citoyen est invité à en conférer avec un rapporteur qui 
lui est nommé. Le citoyen Romme est rapporteur. 

David et Chénier sont rapporteurs sur les dispositions de la fêle à 
célébrer en l’honneur de Descartes 

Sur la lettre du citoyen Félix ci-dessus mentionnée, il est arrêté 
qu’il sera inscrit au nombre de ceux qui demandent une place dans 
les bureiux du Comité. 

Un membre demande par qui sera signée la circulaire aux batail- 
lons, aux administrations et aux sociétés populaires. La question est 
ajournée jusqu’à l’organisation du Comité 

Un membre fixe rstterition du Comité sur la pétition d’un citoyen 
qui sollicite le maximum des récompenses nationales pour avoir a[)- 
porté en France de la coralline de Corse. L’ajournement est [)rüp()S(^: 
d’ordre du jour Test également. L’ordre du jour est adopté 

Un membre fait son rapport sur une lettre du citoyen Pontard (jui 
propose de su|)primer la confession auriculaire Le (Comité d’instruc- 


Voir la séance du octobre (p. 5 îio). 

Chénier ne faisait plus partie du Co- 
mité; mais il était d’usage qu’un membre 
désigné pour faire un rapport pût conserver 
ses fonctions de rapporteur, même lorsqu’il 
avait cessé d’appartenir au (Comité au nom 
duquel il parlait. (Voir p. ibq). Pour la 
suite de cette atfaire, voir la séance du 
ai* jour du premier mois (p. 6 oH). 

La circulaire fut signée par le prési- 
dent du Comité, Romme. 

Il s’agit de Dimo Stephanopoli. Le 
Comité avait chargé Grégoire, le 19 sep- 
tembre, de présenter un rapport sur une 
réclamation de ce pétitionnaire (p. BqS); 
Grégoire n’avait pas fait le rapport demande. 
Bien que dans cette séance-ci le Comité ait 


passe à l’ordre du joui* sur la pélilion rela- 
live à la coralline, et que le ai* jour du 
pî-emier mois il ait agi de même (p (107), 
cependartt, sur une requéle plus pressante 
de Stephanopoli, appuyée celle lois par une 
députation des Jacobins, il se décida, le 
i 5 brumaire, à nommer un nouveau rap- 
porteur en la pereoune de Fourcroy (voir 
p. 747). 

C’est dams la séance du 5 octobre 
(p. 570) que le Comité avait pris connais- 
sance d’un mémoire de Pontard , évéque de 
la Dordogne , transmis par le Comité .de 
salut public, et que Grégoire avait été 
nommé rapporteur. Pontard ne proposait 
pas «la suppression de la confession??, 
comme le procès-verbal le dit par erreur, 
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lion publique arrête qu’il sera sur cet objet adressé au Comife de 
salut public une lettre qui contienne les principes du Comité * 

Un membre annonce que la demande à faire à la Convention d’une 
somipe de trois cent mille livres pour la Commission des monuments, 
demande arrêtée par le Comité d’instruction publique, a été réduite 
à cent mille par le Comité des finances. Le Comité se tient à cette 
dernière demande comme provisoires^). 

Un membre appelle l’attention du Comité sur les questions : de 
savoir s’il n’est point à propos de réunir la Commission des arts et 
celle des monuments et 2” de distribuer et répartir les monuments et^ 
collections d’art entre les départements. L’objet est ajourné à la pro- 
chaine séance ^ 

Le président fait lecture d’une lettre adressée par le ministre de 
l’intérieur, qui fait passer au Comité une demande du citoyen Piot, 
professeur en médecine, tendante à obtenir un emplacement national 
dans le voisinage du Muséum d’histoire naturelle pour y donner des 
cours gratuits sur l’analyse des eaux minérales, les plantes indigènes 
qui peuvent suppléer celles que l’on tire de l’étranger, sur les maladies 
des armées. Sur cet exposé, le Comité passe à l’ordre du jour^^). 


raais la publication d’un journal destiné à 
combattre rusa||e de la confession; voir à 
ce sujet les pièics reproduites plus loin, 
annexe C (p. Go a). 

a) Nousdonnons aux annexes, C (p. 602 ), 
la lettre écrite an Comité de saliit public 
par le président du Comité d’instruction 
publique, Romme; elle se trouve aux Ar- 
chives nationales, AF IT, carton i 5 o. — 
Grégoire a mentionné r(‘t inrideut dans ses 
Mémotres , et s’attribue le ménle d’avoir 
fait mettre au néant 75 la demande de 
Poutard. Les rr principes du Comité», tels 
qu’ils sont énoncés dans la lettre signée 
par Romme, sont ceux que professèrent 
toujours , à la Convention , les républicains 
philosophes : le Comité dit que l’Assemblée 
constituante treul le tort de vouloir orga- 
niser une religion» ; il émet le vœu que le 
gouvernement, «r étranger à tous les cultes» , 
et par conséquent n’en salariant aucun, se 
borne «râ leur assurer le libre exercice de 
leurs droits». Nous reproduisons également 


aux annexes le lexl(‘ du passage des IWé- 
trtonej» do Grégoire relatif à cette affaire. 

C’était le a 8 septembre que, sur le 
rapport de Mathieu, le Comité avait arrêté 
de demander à la Convention une somme 
de trois cent mille livres pour les dépenses 
de la Commission des monuments (p. bid). 
Le projet de décret accordant le crédit ré- 
duit à la somme de cent mille livres fut 
voté le 21* jour du premier mois par la 
Convention. Voir aux annexes, D (p. Ooll), 
un extrait du procès-verbal de la vséancc de 
la Convention du a jour du premier mois 
de l’an deuxième. 

Dans sa séance du 2 G septembie 
(p. àc)o), le Comité avait chargé Romme de 
lui présenter un rapport sur cette question. 

Ces deux questions ne vinrent pas à 
l’ordre du jour de la séance suivante. Ce 
fut seulement le 5 frimaire an 11 que le 
Comité s’occupa de la première question , et 
nomma Mathieu rapporteur. 

La lettre de Piot se trouve aux Ar- 
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^ '' 

I:|| st5anc€ a été levée à dix heures et demje^*\ 

^ ntf 

PIÈCES ANNEXES. 

A 

Après sa sortie de TObservaloire le 6 octobre (i 5 * jour du premier mois), Cassini écri- 
vit à Grégoire, qui communiqua sa lettre au Comité d'instruction publique le 17* jour 
du premier mois et y répondit le lendemain. M. Dévie a fait connaître le contenu de la 
lettre de Cassini, et le texte de la réponse de Grégoire; nous empruntons à son livre le 
passage qui y est relatif : 

Une^utoî circonstance permit de juger avec plus de certitude des idispositions 
du représentant en question (Grégoire). Cassini lui avait écrit pour l’informer, et 
par lui le Comité, des procédés intolérables de ses anciens* élèves, surtout depuis 
sa démission, et pour lui demander que le Comité chargeât au plus tôt quelqu’un 
de procéder à 1 inventaire, de recevoir ses comptes et lui donner décharge. Gré- 
goire, sans attendre la réunion du Comité qui devait lui répondre o(ficieHemeiit^*^ 
lui écrivit sur le champ le billet suivant: 

(t Salut cordial au citoyen Cassini; je* le préviens que le Comité a nommé le 
citoyen Bouquier pour prendre connaissance des faits sur lesquels il m’a écrit. 

fri 8 du premier mois de l’an deuxième de la Bépublique. 

(tGrégoire 


L’inventaire que réclamail Cassini fut fait le lendemain, en présence de Cassini Ini- 
méino et de deux des astronomes, ainsi qu’il est constaté par le préambule de cette pièce 
même, qui a été publiée par Cassini dans ses Mémoire» pour servir àVlmtmre de» sciences 
et à relie de V Obsei^vatoire royal de Pan». Voici ce préambule : 

Le dix-neuvième jour du premier mois de l’an deuxième de la République fran- 
çaise une et indivisible, nous soussignés, Lenoir, Charles, et Fortin, commissaires 
délégués par le ministre de l'intérieur à l’eflel de procf^er aux divers inventaires 
des objets de sciences et d’arts susceptibles de servir à l'instruction publique, nous 
nous sommes transportés h l’Observatoire de la République, et là, en présence du 
citoyen Jean-Dominique Cassini, ci-devanl directeur de l’Observatoire, du citoyen 
Jean Perny, directeur temporaire dudit Observatoire, du citoyen Bouvart, run des 


chives nalional(‘b , F^’, carton 1 0^10 , if 909. 
Il sera de nouveau question de Piot dans la 
séance du Comité du 9 3 frimaire au ii. 

Ce dernier alinéa n’existe pas à la 
minute. Pas de signatures, ni à la minute 
ni au registre. 

M. Dévie se trompe: Grégoire, comme 


on l’a vu, attendit la réunion du Comité; 
et sa réponse à Cassini fait connailre à 
celui-ci la décision prise par le Comité d’in- 
struction publique. 

Histoire de la vie et des fravaiu de 
J.-D, Cassini IV, p. 19/1. 



*»602 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PÜBLIUUE 

astronomes, qui ont signé avec, nous, nous avons procédé i Tin ven taire des ^tru- 
ments de eet Observatoire ainsi qu’il suit, savoir : ^ 

[Suit réouœération des instruments. A ia fin de ia pièce se Iroiiveut les signatures des 
rommiasairea, de Cassini. et des deux astrcuuunea. ] 


B 


Lia RKPaiSENTAMS DU PEIPLE COMPOSANT LE COMITÉ DUNSTRUCTION PUBLIQUE, À 
Tons LES CITOYENS FRANÇAIS, ET PARTICULIÈREMENT AUX CORPS CONSTITUÉS, 
AUX BATAILLONS ET AUX SOCIETES POPULAIRES. ' ^ 


De rimpiimene nationale 




Citoyens, ^ 

Convèhtion nationale veut affermir la liberté et Tégalité dans toute la |’ranc€, 
en poursuivant sans relâche les conspirateurs et les traîtres, en répandant partout 
des semences d(‘ vertus rt^pubiicaines , pçir la publication des belles actiolB^ que 
chaque jour voit éclater parmi nous, surtout dans les armées. Tel est Vobjet du 
décret que nous joignons ici. 

Nous \ous invitons, citoyens, a recueillir autour de vous, mais principalement 
dans les chaumières, dans les ateliers et dans 1rs bataillons de la République, les 
traits qui méritent le plus d’être transmis en exemple; car c'est de là cpie sont 
presque toujours sorties les vertus les plus utiles. 

Vos recherches doivent commencer avec la Révolution. 

Le narré des belles actions doit être simple comme la \ertu cjui les enfante, et 
les détails ne sont nécessaires que pour assurer l’authenticité des faits. Nous vous 
n^verrons en niasse ce que notre correspondance nous aura fourni en détail. 

' Ce Recueil, sous le litre d* Actions vertueuses des citoyens français, sera le pre~ 
mier livre à mettre sous les yeux des enfants de ia patrie; il offma en même temps 
des matériaux à Thistoire. 




(î. Romme. président. 


C 

Voici le texte de la lettre écrite au Comité de saliil publie par Romme au sujet de la 
proposition de Tevéque PonUrd, en exécution de la dtxision prise par le Comité triustrur- 
tion publique dans sa séance du 1 7* jour du premier mois : 

AUX CITOYENS COMPOSANT LE COMITÉ ÜE SALUT PUBLIC. 

Le . . .^*^ jour du premier mois de l'an o* de la Répuhliipie française, une et 
indivisible. 

Citoyens coliques, 

D’après votre invitation. Je Comité d’instruction publique a nommé deux de ses 
membres [)our examiner la proposition que vous fait le citoyen Pontard. dont 

Musée pédagogique de Paris, n* 1 «776, l/eipt^fliinnaire ipii a écrit b 

letlre a laissé le quantième en blanc . et Romme a m^ige de le remplir. 
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l’obijf e»t la eonfection d’un ouvrage destiné à coiqbatti'e l’usage de la confession 
nuiSlaire, et, d’après le rapport de ses commissaires, le Comité a voté unani- 
mement la rejeclion de ce projet H a pensé que, si le Comité de salut public favo- 
risait cette entr^rise, ce procédé blesserait le principe d’égalité des cultes, et par 
conséquent la justice. U ne pourrait être considéré que comme une persécution in- 
directe contre une partie des citoyens français, qui professent le culte catholique, 
et peut-être en résulterait^! l’eflet désastreux de vendéiser toute la France. 

N’oubMmis pas que les querelles tliéologiques ont ensanglanté la terre. 

L’AsMpddée constituante, qui eut raison de se refuser h décréter une religion 
j|omtnanle, eut le tort de vouloir organiser une religion. 

^ L’^alité des cultes ne sera vi-aimcnt établie que du jour où, chaque religion 
payant ses ministres, tous les citoyens seront rapprochés par les principes de la 
morale universelle, sons l’autorité tutélaire du gouvernement, qui. étranger a 
tous % cultes, ii'a pas le droit de s’immiscer dans leur régime. Il doit se borner à 
les protéger tous, en leur assurant le libre exercice de leurs droits. 

I^our les représentants du peuple composant le Comité d'instruction publitjue, 

^ G. Romiib, 

On lit dan* les Mémoirm de Grégoire : 

Au Comité, j’étais réduit sans c#*sse h lutter contre des projets dictés par la haine 
anti-religieuse. Em|)écherle mal. c’était déjà faire quelque bien; ainsi, je fis mettre 
au néant une demande de Ponlard, renvoyée par le Comib^ de salut public k notre 
(iOniilé, qui , à son tour, renvoya l’affaire à une commission dont je me fis nommer 
membre , puis rapporteur. Poiitard offrait de rédiger un journal contre la confes- 
sion. Je fis sentir que c’était un outrage è la liberU^ des cultes, et quoique alors 
dans toute la France on les foulât aux pieds, mou avis fut adopté 


D 

On lit dans les procès- verl>anx de la t '.on vent ion. 

Sénna^ du a t* jour du premier mois de l’an deuxième. 

Sur la proposition faite par la (îoiiimissioii des monuments, (a Convention na- 
tionale décrète une sotnine de cent mille li\res à la disposition du ministre de 
rintérieur, jioiu* dépenses relatives ii celte partie, et ainsi qu'il suit : 

La Convention nationale d<k;rèle ce qui suit : 
ffPour seconder les travaux de la (Commission des monuments, la trésorerie ua- 


Archives nationales, AF ll,cartont5o, 
n** i36. — Getlc pièce ne »c Irouve pas, 
aux Archive*, è la place qu'elle devait oc- 
cuper et où noua Tayions inutilement cher- 
chée. M. Aniard Fif* rencontrée dans tiri 
carton consacré la fftCorrespondanre dt's 


représentants en mission, mois de vendé- 
miaire de Tan ii : bureau du Norvin, ««t Ta 
puhtiée dans la revue la Révolution Itanram* 
du ift septembre iHqH. 

Mémoirrü de (îrégoire, 1. 1*', p. .’IAa. 
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üoiiale tieadni h la di^siiion du ministre de l’inidrieur un fonds annuel d^^œnt 
mille livres, sur lequel il sera autorisé h imputer, tant les dépenses relatives h 
rexécutioin des artid^ a et 3 du décret du 97 juillet dernier que toutes celles 
concéruant la recherche, la conservation et le rassemblement des tableaux, statues, 
livres, collections d’histoire naturelle, machines ou tous autres objets utiles aux 
sciences et aux arts, renfermés dans les églises et maisons nationales, et dans 
celles des émigrés; lesquels objets seront recueillis, pour la ré|>artition en être faite 
entre les mus^ de Paris et ceux qui pourront être établis dans les autres départe- 
ments 

Voir ce décret p. i53. — Procès-verbal de la Cou vent ion , l. XXIII, p. i3. 



DE LA CONVENTION NATIONALE, 


605 


CENT TRENTE-SEPTIÈME SÉANCE. 

Du 19* jour dti premier mois, Taii deuiième de la République. [10 octobre 1793.] 
Présidence du citoyen Romiir. 

Les citoyens GAf-VBR?fo?i, Acdocln, fccrétairei, 

Lesllien^es du Comité d’instruction publique ouvrent leur séance 
par la nomination d’un président et de deux secrétaires. Le citoyen 
Romme obtient la majorité pour la présidence; Gay-Vernon etP.-J. 
Audouin sont proclamés secrétaires. 

La discussion s’ouvre sur le sectionnement du Comité tiC Comité 
arrête qu’il y aura six sections; que la section de la bibliographie sera 
composée de trois membres; que la section des poids et mesures sera 
composée de trois membres ; que la section chargée de l’inventaire des 
objets utiles aux arts sera composée de cinq membres ; que la section 
chargée de recueillir les traits héroïques sera composée de cinq 
membres; que la section chargée d’un plan d’organisation de l’éduca- 
tion nationale sera composée de six membres et que le travail de cette 
section est exclusif; que la section chargée des pétitions et objets cou- 
rants sera composée de cinq membres. 

lie Comité arrête que les membres des sections de bibliographie , 
des poids et mesures, peuvent être membres d’une autre section. 

La discussion s’ouvre sur le mode de nomination des membres qui 
composeront chacune des sections. 

Le Comité arrête qu’il sera ouvert une inscription. 

Le Comité renvoie aux commissaires inspecteurs une lettre du ci- 
toyen Rudel , qui demande une place de garçon de bureau dans la 
section de bibliographie 

Le Comité arrête que les lettres continueront d’être ouvertes par b* 
président, et que les pétitions seront renvoyées à la commission, qui 
nommera un de ses membres pour en rendre compte au Comité. 


Ce Reclionnement avail cle prevrit 
par le décret du 1 5 * jour du preniier mois. 
Dans la scance du 1 6* jour, le Comité avait 
déjà discuté la question et adoptjé uii mode 
de division (voir p. ); mais dan*» celte 
iéance-ci, le nombre des membres altachés 


à chaque section, tel quil avait été arrêté 
trois jours auparavant , va être inmiitié. 

li a déjà quesüoii de Rml<d dans la 
séance du i"oclobre( p. ôîio). Il fut nommé 
garçon de bureau le a 9* jour du pi*emicr 
mois (>oir p. 6^). 
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Le président Kl la nomenclature des noms inscrtis peur la section 
de bibliographie; les membres qui ont obtenu la majorilé sont les ci- 
toyens Jay, Prunelle et Mathieu. 

Les membres qui ont obtenu la majorité pour la section des poids 
et mesures sont les citoyens Fourcroy, Arbogast, Guyton« 

Les membres qui ont obtenu la majorité pour la section chargée 
du plan d’organisation de l’éducation nationale sont : Fourcroy, Coupé» 
Grégoire, Petit Jay, MathieiF"'. ^ 

Les membres pour l’inventaire des objets utiles aux arts sont les 
citoyens Bouquier, David, Arbogast, Lindet, Boutroue. 

Les membres pour la section chargée de recueillir les traits héroï- 
ques sont P.-J. Audouin, Ga\-Vernon, Pons'^\ Jiiliien de la Drôme, 
Léonard Bourdon 

Le Comité arrête qm^ l(‘s secrétaires, en se faisant aider d’un com- 
mis, feront provisoirement le dépouillement des pétitions. 

La séance est levée à onze heures'^ . 


Le nom tie et r<*Un fh* L«‘o- 

nard Bourdon qu'on trou>ora (juolqiios h- 
(fnes plus bas, no {i|juraionl pas sur la lisf»* 
dos membres du Loiiiitô adoplt o 1*> i y jour 
du premier mois jwria ('.onveiitiou. f '.oiiimo 
ils faisaient j>arlie, run ot i'autn*, d»* fa 
Commission d'étluration nalionalo, qui uvail 
été réunie au Comité (rm^.lrurlioii pu- 
blique, cette omission u a dû auur d'autro 
cause qu'un simple oubli. 

f*' Sur ia minute, le secretain* avait ♦•rrit 
d'abord, après le nom de Coup**, celui il- 
/tomme, et après le nom de Cn'jiprtrr, reu\ 
d^'Arhùgait et de Gaston : mai*t trois 
noms ont été biffés. 

11 faut observer que le Comité, bien 
qu'il eùi arrête que le tra%ail de la section 
chargée du plan d'organisation de réilu- 
cation nationale w serait esclusif«, ne se 
conforma pas à la règle qu’il venait d’éta- 
blir : sur les sii commissaires nommes. 


Iroi^i faisuietit dej,i partie d’une autre sec- 
tion t Jay et Mathieu ap|>arieî»aienl à la sec~ 
lion de bibliographie, Fourcroy à retje des 
fM)idH et in»»>ures,) 

'' Poil'*, dit de Venlun, député tie la 
Meiis^* , parait in comme inembn» du Comité 
d'instnirlion publique, bien que son nom 
ne ligun' pas sur b liste die^ membres du 
t.oiriil«*( voir pagï's et ). Peut-être, 
comme iMuis l'avons déjà dit ailleurs ( note .‘t 
•le bi p. bpa), Pons de Verrlun <‘s(-il n 
>uième membre de la Oniimission des Su 
qui dut r»*inpUcer hide*spierr(f' , et dont b* 
nom n'esi indiqué nulle part. Si cela était , 
il M' tioinait do droit adjoint au Cofnjt<^ 

' Au sujet de I.i'oiiard B<Hinion, %oir la 
note I riHle'*sii.s. 

Ce donner alinéa se trouve à la rni- 
iiute aussi bien qu'au registre. Pa* de 
signatures, ni à b minute ni au registre. 
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CENT TPENTE-HUITIÈME SÉANCE. 

Du «t* jour du premier mois, l'an deuiième de la Répuklit|ue. [la octobre 1793.] 

Un membre propose d’écrire à ia Commission des monuments pour 
qu’elle fasse son rapport ordinaire sur ses opérations. Adopté'". 

Les citoy%ns inspecteur et professeurs du .Mans, réunis en Comité 
d’enseignement, ont fait bommage du nouveau plan de l’enseignement 
public du collège national du Mans. Menlion de l’offrande civique et 
renvoi à ia section chargée du plan d’éducation'- . 

Le citoyen Stephanopoli demande que le (îoinité s’occupe de la ré- 
compense que le Bureau de cnnsullation a décidé qu’il avait méritée 
pour avoir découvert la coraliine de Corse; un membre a représenté 
que le Comité avait adopté l’ordre du jour dans une séance ; il pro- 
pose de repasser è l’ordre du jour : on l’adopte'". 

Le citoyen La Rue communique un cadran réducteur qu'il a com- 
posé pour réduire en francs les sommes en livres; le (>omité renvoû- 
à ia section des poids et mesures pour l’examen de la inncliine ’ . 


' Ollf proposition fnt doiilo mo- 
livét* par lo rt'nvoi ([uo» ilans M*ancc île 
<*e jour, la Convenlion a^ait fait au (kmiiU* 
d iiiHlruclion piihliquo d’uiio lettre tir la 
Ooininksioii dts monummt^, rcKdivc à ia 
drslrurtion drn tondiraux de.** rois à Saiiil- 
Donis. On tn>ii>rt a aux annrxos, \ \ p. Oi oK 
l(* détail <lo rot incident. Dans 1rs piocès- 
verlwuix <les M'anct'S suivantes du ('*oinité, 
il nVsl pas (pK»sti(>n de la présentation du 
rapport drinaiide a la ('omiiiission des nui- 
imincntH. Kt, clioso M|piificativo, le G bru- 
ntaire« Ser|;enl proj»<»s<‘ra à la CoiiAcntion 
un projet dedtH'ret noinmant dtMu noiiveauv 
inombrt'S de i« (Commission «bîs rnonuni *nU, 
orrionnant la présentation de quain’ siij»- 
piéants. et dis^Misant qirà PaAenir la (Cofti' 
mission rendra din»cteiiient compte a la 
(Convention de ses travaux et sera placéA», 
pour l'impression de rapports, sur le 
même pied que les ccmiilés de Tassemblee. 
Nous donnons ëgnlemenl aux annexes, \ 
t p. Gio)x un extrait du procès-verbal de la 
seanre de la (Convention du G brumaire 


an II, coritenaiit ce projet de decrxd. Il ^era 
de nouveau question de ta (CouiniK’'ion dt^s 
inomimenis dans la séance «lu (.omit»' du 
r> fninain* an ii. 

'' prooVverlial de la Msincr de la 
(.ConAenlion du î »5 aoiil i 7 (i 3 ronsl4}l'' (ju ■ 
les prores.seiirs du college du Mans avaient 
tait boiniiiage à rassemblée du plan d‘elnd *> 
de leur colUq^, ainsi que d'une ^sistoiale pa- 
triotique, joiuH» par leurs le jour d ‘ 

• la dislribulion des prix. Nous ilonnoijN .mx 
annexes, B(p. GiCt ), avec Tontrail <lu pn>ci‘S- 
Aprluil de la (..onventioii . Tadîvsv* piN'si'ute*' 
au nom de> professeurs tin Mans par Tiin 
d’eux, le pm[{Taiiinie de la cer<*niome de ia 
distribution des prix ( (> août lyq'l), et le 
pian d'iMudos du collège du Mari^ pmii 
l'année scoiain^ 1711111-17^3. 

Dans celle ilu 17*^ joui du premier 
mois (p. ôqq). 

Voir la suite île TalTaire de Stepha- 
riiqmli à la silure du 1 o brumaire 7^17 
* il sera de nouveau question de l.a Hue 
à la séance du ô fnmaire an 11. 
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* Le citoyen Emmanuel Brossiriard fait hommage d*un ouvrage inti- 
tulé fe» Devoirs de Vhomme, ouvrage ^traduit de Cicéron. H demande 
que le Comité lui proçure les moyens de le faire imprimer. Renvoyé i 
la" section des pétitions pour J examiner 

La citoyenne Le Maignan propose un plan d’éducation pour les 
jeunes personnes d’après les principes de la nouvelle constitution. Ren- 
voyé à la section chargée du ])lan d’éducation 

Le citoyen Hanin, artiste connu, présente au Comité deux tableaux 
de sa composition : à rinspeclion du [>remier, on connaît le rapport 
du poids de marc de France et des principaux poids étrangers, avec 
le grave décrété par la Convention nationale, et à la vue du second 
on reconnaît le rap])ort des parties de l’ère ancienne avec celles de 
la nouvelle. Renvoyé à la section des poids et mesures 

Le Comité renvoie à la section de bibliographiç la demande du 
citoyen Héluin, relative à une place vacante 

Sur la motion d’un membre, le Comité renvoie à la section de la 
bibliographie pour proposi^ ù la Convention de décréter que les 
aibninistrations des départements soient chargées de faire transporter 
en lieu sûr le.'. l)ibIiolhè(pie> qui se trouvent dans les campagnes, de 
laisser celles qui sont dans les villes, sous la surveillance des districts 
et des municipalités 

Le Comité renvoie la lettre du citoyen I^ermir, qui po5sè<le lel 
cendres de René Descartes, aux commissaires < bargé‘s de pr(»poser a 
la Convention les honneurs qu’on doit leur rendre . 


La lettre par laquelle Brosselard fait 
honioiage ao Comité rie sa tradurlion <lu 
Troiié dêt Dêtmn wî trouve dans les papiers 
dn Comité (Archives nationales, car- 
ton loAo, 0*954), La traduction de Bros- 
sebrd ne fut publiée que qnitre ans plus 
tard; Coumaud, professseur au Collège de 
France, a cooMcré à cet ouvrage iin article 
dans le MonUewr du /i messidor an vi. 

Le plan d'éducation de la citoyenne 
Le Maignan ne trouve aux Arrhiif^s natio- 
nales, carton 1060, ii* 964. Il sera de 
nouveau question de ce pian dans la séance 
du 9 ntvèse au 11. 

Dam la séance du «7* jour du premif-r 
mots, on verra le méranicîen Hanin pré> 
tenter encore au Comité un cadran pniaiit 


concordance de la nouvelle division du jour 
avtH- l'annenne (p. tiHS). 

demande d'Hélutn avait éle pr*^- 
^nl»'*e dans la séance du 5 octobre ( p. 56H j. 
Héluin fut agri^é le 7 fnmane «n it enqua* 
lilé de coininis de ta «ertion chargée de ta 
rédaction des traits de vertu. 

‘ \ oir ta ‘Mfiance du \ ** oclobn» ( p. oao) , 
note I La dt.»ciissioii sur le* hihliothècpieii 
sera r«‘pnfte d^s la séance du t 5 itivèse 
an II. 

lettre de Lenoir est aux Affltiv** 
nationali^; nous l.i reprieluwon# aux «n- 
fiexes, C (p. f>vO }, Il sera de nouveau qi«»s* 
lion de DescarlÉ*^ dans la séance du «5* jour 
do premier iimu* * p. 
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La demande du citoyen Onfroy, rjlëtive à une place de (jareon de 
bureau^ est renvoyée à la section de nibliographie. 

Un membre présente différentes idées^sur l’èrc française Le Co- 
mité arrête deux tableaux de Tannée : un pour la Convention , qui aura 
neuf colonnes et des ornements; le second pour toute la Ré[)ubliquo. 
Le titre d'Abmnach répubUcain est adopté. Le manuel du cultivateur, 
composé avec soin, se trouvera dans TAlmanach républicain Le 
Comité adopte aussi le projet d*un tableau de cabinet, où se trouvera 
seulement la nouvelle division du temps. 

Le même membre lit une nomenclature pour les mois et {)our les 
jours de la décade^^L Le Comité arrête qu’il y aura une nomenclature. 
Trois sortes de noms sont proposés. Les premiers, pour les jours de 
la décade, sont adoptés : jmmil, himl, trisil, quadril, quintll, aexlil, 
septil, octUf novil, dicil. Pour les mois, on arrête les dénominations 
suivantes : pnmcn, ètmc/i;, Uninén^ quatromen, quintomen, sexiomen, septo- 
int^n, octomen, nonomen, decotnen, undecomen, dodecomen. Un membre a 
proposé d’indiquer par le mol dèce la dixième partie de Tlieure. Le 
Comité arrête qu’elle s’appellera dkiheure^'^K 


Le membre iJunl il est question (Mit 
sûrement le rapporteur Roiiime. 

Xoui trouvons ici ia première men- 
tion d’un ouvi-age dont R«»iume avait nmeu 
le plan, dont il dirqjea rext^cutiou , et qui 
fut présenté à la Lon^cnlioti, <piatr<> mois 
pluH lord, le 3 o pluviôsp. sous b* nom 
d'Ammmrr du cultivntêur, (jVsI un ouvrage 
distinct de l'almanarh ou calendner pro- 
prement dit qui fut publié en frimaire. 11 
sera de nouveau question de ce projet d'on 
manuel, annuaire ou rabmdiier sjiécial au 
cultivateur, dans la stMince du Lomité du 
7 fritnain* an ii. 

l.a phrase du procès-verbal : 'îLe litre 
à*Ahtmnach ri^ubltcmn est adoptée, iCest 
pas claire, parce que le rédacteur a été trop 
laconique. Klle nous parait sous-entendre 
une discussion sur IVniploi du mot co/cn- 
drier, qui aurait été rejiîlé et i-emplacé par 
celui iValmanack, On lit dans un« note de 
rinslcuclion rédigée par Romme et Arlio- 
gast , et approuvée plus tard par la Lonven- 
lion : wLe mot de calendrier, qui vient de 
ca/endes, serait très impropre, si un très 


long usage ne l’avait consacre an point de 
faire oublier son origine; les mots tilinathich 
ou annuaire seraient plus eiactn-, 

La brochure qui fut impriiinM» après l'a- 
doption du décret du ^ friinair»*, et rpn 
contient ce décn*t, rinstniclnni surlVie et 
la division d»‘ rrtrinee,el le calendrier pair 
l'an II, avec tableaux c\pllcatl(^, ne fol 
pourtant jvas intitulée, corniiie le (ÀMinté 
l’avait arreté le a j* jour du pn-nner mois, 
Almanach répnhltcam , ma*** CalaulruT de 
la HêpuhUqw franrm*C, 

La discussion de celle question, ren- 
voÿiîe BU Comité jmr le dtVn't du i h* jour du 
premier mois (p. 5 K 8 '). avait éti» commencée 
dans la séance du Comité du i O'jourip. .*>(10 ). 
Les noms proposiM* ici p>ur le> jours se re- 
trouvent dans la qualrième colonne du (aliliwu 
que nous avons reproduit pages ô S (»-,"> K i , et 
ont été présentes é la Convention le 97' jour 
du premier mois (p. (iafi) ; les noms pi opisés 
pour Umi iiuiis, par contre, ne tîgurent pas 
dans ce tableau et n'oiil pas élé pnwnles à 
la (Convention. 

L'article i 1 du décret du 5 octobn* 







«10 ï»fiOGfe-VERimiX Dü «OMITÉ O’INSTBOGTJON PUBUQUE 

Un menabre nonmie lecitoyen PraneUe ’•> pour examiner le projel d’in - 
«litution nationale offert au Gomitë par la citoyenne Hardou jeune 
La séance est levée à dix heures 

PIÈCES ANNEXES. 

A 

Le 7 septembre, I^eqiiinio se plaignit à ta Convention que le décret du i*' aoiVt 179.1 
ordonnaut la destruction des tombeaux des rois n Saint>i>enis ne fût pas encore entière- 
ment exécuté. Voici ce qu’on iit à ce stijet dans le procès-verbal de i asaemblée ; 

Séance du 7 w'plembre 1793. 

Lu membre se plaint de ririexéciition du décret de la Convention nationale con- 
cernant ia destruction des tombeaux des rois. Il oliserve qu'une partie de cea mo- 
numents, élevés par i'idolàlrie, subsiste encore, et qu'on entretient le peuple dans 
la superstition pour la royauté, en laissant delmul des monuments que la liberté 
désavoue, et dont elle ap[)elle la destnicliou. 11 deniaode qu'ils soient prompte- 
ment démolis. et que les morceaux pn^ieux pour les arU soient transférés dans la 
salle des monuments. 

Cette proposition est renvoy^î à la Commission des iriomimeiits^^'. 

(a* ne fut qui* lnuiN*-quatre jours apn's. |r oo* jour du premier mois (1 1 oct( 4 »re), qur 
laXoiïmii.s*<jon dos inonunioub roful ofliciollenienl roinnniniraliori d’un oxlniit du proc»*»- 
verbal do fa soance du 7 •^pt^mbro, conlonaiH la n^lamaliou do Loquinio. Kilo s’enipresM 
d'écrire à la Convontiou ]« lotfre <iiii\anle. que nou-» donnons d'apM»*» l'original conserve 
aux Archives natiouales '■ : 

Pans, !•* *ju' jour fin mois do Tan 3 do la Bopuhliqiie franraiîu* 
uno et indivisible 

Les membres coriipos«mt la Comnii‘ision des rnonurneub au citoven président 
de la Convention nationale. 

Citoyen président. 

il vient d'élre remis a la (.omiiiis.sioii des uiomimeritH un extrait du proef*^i-ver*- 

djsait que te jour, de minuit a muiuit, faut lire plutôt * oLo tômiile nomme le 

serait divisé on dix parlios, chaque partie rito>on Pninelle. . . - 

en dix autres, et ainsi de suite. * Nous rravuris pas trouve le projet 

Les propositions relatives à la nomeucla- d'institution natio|iah*doia cil oyetine (lardon 

tiire, arrêtées par le ('.omite dans celle jeune. 

séance, furent portées à la tribune de la iiuiiute de te jtrorès-verival manque. 

Convention par (lornmo le 27* jour du pM*- Pas de signature au n gislre. 
mier mois. Voir aux annexe» de la s*»aiire * Prociîs- v^IkiI de h Convention, 

suivante du Comité, C (p. 6a b). t. X\, p. i*Pi. 

'•ï Nous reproiluisons mot à mot le texte ' Arrhtv/*» naliouaif s, K' , carton i3a6 

qui se trouve au registre 11 semble qu’il 


ancien 
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Iwl de la Conveotkni nationale du 7 aeptembre 1798, relatif à la deaü uclion d< 8 
tombeaux des roia. 

D'aprèa cet extrait, il parait que l'on e'eat plaint, dans le sein de la Convention 
de ce que ces monuments élevés par Tidolâtrie siilwistaieiit encore, el alimentaient 
la superstition d'une partie du peuple. 

lia (iOinmission des monuments s'empresse de voua annonrer que si les tom- 
beaux des i»)is n'oot point encore disparu, c'est qu'il a été uéc4^*ss'iire. pour épar- 
gner les finances de TÉtat, de faire dresser un a|)erçu de- dépenses iiidispeusables 
pour la conservation des objets d'art que ces tombeaux ronfermenl; déjà tous les 
instruments que demandent ces opérations sont portés à Saiiit-Uenis, et demain le 
marteau frapjwra ces restes de la royauté. 

Paris, 8<?ance tenante au l/mvn*. 

L.-A. Mrbgikr. prcxiàf^nt. 

F.-V. Mülot, 

Seerélmre de la Commuêitm de» ma$iumeniH. 

On lit en niarg<' di* la pi«V«* : f^lnserlion au Builetin H ronioi au Curaitr d inslniclion 
piiblN|Uf*, le 9 1 du r mois il»* Tan n de la Riquibliquo- 

La [ettie de la Gomtnt&sion de,» luoiiumonts — t'aniiolaliori ci-dmuN nouiï l'apprend — 
fut lue daiih la séance de la r.onvetilKin du si* jour du premier mois proie'^-verbai 
de cette séance nVn jMirle pas), el r«*uvoy»H* au (^inilé d'iiistrurlioo publique, C‘*lui-ci eu 
prit occasion, comme on Ta vu dans le proc4*»~%'erbal de la séance du ('.omite, jxuir de- 
mander à la Commission df*s mormrnenU un rappotl fjenéral sur op**nitjons (Joinze 
jours plus taid, le 6 bruinairt*, Serg»‘nt pri'^enta à la Convention un prcqel d** derrel qui 
parait avoir eu p<»ur but, dans rintentiou de son auteur, de soustrain* la Commission des 
monuments à rautorite du Comité d'instruction publique. Voici rentrait du procès-vorlial 
de la t.onvenlion relalil a cet objet : 

Séaure du 6 brumaire au ii. 

Au nom ilesOunités d aiiénation et irin^tniction piiblicpie, un membn* ‘ fait 
un rapport sur le i-omplaceinent à fain\ auprès de la Commission des monuments, 
du Citoyen Meusnier mort, et du citoyen Broussounet , qui u'a jamais assisté an\ 
séances de celte commission ^ . 

' ' Ce membre est Seqjeut, comme nous 
rapprend le Momieur, dont le compte- 
rendu, qu'on lira plus loin, nous parait 
rectifier A bon dnut le proces-verbal sur 
deux |.)oints ; Serfjent. d'après le MonUeuf\, 
ne pariait pas au nom d(*8 Comités d'alié- 
nation et d'instniclion publique (il n'était 
membre ni de l'un ni de rautre); en outre, 
le projet de décret ne fut pas volé, mais 
nmvoyé aux (Comités d'instruction publique 
et d'alienaliou, ce qui explique la confusion 
faite par le réiiarleurdu procès-verbal. Mais 
le Moiatetir commet à son tour une errt*ur 

.M). 


en disant que Sergent parlait au nom du 
Comité des inspecteurs de la salle. Il suflit 
de lire le pt\*ambiiio du projet de decret 
pour constater qu'il pariait corniiie rappor- 
teur de la Cornmîsisiou des luonumeuts. 

Le général Meusmer, membre de 
l'Acadénue des srieiices el de la ('oiiiinis- 
sion des monuments, bb*?»^* le 5 juin au 
siège de Majeure, était mort dans celle ville 
le »»H juin i7i)3. lli'oiissonnel , ancien 
membre de rAssemblée legislative et mem- 
bre de la Commission chargët* d’invento- 
rier le mobilier de la couronne, était 



612 PROCÈS-V®BAlJX DU GOMITÉ D1NSTRÜCTION PUBLIQUE 
, A ia $iiite de ee rapport la Gonveotioii nationale adopte le décret suivant : 

ffLa Convention nationale, sur le rapport d’un des membres de la Commission 
des iaonQmei)||i, décrète ; 

Article premier. Les citoyens Besson, naturaliste, Nourry, architecte, sont 
admis à remplacer dans la Commission les citoyens Meusnier et Broussonnct. 

«Art. 2 . La Commission présentera a la Convention quatre suppléants qui lui 
seront adjoints, et qui pourront, en cas d absence de quekjues membres, être ap- 
pelés par le Comité Deux de ces sujjpléanls seront pris prmi les membres de la 
ConvenlioD. 

«Art. 3 . l^a (Commission rendra compte tous les trois mois à la Convention do 
ses travaux relatifs à rexécution des décrets des i6 septembre 179a et 97 juillet 
1 793 

«Art. 4 . Elle fera aussi passer ce travail aux Comités d'instruction publique et 
d'aliénation, avec l('squels elle doit se concerter ronfonnémeiit à l’article 0 de la loi 
do 18 octobre 179ÎI 

«Art. C. Ses rapports seront imprimés à riniprimorie de la Con\ention. sui- 
vant Tusage adopté [)onr tous les Comités, sur It's mandats d^'s insiMvleurs de la 
salle 


• Le compte-rendu du Mi>$nteur^ coinine noiis Tavorit déjà dit darin une note de la 
ppécéilente, conln^dit le pi-o<'«*H-Yerlial sur deux ptdtiLH in){>ortants. V'oiri ce compte-rendu : 

Convention nationale, séance du (> brumaire. 

Sergent, au nom du (Comité des ins|K*cteurs tie la salle», pn^senle un projet de 
décret relatif au remplacement de ijiieifjiies membres de la (k>fnmission de» monu- 
ments. 

Ce projet est renvoyé aux Comités d’instniclion publique et d'aliéiuitiün 


devenu membre de la CkimmiASion de^ mo- 
numents par ia réunion en une scuile de 
CCS deux commissions. 

dî Le root « Comité » est employé là pour 
trCotumiasion^, non sans intention sans 
doute de la part du rédacteur. 

Par soile d’une faute d’impression, 
le procès-verbal de la Convention jiorte 
« 1 6 septembre 1 7^1 '»» au lieu de e j r> sep- 
tembre Le décret du 1 6 sepl#»nibre 

179» fixait ie programme des travaux de 
la Commission des momtments , et lui dé- 


clarait rofimr ia Commission chargée d’in- 
venloner ic mobilier de ta couronne. Voir 
fVoc^w/KiMjr Cemilé fCinMfructtm pu- 
Uujue de VAaemfdef léfp»latiire ^ p. 383. 

Pour if» flécr<‘l du Î17 juilM 1793, 
voir ci-desau«i , p. i .*>3. 

l.e decret du |M octobrv» 179a se 
Imijve dans notre tom«* P', p. 9. 

Procès - veriml d/* ia Convention, 
t. XXIV, p. 

Moniteur du 8 brumaire an ii, 
p. f55. 



DE U CONVENTION NATIONALE. 


613 


B 

r>D lit dans les procès^veriiaux de la Convention : 

Sëance du dimanche ti5 août 1798 . 

professeurs du collège du Mans font hommage à la Convenlion d'uii pian 
d enseignement public, et d’une pastorale sur la victoire remportée auprès de 
Nantes par les lrou|)es de la République. 

Mention honorable et renvoi au Comité d’instruction publique 


Kn pr>*«€ntanl à ia Convention le plan d’enseignement «ies prolesseurs du collège du 
Mans, celui de leurs collègues qui s'accpiitla de celle mission, Boyer, \enu prohahienient à 
Paris pour la fête du 10 août, lut à rassemhUïC une adresst* de sa cont|K»stl(oii. Ce docu- 
ment SC li‘<Hive aux Archives nationales, attisi que le programme de la cérémonie de (ii>tn- 
bution d<*s prix pour » 798, et le plan d’enseigticoient. 

Voici d’aboivl le texte de Tadressc : 

ADRKSSE DEH PROKEHhELRH DI COLLEGE DU HAAS À LA COVVE.NTIO^ 

L's pnifcHHeurs du collège du* Mans aux représoiitants du [leuple. 

Citoyens législateurs, 

EnNoyé‘ par mes collègues, professeurs du collège du Mans, jmiir sons fane 
riiommage <le leurs travaux , vous apprendrez sans iloule avec plaisir que l'inslnic- 
tioii piiblicpie n‘a point été paralyst^ dans ce déparlomenl, comme elle l est dans 
[)r<‘S(|ue tous les autres. Le lanatismcel l'aristocratie, qui n’ont point cesM* d'agiter 
notre ville depuis le commenc<*ment de la R«nolution, ue nous oui fioint découragt^s. 
Opiniâti^es h faire le bien, sourds aux clameurs des malveillants qui travaillaient 
sans cesse à empêcher la réussite des innovations salutaires, succédant dans 
fonctions de l’ensiMgnemenl à des prêtres fanatiques qui avaient iminondisé l’(*spnt 
de la plupart des élèves, nous avons eu le courage de nous occu]>er, d«\î le com- 
raenceinenl, des réformes qui ne pouvaient èln» diffé»rees sans [lerdrt* renseignement 
dans cette partie de la Répubiicpie. La suppression des peines qui flétrissaient et 
avilissaient le cceur do la jeunesse nous ayant d’abord altirti la coidiance des enfants, 
nous avons fait sur eux l’essai du gouxernenieiil rt^publicain et leur avons appris 
par leur pro[»re expérience que l'homme est fait pour être dirigé par les priucipOwS 
de la liberté et de la raison, 

La liberté des opinions religieuses ne jx^rinetlanl pas de nhinir renseigueinent 
religieux h i inslmction nationale, nous nous sommes bornés à un jietil couin de 
morale saine, qui couipmid dans ses principales uotious ce «[u’on doit h rÉlre 
suprême, et nous avons déclaré qu’il devait êlœ n^servé aux soins des pères et mères 

Procès- verhtil do la Oonvontioii, <*' Archives nationales, carton 1 088 , 

t. XIX, p. 11911. 
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ei de» ministres des cuites d'instruire la jeunesse sur la religion. La philosophie et 
la politique enseignées en français, suivant les principes des Rousseau, des Cori- 
ddlac, de» Mabiy, ont introduit nos élèves dans le chemin des connaissances dignes 
d une âme libre et républicaine, et nous avons fait soutenir à ceux d entre eux qui 
ont feit loprs cours avec le plus de succès des tlièse» |)ubliques où les principes de 
la liberté et de l’égalité ont triomphé des arguties les plus captieuses. 

Cependant nous voyions avec peine que ces réformes sahitair<*s dans Téducation 
ne proGtaient qu’aux enfants des citoyens aisés qui avaient le moyi n de leur donner 
rinslruction nécessaire pour être admis au collège, et que les enfonls, bien plus 
nombreux, des citoyens iiidigenis, restaient dans fignorauce, ou ne recevaient 
qu’une instruction vicieuse, que leurs pauvres (larents élaieiil encore obligt^» 
d’acheter d’une partie de leur subsistance. Convaincus que cVsl non è quelques 
individus, mais à la masse du puple, et surtout aux citoyens indigents, que U 
jvalrie doit le piiii de riiistnictioii, nous avons supprimé* deux cours île latiniti^ 
que nous avons remplacés par deux écoli*s, séms le nom iVécoks dviquea, dans les 
quelles on enseigne les choses absolument iiécessaiivs |K)ur exercer les droits de 
citoyen, telles que la leclure, récriture, les éléments de morale, d'arithmétique et 
d'ogricuilure. Le ^paiid nombre d’enfants qui ont nmipli ces éioli's, le bien qui en 
est résulté, nous ont engajp s à solliciter auprès des udiniuistrations rétablissement 
de deux écoles semblable^* pour les tilles. Ces deux itoUs viennent de s’oiurir. On 
a mis à leur tète des femmes recomrimiidabIeH par leurs vertus, leurs lumières et 
leur patriotisme, et déjà prin. de deux cents tilles, contws à leurs soirin, ont été 
arraebées b I uisi\ete et à rignoraiice ipii amènent toujours apn*s elles (a corniplioii 
des mœurs. 

Mais, citoyens législaleiiis, pmr ne point abuser de vos pnVietix mouieiiis. je 
me hâte de vous parler de la scène intéressante qui a terminé iiotn* aniuV scolas- 
tique. Dans l'acte piililic de la dislnbution «les prix «pii a li«‘U à celte «*|WMjue, on 
faisait aujvaravant j«nier aux jeunes g«»ns «b*s pu*<'i*s qui b*ur prenaient lieaucotip 
de temps, sans buir être «raiicun«* iililil«‘: mais, celle annri*, la lirtiire dk» vos 
Bulletins, qui leur a éU* faiU» exaclerm*nt , l«*ur avait inspiré trop «rîllt»*rèt jMiiir la 
chose publique |v»ur refniiilir celte pasMoii iiaissaiil«* par iiin* pnVe étraïqjère aux 
circonstances. C’est au contniire |»our b*s nuidre en qindque fe<»rle acteurs des 
grands ëvéoeraeuls qui concoumil à l'«*lablissemeiit de ta liluTté, qii après un 
exercice sur une des plus mtéres^Minlo |>arlies de la littérature, nous leur avons 
fait rcprc^enter une pastorale en dmix actes et en vers, sur la vicUiin* reifqvorléfr 
auprès de Nantes sur les brigands, et dans laqiielb* domiiM» l’esprit «lu plus pur 
républicanisme. Daignex, citoyens n*prékuilants , accepter c«» faible essai de ma 
piuoie^' , ainsi que quelques exemplaires du plan d'ensei'Jiiement «[iie nous avons 
suivi cette année Je joindi’ais, b cet liomnuige, d«*s cw'w d'urg«*nt dmil ut» 


10 paêiorak manque; mais la clie- 
inise do n* 79» contient quatre exemplairfe» 
d’une adtclie imprirraîe donnant le pm- 
gramtiie de la distribution sotennrife des 
prix, à foccasion de laqnrite ceUc PaêloraU 


a ♦‘•te rcf)r»*senl«^. Ntius reprofluisons ctUe 
atlifbe Cl -après. 

( > PUh dVnsci/f aemeof «?St itti imprimé 
de 8 page* petit in- V, nous le reproduisons 
ègalcmenl pli»^ foin. 
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élèves ont bit au dou painoiique sar Taulel de la patrie , le jour de la Fédération 
du 10 août, ai le président de noire département, auquel elles ont été remises, 
pour qu’il les fît passer aux citoyens députés de la Sarlhe, n en eût retardé l’envoi. 
Daignez encore, citoyens représentants, en encourageant le rèle des instituteurs, 
recevoir rassurance des sentiments républicains qui les animent ainsi cpie leurs 
élèves. 

Borea, profesieur de rhétorique au Mans. 

On lit en marge de la pièce : ^L’aiwernblée accepte l’hommage; honneurs de la seance, 
renvoi au Comité d’instruction publique*». Ni date ni signature». 

Voici h teste de l’affiche annonçant la cérémonie de la distnhution des priA du cull^»ge 
du Mans pour le 6 août 179^^ 

Liamâ éGALiTÉ 

KXEBCICK IJTTÉRAIRE SLR L'ART DRAUATIQtK, EM FORME D'ENTRETIEN , 

DÉDIÉ K LHDMIMSTRATIO.N DU DEPARTEMENT DL L^ SARTHE. 

! nier locuteurs. 

Keué C lémencerie , de rhétorique. .Arnaud Massé, de seconde. 

Louis-Alexiuldre Menahd. de rhéto- Louis Hatton, de seconde. 

nquo. François Treroü Lacla>e, de seconde. 

Jacques Ignarü, de necoude. 

Ot exercice sera sui\i d'une Pastorale y en deux actes et en vers, sur la \ictoirc 
remporté!» près de Nantes. 

Acteurs. 


Palémon. 

(Jémenrenr. 

Daphms. 

Denis. 

Damis. 

Ilpiard. 

Timandre. 

Souligné. 

Aminte. 

Massé. 


j Leckêne. 

Licidas. 

Plot. 

Petits l)ergers. 

\ Jatu'y. 

Damon. 

Mérillon. 


\ (huitel. 


distribution solennelle des prix, à lacpielle assisteront les administratifs, 
sera annoncée par des couplets chantés par le citoyen Massé. 

Le citoyen Meiianl fera le compliment d’hoimeur. 

Dans la salle des actes du collège, le mardi 0 août 179*1, I au iF de la Répu- 
blique française, è deux heures et demie. 

On prié tnêtamment de ne point monter ««r le théâtre. 

Au Mans. De I Imprimerie nationale, che* Pivron, imprimeur du départeiuenf de 
la Sorthe. 
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d'uitire part, le plarr d'omeigneitieni annaoeé per l’edresse ci-'deseiie : 

* 4 PhA^ M L’ixSJSlGNEllENT PtBtlC 0Ü COULÈOE »Ü MANS 

POUR LE COURS DE LM N If SCOLASTIQUE 1798, AN O® DE LA RiPURLIQUE. 

Un iospecteop des ëliides et huit professeurs sont cbarg(^s de r^ler et de suivre 
cet euseiguemenl. Le plan qu'ils ont ari*él<‘,de conceH, pr«%ente,sur rmstnicüoii 
publique, de» vues de prfectionnenieiit, dont tous les connaisseurs sentiront les 
grands avantages. 

Tous les projets dVdiictilion nationale, pr/sentës tant à rAssemblée constituante 
qu’il la législatuiT qui l'a suivie, indiquent une rënovation alisolue du plan des 
ëliides. On sait d’a\ance que les hases gënërakMs de ces projets seront adoptées, 
parce quelles sont les résultats invariables d’une longue expérience, et quelles 
sont nécessaires à la propa^jation et au maintien de l'esprit républicain. Mais 
la transition de Tancien au nonveaii n^gime d ens^ùgneinenl semble devoir 
être préparée par une gradation inlernu^iaire, afin que les éléves, qu'un cbange- 
ment trop soudain [murrait ('tonner, et même décourager, se trouvent disposés h 
suivre plus facilement le iKuivel ordre <pii doit hiciUét être établi. Tel est le prin- 
cipal objet du plan dont on va donner une kbk* j^ériérole. [/administration <lu 
département a roinmnu si's [iropres principi^ dans les oirservatioiis que nous lui 
avons présent(‘i\'. ; e!lr a lemanjné avec plai>ir (pie b's fiuictioiinaires pr«'|M)S(:S à 
l’enseignement du collège du Mans, tous laïcs, nVn étaient que plus piupriM à 
inspirer ii leiu's éiè\e> cet e>[)rit de tolérance <|u*il faut bien se ganler de confondre 
avec rindifférence '^ur le.^ devoirs religieux. 

La libexlé de toutes les opinions ne (leriiiettant plus de réunir IVnscigiieiiMHîl 
religieux h rinslruclion nationale, radmiiiislratioii du déjMirteinenl 0 déclaré que 
le premier de ces deux objets devait être n^ervc» aux soins des |H’»res et mères, et 
des ministres du culte. (Juebpies pun*nts mtodI jwut-étre (donnés de ce que la 
religion ne s’enseigne plu.s dans le collège du Mans; mais (pi'ils se rassurent : 
dans chaque clas^^e (rimmanités, un p<>lit cours de in(»rale saine, et fondée sur 
des principes gikiéralement adoptés, conqirendra, au nombre de ses princifuiies 
notions, la nécessité d’adorer l’Êlre siqirèrne. Ixs étudiants , ainsi jiréjuircs, recevront 
avec bien plus de fruit les semences de la religion de la part de leurs (>areuU 
ou de ceux que leurs par»Mib rbargerrml de cet objet. 

D'ailleurs, tout renseignement piildic étant nécessairement uniforme, rJia(|ue 
collège serait obligé d'adopter un sysiemt* unique d'opiiiicHis ndigieuse^, (pii conci- 
lierait difficilement les intentions divews des par»Mits des élèves. dissension 
religieuse prive, depuis deux ans, un grand nombre d'eiilariU de l'ensingTiemeut 
public, et les replonge dans l’ignorance. N’eHl~ii pas lenqis de rouvrir la carrière 
études b celle jvortion de bi jeunesse qui perd des années si |)récieuscA? On 
peut désormais les amener au collège du iMans, sans craindre (pi on cberclie b leR 
influencer en matière de religion. Lu respictueux et absolu silence b cet égard est 
imposé aux élèves, et les profi»5seiirs leur donnent rexemple de celle prudence. 

Les parents de chaque écolier, ou le» citoyens cliargé» de sa conduite, sont priés 
de certifier, tous les trois moi», b son professeur, que fVeolier a rempli, pendant 
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ces trois mois, les devoirs de religion et de probité .qu’ils lui ont tracés. Ce 
certificat, donné de vive voit ou par écrit «rappellera aux toliers et à leurs parents : 
1 * que ce n est plus au collège qu’ils doivent assister à la messe, aux prières, au 
catéchisme, et que leur conduite n'est souraise.h 1%- surveillance des professeurs 
que pendant les heures de classes; a* que les instituteurs du coiiè^^e sout bien eloy- 
gnés d'inspirer l’irréligion h leurs élèves. 

L'inspection des études du collège a été confiée, par radministration du dépar> 
tement, au citoyen Mortier, qui en exerçait depuis un^n les fonctions, comme 
commissaire de l’administration en cette partie. Il est chargé en outre de régler, de 
concert avec les professeurs, l’ordre et les priaci[)aies opérations relatives h l'ensei- 
gnement; de rendre compte des progrès des étoiles aux autorités administratives, 
et de correspondre avec elles pour tout ce qui concerne le collège. H s'assurera des 
progrès de l’enseignement par des visites classiques et par des compositions géné- 
rales, suivant l’usage; il tiendra plusieurs conférences publiques, dont le principal 
objet sera de fortifier les étudiants dans ramoui' éclairé de la patrie, et l'émulation 
de bien mériter dVIle un jour. 

Le citoyen Mortier se pro{K>se d'ap|K)rter à ces fonctions le même zèle et le 
même dévouement au bien public, qui l’ont dirigé lorsqu'il participait b l'adminis- 
tration du département. 

Jusqu b présent l'élude classique de la langue latine occupait six annA»s. Il est 
généralement reconnu que trois ans, au plus, suffiront à l'élude de celle langue, 
lorsijirolle sera précédité d'un cours de notions moins abstraites et plus attrayantes 
pour renfaiice. Mais, [mur ne j>as être forcé de retarder les progrès d'une partie 
des élèves, on s«*st borné, pour celte année, à réduire le cours latin à cinq classes. 
l>a sixième, qui se trouve sup|)rimée par cette opération, est bien plus utilement 
rem[)lacée par une école civicpie, dont le but et renseignement vont être développés 
ci -après. 

Ces ol)serv allons générales nous ont paru devoir précéder le plan d'instniction 
réglé pour chaque classe, ainsi qu'il suit : 

Phtisique et tnathétnatique. 

(iOtle chaire est remplie par le citoyen Cauvin. Il explique h ses élè\cs le cours 
d'arithmétique, d’algèbre et de gi^ométrie, par Bezout. Il développera les éléments 
de physique générale et particulière, et donnera un traité d asti'onomie, extrait 
principalement des ouvrages de Lalande. Pour la chimie, on suivra de préféiencA» 
les nouvelles (beuveries et la méthodede Fourcroy et de Lavoisier. A ces différen- 
tes matières, on ajoutera un cours abrégé d'histoire naturelle, d’apri^s Valmont de 
Bomare. 

Logique , métaphysique et morale. 

Le citoyen Salle^ forme le jugement de ses élèves par l’analyse, d'après It's prin- 
ci[>e8 de Couditlac, dont il leur fait voir la logique. Ses explications en facilitent 
l'intelligence aux étudiants. I>a psychologie, qui comprend la nature de l'Ame, ses 
facultés cl la génération des idées, commencera ce cours. 
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Pour qtte l'homme ait une juste idée de ses devoirs, il est nécessaire qu'il 
counaiase Taoieur de son être, et qu’il se connaisse lui^inéine. Les preuves de 
l’eiist^icedSun Être suprême et de ses principales perfections seront donc jointes k 
la psychologie, pour servir d'introduction à la morale. 

Cette science nous instruit de nos devoirs et de nos droits, |Kmr nous diriger 
au bonheur général et individuel. Après avoir examiné lliomme dans ses rapports 
particuliers, on le considérera dans ses rapports avec la société. De 1 ongine des 
gouvernements, on passera an développement des constitulions anciennes et 
* modernes, deleurs avantages et inconvénients res|>ecti&. Si la morale générale tend 
à ibrnier les jeunes gens à la vertu, la morale {mlitique a pour objet de leurdoooer 
des connaissances indispensables, dans une Répubbque, à quiconque aspire a 
méiter, un jour, la contiance de ses concitoyens dans des fonctions imfKirtautes. 
Les meilleurs écrivains [xdiliques. tels que Mably, Coudillac, J. -J. Kousaeaii, 
Montesquieu , etc. , servimnl de guides au professeur. 

Ce cours, se faisant en français, comme l'an dernier, peut être suivi même par 
ceux qui n’ont point fait d’autre> études classiques. 

•Uhttorique, 

Le citoyen Dufour l'aîné, dans ses deux cour-s [inW^denls de rbétonque, avait 
déjà supprimé ceux des anciens pn^eptes dont l'alisiinlité était le |)lus évideiii- 
ment démontrée, il ne donnera, celte année, que des [>riücijM»s conforiiies au bon 
goût et à la saine éloquence, et n»mplacera le reste par des notions sur la litté- 
rature ancienne et nuKlerne, natiomde et étrangère. Ces notums senmt dé\e- 
lopi^ées par des explications de vi%e voix, on (>ar d«^ bitures anabtgues à chaifue 
matière. 

Les élèv es de rhétorique preourront les plus l^eatlx endrr>ils de Virgile , d Horace 
et deJuvénal. Ils expliipieront la harangue de (Cicéron en faveur du j)oèlf* Archias. 
les Moeurs des (ienmains par Tacite, et Iraduironl quelques jmssoges clunsts des 
poèmes de Lucain et de Lucrèce. dc*8 œuvres morales [<le Cicéron et de Sénèque, 
et de la Consolation de la pktipsopkie , par lUé»ce. Ils s’everceront b la c 0 in|H>sition 
oratoire par des essais sur diffén^ils genres. 

Seconde. 

Le citoyen Boyer expliquera la grammaire française de Wailly, les Cûtilimirtê 
de Cicéron, les V*, VI*, VII* et Vlll* livres de rAWfV/c,<les odes choisie» d’|iorace, 
auxquelles ü comparera les odes françaises de Kousseau. I.es lieaiit«% de ces poètes 
lyriques seront mieux appn^^cim par ses élèves, à i aide d'un traitéqirü leur dictera 
surfa littérature, et «f)écialemeiit sur ce genre de iKx-sie, il cfintinuem de k^s exercer 
dans fa langue latine. Mais il s'attachera [larliculièrement a leur a|>prefidre b 
manier leur tangue propre, dans le genre nairatijet le %tyle éféstolaire. H fera 
traduire Salliiste, et terminera le cours d’histoire nationale commencé l'an der- 
nier. 

Dans cette classe ainsi que dans chacune des trois inférieures, on donnera aux 
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élève» des leçoas de géographie aucienoe et moderne, avec plus ou moius d'éteu> 
due, selon la portée de chaque classe^ On s'attachera spécialement à leur faire 
connatire les caractères des peuples, et leur donner une idée générale des divers 
gouvernements des nations les plus oéiëbn^. 

Tromème, 

Le citoyen Simier expliquei*a Quinle-Curceel le plaidoyer de Cicéron pou r ügarius , 
les premiers livres de YÉitétde et YAndrienne de Térence; il continuera d'enseigner 
les règles de la latine et de former le goût de ses élèves en leur rendant 

sensibles, |)ar ses eiplications , les Wautrfsdu premier des [loètes latins, La gram- 
maire abrégée de VVailly iNir apprendra les priiici|>es de la langue française, à 
iaqueüo ils s’exerceront par des traductions, des nan^alions et des lettres, celte 
langue étant relje dont Tétude df»il leur être bi plus familière. Le professeur coni- 
meiteera un cours d’bisloûv nationale, accompagné de rétlextons sur les abus du 
gouvcrnemenl inoTiarchique. 

Qmtrihne. 

Celle classe est professée par le citoyen Dufour le jeune, l/liistoin* abrégée de 
la République romaine (K^rfectionuera dans ses élèves les notions qu’ils ont nc({uises, 
l’an dernier, des vertus et beaux faits <les anciens Romains. Cornélius NeiXiS, dans 
la Vie des hommes illustres, Cicéron, flan» son Traité de Tamitiéf leur inspireront 
rainonr des lois, de la patrie cl des veiiiis M»ciales. Ovide, dans ses Mètamorjjhfpses , 
et Virgile, dans ses Pastorales el wmv Géorgiques , leur déploieront, l’un les fictions 
amusantes de la mythologie, l’aulre les lieaulés de la nature, les agréments et les 
douces affection'i de la vie chamjvéliv*. 

(Cinquième. 

Le ciloyen’Hardouin, ci-devanl professeur à Vngers, dévelopjie aux étudiants 
de celle classe les princi|>es îles langues française et latine. U leur ex[)iiquera 
l’abrégé de mythologie, noninié et te |»etit traité latin des hommes 

ilhisln‘s de Rome, les colIcKjues d’Lrasme et les fables de Phèdre. Ils apprendront 
fMir cœur l’abrégé de l’histoire ancienne. I/es élèves de cette classe, aiuht que ceux 
des classes suprieure» , sonmt exercés par des thèmes, et plus encoix* par des 
versions, à la connaissance des règles et du génie propre <le la langue latine. 
Leur «lémoire s’exercera fréquemment sur des morceaux choi*^!» des auteurs 
anciens et moden^,qui leur présenteront des exemples et des leçons d(‘ patrio- 
tisme et de vertus républicaines. 


École civique. 

lie citoyen Ducy, insiitulonr, se pfnpose dew' conformer exactement au pian de 
cette école, tel qu’il a été tracé' par le citoyen Mortier <‘l adopté |)ar l’administra- 
tion du dé[)arlemeiit, Il enseigne. f*n conséquence, à ses élèves: i” les principes 
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^lémentuires de la langue française d après Restant , dont il leur fait réciter l'abrégé ; . 
a*" lç« règles de Tarith^étique , auxquellef il joint les notions des poids, mesuin^ 
et monnaies. En leur faisant lire les maximes les plus essentielles de morale prati- 
qne, extraites des auteurs anciens par le célèbre Rotlin, il y joint les explications 
nécessaires. ^ 

A ceà parties fondame^ntalas de renseignement civique , enjoindra progressivement 
des notions élémentaires de ragriculture , du commerce et des arts les plus communs 
et les plus nécessaires; ensuite une idée générale de l'objet de chacune des sciences 
ou arts les plus connus. Le cours se tenninera par une description abrégée de la 
France, précédée de notions élémentaires de géographie, et suivie d'un pif^s 
4e8 révolutions du gouvernemeut français, jusqu'à l'étabUssemcmt de la RëpuT 
hlique. 

I^ élèves de cette école sont perfectionnés dans la lecture, p«r l'iiislituteur, et , 
dans l'écriture , par le citoyen Langlois , très expert dans cet art. 

Délibéré par le Comité d’enseignement du collège du Mans, le a8 novembm^ 
1792 , Tan 1" de la République française. 

Mobtieb, inspecteur des études, el pn‘Hident du Comité. 

Bove R , secrétaire et membre du Comité. 

Au Mans, de l’Impnmerie de Pivron, 
iiripnmeur du département de la Sarthe. 


LETTRE DE LE>01R, GARDE DU DEPOT DES MO\L)IK?(TS. RELATIVB 
ALX. CENDRES DE DKSCARTEs'^l 

Pans, le 17 <lu prermer mois de l'an ü* de la République française 
une et indivisible. 

Au citoyen Roinmc, président du Comité d'inslrnctifin publique ^ 

(le la (ionventioii nationale. ^ 

^^Citoyen président. j’ai la faveur de vous informer que pour satisfaire otix luteii' , 
lions de^otre Comité qui veut honorer la mémoire du [ihiiosopiie Descartes, j'ai 
fait renfigirmerses cendres, confiées à ma garde, dans un remieil <ie plomb recouvert* 
en ebéne, et disposer un emplacement convenable à ce gtinie, en^ sitondant son 
fhmsport an Panthéon, el fait (>our vous recevoir ainsi que k Convellidinn B|*- 
libnate, si votre ComiU^ me fait l’honneur de tenir de mn main lea realet^ptfde^sr 
de ce grand homme que j'ai eu recueillir avec respect ^ 

Oui , citoyen , le garde du dépôt des monuments espère que ce soin religieux 

I 

Arebives nationales, carton loAo, n* 95 a. *' Lenotr a éatst f>ar inadver- 

tance : «rie ty de la prtmüre décade de l’an Nom tfon.s corrigé ce lapitfs. — Li» 
mois en italiques, ici et plus loto, sont soulignés dan» ronginal. ^ 
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«era auprès de vous un témoignage assuré de la êeneihiliU et de la pureté de ses 
ssmurs; il vous prie d'agréer la notice d'une partie des <d»jets d'arl conGés à sa 
garde, qu'il a fait imprimer pour metlj^ le publie à même de juger ses travaux. 
Salut et {ratemité au citoyen Romme. 

Lemoir, garde du dépôt des monuments. 

En npr^ : «Renvoyé à la Commisaion chargée do ta cérémonie du transport t?. 
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CENT TRENTE-NEUVIÈME SEANCE. 

ENii^3* jour du premier moi» , fan douxit^me <îe ta République. jiA octobre 1798 .] 

ütt membre propose de nommer deux commissaires inspiteteurs 
pour les bureaux el un raj>por(eur pour Taffaire du cHojen MorieaXt 
établi à Liancourt. Les deux membres qui ont rt^uni le plus de voix 
^ur être commissaires inspecteurs sont les citoyens ^fathieu el Gay- 
Vernon. Le citoyen Gi^joire est chargé de faire un rapport sur la 
l^étition du citoyen Morieux ‘I 

Le Comité arrête (ju’on écrirait aux membres qui ne paraissent pa.s 
aux séances pour les inviter à se rendre ussidàment ou à renoncer 
être membre du Comité. 

La^mité arrête que le projet de règkuuent sur la polict* intérieure 
de l’Observatoire sera examiné par le citoyen IJouquier. qui en fera 
son rapport au Comité - . 

Un membre propose de charger le citoyen Homme de conlimier 
son travail sur rorgauisalion générale de ré*ducalion , de le présenter 
à la section qui l’examinera Je modiliera si elh» le juge à propos, et en 
fera .son rajiporl au Comité. La section est limiie de présenter son tra- 
vail au Comité le |)remier jour de la seconde décade du second mois 
de la deuxième année de la Hépublique 


0 ) Nous n'avons pas troiiv»* la p**liüon 
Moricux. Xnisi cpVil d'un f»as- 

sag'fc du prcwés-vprbal do la s«‘4nre du vj" 
jour du premi^T niouî (p. tHiüt ), rll*‘ devait 
•voir pour objet d’obJenir un rerlitirjil du 
Cointté établissant qu’il rr<‘tai( a Pans qu** 
pour solliciter une au;;rîientatioii dp fonds 
pour Pécote de Liancourt, ou Krole tie» rn- 
JanU dt Varmée. Ee certificat lui fui acconlé 
dans celle séance du 27* jour. 

li sera de nouveau question dr ro 
projet de régienieiil dan» la séance du «5 
bmajaire (p. 8^5 ). 

I.,e travail de Romme sur Por^Bnisa- 
tian générale de Téducation, dont il est 
queuté iei, n^eat autre chose (comme la 
suite ie fera voir) que le projet de d»Tret 
sur le» éco}e»«4ialionate» que Romme avari 


prt'vnli* 4i la Lorivenlion îe i*' octobre 
i 7 q'i au n<»m de la Lofiirnission d'inslrur- 
lion piibbquf, et ilonl nous avoiiâ donné 
le teil*' p. r»'Uj 

* l>e (>rt*res-verl«il oftiel in un détail 
iin|X}rlant, rjue riou» bktl eonfialtre le pm- 
roH-vt*rbal d»' la néanre suivante (p. ba7 ). 

I,û làtnienhon, dans sa aéafice du si* 
puir du prc*mier mois, avait dkkrété» sur 
i’iiitlialive d'un membre «lont newt» ne ton- 
naiss4^Mis pas le nom, que le rapporteur d»^ 
(.omile d’mstriirlion publique aurait la pfc 
rôle le jC» du mois . voir aux annexes, A 
(p. fiaV), un extrait du procès-verbal de 
la .H<»arire de la famventioti du ai* jour du 
premier mois. 

O décrel jiouvait rester tiWre morte, 
cotnrne üiol d'autres do même genre; m«w 
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0 lin luerabre annonce qu’on a fait la décoi^verle de miSnioires inlé- 
ressants pour la marine, la guerre; panni ce.s ouvrages, on remarque 
quarante-trois volumea in-folio du maréchal de Belle-Ile. La Commis- 

1 sion des arU est obligée de nommer quelqu’un de s(;s membres pour 

S9rveiller lo transport de ces objets précieux. * 

Le fiilojen Bertbclot écrit au Comité |>our le prévenir qu’il possède 
des mémoires importants où se trouvent les secrets d’attaque et de dé- 
fense de la ci-devant province du Dauphiné. Le citoyen Bouquier, de 
la section des monuments, est chargé de surveiller le transport de cel 
mémoires^qui doit être fait par la Commission des arts '-. 

Le ministre des affaires étrangères envoie au Comité un rnémoirq, 
d’économie publique compo.sé par un Anglais. Le Comité accepte 
d’offre et renvoie l’ouvrage aux commissaires inspecteurs. 

IjC Comité renvoie au citojen Domergue l’examen d’une méthode 
pour apprendre la langue latine proposée par le citoyen Garnier, pro- 
fesseur' au collège de Strasbourg. 

Un membre lit au (iomité une instruction sur le nouveau calendrier 
dt la Bépublique. Le Comité l’approuve et charge le rapporteur d’en 
faire la lecture à la Convention nationale'*^*. 


rasseinblt'^ jKnivnil aussi ou lamer l'eie* 
fuüoii : il fallait donc que le (iOruité pré- 
vîfl O ca*», ol prit iiup decision à ce «uijel. 
il tlécida tMi con^iéquonco, dans seaiice 
du ii'y jour, non soidoinenl qiio Ronirnt» 
conlintieratl f^on traxad sur r«‘<liication na- 
tionale ol 1<‘ pj osi'ulerail à la section, mais 
rneoro qtio ffd.ms Ir cas où lo Oonnlé srrail 
app<*K**â la (tdmnc le dti courdiit, le ci- 
toytMi itoiTiriio proptwcrailà la (lonveutioii d«* 
disculor If projet qui Luva élé communiqués, 
La tlomainlo de rapport Auto, dans la 
présonlr M'ancc, à la se'tion du plan d\'- 
ducation nayonaio était tionc aul>ordonnée 
à révonluafilé d’unt* discussion immédialt^ 
à la (amvonlion, (pu ftouvait rendre ce 
l^pport inutile; et offpclivomoiit la section 
iiVul |>as à iirésenlernutiomilé, le ^premier 
jour do la seconde décade du sccontl mois 
de la deuxième annét*r», le Iravail dont elle 
avait été chargée* car des le «8* jour du 
pn'raier mois (Téchéance du a6 avait été 
reculée de deux jours), Uoinim* dtil |>a- 


raitrt» a U Iriluine de la i.onvenlion et pré- 
senter son pwjet. comme on 1»* \ erra plu*» 
loin (p. Ao'y, note , et p. ann. D). 

’• Nous n'a\oiiN pas trouvé la lettre de 
BertlieJot ; mai> il t'xist»* aux \rcliiv'‘S, dan-î 
les papier's de la (.oinuiis^Mtoi des art*, une 
pieee intitulé*' : lîonietTau tiex pwen dimt !r 
ettopen Hcrtficlôi CAf nanti. Nous la nqtro- 
diiisons aux annexes, B i p. I. Pour la 
suife de cette affaire, voir ta seance du 
Comité du j(| brumaiM’. p. 78.1 

Ce fut le <17* jour du premier mois 
que Bonime, pnéienta à i.i Convention le 
projet d'instruction sur le r.dendner répu- 
blicain, en meme temps «péil lui soumettait 
les pi'oposiùons relatives à la nomenclatur(% 
arrêtées pr b» Comilé dans sa seniice du 
3 1 'jour, et une nouvelle ré*<biction des artirles 
déjà décrélés sur la division du t-mi»* 1-^ 
Conveulion adopta le projet d'instruction et 
la nouvelle rédaction des artick's, et renvoya 
In nomencia ture à rexameud'one commission 
composée de Chénier, David, Fahn' d'Êglan- 
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La séancé%st levée h dix heures el demie 


PIÈCES ANNEXES. 

A 

On Ht dans les proc^-verlMiiix de la Convcnliou : 

4 

Séance du qi* jour du premier mois de l’an deuxième. 

On demande rjue le rapporteur du Comité d'instruction putilique ait la"pa« 
rôle le a 6 de ce mois, l\ midi. 

^ Celte proposition est décrétéf» 


BORDEREAC DES PÙXES DONT LB CITOYEN RBRTHRLOT EST N‘4NTI 

t* Mémoire concernant frontières de Piémont et de Savoie pour servir d'in- 
stniction tant pour le campement deg arméts» que pour les faitr* inanmuvrer. 

a* Explication de toutes les vallées, de» rivières, des ruisseaux, et de tous lt»s 
col» et passages qui sont dans le Briançonnais el dans rKiiihnmais . comme aussi 
dans les valûmes de Cézanne, Banloimècbe , tl’Oulx, d’Kxilk^, de (Chaumont, de 
Suze, Pragélas, de IVrou^e, de Sainl-Martin-d’Angrogne, tie Luzerne, de Barc**- 
lonnette, du Chateau-Uaupliin, de Pu et de Mavre, les endroits ou passage^ 
X’onl aboutir, el le temps qu'il faut d un jmis n'^glé jw)ur aller crun lien h un auln* , 
ceux qui sont pralirabits pour le canon, pour les rbe>aux, et le» gens île pied.^ 

3* Projet de défensive. 

4* Description du fort et du faible de chaque ville du Dauphiné et de i« Pm~ 
vence; el les avantages qu’on peut en retirer. 


line et Romme. Cette coiniut^sion , dont 
Fabre d’Églantine fut le rapporletir, pré- 
•enta six jeun plus tard, le V jour du dfni- 
xième mois , une notnenclalurc iiouvellf» qui 
fut adoptée par la Convention (voir plus loin , 
p. 686, note i,et page 6^3, annexe [)), 
Non» donnons aux annexe», un ex- 
trait du procès-verlial de la sMÎanre de la 
.CcQVêzilion do #7* jour du premier moi», 
ttOfti qu’un extrait du Journal des dôbats et 
lùs déerHê. Quant à VinMmriion sur le cji- 
leodrier, comme eUe denit subir eoeore dm 
remaflwnie^ après ladaptioa de la nomen* 
clatarede f|abre d*É|danttne , nous h donne- 
réi» ma ié ferme définitive, telle qu elle 


fut arrêtée par le discret du h frimaire m u , 
aux annexi*» de la séanre du aq l»rt}fmtn\ 
B (p. 87-51 }, 

l-a minute de re prorej^vf^rlwl nuin> 
que. Pas de signature au n*gistre. 

* Nous lie savons pas qui e»t 1 autmir 
de rette projxMu bon , le Mùmieur et tes 
autre» journaux ne rayant pasfTIicnlioftiiée. 

Proccs-viTlwïl de la Cotiventioi|^ 

I. xxrn, p, 16. 

Archive» nationale», K*\ raritm 1 164 
aneten, liasse» e d'artne», modèles 

d artillerie et de fortification, cabinet Mon- 
tatemherl*'. 
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&*, IMiBAm «NÜMnmt rintlrêt qu't b Franee de réunir k «e»4l>rts les vallées 
iÛaiinpbû eédéei Mii‘oi deSurdogne par b traité d’Utredit. 

' 6 * fAiâiri de gaem pour b France avec b roi de Sardaigne, déuil 

et r^esioib'âar ba dSSkmU paaeiges, et b bçcm de bire b guerre en Lombardie. 

7* Pnqwâib bonoea et manvaiaea des «db, ohAtôia et citadeib de Suse et des 
redoutes d’abÉtonr. 


ki 

On iil dan» lea procès-verbaoi de la CooventioD : 

Séance da 97* jour da premter moia de Tan deuxième. 

Un fnfcifiK rw (>), au nom du Comité d'inalrudion puMique, rend compte du tra- 
vail fait pour la publication du nouveau caiaidner; ü donne lecture d'un projet 
d^instructîou sur cet obj^; ce projet est adopté. 

11 présente une nouvdle rédaction des articles déjè décrétés sur la division du 
temps. Cette rédaction est aussi adoptée. 

Le même membre soumet aussi k {assemblée une nomenclature pour désigner 
les jours de la décade, el pour chaque mois; le travail est renvoyé k rexamen des 
citoyens Chénier, David, Fabre el Romme, pour eu fiûre leur rapport 

ù même membre termine en demandant que le décret rendu dans la séance dit 
a5* jour sur la publication du mariage^’^ soit rapporté, et qu'il soit décrié que 
celle formalité ne pourra être remplie que le dernier jour de la décade. 

Après quelques k^ers débats sur cet objet, la Convention passe à Tordre du 
jour, en maintenant son dernier décret 


Voici, pour celte partie de la séance, le compte-rendu du Jowmnl 4m déhaU el dm dé^ 
crH » , beaucoup plus complet que celui du Moniteur : 

Convention nationale, séance do 97* jour du premier mois. 

Romme hit lecture, au nom du Comité d'instruction publique, d'ime instruc- 
tion au peuple français sur le nouveau calendrier. Elle a pour but de présenter 
dans toute sa pureté la division du temps, suivant Tère adoptée par la République ; 
elle est également destinée aux savants et aux citoyens moins éclairés; elle déve- 
loppe, d'une manière lumineuse, les raisons politiques et physiques qui ont déter- 
miné les changements. Le Comité se propose de joindre è cette première instruc- 
tion une seconde partie plus spécialement coiisaci^ aux habitants de lacanqiagne, 
quHeur indiquera Temploi du temps. Des personnes éclairées s'occupent de ce 
travail précieux , qui sera présenté incessamment ^ 

La Convention adopte Tinstniciioa proposée. 

Romme soumet aussi k la Convention une nomenclature pour désigi^r les jours 

Cest Romme (Momteur), Procès -verbe! de le Convention, 

Voir ce décret p. Sgo. t XXIll, p. üii. 

II. , 


suratqpaiia «avfvvaM^ 
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«ktfadMmde. Bkni|ijpelte^pehw Latins aeaervKentiiw'déBoaiteatiiNU^fM^^ 
M3M£Gs,qm faiiÆq|a»ei>t Tordre bntnëfiqiie desjoari(s*»)i i|W(i|KioedeletMlo|dar, 
«B ka fruMHont Aiiin, te premier jour serait prtei^; te Momid jottr lànte, et 
i^mi de anile Les on^es des audileurs ne paraiaseiit pas «gidaUment fletléè# 
per ees soûs. On avait (paiement proposé, par analogie avec fa termnmon finale ^ 
de kmdi, etc, , de dire prfawdi , et ainsi de suite <*>. Cette p^positieii n^ert pas plus 
lieumise. Des membres étaient d’avis de s en tenir k ce simj^ énoncé : le p rst at ar 
jfbar, leÊecandjoer. Duhem combat cette opinion ; il représeke qm chei ^ 
peuples on a eu soin de faciliter ces connaissances élémentaires , et d’en expimfar 
les idées par des termes non composés, et une sorte de m^anisme grammaticil; il 
se plaint qu'on veut ramener le [)cuple français au despottsme par 1 ignoram^» 
D’autres membres désirent qu’on assigne aux jours et aux mois des noms qui se 
lient à des idées morales , on présentent des images puisées dans ce que fa natore 
a de plus riant. Pour atteindre h ce but, on propose une commission composée de 
Bonune, Fabre d’i^antine, David . Chénier. 

Cette dernière proposition est décrétée. 

Romme demandait , en dernier beu , que fa publication des bans de mariage fiU 
faite le dernier jour de fa décade. 

Après quelques légers débats sur ce sujet, l’assemblée passe h l’ordre du jour, 
en maintenant son demfar décret 

Voir ce projet de nomeoclaittre pour les jours se troove s le cstiqnièroe rokmoe 
les jours à b quatrième eoloiuie du tableau du tableau des pages 1 . 

des pages 58o-5Si. Jtmmml dm défais «I des ééereU, 

Cet autre projet de nomendsture pour n* p. a38. 
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CBNT QUARANTIÈME. SÉANCE. 

Oo « 5 * jour du pmmwt moii, Tan deon^e de ta AépuldM|iie. [iB octobre 1793.] 

Un membiHB demande à communiquer un discours et un projet de 
décret sur Téducatiou nationale Le Comité commence à Tentendre; 
ii est interrompu par une motion d*ordre qui rappelle qu*il fut arrêté 
dans la dernière séance que, dans le cas où le Comité serait appelé 
à la tribune le a 6 do courant, le citoyen Romme proposerait à la 
Convention 4e discuter le projet qui lui a été coinmuniqué^^K 

La motion est faite de demander au Comité de sûreté générale qu il 
fasse lever les scellés apposés sur les papiers du citoyen d’Ormesson, 
dont plusieurs sont relatifs h la bibliographie et à la Commission des 
monuments. Le Comité décide qu’il sera écrit au président du Comité 
de sûreté générale pour cet objet 

On fait lecture d’un arrêté envoyé au Comité par Fouché, repré- 
sentant, commissaire dans les départements de l’Ouest et du Centre, 
relatif aux cérémoniesT de tout culte public. Le Comité passe à l’ordre 
du jour^*^. 


11 est bien fâcheux que le secrétatre 
ait omis de noua dire de nous dire le nom 
de ce meoibre. 11 nous parait probable qu'il 
a'agii de Micbel-£dme Petit llans son Hê- 
cours du 19 frimaire (que noua doanerana 
auxaunexeade la aéance du Comité du 1 9 fn> 
maire an 11), il raconte que plusieura fois 
ii a voulu, au Comité d'instruction publi- 
que, exposer ses idées, et que le Comité lui 
a refusé U parole, «fondé sur la oécemilé 
d'une diacuaaion dont U nature est d’éire 
publique». 

O) Voir la noie â do la p. 6as. 

D'Oitnesaoo , membre de la Commis- 
sion des manumenU, avait été arrêté 
comme auaped. On sait que, Uraduit au 
tribunal révolutionnaire, il fut eoodaiimë 
à mort, le 1*' floréal an 11, avec viiigi4roi8 
autres membres des anciens parlemenla. 

U façon dont cet alinéa est rédigé 
donne à penaer que i'arrété de Foudié avntt 


été transmis directomeni au Comité par son 
auteur. • 

Poucbé avait été membre du Comité 
d'inatroction publique depuis la création de 
ce Comité jusqu'au renouveHement qui eut 
lieu le i 5 * jour du premier mois; au 
moment où il rédigea son arrêté, qui est 
daté da 19* jour, il devait se croire encore 
membre du Comité : il était donc tout simple 
qu'il Gommuniquât cet arrêté â ses collègues. 
L'exeoqdaire impiimé de i'arrété qui fut 
envoyé au Comité d'instruction publique y 
fut enrogislré tous le 11* 999; il est aux 
Archives natiofialei. 

L'arrêté de Fouché eut un grand retèn- 
tissement, et cnniribiia pour une laige part 
â ta généraUsatioii du mouvement contre 
les cultes, qui venait de commencer dans 
pluiiettra départements à h fois. Ce même 
jour, a 5 du premier moia, Gbaumefte donna 
lecture de eet arrêté an Conseil général de 

âo. 
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Sur ia péti^n laite parle citoyen Bédigia, conunissaire du Coawil 
^écutif dat^ ledéprteYnent de la Seine'InUrieure, au nom de ia ville 
tfEu, pour leVaintien de son collège, le Comité passe à Tordre du 
joiir< , 

0 Le citoyenne Montansier offre au Comité une loge è son théâtre. Le 
Comité psse à Tordre du jour 

Le Comité charge le citoyen Chénier de faire son rapport sm: le 
leu de paume de Versailles*'*. II arrête que David seul sera chargé 
des honneurs à rendre à Descarfes***. 

Le citoyen John Marloude, artiste mécanicien et Anglais, fait une 
pétition au Comité pour qu’il ne soit pas compris dans le décret qui 
met en état d’arrestation les étrangers. Le Comité fait le renvoi de la 
demande au Comité de salut public 


la commune de Paris, qui «t applaudit aux 
, |Krindpe$ du citoyen Fouché» (Moniteur). 
Nom donoom le texte de cetio pièce aux 
annexes de )a séance, A (p. 63 o). Il en 
aéra de nouveau question dans la séance du 
Gomîté du 1 5 brumaire ( p. 7^8). 

II ne s’agit pas d’une pétition propre- 
ment dite, mais de Textrait d'une lettre de 
Bedigû, commissaire du Conseil exécubf, 
qni recommande ia conservation du collège 
de la fine d’Eti. 

Celle pièce, enregistre*' au Comité sous 
le 0*97$, se trouve aux Archives uaüooales 
(F*’, carton toào). C’est une copie signée: 
«CuvAUta, commb au hureab de la ror~ 
rei|>oodaiice«. 

La lettre de fa dloyenne Montansier 
est aux Archives nationales. Mous la donnons 
aox annexes, B (p. 63 1). In mois plus bird, 
la il hrumaire , sur le réquisitoire de Chati- 
malle, le Conseil général de. la commune 
•rréla que la ctloyenne Montansier serait mise 
en élit iTarrestation comme suspecte, et que 
se^ théâtre serait fermé parce que, étant 
loittii de la Bibifollièqae nationale, il met- 
tait en danger cet éfahhiaeinent dans le cas 
nô ta Itn se déelareraxt petidanl le ffiedacie. 

^ CTeal le i 5 février 1 793 que Chénier 
avaü été oonoxié rtppoHeor d'ane péhttoo 
du ptopriétaire du Im de paume Àe Ver* 
iaiftti(T0Îr liane tome 1 % p. 315 ). Ce rap- 


port , si longiemp différé, fut lu au Omité 
dans la séance do 5 * jour du second mob 
(p. 71A). 

* Dans ta séance du Comité du 1 7* jour 
du premier mois, Chénier avait été désigné 
coDjointt>tiieiil avecDaùd pour prési^iiter un 
rap[)orl sur rorgautsatioo de la fête à célé- 
brer en riionnenr de Descartes (p. hqg). Ici 
nous vovons qu’on se ravive ; on réOéchit sans 
doute que Chénier n’étant plu# membre do 
(^kimité, fl était irrégulier de lui demander 
un rapport nouveau, et qu’tl n’avait pas 
qualité pour présenter d’autres rafipofis cpie 
ceux dont il avait été chargé aniérieureitteiit 
à sa aoriie du Comité. 

Le décret qui acrortlail les bontienrt 
du Panthéon é Descartes fut hientot perdu 
de vue. Il ne devait rtfcevmr dVaécufion 
qu’en l’an iv, à la suite d’un nouveau 
rapport de Chénier. Cependant, le 3 nivése 
an II, la question reviendra encore une fob 
à l’ordre du jour do (k>roilé : v Grégoire , dit 
le prorès-verbat , demande que ia cérémonie 
de Tapotbéoae de Descartea toit faite la 1 3 
février (vieux «tyle),joor de ta mort de en 
philosophe. Le Goroilé arrête que ron 
s’occupera d’aixud de Dampierre, pois de 
Marat et de Chalter. 

U a d^â été question de Madondo 
dans la aéaitce du T* octobre (p. Si 3 ). 

Un prentior décret, ordonnant riitmla* 
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La eiitniaire («lattve au calendrier sera signée par le président. Le 
nombife des efemplaires qtû seront imprimés égalera celui des Bulle- 
tins. Le Comité se réserve de l'envoyer iui-méme aux autorités consti- 
tuées, aux sections et aux société populaires de Paris^^’. 

Le Comité nomme Fourcroy pour faire le rapport sur la demande 
de L’Homerie l>our établir en. France une pépinière d’érable à sucre 
et d’autres arbustes précieux 

Le Comité arrête <|ue Fourcroy aura à la prochaine séance la pji- 
rolc pour faire un rapport sur les poids et mesures et faire décréter 
par la Convention les fonds nécessaires à la confection des éta- 
lons 

La séance est levée à dix heures et demie 


tien des étrmngen doat les gouvernentenU 
dUumi en guerre avec ta Républiqiie, svait 
été rendu le 6 septembre 1^93, mais il fut 
rapporté. Le 1 8* jour du premier mois, en re- 
cevant la nouvelle que le représentant du 
peuple Beauvais avait été pendu à Toulon 
par les Anglais (celte nouvelle fut plue tard 
reconnue inexacte; mais on sVUit seule- 
roenl trompé de nom : c’est le collègue de 
Beauvais, le représentant Bieire Baille, 
qui avait été mis à mort), la Convention, 
sur la proposition de Fabre d’^antioe, 
décréta la mise en état d’arrestation de 
tous les sujets du roi de la Gnuide-Bre- 
tagno qui se trouvaient sur le territoire 
fronçais , ainsi que la saisie et la confiscation 
de leurs biens. Étaient toutefois exceptés 
de ta mesure ( arU 6 du décret ) « les ouvriers 
nés sur le territoire du roi de la Grande- 
Bretagne, actuellement occupés et employés 
en France depuis six mois, et les enfants 
placés dans les écoles françaises , au-dessous 
de l’âge de douxe ans ; les scellés seront néan- 
moins apposés sur leurs papiers*?, décret 
sur les Anglais fut éUmdu aux autres étran- 
gers dont les gouvernements étaient en guerre 


avec ta France, sur le rapport du Comité 
de salut public, dans ta s^nce du 35* jour 
du premier mois. 

Les procès-verbaux (manuscrits) du Bu- 
reau de consultation des arts et mtUiers nous 
apprennent que ce Bureau intervint de son 
edié auprès des représentants en mission 
à Évreux pour faire mettre Macionde eu 
liberté. Voir aux annexes, C (p. (533), un 
extrait du procès-verbal de la séaoce du 
1 8 du premier mois du Bureau de consul- 
tation. 

Il nous parait probable que ce que le 
procès-verbal désigne id sous le nom de 
^circulaire relative au calendrier?? est l’in- 
struction dont Romme donna lecture à la 
Convention le *7* jour du premier mois et 
qui fut définitivement adoptée le 4 frimaire. 

Nous n’avons pas trouvé aux Archives 
nationales la dmnande de L’Uomerie. 

Le rapport de Fourcroy sur la confec- 
tion et l’envoi des étalons des poids et 
mesurait bit en effet présenté au Comité 
dans sa séance suivante (p. 633 ). 

La minute de ce procès-verbal 
manque. Pas de signature au registre. 
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PIÈCES ANNEXES. 

‘ i -ik 

A 

Voici ie texte de farrété de Fouché sur l'exercice des diflërents cultes et la séptdture des 
morts, eb date 4 q 19* jour du premier mois de l'àn déuxième^^^ : 

■f 

AU rrOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

he du peuple près les départeiûents du Centre et de l’Ouest, 

Gonsidâratittiue le peuple français ne peut reconnaître d’autres signes privil^ës 
que ceux de la loi, de la justice et de la liberté; d’autre culte que celui de la 
morale universdle; d’autre dogme que celui de sa souveraineté et de sa toute- 
puissance; 

Considérant que si , au moment où la République vient de déclarer solennelle- 
ment qu’elle accorde une protection égale k l’exercice des cultes de toutes les 
religions, il était permis k tous les sectaires d’établir sur les places publiques, 
stU* les routes et dans les rues, les enseignes de leurs sectes particulières, d’y 
célëbrar leurs cérémonies religieuses, il s’ensuivrait de la confusion et du désordre 
dans la société, arrête ce qui suit : 

ÂRticLfe pREiÉiÊi. Tous les cultesdes diverses reKgions ne poultont être exercés 
que dans leurs temples respectifs. 

Art. 3 . La République ne reconnaissant point de culte dominant ou privilégié , 
toutes les enseignes religieuses qui se trouvent sur les routes , sur les places et 
généralement sur tous les lieux publics, seront anéanties. 

Art. 3. Il est défendu, aems peine de réclusion, k tous les ministres, à tous les 
prêtres de paraître ailleurs que dans leurs temples avec leurs costumes religieux. 

Art. 4. Dans chaque municipalité, tous les citoyens morts, de quelque secte 
qu’ils soient, seront conduits, vingt-quatre heures après le décès, et quarante-huit 
en cas de mort subite, au lieu destiné pour la sépulture commune, couverts d’un 
vmle ftmèbre, sur lequel sera peint le Sommeil, accompagnés d’un officier [iublic, 
entourés de leurs amis vêtus dé deuil , et d’un détachement de leurs frères d’armes. 

Aat. 5k Le lieu commun où leiu*8 cendres reposeront sera isolé de toute habi- 


L’exemplaire imprimé de cet arrêté 
qui fut envoyé par l’auteur au Comité d'in- 
struction publique se trouve aux Archives 
nationales, F*’, carton 1 o 4 o, 0*999. On lit 
sur la chemise : <r Arrêté du représentant 


du peuple près les départements du Centre 
et de rOuest, sur l'exercice des difiTérents 
cultes, et la sépulture des morte 9». Et en 
marge ; ir Ajourné. — Déposé aux cartons 
des pièces relatives a l'instruction publique. 
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tatkm, plaoté d’arbres sous l’ombre desquels s’ëlèx.era une statue représentant le 
SdmmeÛ. Tous 1^ autres signes seront détruits. 

Art. 6. On lira sur la porte de ce champ, consacré par un respect religieux aux 
mânes des morts, cette ifiscription : <rLa mort est un sommeil étemel 

Art. Tous ceux qui, après leur ihort, seront jugés par les citoyens de ladite 
commune avoir bien mérité de la patrie, auront, sur leurs lombes, ime pierre 
figurée en couronne de chêne. 

Art. 8. Le présent arrêté sera imprimé, lu, publié et aflîché dans toute l’étendue 
du département, adressé h tous les districts, qui le feront parvenir a tous les 
conseils généraux des communes et aux curés, qui seront responsables du défaut 
d’exécution. > 

Nevera, i g* jour du premier mois de Tan second de la République. 

Foucaé. 

Celte pièce est un imprimé de quatre pages in- 4 % qui porte l’indication suivante : v De 
l’imprimerie de J,-B. Lefebvre le Jeune, imprimeur du département de la Nièvre, descente 
des llécollels. 1793.?) 


B 

lettre DK LUGTRICE MONTANSIKR AU COMITÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE 

Aux citoyens représentants du j>euple souverain 
composant le Comité d’instruction publique. 

Citoyens , 

Pénétrée des effets salutaires que peuvent produire sur l’esprit public les repré- 
sentations des ouvrages où respire Tamourdu plus pur républicanisme , nous avons 
consacré notre nouveau théâtre pour n’y représenter autant que possible que des 
ouvrages patriotiques; il serait flatteur pour nous que vous jugeassiez vous-mêmes 
de l’esprit républicain (jui règne dans les pièces que l’on y représente, et ce désir 
patriotique nous autorise à vous offrir, citoyens représentants, une loge à mon 
théâtre national, rue ci-devant Richelieu; il me sera honorable de vous la voir 
accepter. 

Ne croiriez-vous pas convenable que nous donnions par semaine et pour toujours 
une représenlation pour et par le peuple? Cette mesure peut être d’un intérêt majeur 
[>our soutenir l’esprit public à la hauteur de la Révolution; si vous l’agréez , je suis 
prête à l’exécuter. 

fl Q* jour du premier mois de la seconde année de la République. 

Montansier. 

En marge : n Passé à l’ordre du jour, le 26 du premier moisn. 


Archives nalional es, carton io 4 o, n® 980. 
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* Aif fit ee qui Euit^dans les .procès-yerbaux (tnaauserito) du Bureau de cousultaiiod des 
Wts et méliers^*) : It* ^ 

Séance du i8 du premier mois de la a* année. 

L'on des commissaires nommés par le Bureau pour faire des démarehef s^rès 
du Comité d'instruclion publique de la Convention , M l'effet de faire rendre la ^ 
liberté à John Macloude , rend compte de ce qu*il a fait à ce sujet. Le Bureau ai^ 
rète que son président écrira aux citoyens Lacroix et Legendre , représentants de 
ta nation , k Ëvreux , et leur enverra les rapports faits au Bureau sur les travaux 
de John Macloude, ainsi que les extraits des procès-verbaux relatifs à cet artiste. 


Archives* du Conservatoire des arts et métiers. 
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CENT QUARANTE ET UNIÈME SÉANCE. 

Du séjour du premier moi», Tén deuxième de 1 » République, [i8 octobre 1793.] 

Beîmarest fait une pétition. Le Comité la renvoie à la Commission 
des arts 

Sur la motion d’un membre, il est arrêté que toutes les pièces 
adressées au Comité seront numérotées par le secrétaire, enregis- 
trées par un commis présent à la séance, qui sera tenu de les re- 
mettre â chaque section ou à chaque rapporteur auquel les pièces 
seront renvoyées et exigera un reçu des membres à qui il remettra la 
pièce. 

Gavoty, créateur de la sparterie en France, offre un ouvrage inti- 
Muië ; Des moyens faciles d’extirper la mendicité en France et d’augmenter 
les revenus de la République, et réclame un supplément de récompense 
tp^r ses découvertes Renvoyé au Comité des secours publics. 

Ÿourcroy fait un rapport sur l’aperçu des dépenses qu’occasionne- 
ront la confection et l’envoi, dans les départements, des nouveaux éta- 
lons. Dans son rapport, il développe les principes sur lesquels est fondé 
le nouveau système des poids et mesures^®*. 

Pétition du collège de Thiron’*’ tendante à obtenir une augmenta- 


La pétition de Desmarets était rela- 
tive à la cart© topographique de Vancienne 
province de Bretagne. Elle fut enregistrée 
au Comité sous le numéro 988; mais elle 
ne se trouve pas en place» Il sera de nou- 
veau question de Desmarets dans la séance 
du Comité du 1 5 nivôse an 11. 

Gavoty de Bertbès avait importé la 
sparterie en France; mais cette industrie 
n'avait pas prospéré (voir p. 466 ). Le Bu- 
reau de consultation des arts et métiers, 
dans sa séance du 1 1 avril 179a, lui avait 
accordé une récompense de six mille livres 
(maxmum de la classe); et, constatant 
que Gavoty était Agé de cinquante-neuf ans, 
il y avait ajouté ela mention honorable du 
regret que le 801*680 a que ce citoyen esti- 


mable ne soit éloigné que d'une année de 
l’âge qui l'aurait rendu susceptible de l’addi- 
tion de quatre mille livres ou du mmmttm 
de la même classe, déterminé parla lein% 
( Procès-verbaux manuscrits du Bureau de ^ 
consultation, archives du Conservatoire dès 
arts et métiers. ) . * 

Le rapport de Fourcroy fut présenté * 
à k Convention au nom des Comités d’in- 
struetion publique et des Qnances dans la 
séance du i"'' du second mois. Nous donnons 
aux annexes , A (p. 687 ) , un extrait du pro- 
cès-verbal de celle séance de la Convention , 
ainsi que le texte du rapport de Fourcroy. 

Le collège de Thiron était une des 
écoles militaires suppriinées le décret 
du q septembre 1793. * . 
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tiw de foads. Pruodie est nommé rapporteur*'^ II est en même tei^s 
dbëi^é du rapport relatif à la pétition du collège do liancourt*^)'.'' 

Le citoyen Morieux demande au président du Comité un certificat 
tendant à prouver qu’il n’est à Paris que pour ofitenir de la Conven- 
tion imtionale une augmentation de fonds pour l’école établie^ Lian- 
couii. Accord^®. 

Le département de la Côte-d’Or demande de se défaire de ses livres 
au poids. Le Comité arrête qu’il sera écrit au département par la sec- 
tion de bibliographie ****. 

Pétition du collège des boursiers de Foix de la ville de Toulouse. 
Le citoyen Lindet est chargé de faire le rapport®. 

Le citoyen Beffroy-Reigny, dit Cousin Jacques, offre au Comité une 
pièce intitulée : Toute la Grèce ou Ce que peut la liberté, etc. Le Comité 
accepte l’offre. Un membre demande que le président écrive au ci- 
toyen Beffroy. Sur cette demande, le Comité passe à l’ordre du 
jour®. * 

Le citoyen Hanin présente un modèle de cadran portant concor- 
dance de la nouvelle division du jour avec l’ancienne. Un memBr» 


Prunelle remplaçait comme rappor- 
teur Izoard , désigné le i octobre ( p. ba a ) , 
mais qui avait cessé de faire partie du Co- 
mité. 

La Convention avait décret^ le 5 sep- 
tembre, que le Comité lui ferait sous trois 
jours un rapport sur Técole militaire de 
Liancourt ( voir p. 38 o). Prunelle n’a pas 
présenté de rapport au Comité. Jl sera de 
nouveau question de l’école de Liancourt 
"dans la séance du Comité du i 3 nivôse 
an II. 

Dans la séance du a 3 * jour du pre- 
*raier mois (p. 693), on a vu le Comité 
reeevoir la pétition de Morieux, relative au 
cerdticat qui lui est maintenant accordé. 

La demande du département de la 
Cèle-d’Or eut pour résultat de faire arrêter, 
dans la séance suivante du Comité , que les 
départements ne pourraient faire aucune 
vente de livres (p. 6Ô9). 

L’article 6 du décret du 5 mai 
1793 conq^ent les pensions des profes- 
seurs des collèges visàil une réclamation for- 


mulée par Vacquié et Cayre , maître et sous- 
maitre au collège des boursiers dit de Poix, 
établi à Toulouse (Voir notre tome I", 
p. Ô08, et note 1 de la page Ô09). Nous 
ti’avons pas trouvé aux Archives nationales 
de nouvelle pétition émanant du collège 
des boursiers de F oix ; il est probable qu’il 
s’agit encore de Vacquié et de Cayn!^ 

Le littérateur Louis-AbeL Beffroy do 
Reigny, connu sous le pseudonyme de Cou- 
sin Jacquet, né à Laon en 1757, mort à 
Paris en 1811, est l’autour de quelques 
pièces de théâtre représentées â diverses 
époques de la Révolution : Nicodème dont 
la lune, Nicodème aux et^ert, la Révolution 
focxjique, le Club det braves gens, La pièce 
que l’auteur offre ici au C«omité fut re- 
présentée trois mois plus lard, à la fin 
de nivôse, sur le théâtre de l’Opéra. Le 
Moniteur du 1*' pluviôse an it en rend 
compte en termes éiogieux; nous repro- 
duisons ce compte-rendu aux annexes, B 
(p. 6/iC). 
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plp»ose 4e faire graver ce cadran pour être inséré dans ie nouvel al- 
ininiüîh. La propositien est adoptée 

Un membre propose de faire dessiner en tête de chaque moisdu nouvel 
almanach, qui doit être déposé dans la salle de la Convention, des 
sujets analogues à la vie civile de l’homme. Le Comité arrête qu’avant 
de rien décider sur cet objet les esquisses des sujets lui seront pré- 
sentées. 

Un membre propose de déterminer le format qui doit être adopté 
pour les deux almanachs républicains. Le Comité arrête que l’un des 
deux almanachs sera de format in-8“ et l’autre in-i 8 <**. 

Une députation de la Commune des arts pré.sente au Comité un 
rapport fait à cette Commune par les architectes sur le programme dé- 
crété, le 3o juin, pour le concours sur le plan de division du local 
compris entre les rues adjacentes au Palais national Le Comité 
charge Romme de cet objet**’. 

Çn propose de statuer sur le mode de jugement des ouvrages des 
élèveé relativement à la distribution des prix. Les citoyens Mathieu et 
David sont chargés de l’objet *®’. 


Lf» cadran présenté par le mécanicien 
Hanin fui en effet gravé et inséré à la fm 
de VAmuatre ou Calendrier pour la eeconde 
année de la République française. On en 
trouvera la reproduction plus loin , après la 
p. 89 a. 11 sera de nouveau question de 
Hanin et de son cadi^an dans les séances des 
5 et 7 frimaire an ii. 

L%rticle 1 a du décret du 5 octobre 
1793 (p. 583 ) avait chargé le Comité de 
faire imprimer le nouveau calendrier en 
différents formats. Voir à ce sujet la note t 
de la page 875. 

Voir à ce sujet la note 3 de la 
p. 36 /i, Une lettre d’Amelot, administra- 
teur des domaines nationaux, au président 
du Comité dMnstruction publique, en date 
du a 3 septembre 1 798 , lettre qui sc trouve 
dans les cartons du Comité , annonçait qu’un 
certain nombre d’artistes lui avaient remis 
le travail auquel ils s’étaient livrés en vertu 
du décret du 5 mai et du pro^mme du 
3 o juin. C’est de ce mémç travail qu’il 
s’agit ici. Nous donnons la lettre d’Amelot 
aux annexes, C (p. 667). 


De nouvelles pétitions relatives au 
même objet seront présentées par des par- 
ticuliers dans les s^nces des 11 et 27 bru- 
maire (p. 728 et 833 ). 

Cet alinéa n’existe qu’à la minute, 
11 s’agit des jeunes artistes qui concourent 
pour les prix de peinture, de Eculpturc, et 
d’architecture, comme le montre la suite 
des délibérations dans les séances ulté- 
rieures. Un décret du 7 août 1798 (voir 
p. a 48 ) avait sursis au paiement des prix 
des Académies de peinture et sculpture et 
d’architecture, avait chaîne le Comité d’in- 
struction publique de présenter le mode 
selou lequel seraient jugés les prix de 
peinture, sculpture et architecture, et avait 
ordonné que les esquisses et ouvrages des 
artistes présentés pour ces concours seraient 
exposés au Louvre dans les salles de la 
Commune des arts. — L’un des deux com- 
missaires nommés présentera , dans la séance 
suivante du Comité d’instruction publique, 
un projet de décret sur celte matière 
(p. 648 ). 
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Un meâabre propose de conGrmer dans la place de secrétaire8H;<i|p* 
mis de la Bibliographie les citoyens Garri et Lefebvre, et de prenne 
des rensei^iiements sur des abus qui se commettent dans les bureaui. 
Le Comité renvoie aux commissaires inspecteurs pour lui faire un 
rapport sur Tun et l’autre objet^^^ 

Le Comité arrête que le rapporteur écrira au ministre de l’intérieur 
rdiativement à un projet de la citoyenne Dariou et lui annoncera que 
le Comité ne s’occupe pas d’établissements particuliers et a passé à 
l’ordre du jour sur la pétition ^ 

Le citoyen Albouys sera invité à faire le rapport dont il était chargé 
sur le pisé^^^ 

Un membre fail un rapport avantageux sur un ouvrage de Turpin; 
il propose au Comité de faire connaître dans une lettre au ministre 
que Turpin est digne de ses attentions. La proposition est adoptée 
La séance est levée à dix heures et demie 


Le rapport fut présenté dana la 
séance suivante (p. 6^9). 

O) Nous n’avons pas trouvé la pétition 
de la citoyenne Dariou. 

Albouys avait lu, dans la séance du 
Comité du 1 3 septembre (p. Spb), iin rap- 
port sur TafTaire de Cointeraux, professeur 
d^archilectiire rurale et auteur d’ouvrages 
sur les constructions en pisé. U avait été 
invité à rendre son projet de décret beau- 
coup plus court. Depuis le t> octobre, Al- 
bouys ne faisait plus partie du Comité; il ne 
parait pas avoir envoyé le rappoVt réclamé. 


Le i 1 brumaire, le Comité s'occupera d’une 
nouvelle demande de Cointeraux (p. 799)» 

Turpin avait déjà sollicité des secottrs 
à plusieurs reprises. Son nom se trouve 
dans les procès-verbaux des séances du 
Comité des 93 et 96 février (t. 1 ", p. 350 
et 365 ) et 18 juillet 1793 (p. 78 du pré- 
sent volume). Il sera de nouveau ques- 
tion de lui dans la séance du 9 1 brumaire 
(p- 79 *)- 

Ce dernier alinéa n’existe pas à la 
minute. Pas de signature, ni à la minute 
ni au registre. 
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PIÈCES ANNEXES. 

A 

On \îi dans les procès-verbaax de ta Gonvention : ^ 

Séance du i*' jour du second mois de Tan deuxième, au malin. 

Un rapporteur au nom des Ckimités dHnstruction publique et des finances, 
présente à ia Convention nationale un projet de*décret sur les étalons des poids et 
mesures qui doivent être envoyés aux administi'ations de départements et de 
districts. 

Le projet est décrété. 

«fLa Convention nattonaie, après avoir entendu Je rapport de ses Comités d'in- 
struction publique et des finances, décrète ce qui suit ; 

(f Aeticlb prbmibh. La Commission des poids et mesures fera construire pour le 
Corps législatif des étalons de poids et mesures en platine, savoir : un étaiou de 
mètre, un de pinte et un de grave, avec ses divisions. Ces étalons, conservés 
sous lautorité immédiate du Corps législatif, serviront d'étalons prototypes pour 
toute la République. 

frAar. 2. Les étalons des poids et mesures qui seront envoyés aux adminislra- 
tious de départements et de districts seront construils conformément au devis de la 
Commission des poids et mesures, envoyé au Comité d'instiiiction publique en 
exécution de l'article 5 de la loi du août dernier. Les étalons des centicades 
seront en cuivre. 

itArt. 3. Le ministre de rintérieur passera avec les artistes et chefs d'atelier 
choisis par la Commission, suivant l'article 3 du décret du i*^ août dernier, les 
marchés nécessaires pour que la construction s'effectue le plus promptement pos- 
sible ^ et avec toute la précision dont ce travail est susceptible. Le ministre recevra 
pour cet effet les avis et les renseiguements de la Commission des poids et mesures. 

itArt. a. La trésorerie nationale tiendra à la disposition du ministre de l'inté- 
rieur une somme de trois cent mille livres pour les frais de construction des 
étalons. Le ministre est autorisé à faire les achats de cuivre et d’autres métaux 
que la construction des étalons peut exiger. 

ff Art. 5. La Conventiou noiionale charge la Commission des poids et mesures 
de perfectionner le jaugeage des tonneaux et autres vases, ainsi que celui des 


Fourcroy. 
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Yfiirwfiéiy^^ yÉai d’mtrodiùre un mode de jaugeage e( des jauges uuiibrmes pour 
toute la R^blKpe^.91 

ÿokile texte du rapport de Fourcroy : 

BAOaORT AU NOM DO COMITE DUNSTROGTION PlIftLIQUK, Vt AMOTé PAR GltUi DSS 
PINANCKS, SOR L'ETAT DU TRAVAIL DE LA COMMISSION DSS rOtDS BT MBSOmiS, 
BT SUR LA KABRICATION DES NOÜVSACX .ÉTALONS QUI DOIVENT âftB BMTOîil 
DANS LES DÉPARTEMENTS ET DISTRICTS DE LA RÉPUBLIQUE; PAIT À LA CONTMItlOII 
NATIONALE, PAR A.-F. FOURCROY. PREMIBR DU BRUMAIRE, ANNEE DEUE|à|IS. 

De rimprimerie naliouttlo^s. 

Je viens vous présenter, au nom du Comitt^ d'iRstruclion publique, le moyen 
de bire jouir proiuptenienl le peuple français du grand bienfait de runiformité des 
jpoids et mesures. Il ne vous reste plus qu'à donner le dernier mouvement à cette 
macbine, en décrétant les fonds nécessaires pour la fabrication de tous les étalons 
qui dœvent être envoyés dans tes départements et les districts de la République : 
mais pour éclairer la Convention sur cet important travail et sur la néôessitë d en 
répandre promptement les fruits, voire Comité a cru qu'il était nécessaire de vous 
(aire connatire la suite des opérations entreprises par la Commission temporaire 
des poids et mesures, et le rapport que cette Commission lui a adressé sur la con- 
fection des étalons et sur l’aperçu des dépenses que celle confection exigera. 

La Convention nationale, par son décret du i” août dernier, a chai^ la ci-de- 
vont Académie des sciences, à laquelle elle a substitué depuis, pour ce travail, 
une commission particulière, de lui présenter un devis estimatif de la dépense 
qu'occasionnera Tenvoi dans les départements et dans les districts de la Répu- 
htique, des nouveaux étalons de mesui'es de poids et de capacité. Ce travail est 
(ait; mais avant de le mettre sous les yeux de la Convention , nous croyons devoir 
lui rappeler en peu de mots : 

I* Que lunité de mesure qu'elle a eboisie a été prise dans la nature, qu'elle est 
déduite des dimensions iftêmes de la terre, en sorte qu'il sera toujours possible de 
la retrouver et de la rétablir, si elle était détruite ou altérée; 

a* Que oeite unité de mesure portera le nom de mètre; qu'elle sera la dix-niiL 
iionièiiie partie de la distance du pèle à Téquateur ; 

3* Que le cube de la dixième partie de celte mesure formera le pinte; 
k* Que dix pintes formeront un centkade ; 


Le Comité d^instraction publique, 
dans sa séance du si septembre 1793, 
avait émis le vœu que la question du jau- 
geage des vaisseaux fût renvoyée à la Com- 
mission des poids et mesures. ( Voir tyr cet 
objet la note 5 de fa page & 53 .) Cette af- 
laire reviendra à Tordre du jour du Comité 


dans la séance du CoiDilé d'inftruciioq 
publique du 3 frimaire an 11. 

Procès-verbal de la C-onvention, 
I. XXIV, p. JS. 

Musée [>édsgogiqiie de Paris, 
n** 1 t 8 i 4 \ in-8*. Nous n^avons pas trouvé 
cdte pièce â la BtblioUièque nataonale. 
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Que oeat pintes ficimeroAl on 

6 ** Que le «ÿbe du mètre fonum^a le code; 

Ces mesures remplaceront le litron, le boisseau, le setier et le uioid; 

Ÿ Enfin, ^ue le poids de la quantité d'eau distillée ocmtenne dans le pinte, ou 
le cube de la dixième partie du mètre, f<H*mera le grme, qui sera égal h un peu 
plus de deux des livres actuelles. 

Non seulement il a été dans riotienfion de la Convention nationale que tontes les 
mesures employées dans Tétendue de la République fussent uniformes, qu elles se 
rapportassent à un même principe , qu'elles dérivassent tontes d'une première me- 
sure donnée par la nature; elle a voulu de plus que la division de ces mesures 
s'aoeordàt avec le système de numération adopté dans la République française et 
dans toute l'Europe; et c'est ce qui la détermiuée è adopter la division décimale 
pour tontes les mesures de longueur, de poids et de capacité. 

L'unité de mesure devant être déduite des dimensions de la terre, il était né- 
cessaire de les connaître avec exactitude. De grands travaux ont été &iis à cet 
égard en 1 737, par des astronomes et des géomètres français, sons l'éqnateur, au 
pèle, én France, au cap de Bonne>Espérance; mais les observations ont été faites 
dans un temps où les instruments d'astronomie n'avaient point encore acquis le 
degré de perfection qu^ils ont aujourd'hui; où la grandeur de leur dimension et 
leur poids en rendaient le transpoçt et l'usage embarrassants. Les bases sur les- 
quelles s'appuyaient les chaînes de triangles n'ont pas été mesurées avec une 
'suffisante exactitude; aussi la plupart de ces mesures de la terre ne s'accordent-elles 
pas entre elles, et laissent-elles beaucoup d'incertitude. 

Les représentants de la nation française ont pensé qu'une opération ordonnée au 
nom du%peuple français pour donner des mesui'esè toutes les natious, devait por- 
ter un caractère de grandeur et d'exactitude qu'aucune autre nation, à quelque 
époque que ce fût, ne pût espérer de surpasser; et il a été décrété, en conséquence, 
qu'une nouvelle mesure du méridien serait entreprise depuis Dunkerque jusqu'à 
Barcelone; qu'il serait fait également une nouvelle mesure de la longueur du pen- 
dule qui bat les secondes sous le parallèle de 45 degr^, afin qu'il en résultât une 
nouvelle manière de retrouver les mesures et de les vérifier. 

Une somme de trois cent mille livres a été accordée pour toutes ces opérations , 
ainsi que pour la construction de nouveaux instruments d'astronomie, de lunettes 
achromatiques, et pour toutes les expériences relatives à cette grande entreprise. 

On a déjà fait oüerver que la nouvelle mesure du méridien terrestre exige la 
mesure d'une base sur laquelle doit s'appuyer tout le système des triangles tracés 
par les géomètres et les astronomes. 

Des physiciens étrangers, dans une mesure qu'ils ont faite dans les demiei's 
temps, ont essayé le verre; mais leurs tentatives, à cel ^ard, n'ont pas eu le suc- 
cès qn'ils s’en promettaient, et les bari'es métalliques ont été reconnues préfé- 
rables. H n'était plus question que de choisir parmi les métaux celui qui était le 

t*) L'original du rapport présente ici deux fautes d'impression, que nous avons corri- 
gées. On y lit : «à* Que dix pintes formeront un déciende; 5* Que cenl pintes formeront 
un ctnttcude,y> 



. 91# pOt^VGKBÛJX DU UOMITÉ H)Bli<PE 

Wim avfe^tible de s'altërer, le moins dilatabie ia le m<mis eoodén- 

^ «dite pur le froid. Le platine s'est trouvë réonk toii$ ces avantages | ignatre règles 
‘ ikè dooee pieds de longueur ont donc ëté constnntes en platine; elles ont été gamies 
do tlieniioinètres métalliques; leur allongenient absolu a été vérifié; une table 
de correction a été construite pour tous les degrés de température auxquels cm 
peut opérer; et celte partie du travail est entièrement achevée. 

» Une cinquième règle de douze pieds et demi deiongueur a été pareiBement exé* 
midée en platine, pour mesurer la longueur du pendule; elle a été garnie, comme 
ks quatre autres, de thermomètres métalliques, de nonius, et de microscopes, 
qm en rendent Tusage commode et facile; la longueur du pendule a d<^è été me*' 
sorée à Paris avec cet instrument. ^ 

« Une boule de platine , du poids de dix-sept onces , servait de lentille au pendule ; ce 
mêla! était encore ici préférable à tous les autres, parce qu'il est plus dense, et 
^ qu’fl prouve par conspuent uoe moindre résistance de la part de l'air dami leq[iiol 
Û so meut. La précision à laqiidüe on est parvenu dans cette opération est telle, 
qu'une seconde de temps, qui s'échappe presque aussi vite que la parde, pouvait 
ée diviser en cent parties; il reste à répéter cette même mesure du pendule sous 
k è5* d^ré de latitude, dans les environs de Bordeaux. 

La pesanteur du pied cube d'eau distillé , ou plutèt du mètt'e cube , a été déter- 
minée à différents degrés de température au moyen de deux solides, Tun cylin- 
drique, l’autie cubique, pour en déduire l'unité de poids. La machine qui o servi 
k mesurer les dimensions de ces solides donne la précision de la cinq -centième* 
partie d'ime ligne. 

Td était l’état des travaux sur l'établissement des nouvelles mesures à l’époque 
do t*' août Votre Comité d'instruction publique vous avertit alors qu’il àait 
temps de faire jouir la nation du bienfait que vous lui aviez préparé : il vous fit 
observer que quoique la nouvelle mesure du degré du méridien ne filt pas eneqp 
adievée, on pouvait cepéhdant déjà déterminer les dimensions du mètre avec ime 
exactitode plus que suffisante pour les besoins du commerce . puisque l’inceTiitude 
ne pourrait excéder un dixième de ligne. Vous avex, en conséquence, consacré 
par un décret tout le système des nouvelles mesures, et vous avez ordonné qu'il 
miaü frdt un devis estimatif de la dépense h laqifidle monteraient la eotislructiou 
et ronvoî des nouvelles mesures dans toute l*éteiidne de la République. 

La Gomainssion des poids et mesures s’est occupée sans relâche de l'exécution 
de ce décret : non seulement elle a remis au Comité d'instruction publique l'aperçu 
de k dépense, qui lui avait été demandé, mais encore elle est parvenue h fabri- 
quer les premiers étalons de longueur, de poids et de capacité, qui ne pouvaient 
être forint que par eBe. Il ne sera pas inutÛe de dire urr mot des difficultés quVUe 
a eu à vaioere dans cette partie de son travail. 

E3le a cru d'abord pouvmr fixer à 5, 1 3 s,âo 7 toises et demie dans l'état aritud 
de nos connaissanees, b distance du pôle h l’^nateiir. La dix -millionième partie 
de cette distance, è’est*è-dire l'unité de mesure linéaire, ou le mètre que vous 

Le nombre donné dans le Ubteau présenté à la Convention par ârbogast k t** aadt 
était 5,t3a,43o toises (voir d-dessos, p. i o). 
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avei «levait être de 443 lignes 44 /ioo; niais pour parvenir h fofrinrr un 

ëtalon <(»ii eftt rigoureusemenl cette dimension , il fallait employer une toise qui 
fût parfaitement égale à celle qui avait été employée en 1737 h la mesure de la 
terre. La Commission n’a rien eu h désirer 4 cet égard, parce quelle a relrouvé, 
dans les d«^U de la ci-devant Académie des sciences, letalon original qui avait 
servi aux opérations laites en 4737, sous l’f^uateur; étalon auquel toutes les 
autres mesures du degré terrestre , faites en France et sous le cercle polaire , avaient 
été rapportées. 

Mais cette toise était en acier; les nouveaux mètres seront en cuivre : or, la di- 
latation du cuivre n’est pas la même que celle de l’acier. Le cuivre , |>our un degré 
du Aermomètre divisé en cent parties, s’allonge d’un cinqnante-quatre-millième , 
et l’acier d’un quatre-vingt-douze-millième. l^es comparaisons faites h un degré du 
thermomètre n’auraient donc [dus été exactes k un/iulre. Ainsi la Commission a 
été obligée de ramener toutes ses opérations h une clialeiu* constante, et elle a 
choisi la chaleur moyenne de la terre, celle des «ïaves de l'OIiservaloire , c’est-à- 
dire douze degrtb et demi du thcrm«>inèlre divisé en cent degrés. 

C’est donc à cett(‘ température constante que la Commission a dû former un 
premier étalon, qui fût è lYtalon onginal de la toise dans le rapport de 
443 lignes 44/ioo à 864 ligues; elle s’est servi, pour établir rigoureusement ce 
rap(K)il , d’un instrument très simple, «jiit mesure avec précision la trois-cent-niil- 
lième partie d’une toise, et elle a employé, pour «éviter toute possibilité d’enrur. 
des méthodes de vérification qu’il serait trop long de rapporter, et qu'il serait 
d’ailleurs difficile de faire entendre sans le secours de figures. Enfin les premiers 
étalons de longueur sont faits et divisés , et la Convention a sous les yeux un de 
ces mètres en cuivie, divisé en décimètres, centimètres et millimètres, semblable 
à ceux qui seront envoyés aux départements et aux districts de la Hépublique, 
aussitôt que le nombre suffisant aura été construit. 

L’établissement des poids a été susceptible de difficultés d’un autre genre. La 
Commission s’est servie, pour former son premier étalon, de balances teliemenl 
exactes , gu’on pouvait apprécier une différence d un trois-eent-miliième du grave, 
ou de l’unité de [voids qui remplace la livre. Mais ce qui a le plus embarrassé la 
Commission a été d’établir une relation exacte entre les poids dont ou sVsl servi 
jusqu’ici, et ceux «|ui doivent y être substitués. Les étalons originaux de [louls 
qui étaient déposés à la ci-devant Cour des monnaies de Paris, sous le nom do 
poids de Charlemagne, et qui ont été confiés h la Commission des [»oids et me- 
sures pour ses opérations, ne se sont trouvés nullement d’accord entiv eux : la 
livre pèse deux grains et un quart plus que le double du marc; le poids de deux 
livres, quatre grains et demi de plus que le quadruple du marc; et la différe^Sice 
sur la totalité «les cinquante marcs, qui forment l'étalon dit de Charlemagne, esl 
de 8ü grains 147/1000 en plus, en supposant totijout*K qu'on prenne le marc 
pour unité. 

Les poids qu on trouve chez les baianciers-j^^teurs «le Paris sont l'églés non 

Le texte original porte ici , par suite d’une faute d’impression , au lieu de 'ih'4. 

Mais dix-huit lignes plus bas, il donne correctement le nombre « lignes hh/ioo^. 
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mî le mire dit de Charloniag^ne, mais siir le total de 5o marcs, et en général ib 
sont trop forts de i grain 8/iio par marc, sans compter les irrégnlarilés et les 
Erreurs qui sV trouvent souvent. 

La Commission a donc été obligée de se former, d'après le marc dit de Charie- 
magoe, une suite de poids réguliers, et celte partie de son travail n a pas été la 
moins ftn|fue et la moins pénible : c'est de ces poids qu’elle s’est servie pour pe« 
ser un solide d’eau distillée; il a fallu ensuite convertir, par le calcul, ce poids en 
^celui qu’on aurait obtenu dans le vide; enfin il a fallu en conclure le nouvel éta- 
lon de poids, fabriquer ce dernier, le diviser en décigraves, en centigraves, en 
gravels, conformément au déci-el de la Convention nationale. Toutes ces opérations 
ont été faites de manière à ne point laisser d’incertilnde de plus d’un trois-cent«mib 
liènie dans chacune des divisions partielles. 

La Commission avait encore, è cet ^rd, un problème k résoudre : il fallait 
que la division du grave fût telle, qu’on pût peser toutes sortes de poids^W faire 
toutes les combinaisons que peuvent exiger les besoins du commerce, avec la ^us 
gitode simplicité et de la manière la plus analogue au système décimal. D’après 
le système de division adopté par la Commission , on pourra peser avec seize pièces 
jusqu'au millième du grave. Il en faudra seize autres pour les divisions du gravet 
en raîlligravets; de sorte qu'avec trente-deux pièces, ou même avec trente et une, 
on pourra peser depuis le grave jusqu’à la millionième partie du grave; c’est-à-dire 
depuis les marchandises qui se distribuent par livre, jusqu’aux petits poids qui 
servent aux matières d'or et aux diamants. 

La Convention a sous les yeux l'étalon du grave en cuivre, et de plus un grave 
divisé jusqu'au gravet, <'esl*4i-dire en mille parties; il ne reste plus qu’à en 
faire exécuter un nombie suflisant de semblables jwir des artistes intelbgenU, et à 
les envoyer dans les départements et districts de la République , après qu’ils oii- 
ront été vérifiés par la Commission avec la plus scrupuleuse exactitude. 

La Commission s'est occupée ensuite de rétablissement des mesures de capa- 
cité, c’est-à-dire de la conslrucüon dw étalons de cenlicades et de pintes, et elle 
a encore imaginé des prt*cantions particulières jioar arriver à un degrt^ extrême 
de précision. Ces étalons, seront fabriqués en cuivre fondu; mais comme iis ne sont 
point encore achevés, la Commission n’a pu remettre au Comité d’instniction pu- 
blique que des modèles en fer blanc et en bois, qui donneront seulement um‘. 
idée des formes. Indépendamment des étalons de cuivre fondu, elle fera construit^ 
des modèles, en liois, de doubles, de triples et de quadruples cenücades, afin que 
les artistes qui voudront se livrer à ce genre de travail puissent en fabriquer 
pour les usages du commerce. 

Il nfsulte des recherches de la Commission, dont plusVurs membres de la Con- 
vention ont été les témoins, que le travail de celte Commission a été fait ovec tant 
de soin quelle est parvenue à <li viser les mesures linéaires et les poids, em 9 é- 
quemment à mesurer et à pser, avec une exactitude jiiwju’ici inconnue aux 
autres peuples de la terre, et qu’à cet i^ani comme à beaucoup d’autres, la Ré- 
publique française l’emportera sur toutes les nations. 

Après avoir rendu un cmnpte somnuire des travaux qui ont occupé la Commis- 
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sioa depuk h rapport pr^jenté par le Comité d’instruction publique te i*' août 
demier«le Comité va vous faire connaître les propositions faites par la Commission 
des poids et mesures sur lo fabrication des étalons, et sur les moyens de les 
rendii^ oussi exacts, aussi durables et aussi inaltérables qu'il permis b la puis- 
sance de rhomnm de le faire. 


RaPPOBT de Là COHIflSSlON TKUPORÂIEE DES POIDS ET MESURES, SUR LA CON- 
STRUCTION DES ÉTALONS QUI DOIVENT ÉTBE ENVOT^S DANS LES DEPARTEMENTS 

ET DISTRICTS, ET SUR LUPEBÇU DES DEPENSES QUE CETTE CONSTRUCTION EXIGERA. 

La Commission des poids et mesures, chargée par la Convention nationale de 
préa^to le projet et le devis estimatif des étalons des nouvelles mesures h en- 
voyer dans les (tepartements « s’est déterminée sur le nombre, l’eapèce et la matière 
de oes étalons, d’oprès les considérations suivantes : 

Elle a pensé d’abord que {mur établir et conserver toujours une parfaite uni- 
formité dam toutes les mesures, il fallait^u'il y edi, dans le lieu de rfaidencede la 
Conventipn nationale, un étalon unique et original de chaque unité de mesure, 
qui servirait k vérifier les étalons plac^ dans les che&dieux des départemeuls: que 
ceux-ci serviraient k vérifier les étalons des chefs-lieux de district, cfrque ces der- 
niers seraient employés k étalonner toutes les mesures des munkipaiités et du com- 
merce. De celte manière, les mesures répandues sur toute la surface de la Réjiii- 
blique seraient rapportées h une seule, qui serait conservée dans le lieu de 
résidence de la Convention nationale. 

La Commission, s’occupant ensuite de l'espèce des métaux qu’il convenait d’em- 
ployer pour les élalous, a été d’avis que les étalons originaux, conserviîs dons le 
lieu de résidence de la Convention nationale, devaient être faits du métal qui serait 
reconnu pour être le plus durable et le moins altérable par le temps, et elle pro- 
pose pour cela le platine, qui h cet égard est fort supérieur k tous les nH'*taii\ 
connus, et qui possède éminemment toutes les propriétés qu'on pimt désirer pcuir 
former des étalons invariables. Elle propose ensuite que les étalcms des chefs-beux 
de département soient faits en cuivre. Ce métal n’a |)as k la vérité, a beaucoup 
près, les avantages du platine, et il épmuve dan.s le commencement qiielcjues, 
altérations par le contact de l’air; mais il acquiert assez promptement un état de 
permanence qui na plus que des variations insensibles; et (î ailleurs les étalons 
de ce métal seront vérifiés de temps eu temps avec les étalons invariables de pla- 
tine. Quant aux étalons des chefs-lieux de district, il serait u dc^sirer, sans doute, 
qu iis fussent également de cuivre, cl en tout semblables à ceux des déparkunenls; 
dans le cas cependant ou la dépense paraîtrait trop forte, on jwuiTail, du moins 
pour le plus grand de ces étalons, substituer au cuivra la fonte de fer douce ou la 
tèle. I^a Convention nationale examinera dans sa sagesse si. dans un établissc*- 
fuent de cette importance, la diminution de d(*[ien8e, ]>rodiii(e par le changenienl 
proposé, peut compenser le désavantage d'avoir des étalons <pii, étanl sujets k 
èti’C altérés par la rouille, auront liesoin d’élra souvent vénli(‘s et rajustés, et 
ouU’e cela renouvelés de temps ou temps. 
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D'a|M*è 8 ces réflexions gt^néroles , la Commission des poids d mesures propose ; 
^ 1 * Que dans le Heu de résidence de la Convention nationale, il y ait un étalon 

de chaq[ue unité de mesures fait en platine : savoir un mètre, un jprave et un 
pinte. 

Pour que ces étalons, qui sont destinés h conserver dans toute leur pureté et 
pendanf un grand nombre de siècles les mesures originales, ne puissent éprouver 
aucune altération par l'usure et les frottements, il serait fait, d'après ces modèles, 
d'autres étalons de cuivre, qui seraient également conservés dans le lieu de rési- 
dence de la Convention nationale, et qui, étant vérifiés h des époques fixes sur les 
étalons de platine, serviraient ensuite i la vérification des étalons de cuivre des 
chefs>lieux de département : savoir, un mètre, un grave, un pinte, et un ccnti- 
cade contenant dix pintes. 

a® Que dans les chefs-lieux de département il y ait des étalons de cuivre, pa- 
rais k ceux de même métal du lieu de r^idencc du Corps législatif, et outre cela 
un mètre en bois, avec des bouts de fer, d’une forme convenable pour le mesurage 
dfl toiles et étofles, un double mètre également en bois et avec des bouts de fer, 
pf^re à être employé pour les grandes mesures, et enfin deux mesures portatives, 
Tune en cuivre et l'autre en bois, de la longueur de vingt-cinq centûnètrpsr 

3® Que les étalons des chefs-lieux de district soient entièrement les mêmes que 
ceux des chefe-Keux de déprteuient, à moins que la Convention nationale n or-, 
donne que les centicades seront laits en fonte de fer douce , ou en têle. 

A* Que toutes les mesures des municipalités, et celles qui seront répandues 
dans le commerce, soient étalonnées sur celles des districts, observant que les 
mesures de grains seront en bois, et construites de la manière la plus convenable 
pour ne pas se déformer trop promptemait. Indépendamment de la mesure ap|K*- 
fée ceniieode, il pourra en être fait d'autres plus grandes, contenant deux, trois, 
quatre, ou même un plus grand nombre de centicacfes, suivant que les localités 
l'exigeront ; mais ces grandes mesures contiendront toujours un nombre entier de 
centicades, et seront étalonnées sur le centicade-étalon du district. 

5® Enfin, la Commission pense que pour établir une porfeite roneordancc dams 
toutes les mesures de la République, U faut que les étalons de cuivre eoriservéi 
dans le lieu de résidence du Corps législatif soient vérifiés tous les dix ans d'une 
/nanière authentique sur les étalons originaux de platine; que les étalons de ehefs- 
lieox de département doivent être envoyés également tous les dix ans dans le lie» 
de résidence do Corps i^slatif, pour y être vérifiés sur les étalons secondaires de 
cuivre, et que les étalons des districts le seront également, et h des intervalles pa- 
reils, sur ceux des départements. 

On joint ici l’aperçu de la dépense des étalons , d'après les renseignements que 
la Commission a pris des citoyens Lenotr, ingénieur en inslruments de mathéma- 
tiques, Fortin, ingénieur en instruments de physique, et Fourché, lialaiicier- 
lyusieur de la Monnaie, en supposant le prix du cuivre fondu è 5 livres ta livre, 
et celui du cuivre en planches h 7 livres 1 0 sols. Commission croit qu’on doit 
exiger des artistes que les mesures soient conformes aux premiers étalons, savmr : 
les mètres de cuivre, à un centrmilüème près; les graves, à un cinquante-millième 
près; et les pintes, à fin dix-millième. 
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APBIÇU OB LA DIÎPBNSB DBS ÉTALONS DES NOUVEAUX POIDS ST Ml^SURES, 

A ENVOYEE DANS LES DlPPéRENTES PARTIES DE LA REPUBLIQUE. 

ÉtaloAt pour le lieu résidence du Corps Ugislai^, 

Le Gommission des poids et mesures a fait Tacquisilioa d'uoe quantité assez 
considérable de platine, dont une partie servira pour les étalons de ce métal qui 
doivent être conservés dans le lieu de résidence du Corps législatif. Ces étalons 
consommeront environ i 6 livres de métal brut, réduit i lo livres lorsqu'il sera 
purifié et ouvré; mais on ne peut savoir quelle sera la dépense de la fonte et du 
travail : ainsi nous ne porterons la dépense des étalons de platine que pour mé- 
moire. 

Les étalons de cuivre seront : 

Un mètre divisé en centimètres, et un dixième seulement en milii> 
mètres, lequel avec la gravure et la boite 

coûtera environ qo livres. ^ 

Un grave non divisé , avec la bdte qui 

le contiendra. ao 

Un grave divisé en décigraves, centi- 

graves et gravats , avec sa boite 5o 

Un ptntê ào 

Un ceniicade 180 

Total 38o ci, 38o bvres. 

Étalone dee chefi-lieux de départemmti. 

Étalons de cuivre, pareils aux étaloi» du même 

métal cinlessus 38o livres. 

Un mètre en bois, avec des bouts de 
fer, divisé, propre au mesurage des 

toiles et étoffes 1 a 

Un double mètre en bois, avec des boots 
de fer, divisé, propre aux grandes me- 
sures a O 

Mêêureë portaUvee de vingt-cinq centi- 
mètres, l'une eu cuivre et rauire en bois, 
plus un demi-mètre en bois 17 

Total ûaq 

Et pour les 85 départements 36,465 livres. 

Étalone dee cheJe~Heux de district. 

En supposant que les cenlicades envoyés dans les dis- 
tricts soient de cuivre, ainsi que ceux des départements, 
la dépense pour chaque district sera de ûaq livres, comme 
pour les départements, et, pour les 57 a districts, ri. . . a45,388 livres. 

Total a 8 a, 3 33 livres. 
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Ci^iitre a89,a33 Hffe». 

Et eh supposant que le» centicades des distncts aoîent 
en fnnlc de fer douce ou en tôle forte, chacun de res cen- 
ticades coûtera environ 70 livres an lieu de i 3 o livres 
que coûteront ceux do cuivre ; ce qui féra une diminution 
de 1 10 livres sur le prix d^un centicade, et sur les 57a 


centicades pour les districts 69,900 livres. 

Tôt VL de la dépense dans celte supposition 9 19,81 3 livres. 


Le Comité , après avoir pris cooaaissance des propositions contenues dans ce 
rapport, et ajiiès avoir discuté ces pmposilions, a cru, en les adoptant presque 
dans leur entier, que la Convention ne devait pas, pour une légère économie, ris- 
quer de faire perdre ou peuple français une partie des grands avantages qu'ü doit 
attendre de la distribution égale des étalons de mesures dans tous les districts de 
la République; il a donc cru devoir rqeler la proposition de n envoyer aux districts 
' que des étalons eu fonte de fer ou en tûle dure, que le temps altérerait sans cesse; 
iqni, perdant continuellement dans leurs dimensioiis, exigeraient dés réparations 
continuelles, et laisseraient toujoura de riueertitnde dans les usages aux(]fiels ils 
sont destinés. Votre Comité a cru que tons les étalons devaient être faits égalenient 
en cuivre; il a pensé, comme la Commission, qu'il devait y avoir, dans le lieu de 
résidence du Corps législatif, des étalons faits avec le plus iiialténîble, et malbeu- 
reusemont le plus rare et le plus inconnu des métaux, le platine; que ces étalons, 
premier type de l’égalité des poids et des mesures de toute lu République, y four- 
niraient un moyen impérissable de constater Tuniformité de ceux de tous les chefs- 
lieox, et d'assurer à jamais la jouissance de ce bienfait de la Révolution. 

En conséquence, après s’êlre concerté avec le Comité des finances, il vous pro- 
pose le projet de décret suivant : 

[Suit le texte du projet de décret, identique it relui du décret volé par ta Conveniioti 
le reproduit p.|[637.] 


^40n lit dans le Moniteur : 


B 


TlléÜTKE DE LWÉB4. 

L’opéra intitulé Toute ta Grèce n’est annoncé par I ’apteur (|Uo comme un tableau 
patriotique; il serait donc injuste il’y clierrher une fable dramatique, et de sc 
plaindre dé n y en point trouver, il n'a voulu présenter que le trait historique de 
toute la Grèce liguée contre Pbilip[>e de Macédoine, qui cherchait h l'asservir. Les 
vaisseaux sont dans le port; les ouvriers font retentir les ateliers et embrasent les 
forges; les phalanges dedomse villes prineipaies arrivent au lieu du midei-vous 
avec lefirs bannières, portant chacune une devise réputdicaine; jusqu'aux enbots 
qui ne erment pas que leur Age les dispense de servir la [mtrie ei de mourir pour 
elle. I.ies femmes, impuissantes pour coml>allre, prouvent au moins leur palrio- 
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tisme ea sacrifiant leurs bijou3(. Philippe envoie un ambassadeur; on ne veut pns 
le recevoir. Il offre la paix, on n’eu veut point avec un roi, el l’opéra finit par le cri 
unanime de toutes les villes %u^ ; La guerre! la guerre! 

Ce tableau a produit tout lefiet qu’on en devait attendre sur des cœurs répu- 
blicains. La muse du Cousin Jacques, qui en est l’auteur, et qui s’était bornée 
jusqu’à ce jour à des essais comiques, a pris un plus grand essor et a parlé avec 
succès un langage plus énergique. Le compositeur a parfaitement secondé les 
intentions de l’auteur, et son talent connu (c’est le citoyen Lemoyne) a su ajouter 
beaucoup d’intérêt à celui que le poète a répandu dans tous les détails de cet 
ouvrage. L’exécution mérite aussi des éloges; i’uimnimité des sentiments donnait 
aux acteurs plus d’ensemble qu’à l’ordinaire, et l’on distinguait aisément, sous des 
costumes grecs, des Français oniinés du pins ardant amour de la Iiberté^*\ 


G 

LKTTAE B’AHKLOT 10 PRÉSIDENT DC COMITÉ D'INSTRUCTION POBLIQUE 

Paris, a.'i septoinbrc 1793, Pan 3* dt» la République français**. 

l/odimnistraleur des domaines nationaux 
au citoyen président du Comité dltisU'uciioii publique. 

J’ai écrit, citoyen, le *i.1 du mois dernier, au Comité d’insü'uctiou publique, 
pour l’engager à vouloir bien fixer l’attention de la Convention sur la suspension 
de l’exécution du décret du 5 mai relatif à la division du tenain environnant le 
Palais national, et le 5 du courant je vous ai adressé copie de cette lellre, avec 
prière d’inviter le Gomilé à accélérer le rapport qu’il doit présenter à l’assemblée : 
je ne puis que me référer aux motifs que j’ai déjà exposais sur la nécessiU* de ter- 
miner cet objet le plus têt possible, mais je crois devoir vous informer que depuis 
ma dernière lettre quel({ucs artistes se sont présentés chei moi , pour me remettre 
le travail auquel ils se sont livrés en vertu du décret du 5 mai, nialgi'ë la sus- 
pension ordonnée par celui du a 8 juillet, et qu’ils paraissent donner beaucoup de 
rqjrets à la peine qu’ils ont prise et qui deviendrait inutile, si les projets de la 
Convention n’avaient pas lieu; les autres artistes se trouvant dans le même cas, 
peut-être penserez vous, citoyen, ainsi que le Comité, que ce serait un motif de 
plus ou au moins une considération pour lever toute incertitude sur rexéention «le 
la lui d’après lacjuelle plusieurs citoyens ont fait à la chose publique le sacrifice de 
leur temps et l’Iiommagc de leurs talents. 

Amelot. 

Momteuv du T" pluviùso an ii, p, /i88. — Archives nationales, F‘\ carton fod*j, 
a*’ Hijb, 
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CENT QUARANTE-DEUXIÈME SÉANCE. 

Du ii9* joçr du premier mois. Tan deuxième de ia République. [20 octobre 1793.] 

Lecture est faite d’un opéra composé par un membre. Le Comité l’a 
entendu avec intérêt et a pensé que sa représentation ne pouvait que 
produire de bons effets 

Cassini, en l’absence de Méchain. a rédigé la Connaissance des 
temps pour les années 179^ et 1796 et déjà en grande partie im- 
primée avec ce titre : ç? Connaissance des temps à Vusage des astronomes et 
des navigateurs avec des additions pour l’année 1796, publiée par 
ordre de l’Académie des sciences». Il demande s’il changera le titre. 
Après quelques débats, le Comité arrête qu’on proposera à la Con- 
vention nationale de décréter que la Connaissance des temps est un 
travail qui doit être continué comme par le passé; que ceux qui ont 
fait cet ouvrage seront chargés de son impression, retrancheront du 
titre ce qui regarde l’Académie des sciences, et que deux commissaires 
demayaderonf à Cassini quels changements on peut faire dans la 
Connaissance des temps relativement au nouveau style. Arbogast, 
Rornme et Guyton sont nommés commissaires 

Un membre lit un projet de décret relatif au mode que doit obser- 
ver la Commune des arts dans les jugements qu’elle prononcera sur les 


Le seul membre du Comité qui ail 
comptisé un opéra est à notre connaissance 
Boii(|uior, le futur auteur du pVojel de loi 
sur riiislniclion publique qui devint le décret 
du 29 frimaire an ii. L’opéra de Bouquier, 
écrit en collaboration avec Molme, secré- 
taire-fp*efiier de la Convention , cal intitulé 
La Réunion du 1 o août ou V Inauguration de 
la République française, aans-culoltide en 
cinq actes. La Convention en reçut Thom- 
mage dans sa séance du 4 frimaire, et dé- 
créta que le Comité de salut public ferait 
représenter cette pièce sans délai. Elle fut 
jouée, â partir du 23 ventôse (voir Moni- 
teur du 23 ventôse an ii), au théâtre Mo- 
lière ou théâtre des Sans -Culottes, avec 
musique de Duboullaye; et à partir du 
16 germinal (voir Monàrur du ib g'^rmi- 


nal an 11) è TOpéra national, avec musique 
de Porta. Nous donnons aux annexes, A 
(p. G 5 o), un extrait du procès-verbal de ta 
Convention du U frimait e an 11, un extrait 
d'une notice sur G. Bouquier par le D’ E. 
Galy, et Taiialyse que le M(tnüeur a publiée 
de l’ouvrage de Bouquier et Molinc. 

Il sera de nouveau question de la 
Connaissance des temps dans la séance du 
Comité du ig niVôse an 11. Les trois cora- 
missaircs paraissent avoir demandé un rap- 
port sur ia question à ia Commission des 
poids et mesures, car dans les papiers de 
Lavoisier se trouve un fragment inachevé, 
écrit de sa main, intitulé Réflexions sur 
le parti qu’il convient de prendre pour la 
continuation delà rt Connaissance des temps n. 
Voir les Œuvres de Lavoisiei', t. V! , p. Gqb. 


/ 
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ouvrages des artistes'^'. Le Comité arrête: l'que, ne reconnaissant pas 
l’existence légale de la Commune des arts, il rejette le projet de 
décret ; a” que la Commune des arts ne sera point consultée ; 3° qu’il 
sera proposé à la Convention d’autoriser le Comité d’instruction pu- 
blique à lui offrir un tableau de jurés. Mathieu est chargé de faire un 
rapport d’après ces bases'®’. 

Un membre propose de nommer le citoyen Rudel garçon de bu- 
reau attaché à la section de la bibliographie'®’*, il est agréé à l’unani- 
mité, et charge'*’ ses inspecteurs commissaires de le faire confirmer par 
le Comité des inspecteurs de la salle et de le faire porter sur les états 
pour trois mois de service échus. 

Le môme membre propose de nommer pour secrétaire commis de 
la section de bibliographie le citoyen Lefebvre'®’. La nomination est 
mise aux voix, il est élu à l’unanimité. 

Le citoyen Garri aîné n’ayant point été nommé secrétaire commis 
par le Comité et ayant été porté sur les états pour deux traitements 
est rejeté par le Comité et obligé de rendre ce qu’il a reçu de trop 
depuis qu.’il a travaillé dans le Comité'®’. 

Le citoyen Garri cadet, secrétaire du Comité, étant parti sans congé 
et n’ayant paru que quelques jours au Comité, est privé de sa place et 
obligé de rendre ce <ju’il a perçu. 

La motion est faite de faire décréter que les départements ne feront 
aucune vente de livres. Adopté'”. 

Les astronomes de l’Observatoire demandent deux commissaires 
du Comité pour vérifier leurs travaux. Le Comité passe à l’ordre du 
jour'®’. 

Le citoyen Renouard adresse au Comité des observations sur la 


Mathieu et David avaient été chaqjés, 
dan» ia séance précédente, de présenter un 
projet de décret sur cet objet (p. 635). 

1 ^ question sera de nouveau discutée 
dans la séance suivante (p. 657 ). 

Voir la séance du 1 *' octobi'e, 
p, 520. 

Nous repruduinons mot à mot le texte 
de la minute, qui a été transcrit tel quel 
au registre. 

Voir lu séance pi’écédente (p. 636). 

Voir la séance pi-éccdonte (p. 636). 


Il sera de nouveau question do Garri le 
i3 brumaire (p. 743 ). 

Cette décision avait été provoquée 
parla demande du département de la Côte- 
d’Or, communiquée dans la séance pi*écé- 
dente (p. 636), de se défaire de ses livres 
au poids. 

t*) Dans sa séance du t6* jour du pre- 
mier mois, le Comité avait déjà chargé 
Bouquicr de se rendre à l'Observatoire 
}K)ur y faire une enquête (p. 095 ). 
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nécessité de coaserver les monuments de la littérature et des arts (‘L 
< .Le cttoyeà Antoine-Augustin Renouard expose au Comité que si 
on faisait dûqiarattrc tous les écussons sur les livres, ceci causerait le 
plus grand -dommage à la Bibliothèque nationale; il demande à con- 
férer sc^ cbt objet avec le Comité. Mathieu est chargé de la conférence 
pour en faire son rapport 

La séance est levée à dix heures 


PIÈCES ANNEXES. 

A 

On lit dans ies procès-verbaux de la Convention : 

Séance du 4 frimaire an ii. 

Lé même membre fait hommage h la Convention nationale d une pièce l'épu 


H est probable que cet alinéa fait 
double emploi avec Talinéa suivant. 

C’est le célèbre libraire et biblio- 
graphe, né à Paris en 1766, mort en i 853 . 

Le rapport a été présenté à la séance 
suivante du Comité, non par Mathieu, 
toais par Homme , sous la forme d’un pro- 
V, jet de décret destiné à empêcher qu’on ne 
^ détruisit ou mutilét les livres, gravures, 
médailles , etc. , sous prétexte d’en faire dis- 
para Hre les signes de féodalité ou de royauté. 
La Convention avait rendu successivement, 
le 1" août 1798 et le 1 8* jour du premier 
meïs de Fan deuxième, deux décrets or- 
donnant la confiscation des parcs, jardins, 
enclos ou édifices portant des armoiries ou 
•des signes Je royauté, si les propriétaires 
n’avaient pas efifaeë ces signes dans un cer> 
tain délai; elle avait également, par d’autres 
décrets, edui du 4 juillet 1798 (voir 
p. ] fil) comjdété par celui du 1 h septembre 
1798, ordonné Tefilacement des attributs 
de la royauté sur les monuments publics. 
L’eiéculion de ces décrets entraîna dos 
abus : des livres et des gravui'cs furent 
brûlés; la Commission des monuments elle- 
même se mît en devoir de chercher les 
moyens de foire disparaître l’estampille 


royale qui se trouvait sur les livres de la 
Bibliothèque nationale : elle écrivit è ce 
sujet au Bureau de consultation des arts et 
métiers, le 98* jour du premier mois, et 
adressa par la voie des journaux une invi- 
tation aux savants et chimistes. Ce sont ces 
faits qui provofjuèrenl l'intervention de 
Benouard. 

Nousdonnons'aux annexes, B (p. GSa), 
des extraits du procès-verbal des séances de 
la Convention des 1*' août et 1 4 septembre 
1798 et du i8* jour du premier mois, 
et nous y joignons un extrait du procès-verbal 
do la séance du Bureau de consultation des 
arts et métiers du 4 * jour du deuxième mois, 
ainsi qu’un Avis de la Commission des mo- 
numents, extrait du Journal Parti du 
3 o*joiir du premier mois de l’an deuxième. 

Pour la suite de cette ofiaire, voir la 
séance suivante du Comité (p. 656 ). 

Cet alinéa se trouve à la minute 
aussi bien qu’au registre. Pas de signature, 
ni 4 la minute ni nu registre. 

Ce membre est Bomme, qui venait 
de présenter à l’assemblée la rédaction dé- 
finitive de l’instriiclion sur le nouveau 
calendrier. 
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biicaine intituiée La Réunion du io août ou 1 * Inauguration de la République française , 
sanMîttioUiâe dramatique, par les citoyens G. Bouquier, membre de la Conven- 
tion nationale et du Comité d'instruction publique, et P.-L Moline, secrétaire- 
greffier attaché à la Convention. 

La Conveolioa nationale accepte Thominage et autorise son Comité de salut 
public à faire toutes les dépenses üécessaires pour que Celte pièce soit repré- 
sentée sans dâai 

On lit ce qui suit à la page 58 d’un opuscule du D' E. Galy sur Bouquîer {G, Bouquier^ 
député à la invention nationale, peintre de marine» et de mine», etc.; Périgueux, 1867), 
au sujet de la Sans-Culotiide de Bouqiiicr et Moline : 

Trois tliéètres furent chargés de la représenter : TOpéra, TOpéni-Gomique et 
le Théâtre-Molière, dit des Sans-Ciiloltes. Le théâtre des Sans-Culotles donna la 
première représentation de la Sans-Culottide , le iS mars 179^ (a 3 ventôse an ii), 
ffde par et ]>our le jieuplei^; la musique des cantates et des chœure était de Du- 
boullaye, chef d'orchestre. L’üpéra-Comique esquiva la charge qui lui incombait. 
L’Opéra f qui était alors â la Porle-Saint-Morlin , donna la pièce le 5 avril (16 ger- 
minal an II), avec de pompeux décors; il y eut spectacle gratis; i’Italien Porta 
avait composé la musique, que Gaslil-Blaze déclare détestable ( 1 / Académie impé- 
riale de musique, Paris, i 855 , t. II). Le a6 juillet 179^ (8 thermidor an 11), 
veille de la chute de Robe8pieri*e , on susjiendit les représentations mais elles 
furent reprises douze jours après, dans la nouvelle salle de l’Opéra, roc de Riche- 
lieu, avec un prologue de Moline intitulé L'inauguration du Théâtre des Arts, et 
un hymne patriotique du môme auteur. La soixantième et dernière représenta- 
tion cul lieu le 21 janvier 1796 (2 pluviôse an ni), anniversaire de la mort de^ 
Louis XVI. t» 

On lit dans te Moniteur : 


THEATRE DE LWÉRA NATIONAL. 

Il I) y a aucune action dans l'opéra intitulé La Réunion du io août, ou TInaugu- 
ration de la République française , sons-culottide en cinq actes ; c’est simplement la 
représentation Iklèle de la fêle qui eut lieu dans Paris h cette époque; mais cette 
représentation est encore einheiiie de tout ce que la poésie, la musique et la danse, 
de tout ce que la pompe dont ce théâtre est susceptible ont de plus séduisant. 
Tous les arts se sont eux-mômrs réunis pour fêler celle réunion et l’inauguration 
de la République. La division des actes est celle des cinq stations qui eurent lieu : 
la première è la place de la Bastille, la deuxième sur le boulevard de l’Opéra- 


Procès - verbal do In Convention, 
l. XXVI, p. 129. 

Ld cause de cotte suspension n’a 
aucun rapport a\oc le» événements du 
9 lliermidor. L’Opéra (il reléche pendant 


quelques jours , à partir du 8 tliermidor, à 
cause de son transfert de la salle de la 
Porte-Sninl-Martin dans cciic de la rue de 
la Loi (rue de Richelieu). 
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^Cutaifae aatitmai, h (roisièine à la place (je la Révi^otioa, la ^ttâtaèote atix 
‘tovalidea, et la cinquième au Champ de Man. A chaque etatioa, l'm dea pmaa- 
nag^ chante ou déclame un morceau sur l'objet particulier qu'on veut cSébren 
Plusieurs des morceaux déclamés sont pleins de chaleur et d’énerjpe. Tous respirent 
le patriotisme le plus brûlant. La danse n*est pas im des moindres ornements de 
cette fête. Le citoyen Gardel a eu l'art d'en varier les genres, et d’en offrir de très 
comiques sans caricature. Il a su respecter la dignité du peuple jusque dans ses 
amusements. On applaudit surtout avec transport un pas de forts et de citoyennes 
de la Halle, des évolutions militaires exécutas par les jeunes élèves de la Pairie; 
beaucoup d’autres tableaux ont obtenu le même succ^. La musique a partagé 
les applaudissements; quoique la nature du sujet n'ait permis au compositeur 
aucun morceau passionné, ni par conséquent dramatique-, plusieurs marches et 
aù*8 de danse donnent l’idée la plus favorable du talent du citoyen Porta. Les 
citoyens Bouquier et Moline sont auteurs des paroles , et ont mérité , sous le double 
rapport de poètes et de patriotes, les applaudissements qu'ils ont reçus 


B 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

. Séance du jeudi i*' août 1 798. 

Sur la motion d'un membre , relative aux parcs , maisons , etc. , portant des ar- 
moiries, la Convention rend le décret suivant : 

frLa Convention nationale, sur la motion d’un membre, décrète que dans hui- 
taine, à compter de la publication du présent décret, tous les parcs, jardins , enclos, 
faisons , édifices qui porteraient des armoiries seront confisqués au j)rofit de la 
nation 

Séance du samedi i 4 septembre 1798. 

Un membre observe que la loi portant suppression des armoiries et autres signes 
de féodalité qui se trouvent dans les églises et sur les monuments publics est 
mai exécutée ; que d'ailleurs la Convention n’a point statué sur les dépenses que 
ces suppressions doivent nécessiter : il demande ([u’il soit prononcé une peine 
contre les municipalités négligentes, et que les frais qu’entraînera l’exécution de 
la loi soient acquittés par le trésor public. # ^ 

Plusieurs amendements sont proposés ; enfin la Convention nationale rend sur 
le tout le décret suivant : 

«fLa Convention nationale décrète que les officiers municipauj^des communes 


Moniteur du 97 floréal an 11 , p. 966. 
Procès-verbal de la Convention, 
l. XVlILp. 19. 

(*) Le décret visé ici est, non celui du 
1*' août, qui s’appliquait aux propriétés par- 
ticulières, mais celui du 4 juilict 1798, 


dont nous avons donné ie texte p. 1 5 1 . La 
rédaction définitive du décret du i 4 sep- 
tembre, qui fut lue dans la féariee du 7 bru- 
maire (voir p. 665 ), le mentionne 'expres- 
sément. 



DE LA CONVENTION NATIONALE. 65 » 

feront exécuter le dt'cret sur la suppression des armoiries et signes de la royault^ 
dans les ëgliscs et tous autres monuments publics, dans le courant d un mois, h 
compter de la publication du prissent décret, et ce, sous peine de destitution. 

ffLes dépenses relatives h l’exécution du présent décret seront supportées pour 
chaque commune par le département, et payées par le receveur du district, mv 
les mémoires arrétfe par le conseil général de chaque municipalité 

Séance du 1 8* jour du premier mois de Tan deuxième. 

Au nom du Comité de législation, le décret suivant est rendu sur la pétition 
du citoyen Vandeuil : 

ffLa Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité de légis- 
lation sur la pétition du citoyen Vandeuil, relative à une délibération de la muni- 
cipalité de Saint-Germain , du 1 7 septembre dernier, confirmée par le département 
du Loiret le 19 du même mois, qui déclare sa maison confisquée au profit de la 
République, pour y avoir laissé subsister, après le délai fixé par le décret du 
1*' aoôt, deux girouettes en forme de lions sur le toit, et une fleur de lys sur une 
grille de fer servant de clôture è une avenue ; 

ffConsidérant que c’est devant le Conseil exécutif provisoire que doivent se por- 
ter immédiatement les réclamations des individus qui se prétendent lésés par les 
délibérations des corps administratifs ; 

ffConsidérant qu’il importer d’étendre aux emblèmes de la royauté la peine pro- 
noncée par le décret du 1" août relativement aux armoiries, décrète ce qui suit : 

ff Article premier. Il n’y a lieu à délilx^rer sur la pétition du sieur Vandeuil, 
sauf à lui h se pourvoir par devant le Conseil exécutif provisoire , qui examinera si 
les girouettes en forme de lions, ci-dessus mentionnées, doivent être considérées 
comme armoiries. 

ptArt. 2 . Les propriétaires ou usufruitiers des parcs, jardins, enclos et iMifices 
qui |K)rleraienl encore, soit dans leurs clôtures, soit dans leui's bâtiments, des 
signea de royauté, tels que la fleui\de lys et autres, seront tenus de les faire en- 
lever dans les huit jours après lu publication du présent décret, faite en présence 
de chaqut commune convoquée h cet elTel. Les ofliciers municipaux veilleront à 
l'exéenaon de cette mesure; et si elle n'est pas remplie dans les huit jours qui sui- 
vront l’avepâssemenl fraternel qu’ils seront tenus de donner aux citoyens en retard, 
les parcs , jardin», enclos et bâtiments sur lesquels ces signes auront été ainsi à 
dessein et sciemment conservés, seront confisqués au profit de la Répub! icpie. 

(tArt. 3 . La confiscation sera proclamée [lar les administrations de département 
sur les procès-verbaux des municipalités, visés jwir les adininistralions de district, 
et constatant, par énonciation expresse, que le présent décret a élé publié dans la 
commune de la situation de l’objet confisqué. 


(ly Procès-verbal de la Convention, t. XX, p. 353. 
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(T Aht. *. Les formes prescrites par l’artiele {n-écédent seront également observées 
fwur l'exécntion du décret du i" aoàt, rdatif aux arm(HrieB(‘>.D 

La Commission des monuineiils jugea, nous ne savons sur queUe auiorilë, que les dé- 
crets du 1 4 septembre et du 1 8* jour du premier mois devaient s'apjdiquer également aux 
tirres. Elle écrivit, le 98* jour du premier mois, au Bureau de consuHalàoa des arts et 
métiers, pour l’inviter à rechercher les moyens de faire disparaître les armomea de la re- 
liure des livres, ainsi que Testampillc qui se trouvait dans l’intérieur de tous les volumes 
de la Bibliothèque nationale. L’extrait suivant des procès-verbaux du Bureau de consulta- 
tion nous fait connaître cette démarche de la Commission des monuments : 

BUREAU DE CONSULTATION DES ARTS ET MéTfERS. 

Séance du k* jour du â* mois de l'an deuxième. 

Présidence du citoyen Lavoisich. 

Membres présents : Silvestre, Jumelin, Lavoisier, Laplace, Brisson, Hallé, Cou- 
lomb, Berlhollet, Cousin, Servières, Desaudray et Le Roy. 

... La Commission nationale des monuments a écrit au Bureau pour le prier 
de s’occuper des moyens de faire disparaître les armoiries de dessus le dos et cou- 
verture des livres , et surtout restainpille qui se trouve dans l’intérieur de lous 
ceux de la Bibliothèque nationale, etc. Un membre observe que celte lettre esi 
datée du 98* jour du premier mois , et que depuis celle époque la Convention a rendu 
un décret explicatif des décrets antérieurs qui ordonnaient la suppression de tous 
les signes de royauté ou de féodalité Ce décret défend «rd enlever, de détruire, 
mutiler ni altérer en aucune manière, sous prétexte de faire disparalli'e les signes 
de féodalité et de royauté* dans les biblioibèques , les collections, cabinets, inu- 
8^ publics ou particuliers . . . , etc. r> 

Le Bureau arrête que son président fera h la Commission des momunenls une 
réponse fondée sur ce décret 

En même temps qu’elle ècnvail au Bureau de cDnsultation dos arls et métiers, la Com- 
mission des monuments faisait publier l’avis suivant, qu’on peut lire dans le Journal dr 
Paris do 3 o* jour du premier mois : 


AVIS. 

La Commission nationale des monuments, jalouse de faire exécuter le décret 
qui ordonne la suppression des signes de la féodalité dans toute l’étendue de la 
République, prévient que le 4 " jour du a* mois de cette année on trouvera dans 


Procès-verbal de la Convention, 
t. XXII, p. 186. 

JjCsI Je décret du 3 * jour du second 
mois de l’an deuxième. Voir ci-après p. ôSq. 


Registres manuscrits des procès-ver- 
baux du Bureau de consultation des arts 
cl métiers. (Archives du Conservaloii'e des 
arts et métiers. ) 
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lû «allé de la CommisrioD , au Leuvre, eâeaUer des Archives, des exemplaires de 
livres où ces signes subsisieiit tant sur la reliure que sur le papier du livre ; elle 
invite tous les bons républicains de tous les états , ainsi que les savants et chi- 
mistes, de se présenter pour les voir, et indiquer ensuite les moyens sûrs de faire 
disparaître ces signes sans détériorer ni la couverture ni le papier, attendu que ces 
moyens doivent tendre en même temps à la conservation de cette richesse na- 
tiosude 

Journal de Parti national, n® agi, 3 o* jour du i" moi* de l’an deuxième (lundi 
91 octobre 1798, vieux style). 
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CENT QUARANTE-TROISIÈME SÉANCE. 

Du i*' jour du second mois, i*aii deniième de la République. [ aa octobre 1793.] 

Un membre^^^ propose de faire décréter par la Convention une no- 
tnenclature d’objets précieux qui ne doivent pas être détruits ou con- 
fisqués, quoiqu’ils contiennent des signes de royauté et de féodalité. 
Adopté 

Un membre du Comité des assignats présente des difficultés sur l’ap- 
plication de l’arche et du faisceau comme type national aux cinq dé- 
cimes^*). Après quelques débats, on ajourne la discussion h la pro- 


Le fait que le projet de décret dont 
il va être question fut présenté à la Con- 
venüon parRomme, nous autorise à penser 
que c’est lui — et non Mathieu, désigné 
à la séance précédente pour conférer avec 
Renouard sur celle question — qui fait ici 
la proposition qu’on va lire. 

W On a vu, au procès-verbal de la séance 
précédente, la réclamation adressée par 
Reivouard au Comité au sujet des livres de 
la Bibliothèque nationale, que menaçait le 
xèle patriotique de la Commission des mo> 
nunients. Ce jour même, du second 
mois, Thibault et Chéoier avaient dénoncé 
à la Convention lesabus commis dans l’exécu- 
tion du décret du 1 8* jour du premier mois; 
et le Comité d’instruction jiublique avait 
reçu le mandat de préparer un projet de 
décret qui protégeât contre la d^lruction 
ou la mutilation les livres, tableaux, gra- 
vures , médaille»^ et autres objets précieux 
dont la conservation importait aux sciences 
et aux arts. Ce projet de décret, précédé 
d’un rapport, fut présenté à la Convention 
par Romme le surlendemain, 3 * jour du 
second mois, et l^oté par l’assemblée. (Voir 
aux annexes, A (p. 6 . 58 ), un extrait du Mo- 
niteur relatif à la motion de Thibault et de 
Chénier dans la séance du i "jour du second 
mois (motion qui n’est pas mcnlionnéc au 
procès-verbal), et contenant en outre un 
décret qui interdit'aux fabricants de papier 
d’employer à l’avenir des formes ou trans^ 


parents portant des fleurs de lys ou aifil-^ 
buis de la royauté; un extrait du procès- ^ 
verbal do la séance de la Convention du 
3 * jour du second mois, le texte du rapport 
de Romme lu dans cotte séance , et un extrait 
du procès-verbal de la séance de la Con- 
vention du 7 brumaire an 11. 

La question de la frappe d'une mon 
naic décimale avait été l’objet de deux 
nouveaux décrets, faisant suite à ceux des 
aA août et 19 septembre que nous avons 
déjà reproduits (pages 337 et 338 ) : ce 
sont le décret 'du 1 6* jour du premier 
mois, rendu sur le rapport du Comité 
des assignats et monnaies, et celui du 
19* jour du pi-emier mois, rendu sur h* 
rapport du Comité d’instruction publique 
(les procès-verbaux du Comité n’ont fait 
aucune mention de l’élaboration de ce der- 
nier décret). Le décret du 19 disait que 
l’arche de la constitution et le faisceau for- 
meraient le type national du sceau et de.s 
monnaies; on outre, contrairement à une 
disposition du, décret du 13 septembre, il 
ordonnait que le revers de la pièce de cinq 
décimes porterait la figure de l’arche cl di| 
faisceau. Le Comité des assignais cl mon- 
naies ne fut pas satisfait, et un troisième 
décret, du jour du deuxième mois, in- 
vita les deux Comités à se concerter afin de 
présenter ensemble un rapport sur l’em- 
preinte des monnaies et du sceau doi’État. 
De là la prés^mee d’iiia membre du Ciomilé 
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chaine séance, à laquelle assistera Dupré, graveur, à l’invitation du 
président 

Un membre, au nom de la commission arrêtée par le Comité, 
présente un projet de décret sur le mode de la nomination du jury qui 
doit prononcer sur les ouvrages des artistes et adjuger le prix à celui 
qqji l’aura mérité^'^^ Après une longue discussion, on statue qu’il sera 
proposé à la Convention de décréter que le jury sera nommé au scru- 
tin par le public, c’est-à-dire par tous les citoyens sans distinction qui 
se présenteront dans la salle pour voter. En conséquence, le Comité 
rapporte pn premier arrêté qui mettait le jury à la nomination du 
Comité et persiste dans la rejection du mode proposé par la Com- 
mune des arts. 

^ Le Comité continue la discussion du plan d’éducation 


do9 nsAÎgnntH ot monyai<^ A la présent» 
séance du Coniilé d’inslniclion piil>lic|tif\ 
Nous clonnon» aux annovoa, H ( p. GOo ), des 
exlraits des 8^*ances de la (iotivenlion ilos 
i6' cl 19* JOUI*» du premier 11101» et du 
ï*" jour du deuxième mois de Tan deuxième, 
contenant le texte dis trois décrets dont 
nous venons de parler. 

Voir la «uile à la séance du .‘î' jour 
du deuxième moi" (p. (iHê). 

(’e doit être Malliieii ; rVsl lui que 
le (’omité avait chargé', dans la w'ance pré- 
rAWlente(p. (»/i9i,de faire un i apport sur h*K 
Imisa' 8 qui venaient d’èln^ arn*lé*es louchant 
if mode de iioniinalioit du jury de» Ih'aux- 
acls, a saAoir : i'’qiie le (loiiiîté prxifio.serail 
a la ('.onvciition In liste des jiin*s. ü” que la 
(kuinuune des art*, cesserait d'axoïr une 
existence legale, et tu* serait |>a» couKtdtée. 

(^»elle déiision du Comité a>aut an- 
nulé celle de la séance prérédenle, le rap- 
porteur fui change. En elTel, nous voyons 
par le Mnniu»ttr que ce ne fut pas Mathieu , 
mais Romme, qui piv^senta le lendemain le 
projet de décret h ta Convention, (le projet 
souleva une longue discussion, et, sur la 
proposition de Sergent, la Convention en 
oitlonna rimpressioii et Cajou rnement. 
()uelque9 jours plus lard, le S brumaire, 
la quation revint à Tordre du jour : le 
pi'OJol du Comité 4 Vil jwjelé par ra>semhlée , 

11 . 


qui adopta un contre-projet remettant à la 
(àmvontion la nomination du jury. Le dé- 
cret du S lut complété le lendemain par im 
second décret , préparé par le Comité d'in- 
struction publique, et ajoutant aux dispo- 
sitions volées la veille des mesun^s d’exécu- 
tion. Nous donnons aux annexes. C (p. G 08 ). 
un extrait du procf^s-ver/ial de la séanc<r de 
la (ionvention du jour du second mois 
de Tan deuxième, avec un extrait du Motn- 
(eiir.'le texte du projet de dé*crel préstmlé fwr 
Romme dans celle séance; ot un extrait du 
pro<^*^»-^e^l«ll de» mhinces de la Convention 
des 8 et 9 brumaire an 11, complété par 
un extrait du Jom'unl de» riêbat» et des de- 
cf'eis pour ia îw'anre du 8. 

(^o verra, <lans la '*eance du Comité* du 
19 briiinaire (p. 78."> i, David présenter 
une liste pour la ronuation du j<ir) des arts. 

(Volume nous Tavons d»*jà dit plus 
haut (note fi de la p. G‘>‘i), le 98'* jour du 
premier mois la (Convention ai ait ouvert fa 
fiiscussion ajournée sur Tinslniction pu- 
bliipie. Sur ta motion do Kiiïron, appuyée 
par Pons de \’erdiin, Tasseinblee d(i<‘i<ia de 
limiter le débat à la question des éc4)les pri- 
maires. Romme Gt alors lerlme, au nom du 
(mnnté d’instruction publique, d'un projet 
de décret organisant les premières écoh'S, 
roiiformémeiïl au plan général qu’il avait 
jirésenté le i octobre au nom delà (Commis- . 
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La séance est levée à div heures 


PIÉGÉS ANNEXES. 


A 

' # 

Le procès-verbal de la séance du i" jour du second mois no fait pas menlton do la 
réclamation faite par Thibanlt, appuyée par Chénier et renvoyée au Comité d'instruction 
publique, au sujet des abus prmltiils par une fausse interprétation du décret contre les 
signes de royauté ou de leodalilé Nous empruntons en conséquence Je récit de cet inci- 
dent au compte-rendu du Monitettr : 

Convention nationale, séance du i" jour du second raois. 

Thibault. Des olbciers municipaux, se croyant autorisés par voire loi contre le» 
signes de royauté <m de féodalité se sont transportés cliez des citoyens oit ils 
ont brûlé des livres et des gravures sur lesquels il se trouvait quelqu'un de ces 
signes. Comme il existe dans la Bibliothèque nationale et ebei le ministre de la 
justice des livres reliés avec de pareils signes, ce qui était plus en usage, je de- 
mande que la Convention s e\pli<jiie, ou qu elle déclaitî que ces objets sont compris 
dans le décret, ou quelle passe à Fordr*' du jour motivé sur ce quelle n a pas en- 
tendu les y comprendre. 

Chénier. 11 est impossible que les représentants du peuple ne soient pas con- 
vaincus que c'est aux livres que nous devons la llévolulion française. (On applaudit.) 
Eh bien I cependant, il y a des livres très républicains <jui sont dédiés à des (>riares, 
tels que l’ouvrage de Sidney, et une éslilion de Jeiin-Jaajues llousseau , détliée au 
prince «l’Orange. Fandra-t-d les lirûler? Ce n’est pas là sans doute votre intention. 


sien d'éducation nationale. Afin d(‘ "ineUrr 
de l’ordre dans la délii)ération‘»>, lo Conven- 
tion, «ur la motion de plilaienrs mombr«»s, 
entre autres Joseph Lebon et Léonard Bour- 
de, commença par rapporter son décrf*l 
du iS.août qui instituait des maisons d’iii- 
stroclion commune; puis elle décréta sur- 
ce»stvement, sauf rédaction, U*s ailirle.s 
présentés par Romme. Le surlendemain, 
«Ho* jour du premier mois , la rédaction des 
décrets rendus dans la séance du a 8* jour 
fut lue, approuvée et insérée au procès- 
verhfti. 

Le décret sur les premières écoles, des 
a 8* et «3 O* jours du premier mois, ne coin- 
renaît qu’un fort petit nomlire de dispsi- 
ons. H avait besoin d’élre complète. (Test 
pource la que notts voyons le Comité, dans 
sa séaoce du i*' jour du second mois. 


n continuer la discussion du plan d’édii- 
ralioii’^; il s'occupera encore de ce travail 
dans sa M*ancc suivante (voir p. (iH 5 ). 

Nous doïiuons aux annexes, I) (p. 673), 
un extrait du procès-verbal des st^ances de la 
(convention <1'‘S aK* et «Ho* joui*» du pre- 
mier mois d ^ Pan déiixième ; un extrait 
du JtmrfMl deM fUbais et di*ê (Ucrele , n’^- 
iiiant la discif&sion de la séance du 38* jour 
sur Pinslrurlion publique; l«* texte du dis- 
cours prononcé à la (lonvention ce jour -14 
par RaJfron; et deux extraits de f.diili- 
Fédéraltêley du 39 du premier mois et du 
1*' du Sf^coiid mois. 

La minutedece procès-verbal manque. 
Pas de signa lun^ au registre. 

l>e décret du j K* jour du premier 
mois de Tan deuxième. 
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Mais il pourrait se trouver des Vandales et des Vkigoths qui supputassent h voire 
silence. Je demonde donc que ta Convention passe à Tordre du jour, motive sur 
ce qu'elle n a pas entendu ramener le peuple à la liarbarie, mais qu’elle sesteflor- 
cée au contraire de le conduire aux véritables Innnères. (On applaudit.) 

Cette proposition est adopUfe* 

Chénier. Comme il faut comprendre dans le (fc^cret les tableaux, les gravurrs 
et les médailles, et qu'il faut que ce décret soit digne de la Ouivention , je demande 
que la rédaction en soit renvoyée au Comité de Tinstruction publique, pour la 
méditer et Tapprofondir. Je la pntsenleraî demain uiaün 

Le renvoi est décrélt*. 


Barère* liCs pensées les plus révolutionnaires sont encore imprimées sur des 
pa{)iers donf l'empreinte rappelle i'exisUnice de l'ancienne tyrannie. Votre Coniiti* 
vous pro|)ose, afin de la faire disparaître, le projet de loi sni\ant. 

Le projet de d<icrel, pi-ésenté par llarère, est adopté en ces Ifrmes : 

»f|.a Coincntion nationale. apri*s avoirentendii le rapport du Comité de salut 
public, décrète que les fabric^mls de papierb et propriétaires de papeteries ne pour- 
ront plus employer des formes ou transparents portant des (leni-s de îys, ou autres 
attributs de royauté, sons pidne de conliscation de.s papiers et inslrnment»* de l'art. 
Lt'S noms de Liberté, iï Hif alité, et de Bépuhiiquc francam une et indirlfiible y seront 
substitués. Le ministn* île Tintérieur rendra compte, dans im mois, de Texécution 
de ce dé'cel 


On lit daa*» pi'<H*è**-\erlianx do la (ionvcniion . 

Séance du iC jour du second mois d(‘ Tan deuxième. 

Un membre du Comité d'in^îlruction publique ^ fait un rapport surb^ moyens 
d'empêcher TenlèviMuenl, la deslniction ou la mulilatioii des livres imprimés ou 
maïuiscriis, des graMirt*s et dessius. des tableaux, bas-ndiefs, statues, médailles 
et de tous les autres objets intéressant les arts, Tiiistoire et i'iustrucliou , sous j»ré*- 
texte de faire disparaître les .signes de féodalité ou de royauté dans les biblio- 
!hè(|ues, chez les ouvriers et marchands. 

La Convention décrète ce qui suit, et ordonne Tiiiscrtiori du i apport et «lu dé- 
cret an BnUetin : 

«-La Convention nationale, aprèi» avoir entendu son Comité d’instruction pu- 


Chenier veut dire ipi'il pn'*sen!era lo 
lendemain sa rédaction à l’assemblée, pour 
que celle-ci en fasse le renvoi au Comité 
d’i pair action publique. Mais ce (ioruilé n'at- 
tendit pas d’avoir reçu cette rédaction, 
puisque dès te même soir li adoptait une 
nomenclature d'objets précieux, à lui pré- 
sentée par un de ses membres. 


* Ce décret s^' trouve auss? an {irocès- 
>erbnl (Procès-verbal de la (>u)\onlion, 
l. XXIV, p. :io). 

MonUenr du ."1 du .second mois de l'an 
deuxième, pages id‘1 et tdV 
C'esl Romme ( AfoaUcio ) 
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l>itc[U6, Bur les abus qui se commettenl dans rex^^ntion de son d^ret du iS pre- 
mier mois, qui a pour objet de faire disparaître tous les signes de royautd et de 
féodalité dans les jardins, parcs, enclos et bâtisses; 

«tConsidérant qu’en donnant h ce décret une extension que la Convention n a 
pas entendà lui donner, on le rendrait destructif drs monuments des arts, de riiis- 
toire et de rinstruclion; 

ffConsidëranl que l'industrie et le commerce de la France perdraient bientôt la 
supériorité qu’ils ont acquise dans plusieurs branches sur l’industrie et le com- 
merce de nos voisins, si l’on n’emp^hait, dans celte circonstance, les écarts de 
l’ignorance et les entreprises de la cupidité et de la malveillance, décrète ce qui 
suit ; 

ff A rticle premier. 11 est défendu d’enlever, de détruire, mutiler ni altérer en 
aucune manière, sous pi'élexte de faire dispaïuitre les signes de fémlalité ou de^ 
royauté dans les bibliothèques, les collections, cabinets, musées publics ou particu- 
liers, non plus (jue chez les artistes, ouvriers, librairies ou marchands, les livres im- 
primés ou niîinuscrits, les gravures et dessins, les tableaux , bas-reliefs, statues, mé- 
dailles, vases, antiquités, cartes géographiques, plans, reliefs, raoilèles, machines, 
instrumeuls et autres objets qui intéressent les arts, l’histoire et rinstruclion. 

ffART. 2. Les monuments publics transportables, intéixîssaiil b‘s arts et l'bis- 
toire, qui portent quelques-uns des signes proscrits, qu’on ne pourrait foin» 
disparaître sans leur causer un dommage nVl, seront transférc*s dans le mus(*e le 
plus voisin, pour y être consenés pour l'instruction nationale. 

otArt. 3. |jes propriétaires de meubles ou ustensiles d’un usage journalier sont 
tenus d’en fair,p disparaître tous les signes proscrits, sous [H’ine de confiscation. 

ffLes objets de ce genre qui sont mis en vente sont exceptés, sans que la vente 
puisse en être retardée. 

ffART. A. I>es objets indiqués dans les article^ i et 3 (pii auraient été eiilev(‘s 
chez quelques citoyens par une fausse application de la loi du i8 premier mois, 
seront restitués dans le plus court délai, sauf è |>om*snivTe ensuite les propriétaires, 
s’ils ne se conformaient pas sur-le-cliainp au [irésenl décret. 

«tArt. *), lies meubles, ustensiles et pirèes d’orlevrerie dé|K>s<»s dans les Mont'i- 
de-Piétéou Lombards, chez les notaires, mis en w»que?;lre ou sous le scellé, ne se- 
ront soumis à la recherche ordonnée par le présent décret, que Ioi*mju'iIs si'ront 
remis dans les mains du propriétaire. 

itArt. 6. Dans le cas de réimpression des livres, gravures, chartes géographi- 
ques, des bibliollièc|iies publiques et fmrliculières, il est défendu aux iriiprimenrs 
ou éditeurs de réimprimer les [irivil^es du roi ou les dédicac^'s h des princes, 
seigneurs, altesses, etc., non plus que les vignelU»8, culs de-lanqie. frontispices, 
fleurons ou outres ornements qui rapjielleraient les signes proscrits. 
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ffll leur est pareillement dc^fendu d'imprimer aucune dédicace h des étrangers 
avec des titres proscrits en France. 

(T Abt. 7. IjCS fabricants de papiers ne pourront w; servir désormais de formes 
fleurdelisées ou aniioriées. Les imprimeurs, relieurs, graveurs, sculpteurs, pein-r 
très, dc-^sinateurs, ue pourront employer comme ornement aucun de ces mêmes 
signes, 

^ ffAaT. 8. Dans les bibliothèques nationales, les livres qui seront désormais 
reliés porteront le chiffre R. F. (République Française), et les emblèmes de la 
liberté et de Tégalité. Les estampilles porteront les mêmes lettres et les memes em- 
blèmes. 

»tArt. 9. Le Comité d’instruction publique et la Commission des monnaies 
nommeront chacune un rnemhre (mur examiner les médailles des rois de France 
dépost^s dans la Bibliothèque nationale et dans les autres rléjiôLs publics de I^iris, 
afin de sé(jarer cl conserver celles qui intéressent les arts et l'histoire, et livrer 
toutes les autres au creuset. 

r Art. 10. lies Socié^tés (vopulaires et tous les Ikuis citoyens sont invités a mettre 
autant de zèle h faire détruire les signes proscrits sur les objets indiqués dans h*s 
décrets j)réc<yents (*t dans le [inWnl dé*cret, qu’a assurer la conservation des oIh- 
jets rnlessuH énoncés, comme intéressant esscnliellemenl les arts, l’instoire et 
rinslruction 


Voici le texte du rapfwrt prwnlé à la Convention par Homme le 3* jour du second 
mois, rapport en confonnilé «luquel fut rendu le déciTt que nous venons de reproduire : 

RAPPORT PAR (.. noUUK. AU >OAI Dl COMITÉ DINSTRUCTUIN PUBLIQUE, SUR LKs 
ABUS QUI SK COMMKTTKM DANS L'KVÉCITION DU DECRET DU l8 DU PREMIER 
MOIS, RELATIF M \ EMBLEMES DE LA FEODALITE ET DE LA ROYAITK, SUVl D’I N 
JHOUVKAU DÉCRET RENDl DANS LA SEANCE DU 3 DU DEIXIEME MOIS OU DU BRU- 
MAIRE. 

De l'Imprimerie de la Convention, s. d. ’ . 

Citoyens , 

Vous avcE rendu (dusieurs décrets (>our faire disparaître des maisons, des jar- 
dins, des places [uibliqiies et des grands chemins de la Républi{(ue, tous em- 
blèmes de la royauté, de lo friulolité et de la soUist» héraldique. 

Partout on senqires^e de détruire tous ces restes de rorgueil des ci-d(*\ant 
grands. Mais soit ignorance, soit cupidité ou malxcillauce, on donne à vos décrets 

Procè.S‘Vorbtd do la Convonlioii, i. XXIV, p. 69. — Bihliolhèquc nalionalo, 
537, iri- 8 \ 
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une extension qu’ils ne peuvent avoir, sans devenir destructifs des plus beaux mo- 
numents du gënie français. 

Par une exagération feinte de républicanisme ou par un mouvement plus digne 
des Vandales que des Franç^ais, sous prétexte de poursuivre les fleurs de lys, les 
chiflres des rois, les armoiries, et tout ce qui peut rappeler le souvenir de nos 
tyrans abattus, on a enlevé des médailles chez quelques citoyens et on lésa 
brisées. 

On a arraclié des gravures précieuses c\m des marchands d’estampes. 

La gravure du supplice de Charles I" a été déchirée, parce qu’elle portait yn 
écusson. 

L’eslainpo de la liberté conquise par Guillaume Tell a subi le même sort. 

Nos bibliothèques, nos cabinets, nos dépôts d'arts sont menacés. 

Les défenseurs les plus intrépides des droits do l'homme , et qui se sont montrés 
les plus fermes, les plus inébranlables dans les persécutions que leur philosophie 
républicaine a appelées sur eux, Rousseau etSidney, ne seraient donc pas exempts 
de celle proscription, puisqu'ils écrivirent aux grands et (|ue plusieurs éditions de 
leurs œuvres portent aussi des armoiries. 

Ainsi toutes les carte?» géographiques qui, dans ce moment, dirigent la marche 
de nos armées, seraient brûlées ou mutilées, ])arce ([u'elies sont 'empreintes du 
Bligniato royal, et nos inslniments de marine subiraient le môme sort. Ainsi le 
beau tableau qui (but i-elracer à la poslérib' l'assassinat de l/*peleher serait con- 
damné au nom de cetti» même liherU» qu'il cimenta (b" son •'Hiig, parce que le 
poignard indi([ue, par une fleur de lys, la main qui dirigea le coup. 

Irji'esl pas un livre en Francis et nous en cmnptoiis des milliards, qui ne 
dussent être iumiolé's h celte fureur <'*t range, comme la bililiothèipie d'Alexandrie 
le lut à l'ignorance et au fanatisme religieux des Musulmans. 

Car tous se trouvent empreints des sijpies di* notre esclavage. Les productions 
des arts, des scieiic(*s ont toujours été rouvertes de la hvnV» des despotes, fleur 
de lys était è la fois un signe d orgueil pour les rois et un Ivpe national pour b‘s 
arts. Pour honorer rmdustne Iranraise dans les pavs élrnn|;(‘rs, nos artistes carac- 
térisaieiit leurs jiroduftiohs par la (leur de lys : ib'tniiraitHui tout ce (ju'ils ont 
fait, parce que ce signe est justement proscrit ? 

Sans doute ils s'ernpiesseronl désormais de prendre les emblèmes de la liberté 
et de l’égalité; mais quen* qui est fait reste fait, sinon nous reîomboris dans la kir- 
barie d(*s premiers enfants de la l« rn*. et bientôt, plus nialbeureux qu'eux, nous 
n’aurons pas même de foiêts pour nous servir d'abri et cacher notre boule. 

Les archives de la Révolution ser.tieiil elles-mêmes [’compris«*s ] dans la pro- 
scription, car [leudant quatre ans les procès-verbaux ont été souillés de fleurs de 
lys et du nom du roi. 

La terreur qu’on cberclie U n'paiidre panni les marchands, les libraires, les 
propriétaires de bibliothèques. d<* médailles et «l'instnimenls, aurait le funeste in- 
convénient ou de faire mutiler les objets qui porlernient ce signe réprouvé ou de 
les faire disparaître pour les soustraire au brigaiid ige qu'on excite contre eux. 

C'est ainsi que les Grecs, menacés dans leur liberté par les barbares, jierdirenl 
pour trois siècles les ouvrages d’un de leurs plus lieniix gémies, Aristote. Ges ou- 
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mges restèrent cachés dans un caveau pour les soustraire à la penjuisitiou d'At- 
talus, roi da Pergame, jaloux de la gloire que les Grecs s’élaiont acquise dans les 
arts el les lettres. 

C’est aussi la conduite des Wches oppresseurs du peuple anglais h notre égard; 
ils veulent devenir les tyrans de la France; les talents, l’industrie des Français, les 
richesses immenses et précieuses qui composent nos bibliothèques et nos collec- 
tions de tout genre excitent leur convoitise, et ils incitent en œuvre tous les moyens 
que l’astuce et l’hypocrisie peuvent leur suggérer pour poursuivre leurs desseins 
jierfides; ce qu’ils ne peuvent enlever fis veulent le détruire, mais les Français 
veillent, ils veillent pour défendre leur lilierlé, leurs lois, leur territoire et tout ce 
qui peut, dans les arts, dans les lettres et les sciences, assurer à la France, sur 
ses lâches ennemis, la supériorité qu’elle a toujours eue. 

Uappeftz-vous qu’en 1789, Breteuil voulait réduire les Parisiens en leur étant 
leiH's livres pour ne leur laisser que la Gazelle de France» 

Je dois dire à la Convention que des semences de troubles et de nVoltes ont été 
jetées dans plusieurs de nos grandes manufactures; non loin de Paris, les ouvriers 
ont arrêté entre eux que tout c>e qui existait dans le magasin de la manufacture, 
ayant été fabriqué par eux, leur appartenait et devait être vendu à leur profit. 
Mais les représentants du peuple ont hientél ramené citoyens égarés qui ont 
vu qu’on les coiiduisîiit dans un piège, et ils sont renln^ dans le devoir, c'est-à- 
dire dans leurs droits mieux ronnus. 

Une ([rande lutte est ()U>erte enln^ les jieiiples et les rois. Nos hihlioliiètpies 
foiirinillent de traits qui attestent leur scélératesse. L liistoire qui flatte le plus leur 
orgueil n-en est jias moin^ riiisloire de l<*m*s erimes. Leurs amis, ou plutôt leurs 
esclaves ou leui's complicr’s, voudraient détruire les pièces de ce grand procès (pu 
inién*sse tout l(* genre humain, et ipii M jugé pour les Français, (lu «HTivail daiîs 
le doii/ième sàVIe, et l'on imprimail lihi*eiiienl sur la fin du quin/iènie, (pie 
tou! homicide, fut-il mi. nuTilait la mort. Dans le seizième vàVIe le même 011- 
srage fut rA^iiiiprimé ; mais au heu des mots qu’on vitml de lin\ on lit ( eux-ci ; 
Tout homicide, liors le roi, imà’ite la mort. 

li(îs éinigix^s, n’«*Np<Mau! pas rentrer eu p(>sM‘ssion de leurs hihliothèipies, de 
leurs ('olleclious, ont conçu, dans leur rage, le projet de hs détruire. 

Nous devons tout couM*rver, et laisser au temps et à la pliilnso[dii(‘ à (‘purcr 
nos bibliotbè(|ues, romine, depui'* cinq ans, elle (‘pum n’os lois et nos luoMirs. 

Avant la Ih^'olntioii , les (»crivaiii8 les plus énergiqiu's, tout e»i sucnliant aux 
pn^jugés du temps par les formes, ont proclamé des vérités hardies à ijui noiiï> 
devons la Bévolulion. Bemiofis hommage à leur mémoire ei ne vovons que li‘ bien 
qu'ils nous ont fait. 

U‘S parlements brûlaient leurs ouvrages pour ce qu'ils ('onliMiaienl de bon; ds 
viidaient la lilx^rt*'* d(* la pn^so et tous les droits de l'humanité. Les brûler aujour- 
d’hui pour ce qu’ils contiennent de mauvais, ce wTait nous montrer plus ingrats 
que justes, ce serait souiller notre Biholutioii et ajqnder sur nous le mépris de 
tous les p(?uples. 

Parmi les opinions profondément perfides (pi’on insinue dans le peuple <‘1 jusque 
dans la (ionvention, ne répaïul-oii pas que dans un Fiat fondé sur l égalité, I in- 
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stractmest iontile et la philosophie daog^^se? G'étaii la politique 4^ uoblee 
et de quelques prêtres. Ne rëpand-on pas qu^il ne faut que des dcoi^ pçimairef 
àoj' Français 7 C’était l’opinion de plusieurs membres du côté droit. 

lîe répand-on pas qu’on doit attendre le retour de la paix pour organisep l'in- 
^atniction publique? Tout tend ainsi à empêcher ou retarder rétablissement de 
fëducation nationale, qui seule cependant peut régénérer nos mœurs et donner k 
la constitution une base inébranlable. 

Toutes ces opinions sont autant d’essais de nos ennemis pour nous faire tomber 
dans l’abâtaidissement et la barbarie, afin de nous subjuguer ensuite plus facile* 
ment par notre ignorance. 

Qu’on ne dise pas qu’on peut changer la couvertuie de nos livres et effacer les 
estampilles. 

Il faudrait que cette réforme se fît sur des millions de livres*, nous serions plu- 
sieurs années h les réparer ainsi, en employant tous les ouvriers qui peuvent y être 
propres; les cuirs préparés pour cela y seraient insuffisants. La seule Bibliothèque 
nationale demanderait une dépense de trois millions pour ôter les signes exté- 
rieurs, et on Tcxposerait à un désordre, à un gaspillage qui pourrait être funeste 
aux rai*elés précieuses renfermées dons ce dépôt, le plus riche de l’Europe. Ses 
livres, à la merci d'une foule d’hommes appelés pour ce travail, seraient abîmés 
ou volés, ou éc! langés pour de mauvaises éditions. 

Pour que l'amour de la liberté fasse partout avec succès la guerre h tous les 
genres de superstition , il doit en être exempt lui-même. Votre loi du 1 8 du pre- 
mier mois est aussi républicaine dans son objet, que sage dans ses limites. Vous 
avez voulu réserver les productions des arts qut nous honorent le plus vis-à-vis 
les nations, celles de la philosophie surtout qui a enfanté la Révolution et qui 
seule peut en Iransmettre les bienfaits aux générations futures. 

Mais pour prévenir tousjes abus que la malveillance pourrait se permettre de 
votre loi, il a paru à votre Gomilé que vous deviez excepter par une loi expresse les 
objets f{ui l'étaient implicitement par la loi du 1 8 ; c’est l'objet du décret suivant : 

[Suivent les dix articles dujirojet de décret, qui présentenl, aux articles 7, 8, 9 et 10, 
quelques légères différences de rédaction, portant iioiqucntent sur la forme, avec le dé- 
cret voté tel qu’il se trouve au procès-verbal (Voir p. 660).] 

Il existe une autre édition du décret du 3 du second mois et du rapport de Rotume. 
Elle porte ce titre : 

Décret qut dé/end d* enlever^ de détruire, mutiler nt altérer en (lucune manière ^ tout pré- 
texte dê faire ditparailre let ttgnes de féodalité ou de royauté, ht livret impnmét ou manu-- 
teriit, let gravuret et detsint, let tabhaux, etc. Le 4 (sic) bt*umaire l*an s de la République 
frtmqaite une et mdivitihlc. Rapport du citoyen Homme au nom du Comité d^inttruction pu- 
blique^^K 

Dans celle pièce, qui sort des presses de rimprimerie nationale, le rapport de Romme 
est très abrégé : il est réduit à deux page'*. 


Bibliothèque nationale, 538, in-B”. 
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0 Not» temunons par Teilrait suivant âm procès-verbaux do la Convention , relalif à 
tjidoptiofi dc ^ rédaction déâîdüvc du décret du septembre 1793 , et d'un articlo ad~ 
mUonnel à ce décret : 

> Séance du 7 brumaire an ii. 

Un membre du Comité des décrété lit la rédaction du décret du i/i septembre, 
qui ordonne l'exécution de celui sur la suppression des armoiries. 

Un autre membre y propose un article additionnel. 

rédaction et Tarticle additionnersont adoptés en ces termes : 

frLa Convention nationale décrète que les ofüciers municipaux des communes 
feront exécuter le décret dû 4 juillet, sur la suppression des armoiries et signes 
de la royauté dans les églises et tous autres monuments publics, dans le courant 
du mois, l^f^mpter de la publication du présent décret ; et ce, sous peine de des- 
titution. ^ 

ffLes dépenses relatives à l'exécution du présent décret seront supportées, pour 
chaque commune , par le département, et payées par le receveur du district sur 
les mémoires arrêtés par le conseil ^néral de clioque municipalité. 

«rLes municipalités distrairont des dépensé celles faites pour détruire ou chan- 
ger les signes de la royauté et de la féodalité sur les monuments et édifices déclarés 
nationaux , entretenus aux frais de la Réjiublique , lesquelles déjienses seront ac- 
quittées sur le ti^ésor public, par le ministre de l'intérieur, sur les mémoires 
réglés par les municipalités, visés par 1^ directoires de district 


On lit dans les procès- verliaux de la Convcolioii : 

St*ance du 1 G* jour du premier mois de l'an deuxième. 

l^e Comité des assignaLs et monnaies présente un second rapport et projet de 
décret sur le nouveau système monétaire Après quelques discussions et amen- 
dements, ce projet est décrété ainsi qu'il suit : 

ffLa Convention nationale décrète ce qui suit : 

^TITRE PREMIER. 

«T Du titre et du poids des pièces de monnaie. 

Article premier. Le titre et le poids des monnaies seront indiqués, comme 
les autres valeurs, par les dénominations numériques du calcul décimai. 


Procès-verbal de la Convention, 
l. XXIV, p. 179. 

Co projet de décret avait été présenté 
au nom du Comité des monnaies dès le 
J 5 seplcMiibre 1793, cl imprimé. (Biblio- 


thèque nationale, I.e" 453 , in-8^) Le fe\lc 
qui fui adopté le 1 6 du premier mois dif- 
fèrt' sur quelques points, en partirulier à 
rarticle 6 du litre II, du projet qu'a>ait 
présenté le Comité. 
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«tAet, 3. La monnaie d’argent et la momune d'or de la RëptiUique seront ffi|| 
^Hjflre de neuf parties de mêlai ptir, et d’une partie d’alliage. ^ 

rART. 3. L’unité principale des noav^es monnaies, soit d’argent^ soit d’or, 
sera la centième par*tie du grave. 

ff Art. 4. Les frais de fabrication qui seront retenus sur la monnaie seront ré- 
duits k un centième du poids de l’argent, et à un tms^entième du poids de Tor. 

If Art. 5. Ces frais seront perçus sur les monnaies étrangères et sur les lingots 
qui seront convertis en monnaie de France. 

(f Art. 6. Les anciennes monnaies de France qui seront apportées au change 
seront exemples de ce droit; mais elles {marront é^e changées contre une quantité 
de fin égale à celle qu’elles contiennent. Le litre des pièces d’argent, à l’exception 
de celles de quinze et de trente sous, décrét4^ par l’Assemblée constituante, sera 
évalué à raison do dix deniers et viqpjt et un grains ; celui des pièces de quinze et 
de trente sous, fabriquées depuis 17IJ1, è raison de sept deniers et vingt-deux 
grains. Le titre des pièces d’or fabriquées avant 1786 sera évalué a raison de vingt 
et un carats cl divsept trente-deuxièmes, et celui des fabrications postérieures à 
raison de vingt et un carats et vingt et un trente-deuxièmes. Les unes et les autres 
ne seront reçues que |K)ur leur poids effectif. 


«TITRE 11. ^ 

De la fabrication et de» empreintes, 

fr A rticle premier. Les lamineurs, les coupoirs, les macliines à marquer sur 
tranche et les halanciei's qui servent à la fabrication de la monnaie st^ronl entn^- 
tenus aux frais de la nation. 

rrART. 2. La (Commission générale des monnaies est cliargéi» de prendre, sou» 
la surveillance du (Conseil exécutif, les mesure» nécessaires pour que la fabrication 
de la monnaie soit perfeclionmV, et qu elle soit uniforme dans le» différcnl» ate- 
liers monétmi>es de la llépublnpie. 

ff Art. 3. Les pièces d'argent seront fabriquées avec un poids de tolérance d’un 
detix-cendème en dedans et d’un deux-centième en deliors du poids fixé par la 
loi. Pour les pièces d’or, le poids de tolérance sera d’un qiiatre-centième en de- 
dans et d’un qnatre-centièiue en dehors. 

ff Art. 4. L’approximation du titre qui est tolérée iwurl'or est de six millième», 
dont la moitié en dedans et la moitié en dehors du litre (ixé par h lot. 

ff Art. 5. L’approximation du titre qui est tolérée pour l’argent est de douze 
millièmes, dont la moitié en dedans et la moitié en dehors da litre fixé [>ar la loi. 
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^ <e Ant* 6« Seront substituées aux pièces d'argent et d'or qui servent actuellement 
He monnaie t 

1® One pièce d'argent au nouveau ütre cl du centième du grave ; cette pièce 
sera appelée Républtcaitie ; 

a® Une pièce d'un poids quintuple de la précédente, et qui aura le nom de 
cinq Républicaines ; 

3 ® Une pièce d'or au nouveau titre et du centième du grave. Cette pièce sera 
appelée Franc d'or 

(T Art. 7 . Les nouvelles monnaies auront pour type le sceau de l'État, avec la 
légende : Le Peuple seul est souverain. 

Z 

ff Art. d. Sur la tranche des pièces d'argent seront en creux ces mots ; Garantie 
nationale; et sur la tranche de celles d'or sera gravé en relief un simple cordonnet. 

«tArt. 9 . L'année de l'ère de la République sera exprimée en chiffres arabes, 
au dessous des légendes, en forme d'exei'gue. 

ff Art. 10. Sur le revei's de ces trois pièces seront gravées deux branchies, une 
de chêne, et l’autre d’olivier, enlacées. Au centre on lira le nom et le poids de la 
pièce, avec la leltix» indicative de l’atelier monétaire. En dehors et autour seront 
gravés ces mots : République française, avec les différents du directeui' et du gra- 
veur 75 


Sf^ance du 1 9* jour du premier mois de l'an deuxième. 

lie CiOinité d'iiistruclifui publique présente quelques observations sur la déno- 
mination dmiiu^ aux monnaies d'or et d'argent, sur rempœiute du nouveau type 
national et de la monnaie des cinq diviiiies en bmnze. On répond aux |)remières 
qu'on s'est déterminé à donner aux pièces d'argent un nom différent de celui des 
pièces d'or, afin d’éviter la confusion dans laquelle on pourrait tomber, cl les didi- 


Daa» le projet de dwrel du i 5 sep- 
tembre 1 79.1, aiiiHi que dans le taiileau an- 
nexé au décret du 1*' août (voir p, 11), la 
pièce d'nrg<‘nl psaiil le centième du grave 
s’appelait/raur d’ur/rent , et la pièce d’u’geul 
d'un poids (piiiitupie s'appelait cinq franc*, 
La (ionvention rejette ici rette nomencla- 
ture, et adopte pour les pièces d'aqfenl le 
nom de rêpuhhcrtÎHC* , en réaervanl celui de 
franc pour les pièces d'or. Le diwl du 1 (5 
du premier mois n'a pas reçu d'applica- 
tion. (m trouve à diverses repri'Wîs, en 
brumaire et en frimaîrc!, le mol fmne em- 
ployé dans des actes officiels et privés comme 
l'ëquivaicnt de livre. Voir l'arlicle 5 du dé- 
cret du aè brumaire snr la gravure de deuv 


tableaux de David (p.H 38 ), et un avis pu- 
blié par le Lycée républicain dans le Mom~ 
ttur du «9 brumaire {annexes de la séance 
du 5 frimaire an 11, au lome lit de la pré- 
wnile publication L Li' diVriM du 1 7 Iriiuaire 
an II ( prt^paré par la Coiiiinission des pouls 
et mesures, dont Lavoisier fut le rappor- 
teur) ordonna que les comptes d(*.s dépenses 
publiques seraient rendus en li>res, dé- 
cimes et centimes : ce fut l'abandon des 
dispositions du dicrel du iG du jirf’mier 
mois et le retour au sA-stème du décrt'l du 
fl'i août 1793 (H>ir p. »L}7). 

Féroces- verbal de la Corncnlion, 

l. XXII, p. ihi. 
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«uhéi qui w serment I» aoite. Le prqet de dderel prdtentd ert randii duii le# 
tonei euifante : 

f ♦ 

ffLt Coavention nationale, aprèe avoir entendu son Comité d’instruction pu* 
bfiqne, décrète : 

ff A rticle premier. L’arche de la consütulion et le faisceau, symbole de la réu- 
nioii de tous les Français , forment le type national du sceau et des monnaies de 
la R^ubliqae. 

«Art. 3. La pièce de monnaie de bronse de cinq décimes, et qui doit porter 
d’un côté la figure de la Nature, symbole de notre régénération , portera de l’autre 
côté la figure de l’arche cl du faisceau, comme il a été décrété pour la médaille 
du 10 ao&t dernier. 

«Art. 3. Le Comité d’instruction publique présentera les développements è 
donner au premier article du présent décret» pour l'exécution du sceau de la Ré- 
publique * 


Séance du i" jour du second mois de l’an deuxième. 

Sur la motion d’un memlire, la Convention di^rète que les Comités d’inslrtic- 
lion publique et des monnaies réunis lui feront demain un rapport sur l’empreiiile 
des monnaies et du sceau de l’État 


« C 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du s* jour du second mois de l’an deuxième. 

On entend le rapport fait par un membre^*'', au nom du Comité d’instruction 
publique, sur le mode de jugement des ouvrages de peinture, sculpture et ni'cbi- 
teeluve présentés au concours |MHir les prix décrétés par la (kinvention. 

Après une discussion assez étendue, la Convention ordonne l’impression et 
l’ajoMmement do rapport et du projet de décret qui le termine 


On lit dans le Momtewr : 

Convention nationale , séance du â*" jour du second mois. 

Rmme, organe du Comité d’instrucliom publique, présente un projet de décret 


0) Procès-verbal de la Convention, 
1. XXII, p. soO. 

IVocès-verbal de la ConreniMm, 
l. XXIV, p. i8. 

Cad Romme ( Momitur), 


Procès-verbal de la Convenlton, 
t. XXIV, p. A6. — Le projet de décret a 
seul été imprimé : U n’eii pat précédé du 
rapport. 
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Igadairt ï eriet m jwy eoufMwé de vingt meinbm , noDimés par lo public , pour 
1e^ dei ofajels «cpoa^ «u Hiuéam mérite le prix accordé par la Gon\en- 
bon pour l*«eoiingeneBt des arts. 

Sergent &it adopter rajouruemeat de ce décret 


Voici le telle du projet de décret dont la Coovention avait ordonné rimprcssion : 

PBOJBT DB niCilKT SUR LB MODE 0B JUGEMENT DU CONCOURS OUVERT POUR LES 

PRIE DURGHITBCTURR, DE SCULPTURE ET DE PEINTURE, PRÉSENTE, AU NOM DU 

COMITÉ DnNSTRUCTlON PUBLIQUE, PAR G. HOMME. 

i De rimprimerie nationale , s. d. 

La Convention nationale, après avoir entendu son CoraiU^ d'instruction pu- 
blique, décrète ce qui suit ; 

Article premier. Les objets proposés au concours pour les prix d'arcbiiectui*e , 
(le sculpture et de peinture , sont exposés au Louvre pendant cinq jours. 

Abt. 2. Le sixième jour une urne est placée dans le lieu de rexposition |>our 
la uominaiion du jury, ({tii doit juger te concours. 

Ait, 3. Ce jury est composé de vingt personnes qui sont nommées par lou^ 

citoyens comme il suit : 

Art. a. Depuis le lever du soleil juMju'au coucher, tout citoyen, eu montrant 
la carie de civisme, est admis à moUiv (Ions Turne son vole, en présence de deux 
commissaires du Conseil général de la commune, nommt^s |Kuir maintenir Tordre 
el la liberté des suffrages. Clia(|tie votant signe un tableau de présence, fait sou 
scrutin sur le bureau, en écrivant trois noms pour le jury, el y met sa signn- 

tUI’6. 

Art. 5, Les coinmissaii*es du Conseil général de la commune font, le lende- 
main, le dépouillement du scrutin en présence du public, cl proclament les vingt 
personnes qui ont le plus de voix. 

Art. 6. Trois jours apr^*s. le jury convoque une séance publique. Api'ès la no- 
mination d'un président et d'un seen^toire, lo discussion est ouverte sur le mérite 
ou les défauts des objets soumis au cx)ncours ; le jury prononce, par apjxd nominal , 
sur ceux qui ont mérité les prix. 

Art. 7. Chaque séance sera remise nu coucher du soleil. Dans trois séances, le 
jury doit avoir rendu son jugeineiU sur les trois parties. 

JHontteurdu 4 du secood mois de Tan deuxième, p. i4o. — Bibliolh<H|iii* natio- 
nale, Le** 539 , ilI-8^ 



670 PROCÊS-fÉiÉoX 00 QOMÏTÉ IKUtSTaOCTION PÜBLIQIIK 

^ A»t, Ô. Le procès-verbal de ces trois séances miferme m résamé de la A\»* 
CQSsoii et les motifs de chaque jugement 11 doit être imprimé, distribué aux con* 
eurrents et affiché. 

La qoeaiion revint à l'ordre du jour dans la séance du 8 brumaire. Voici rexirait du 
procès-verbal : 

Séance du 8 brumaire an ii. 

Après avoir entendu le rapport fait par un membre au nom du Comité 
d'instruction publique, sur le mode de jugement pour les prix de peinture, de 
•. sculpture et architecture, la Convention rejette le projet du Comité, et adopte le 
projet dç décret suivant : 

<rLa Convention nationale , après avoir entendu son C^omité d'instruction publique 
sur le mode de jugement du concours ouvert pour les prix d'architecture, de sculp- 
ture et de peinture, décrète ce qui suit : 

«-Article prcmier. Il sera nommé un jury pour juger les objets soumis au con- 
cours. 

ïfART. 2 . Ce jury sera comjmsé de cinqpiaote membres. 

«tArt. 3 . ]jk Convention nationale nommera elle-même ce jury sur la présenta- 
tion du Comité d’instruction publique. 

«tArt. ^ Ce Comité lui présentera, dans la sw^nce de demain, q de brumaire, 
un mode de jugement par ce jury. 

«tArt. 5 . La Convention nationale rapjwrte son décret fin 4 juillet 1798 (vieux 
slylsA, qui constitue la Commune générale des arls'’^ Elle rapporte également 
tous les décrets subséquents qui tendraient à confirmer Texislcnce de celle Com- 
mune des arts^^K 


Le compte-rendu du Journal île» débau et de# décret»^ plu# complet en cette circon- 


Cest Romme {Moniteur)^ 

Voir p, 367 hîs dispositions d’un dé- 
cret du 4 jtûtà 1793 qui chargeait la So- 
ciété patriotique des arts du jugement d'un 
coneoars relatif à la décoration d’une pen- 
dule, ai p. i 5 i celles d’nn autre décret du 
même jour, relatif à l’effacemeut des altri- 
bttti de la myaaté sur les monumenU de 
Paris, qui invitait ta Société des arts tenant 


ses séances au Louvre à nommer wi artistes 
pour faire partie de ta (x»in mission chaire 
de surveilJ<*r l’exécution de ce même décn^l. 

Dans rimprimé original, au lieu du 
mol «communes , on lit tti e concurrence v. 
Nous avons corrigé cette faute (Timpreiaioti 
évidente. 

Procès -vcrlisl de ta Omvention, 
I.XXIV, p. 193. 
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slMiea éa dwitte <|aek|iiei détail* corieia fiir ia dwcawion de ce décret 

et sttr la façon dont die fut interrompue à <kut repriaes* Le voici : 

Convention nationale, séance du 8* jour du second mois. 

Homme fait un court rapport sur le jugement des concours pour les prix de 
peinture, d'architecture et de sculpture. 

discussion s'engage. Sera-ce une réunion d'artistes connue sous le nom de 
Commune de» art» dans iiupielle seront choisis les juges du concours? sera-ce 
rassemblée nationale qui, sur la présentation d'une liste de candidats, nommera 
le jury de jugement? 

On discutait : une des citoyennes présentes à la séance demande la parole. 

On décrite qu’elle descendra à la barre ; elle y descend et, au nom de ses com- 
pagnes, elb demande l'abolition de toutes les sociétés particulières de femmes. 

On demande l'ordre du jour. 

Bourdon de l'Oiee observe que le Comité de sûreté générale est chargé de 
faire un rapport à ce sujet ; il demande l'ajoumemeol jusqu'à ce rapport. 

La Convenüofi ajourne la décision jusqu'au rapport du Comité de sûreté générale. 

On reprend la discussion sur le projet de loi présenté par Romme. Le président 
annonce qu'une députation de la Société des amis de la liberté et de l'égalité, 
séante aux Jacobins , demande à être admise à ia barre pour entretenir la Con- 
vention d'un objet de la plus liaule importance. Elle entre. 

[Suit Tanalyse de la p^ition des Jacobin^, qui a pour but de «rdébarraaser le ii‘ibunal 
révolutionnaire dos fonnes qui entravent sa mareboî» (le tribunal jug»*ail en ce moment les 
Girondins), et le compte-rendu de In discussion à laquelle elle donne lieu. Ensuite, il est 
donné lecture d'une lettre du général coinniaiidanl l'armée des Alpes, contenant la relation 
d'une vicU»ire remf>ortée sur les RiéiiionUiis. Enfin, rassemblée revient au projet do décret 
présenté par Roiiiuh’. ] 

liC d«^ret présenté par Homme est adopté en ces termes^*! : 

[ Suit le texte des cinq articles du décret. ] 


En exécution tie l'article h du décret du 8 brumaire, le Comité d'instruction publique 
présenta le lendemain, comme on le Iqi avait enjoint, un projet de décret indiquant le 
mode suivant lequel devait se faire le jugement du concours : il avait fait outrer daos son 
projet les dispositions contenues dans le décret voté la veille. 

Voici relirait du prq<^ verbal ; * 

f 

Séance du 9 brumaire an 11 

Le Comité d'instrueiion publique proj>ose sur le mode de jugement ( du 


ti) iùurMtd»$débutÊ0tdi9décrel*,îf hoù^ 
pages 1 1 B, 1 90. — Le dernière phrase de ci; 
compte-rendu représente inexactement les 
faits, puisque, ainsi que le constate le 
procès-verbal , ce n'eat pas le projet de décret 
préaenté par Romme qui fut adopté : ce 


projet fut au contraire rejeté, cl le décr<*l 
volé fut le résultat de propositions faites au 
cours de la discussion, en opposition à 
celles du Comité. 

L'organe du Comité était Romme 
( Moniteur). 
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i^oi^urs} ouvert pour les prix de sculptare, peinture et architecture, un dderet 
<|tii est adqitë en ces termes : 

(rLa Convention naiionale, après avoir entendu son Comité d'instructiorbpnblH 
" <}«e, décrète ce qui suit : 

trAsTictE' PREMIER. Le concoufs pour les prix de sculpture, peinture et aroiii- 
tei^re, est jugé par un jury. 

Art. 3. Ce jury est composé de cinquonte membres. 

(T Art. 3. Il est nommé par la Convention nationale, sur la présentation de son 
Comilé d'instruction publique. 

«tArt. H, Le lendemain de la publication du di^rct, les objets proposés au con- 
cours sont exposés publiquement dans le Muséum; cette exposition dure cinq 
«jours. 


ffART. 5. Trois jours après l'exposition, le jury se rassemble en séance publique 
dans le même beu. 

(fAaT. 6. li€ jury, après avoir nommé un président et deux secrétaires, ouvre la 
discussion sur le mérite ou les défauts des objets soumis au concout's, dans l'ordre 
suivant : 1 “ la sculpture; 9 '’ la peinture; 3" rorcbilecture. 

«•Art. 7, Le jury prononce d’abord, sur chaque partie, s’il y a lien à accorder 
des prix. 

«tArt. 8. Dans le cas où il prononcerait qu'il ne doit point être accordé de prix 
dan» une ou plusieurs de ces parties, les prix de i’ann^ prochaine doivent être 
dodbies. 

ffAtT. 9. S’il y a lieu h accorder les prix, le jury procède au jugement par appel 
nominid, et ne se sépare pas , dans la première séance , qu’il n’ail prononcé sur la. 
première partie. 

ffART. 10. Le jury prononce successivement et delà même manière sur les deux 
autres parties, en se renfermant pareillement pour chacune dans la durée d’une 
séance. 

ffAnr. 11. Chaque membre du jury, en votant, donne par écrit tes moü6 de 
son opinion, tant sur ia roaniére dont les concurrents ont rendu l'esprit du sujet 
proposé, qne sur ia composition et fexprc^sion, 

ff Ait. 12. Le procès-vwbal de ces trois séanees renferme un résumé de (a dis* 



DE LA CONVENTION NATIONALE. * ’ 673 

«lutioo , et iea motifs de chaque jugement. Il est imprimé et distribué A chacun d^ 
eoiieniteDls<'’.« 


On Hi dans les procès-verbaux de la Coiiveolion : 

Séance du s 8* jour du premier mois de Tan deuxième. 

Le grand ordre du jour appelle la discussion ajournée sur rinstmcüon pubtique. 

Un membre propose qo*eiîe porte principalement sur rétablissement des écoles 
primaires ; le rapporteur du Comité présente un pian sur cet objet On observe 
que, pour wttre de Tordre dans la délibération, et pour avoir une donnée cer- 
taine, il est indi^kensable de décider d'une manière définitive si les maisons d'in- 
struction commune, d^è décrétées, seront conservées, ou si on leur substituera 
des écoles primaires. Plasieurs membres demandent le rapport du précédent 
décret 

Cette proposition est discutée, appuyée et mise anx voix : rassemblée décrète 
qu'elle rapporte le décret portant ëtabiissement des maisons d'instruction com- 
mune. 

IHnsieurs articles présentés ensuite par le rapporteur sont mis en discussion, et 
décrétés tels qu'ils les a recueillis pour les rapporter dans le procès-verbal du jour $ 
de la lecture définitive 


Nous compiétoos le procès-verbal en reproduisant le compte-rendu donné par le Journal 
do$ iébaU H dêê décroU ; 


Convention nationale, séance du a8* jour du premier mois. 

L'inslmcüon publique est à Tordre du jour. 

Rafiron prend la parole; il lait sentir la nécessité d'organiser Tinstruction pu- 
blique dans les écoles primaires. Les autres établissements peuvent être renvoyés 
h des temps plus reculs, parce qu'ils n'ont pas pour le peuple des avantages im- 
médiats. Ce qui importe avant tout, c'est que le peuple ait du pain et des mœurs. 
Il ne fout donc s'occuper en ce moment que des écoles primaires, dons lesquelles 
seront enseignés la lectime, l'écriture, Tarithmélique , les principes républicains. 
Il propose d’employer, pour celte inslruclion , les magisters eu s'assurant de leur 


Procès-verbal de U Convention, 
t. XXIV, p. to5. 

Ce plan n’est autre chose que le pro- 
jet de décret sur les écoles nationales, déjà 
présenté par Romme dans la séance du 
1 *' octobre (voir p. 53&). En effet, sur les 
huit articles du décret voté le s 8* jour dit 
premier mois , et inséré au procès-verbal du 
3o* jour, dnq sont la reproduction de dis- 
poettions empruntées an projet du i '' oc- 
tobre. ^ 

ti. 


Procès-verbal de la (>)nvention, 
I. XXIll, p. i6é. 

Celui du Momteur est à peu près 
identique , avec quelques détails de moins : 
mais il place par erreur ce débat à la séance 
du 9 9 * jour. 

Le Journal do» dfhats »t dt» docreU 
et le Hianitour ont imprimé toua deux ici 
ffles mag%»tr(U*yt ; noos avons corrigé cette 
faute d'eprès le texte même du discours de 
Raffron. 
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leur probiië, de leur civisifie, et^ leur atiribuant fupi traitement 
convenable* Cette instruction sera gratuite; tous les citoyens seront invités^ mais 
simplement invitas , à y envoyer leurs enfSsnts. L’orateur, sous tous les rapports et 
principalement sous les rapports qui doivent être considérés par|u^férenoo^||^n!m 
d’éducation paternelle plus avantageuse que Téducation publique ; il s'élève contre 
le système contraire 

Lebon se plaint quon ne fasse que divaguer sur un objet si intéressant. On pré^ 
sente une multitude de projets, ils sont tous incohérents entre eux ; nous serions 
Itrop heureux, dit~ii, si avant de sortir, nous parvenions au moins à poser des 
bases. Eb bien, fixons ce point; il dépend de la solution de la qiiesiiou suivante. 
Voule*-vous une éducation nationale, ou simplement finstruction publique? J’en- 
tends par éducation nationale une éducation suivant laquelle vous remplaceriez les 
pères et mères par le mode d'une éducation commune et obligée. Je demande que 
la discussion s'établisse sur ce point. * 

Be^ron, Si le préopinant prétend m’adresser un reproche, il est mal fondé. J'ai 
établi sur la question qu'il pose une opinion bien prononcée. 

Homme. Le projet de décret du Comité, dont je vais vous donner lecture, pré- 
sente le noyau autour duquel les idées pourront se dévelop|>er. 

Coupé de rOise rappelle que la Convention avait arréU? de ne s’occuper de 
rinstroction publique que lorsque le CoiniU^ lui aurait pi*ésenté des plans complets 
sur toutes ses parties, afin que l'ouvrage pût êtée jugé dans son ensemble. Il ré- 
dame l’exécution de ce décret. 

Pofts représenle que ce serait le moyen d’éterniser la discussion. H distingne 
deux sortes d'éducation : une éducation primitive, essentielle, indé[)en<lante d*un 
second degré d instniction , lequel n'csl pas mVessaire à tous les citoyens. Il de- 
mande que la Convention se fasse présenter un plan sur celle pi'emière partie, 
d^^agée du luxe et des vices de l’ancienne éducation , ou c|u*elle discute h riiisUnt , 
soit celui de Raffron, soit celui du CiOinité. 

Homme lait lecture du projet de décret du Comité 

Dukem. liB question u'a pas été considérée sous un rap|K)rt très important. On 
nous a proposé l’éducation commiuie, ainsi qu'à Sjiarle. Mais Sparte était un cou- 
vent, une abbaye de moines. Quel parti devons-nous prendre? Considérons, pour 
Je savoir, notre situation politique et révolutionnais. 

Dqfmis 1789, te peuple demande une éducation nationale; dans rA8sembié% 
constituante, un prêtre en a présenté une ; il y enracinait toutes les aristocraties. 
Dqmis, dans l'Assembiée législative, un phik>sopbe soi^-disant, un prétendu phi- 
lanthrope a donné son plan; il y emmaillotait l'esprit. Aujouni'hui t oiivragc reste 
encore h faire, et on nous le demande. Mais, encore une fois, sur quelle tmse l'éta- 
bKrez-votts? Je n’en coimais qu'une vraiment bonne , l'exemple des vertus* L’exemple 
fait tout au moral , eoanne dans les productions des arts ; le {>eintre a vu son mo- 
dèle dans k nature : la gravure remplace l’original. Ce principe posé, demandono- 
nous mairiÉenant s’il notil est possible en ce moment d'éiaMir rédocation : Jeu 

Le diicotirN de iUiiron a été imprimé; nous le reprodotsoas ïa-mietm pim tetn, 
p. 677. — Voir la note « de la page précédente. 
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doute, 6i le projet du Comité m'est une preuve du contraire. De quoi vous y 
parle-t-on? Du génie, de la médecine, des roatliémaiiques ; rEncyclopédie semble 
en être le modèle J’en tire la conséquence que nous n’avons point par devers nous 
la baÜ^vélile de f éducation , l’exemple des vertus ; nous avons ce qu il faut pour 
fermer des hommes savants, et non pas d^ hommes citoyens. Si nous attendons 
que l'opinion publique soit épurée au creuset de la Révolution , nous aurons des 
idées [dus saines, plus vertueuses. Il suffit, en ce moment, de purifier les pre- 
mières écoles. Les départements, les sociétés populaires ne vous ont demandé que 
des écoles primaires. Je ne conteste point le mto‘te et Tulilité des sciences ; je re- 
garde, au contraire, les connaissances humaines comme la base de la liberté; mois 
je les veux révolutionnaires. Maintenant bornons-nous h rétablissement des écoles 
primaires, et discutons-en les bases (Applaudissements.) 

fUmme se plaint de ce que, dans celte discussion , chacun veut mettre ses idées 
à la place de celles du Coimté, qui ontétélnàremait réfiéchies, et qui atteindraient 
le plus grand degré de perfection par la discussbii que l’on pourrait établir et par 
les ame^ements dont elles seraient susceptibles. Il fait observer que la plupart 
des idées de Duhem sont dons le plan du Comité; qu’il en est de même des vues 
particulières présentées par d’autres membres; mais que le Comité a de plus, en 
sa faveur, un ensemble combiné avec soin, et qne l’on ne dérangerait pas sensi- 
blement sans se priver des avantages qu’il promet. 

Il insiste sur la suppression des collèges. Après un aperçu rapide de tons les 
vices d’enseignement qui se sont propagés dans ces maisons publiques, il fait 
sentir la nécessité d’introduire im système uniforme et commun d’instruction ; et 
la Convention, en supprimant les collèges, ne dût-elle faire qu’un travail provi- 
soire, Rom me soutient quelle ne doit pas en négliger l’occasion. 

Il retrace ensuite le plan du Comité, sa division en instruction relative aux besoins 
des individus , et instruction relative aux besoins de la société ; voilh deux séries 
d’idées fort simples, et qui peuvent mettre de l’ordre dans la discussion. Le but de 
la première est de mettre choque enfaàt en état de se choisir un étal ; le but de la 
seconde est de lui donner les moyens de remplir son devoir envers la société : 
c’est vers le premier objet que Romme appelle actiieUement la discussion. 

Ces paroles de Duhem sont une preuve rolisfe , rédigé par Pa^an , Fourcade el ini- 
que le projet lu par Romme dans celle lien de Paris. Ce journal prenait ses inspi- 

M^ance au nom du Comité est bien celui raiiona^auprès du Comité de salut public, 

dont il avait déjà donné connaissance à la el reOélait plus particulièrement la pensée 

Convention le i*' octobre (voir ce projet, de Robespierre; à ce tilre, les appréciations 

pages 536 - 5 / 40 ). publiées dans ses colonnes sur le débat re- 

Le discours de Diibera était dirigé lalif à finstruction publique offi'enl de fin- 

essenüellement contre le plan de Lepeletier; térél. Nous en donnerons quelques extraits 

il apportait un argument nouveau, à savoir plus loin (pages 68 i» 683 ). 

qu'il était chimérique de prétendre établir Ce r^imé est inexact ; voici les termes 

une éducation nationale, alors que la base mêmes employés par Romme dans le projet 

indispensable, e l’exemple des vertus»» , fai- de décret sur les éroles nationales (arl. a) : 

sait défaut. Ce discours lui valut des attaques eLa première est rolalive aux besoins de 

très vives de la part du journal rdmi-fVWé- chaque citoyen ; la seconde est relative aux 

/i 3 . 
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dfatera «M limM ^ le dé^fptmmi dtt faW»tt 9^ 

V!éiM^ ctloycai^^ 

t/^hm «"altaebe à déoiofitrer la oécesaité de oammaocer par fdlaWiii^prt l4 
faf|fttBttatiao dea dooba prioiaires, et Q reprëwule HinpaiTOffilé dVlinSI^Mr ^ 
epfiuki «n aattfiie tmpa daaa les ëcofea* primaire» et dtiü fet ^ 
d^Ps^wlieii. 


, itqppdle sa molioo pour r<^aUi«sefii«it de» écob» pfimatret el Ja rMæ- 

lioii dTiia caUSchiame nmpb et court aur le» devoir» d«^ r^mbtieauii* H dbiMHidb 
^pate la reste soit remis à de» soins post^rieitrs. 

fifoaord BowrJùn demande le rapport du dAtet qui avait ^Mi de» inaianna 
ocMiiiitiiiiea d^ëdocation. Sa pro{)osi(ton est appuyde* La Conveiilioii 

la décrète ^ 

On lit une lettre do ministre de la guerre* qui remet au préaideiit de la Cou- 
fentioii une dépêche de Jourdan sur ta victoire de Maubeitge Nmis la trans- 
crivons : 


(Suit la letlre de Jourdan. «Ulée du qiiariier^gémi^ral iTAveafHnt,, 17 ociobes 

La discussion s’engage ensuite sur foigatiiratioci des écoles prîmatrei. Plitsiinr» 
atiide» sont adopté» . 

Le discours lu par Baffron dan4 la iu^ne> du t8* jeur* au «ytuil de la dîiriN»M»& sur 110* 


fceaoios de la société ei»!iére*t^<'*eUe itecooile 
partie de riaalmclion doit »e «lonner dans 
des écoles ^léciale», école» de» miof#. dn 
génie, de médertcie, de manne, Hc. ; la 
jaeadève partie, au cottlrsitre, ea donnée 
è tous ks entants et dan» le» 

pfa m i èw écoles de fenfance , le» secoodes 
ée nt as de ffntiuice, et le» écoles d«^ fado- 

CTiit te laldeaa tmilolé r 06 ^ fm 
9mt fnünjgnin doM k$ ecslw 
f$m pmjpiirifr rkmmm à fafvrtfire dt »»» 
dhiâ»^ è i» « nn ei i ae n c» dr sa» derofm, 
et é ane miUê. (Voir ct*do»sii«> 

e »»«)• 

^ Ou peut êtes è bon droit surpris de 
INÉrIdainrd Bomdoo dentandcT lm-sf»l«M!i 
fabfOfiliaii 4» décr»! volé le t3 ooét sur 
la .nefadtiai» do Oanten. Le iitt iVsptiqtie 
iteiiMaeias t Léonard Boardon, dans son 
ocffitl do t** aodl, avaH i^é propote, 
fMNCf aloesoliiMiodef è rtpittimi db la asMitn* 
»ité,d»» iiiwpéiiiwant» gm aanioiitdmsiiegit 


iosfccoup la portée dn plati l.#peielifr. U i 

pti cimiiituer à suivre rétiditlioii do Topi- 

nnio. La Lonveiilioii avait mntot üi aaat 
changé «Taris sur la «picstioa, p«iiai|iioia 
prci)|j«sitioo «le rspporter le décret da 
f 3 aoèl fui egénerakaiieitt ^ipofée*. Léo- 
nard Bminfoi», loifi «f» covMorvanl ses pré^ 
fereiice» é réducatim» c o o itot mt, qtiH pa^ 
liquatt Inidtéitie dans sa Sodélé dos jonttos 
Françaei, a dé recmiiiiftrt que fakuidon 
do plan Lepeklirr éUnI iaqioté par les cir- 
coostinces* 

*' €’e»t la ttcloifo de lAalligmes qui fui 
défùgstée de cHIe maniérs lue» de la f écwp* 
Itou dos t»refnféres iionwBos. 

Le Msnslfitr, qui place «' i fOoéil Nm t 
la d is c wan oii sur ftiiilrndioA pnbbqno 1 1» 
sé ance du a bii*ti placé, par cnotet* I» 
Iftlrt dit miaislro de la gnofto é h séance 
dti aS.mats, oal«iioBi«MUdt diMii nn 
taste tout ddHotait ,, 

Jimurnl dsv «I ifa» d fcrél» # 

n'' p^ *&t. 
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ÿièKÿiê^ «ii ktiiil p ro oe océ s éim ee débtt i|tii tU éUi imprim^^ 

Kom le r^ff0i»bttm i ^ 

0t$co|}|t« 8im i«M88iiif;0m8 rutu^vv, peonoeci k \4 %kimnkht^ 

Pa Mkffmn^ oéimfi m pmiw, t« 98 pu pmsvien mm^ i> 84 .* 4 » secoîi» 0e 
«iPUftUQVK I?II9 Vf Illl^f?IMiLÉ« 

De riiiiprtfnef4e neiteotle, «, d. 

L'ddoeittm) mitkinmk et rinstnidtioa pddiqtie* ëtoUiee sur les priocipes vrai- 
ment répoMicaiiis, la mitt H l’iOf/W, probi^WMit noire existence h traver» de» 
sièelee, et des «iè^ de jooiaMncee pares et rapprocbdes de la nature autant qu il 
est possible* 

Tdle e«t la befie perspective des Fran^ta. 

Je vaia parier de riostrudion pitbitqiia, qui est k Tordre du jour* 
l/inalruetHMi publique est celle du peuple* de la grande majorite de» citoyen»* 
de la masse d'hotnmes qui composent véritablement la oalioii. C’est par elle qu il 
fout commeneer* laissant h des soins posterictirs ces établisseinenU recberrlies et 
dispendieux qu’on sollicite, et sur lesquels on fonde des esp^aoces de prospérite 
et de bonheur* mais dont Tavanlage iTc«t pour le peuple ni prompt ni iniiiK^iat. 

Cette insinietioft doit augmenter se» facultes iniell Quelles* enseigner aux 
hommes les relatioas sociale», leur» droits et leur» devoirs; la dignili^ des répu- 
blicains qui, toujours soumis h la loi, ne connaissent point de maître» praii leur» 
semblable». Cette doctrine peut être déveIopp<^ clairement en quelques page», et 
former un catéchisme court, simple, et mis à la portée de» enbnto. 

La lecture, récriture, le» premières règle» de Tsrithméiique et ce très court caté- 
chisme, oceuperonl utilement et suffisamment pendant queiqiies lieores de ta 
journée , dans leur enfonce , le» petits citoyens de la campagne et le» enfotite des arti- 
sans dans le» villes; les travaux journaliers de leur» pères, qu'ils auront continuel- 
lement sous les yeux, seront pour eux une exceileute instruction quotidienne* 
beaucoup plus utile que la longue dédamation d’un pédagogue « qui ne peut 
qu'enuuyer des enfants toujours dissipé» et pour qui le repos est une situation 
nuisible et contre nature. 

J’adopte (les idées mystiques exceptées), j’adopte ce i|u'a très bien dit h ce sujet 
notre collègue Edme Petit; j’y ajouterai oes mots : Dépenaoa» avec économie lar- 
geut de la nation; les chose» en iront aussi 1 »^. Il y aura moina de faste, mais 
autant d’utilité. Renonçons k la symétrie des constructions d’écoles. fleurs* le» 
fruits qui enchantent nos sens, que Tari avec tous ses moyens n'imite que très 
imparfoileinent, et dmit il ne représentera jamais la saveur* le gm\( ni Todeiir; eb 
bien! ces fleurs et ces fruits sont cultivés avec des instruments bruts et grossiers. 

intiions cette marche de la nature; on gagne à s’en rapprocher. Servons-nous 
de ces maisons rustiques ou sont déjà établies les écoles. Les leçons ne devirn- 
dront pas meilleures, pour n’étre plus données sous fo diaume. Empbyon» le» 
magisters et autres qui instmisent actuellement les enfiuits; qu’ib soient payés 

JBibliotbèque natiotiaie, Le^ 609, io-S*; Musée pédagogique de Paris, a* 1 1 75L 
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«6«»roii»-aoug de leur eapwâld, ieUur einnne, de kww noMin; ' 
3 'tààÊifjê findesmis ki» rei^^rciies et les râbnniMi iiëoefMiirei; qnlb eoidgiMiit mx% 
JMiiGujK^è lire, à écrire, à coippter et le catëcbiime répablicmo : votUk rioelnictioo 
Ahà ttmfgaes et des artisans organisée. Que h peuple ait du pain et des moMirs; 
"aveu celte iastraclion sommaire, il sera asses saYint pour être benreux. 

Çette inttf^dion sera gratuite. Tous les ettoyeos seront invités (mais sealement 
invités) \ exercer leur droit dVnvoyer leurs en&nls aux écoles nsUmiales, oà ib 
seront tonir indistinctement soumis h une parfaite 4geiilé. 

Hab afin qne le trésor public , qui a matideiiafii tant et de ai énormes àépmm 
h i^re, ne soit pas épuisé de nouveau par ceUe-ci, que je nsi pas ealctiiée, è la 
vérité, mais que j'esliine devoir être considéraMe, je propose d'établir, A»m une 
proportion relalive aux contributions actuelles, un impèt qui sers appelé fimfii 
iê U rMiUiùH, et sera {xiyé de six mois en six mob par tes rkbea feubmefit (le 
peuple porte asseï de charges; il faut demander à ceux qui ont); cet impAt, db-je, 
sera payé jusqu'à ce que ta République ait élé reconnue dans TEuriqie par louins 
les pubsances qui hii htii la guerre. Cette meanre est pins polttiqiM qu'on m 
pense. J'insiste daiis tous les cas (lour IVaipét ér b réna/aiMMi. Alors la Républiqiie, 
joubsant d'une jiaix digne dVIle, et débarrassée des frab de cette guerre qu'elle 
soutieDt glorieusement pour b liberté. Ikmrm €wt mm revenus sufibant et 

au delà pour scs dé|)enscs eu ternp de {Uiix ; et les riches , ayant pui^gé en quelque 
façon une ancieune liypolbèqu#» par cette exptaiiott de leur opatence, et las de 
payer un impét 1res lourd. ra»oiiceronl à intriguer peutHkre, car les ricitea sont 
plus ou moins contre-révolutionnaires, ib piurr^til deveutr bous eitoyefis, et ae 
fiimiliarber avec régalilé, dont iU seront plus rap|>mcbiW. 

Les produits de cet iiii|)dt seront enipioy«% aux dépenses jugées propret et né^ 
c e saa trea au boobeur (*t à la % rate fplendeur de b Ré|>Mibla{ue. Je db la mm ipba* 
Jtmr; il ne faut pas se lroiii|aY sur le mot L'instnictioii publiqite. les i^lablbieiiieiits 
m grand pour les arts utiles, etc. . sont de ce nombre. 

Tons Im citoyeos tfuibtinciefiieiit . tirbes et pauvre», doixcnt jouir de la Hberté 
if envoyer eo de ne pas envoyer lenrTi csilanl^ à Térole nalionale. Je stipula exprva- 
«bnmxt celle liberté pour tous, conlre le sefi^tment de ceux qui précooMUl et 
exaltent les maison» d'inslmctiou publîque. b» penskaituiU. ôvi étiJdiiuianeiits, 
dans foutes Icuns ramificiittoiis. quVm nous présente sous des debors si avanlti^geiii . 
et pour ieaqueb on voudrait constituer b natiou dan» de» dépeasa» imttüiiiea, 
eolaiiier la Itberb et attaquer même la uature, ne nmml jantab que des suppl^ 
mèida très tnqmriaits de b m.xbou palamelte. Si b |if*tî|ile jouit de fabanee rai^ 
•aunabie qu'il peut espérer d'un gouveitietiieftt devenu trabnenl lépnblicaMi, b 
aMÛiOB fMitemelfe sera b meilleure tkole de IVufanoc. Vodà donc Ica écoias pri* 
uiabei auffisamiiieftl dotées. 

S« faaen l ii i b arrivés à Tlgf ibdoun^ ans, plus ou moins, etwbr ameul 
laufs pèm (ce qui m générai n'est pas trop mal), b nation s'esl aiqfitittés mwm 
mm du peuttuar Iribiit d^imUmrikm ; ib ae^erosil dans le» mmMf papdairai de 
m Ibmm dmm tmpfii 


'fiifton tfol «ixffe aMéa na aspél. 



BB U CfMI¥EîitlON SATIOHàLE. 

* 

O fff ifoi montrarant det g«ra>M de leleat ponr des «U reebeithés, «eront en4 
rofé» les «îBes. Ib y troaveroaHes écoles d’iuslmeik»! qoi remidaeenHll les 
collées et les eotrès ^abinsenieats qui existeot aetqi^eroeot, et dont ou dÜhiandtk 
avec ïsâsen k oupjprissioo. 

Je la d ww>wd «i aussi; m a is je désira que le décret qm les supprimera ordonne 
que les maltras continoeront leora exerriees jusquli ce qu’ils aient été remplacés, 
ét que ceux ^ éannerawat des preuves d'incivisme dans leur conduite ou dans 
leurs leçons seront privés de leurs traitements et de leurs pensions, it condamm^ 
b dix années de fers. 

. liais ^ «t^nandn qœ Ics écoles des camp^nes et des artisans aoienl4>rgamsées 
d'abord sur les principes r^bbeains; e'est par là qu’il feut eomnwocer. Vous 
pouves remire h ikrtt tout d Ckewre. J'en fois la motion. 

Dans la séance du 3 ü* jour du premier mois, la Gmrention entendit la lecture de la 
rëdscUon dit deux décrets voté* le s8* Jour, l’un rapportant le décret du i3 août «ur le» 
maMons communes d’éducation , le second organisant les premières écokt. Il arait été con- 
venu que le rapporteur en ferait une nouvelle leeUire, et que ta rédaction en serait insérée 
dans le procès-verbal du jour de la lecture définitive. 

Voici i'etirail du procès-verbal : 

St'auce du 3o* jour du premier oiois de l'an deuxième. 

♦ 

trLn Convention nationale» »ur la motion d un membre, et ajirèa une diw^in^ioîi, 
rapporte sou décret relatif aux niaiaona eomuiunes d^éducation. ^ 

«-lia Convention nationale, après avoir entendu son Comité d’instruction piiblkpie 
sur les jircinières écolt^, décrété ce qui suit : 

Akticlk pasMiEB. Il y a des premières écoles diatribut'es dons toute la !t<^p«- 
bltque à raison de la population. 

«tAbt. 2. I>îs enfants reçoivent dans cea écoles la première éducation physique, 
morale et intellectuelle la plus propre h développer en eux les roemirs républiraim^s , 
l'amour de la patrie et le (p>ûi du travail. 

wAbt. 3. lis apprennent à parler, lire, écrire la langue française. 

rrOti leur fait connaître les traits de vertu qui honorent te plus les hommes fibres, 
et parüeuiièrement les traits de ta Rëvoiution française Im plus propres à leur 
èlever Tàme et k les rendre dignes de la liberté et de finalité. 

fflh acquièrent quelques notions géographiques de ta France. 

<t|,a connaissance des droits et des devoirs de fbomme et du citoyen est mise k 
leur porU$e par des exemples et par leur propre expérience. 

frOn leur donne les premières notions des objets natureJsqui les environnent, et 
de faetion naturelle des éléments. 

elle s’exercent à fusage des nombres, du compas, du nivaaU) des poids et 
mesures, du levier, de la poulie, et de la mesnre du temps. 

ftQjx les rend souvent témoins des travaux cbampètras et des atdiers; ils y 
prennent part autant que leur le permet. 
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* . ^ 

fArt. &, U y R une première école par communè dont la population est de 
, «quatre cents àquinie cents habitants des deux sexes et de toutége^^^ 

. cr Abt. 5. ^rk demande des habitants et lavis des corps administratifs, il peut 
être étaldi tmf pü^mière école dans les lieux qui n"ont pas la population exigée 
par Taiiicle pMeédent, pourvu que cette population se trouve dans rarrondis- 
semènt de mille toises de rayon, et que dans cet arrondissement il n'y ait pas 
d'autres écoles 


Art* 6. Pour déterminer le nombre et la distribution des premières écoles dans 
les communes plus peuplées, on suit (a progression suivante : 

NOHBAS 

POPULATION PSS GOMMUNBS. des 

— pi'emières écoles. 

Depuis hoo jusqu'à i,5oo i 

i,5oo 3,000 ) O (a 

3.000 6,000 \ ^ {h 

6.000 8,000 \ / 5 

8.000 10,000 J I ^ 

10.000 19,000 1 17 

1 9.000 1 h, 000 \ 9 pour 4,000 de plus . 8 

1 4.000 16,000 I 19 

16.000 18,000 1 I 10 

18.000 90,000 / \ it 

90.000 95,000 \ / j3 

95.000 3o,ooo r J I ) »5 

00,000 35,000 l ) *7 

35.000 4o,ooo / • (19 

40.000 46,000 \ / 91 

46.000 59,000 ( J 1 1 a3 

59.000 58,000 ^ j a5 

58.000 64,000 ) • (27 

6/1,000 71,000 \ * , 

O 1 29 

71.000 78,000 j I 

78.000 85,000 f J , ] 00 

O a >2 pour 7,000 de plus ( 33 

83.000 99,000 ( 1 35 

99.000 100,000 V f „ 

et au dessus ] '' 


fï Art. 7. L'exécution de l'article précédent est confiée aux corps administratifs, 

qui se concertent h cet effet avec les conseils généraux des communes 

k 


9) Cet ttrlicle 4 reproduit l’article 7 du 
projet lu par Romme à la Convention le 
1" octobre (p. 537). 

(>) Reproduction de raHide 8 du projet 
du 1*' octobre. 


1’^ Le tableau qui suit est la reproduc- 
tion du second des tableaux pi'ésentés le 
1*' octobre (p. 54o). 

Article identique, pour le fond, à 
l’article 10 du projet du i" octobre (p. 5^7)% 
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A»f. 8. Le Comité tfiàslnictioa publique est chargé de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour faire composer promptement les livres élémentaires 
propres aux premières écoles 

Parmi les journaux, un seul, à notre connaissance, marqua du méeententemeut de voir 
le plan de Lepeletier abandonné ; c’est VAnti-Fédéral\$te, rédigé par Payan, Fourcade et 
Jullien de Paris. De création toute récente (son premier numéro est du a6 septembre 1793 ), 
VAfUi-FédéralUte était subventionné par le Comité de Salut public Les opinions qu’il 
exprime sont peut-être Técbo de la pensée de ce Comité , ou du moins de quelques-uns de 
ses membres. Voici deux extraits des articles qu’il publia au lendemain du voie par lequel 
le décret du 1 3 août avait été rapporté : 

Éducation. 

La Convention avait décrété qu’il y aurait des maisons communes d’instruction 
publique. Tous les bons citoyens, tous les hommes qui ont médité les ouvrages 
des écrivains philosophes, avaient applaudi à cette décision. Us voyaient tomber 
avec plaisir cet échafaudage d’instruction domestique, cette éducation moyenne, 
qui peuplait la société de suffisants et d’inutiles, qui tuait l’esprit public en nour- 
rissant l’esprit de famille. . . Le docteur Dubem et quelques autres ont saisi le 
moment favorable; ils ont cité Lacédémone et Lycurgue; ils ont rappelé des lieux 
communs, des phrases de pédagogue, et le décret qui nous donnait des écoles 
publiques et communes a été rapporté. 

Nous reviendrons sur cet objet important et qui lient de plus près qu’on ne 
pense au bonheur de l’État , à la splendeur de la République. Nous prouverons 
que mettre des différences dans l’éducation des citoyens que leurs besoins et leurs 
devoirs lient les uns aux autres, c’est jeter des semences de division, détruire 
l’égalité consacrée par les lois , opposer les mœurs au gouvernement et favoriser 
l’aristocratie des riches 

Convention nationale. — Présidence de Charlibb. 

Education publique. 

. . .Ce décret n’est pas suffisant; il ne tarit pas la source des abus qu’entraîne 

Disposition contenue dansTarlicle 13 qu’ils feront délivrer aux rédacteurs a tilre 

du projet du i*'' octobre (p. 537 )• — Procès- d’avance et à valoir sur ia livraison le mon- 

verbal delà Convention, t. XX(II,p. ao4. tant des trois premiers mois de i’aboniie- 

On lit dans le registre du Comité de ment; que le ministre de l’intérieur est 

salut public, è la date du lo septembre autorisé à fournir aux rédacteurs fempla- 

J 793 (Archives nationales, AF* II, li6) ; cernent des Capucins pour leurs presses et 

«Le Comité de salut public arrête que leurs bureaux, jusqu’à ce qu’il en ait^été 

le ministre de la guerre et celui de i’inlé- autrement disposé. « 

rieur sont autori^s à souscrire pour la L’Anrt-Fédéra/w<e, n" a5, ag'jour du 

quantité de mille exemplaires chacun du premier mois. 

journal intitulé VAnti-Fédè'aliête ou le Cor- Le décret enjoignant aux fonction- 

respondantdeiêociétêtpopulairêê,rédif^par naires publics de rendre compte de leur 
les citoyens Jullien , Payan et Fourcade, et étal de fortune^ 
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11 » luxe; il lie détruit pas f influence que les riches, les hommes adroit» et souples 
eonaerveroni encore dans la République. L'avarice et Tamour-propre Irouveront 
tmqours^le moyen de diviser les familles, de nourrir la cupidité, et de tenir les 
citoyens indigents dans la dépendance des êtres fortunés. 

Il s'agit de porter atteinte h cet esprit domestique, è cette aristocratie de 
fumiUe qui alimente les divisions intestines, les préventions et la jalousie, qui 
concentre les sentiments de l’homme dans ce qui l’environne et lui fait pré- 
férer les avantages de ses parents ou de son nom à la gloire, au bonheur jde la 
paUie. 

L’éducation publique est la plus grande force dont la République puisse dispo- 
ser poiu* arriver h ce but. Un si grand moyen d’assurer la paix et la liberté de la 
patrie doit être dans les mains de la patrie elle-même. . . 11 faudrait, comme on 
l’a dit plusieurs fois, quelle guidât les jeunes citoyens depuis le moment où ils 
forment des désirs, jusqu’à celui où ils agissent et pensent; qu elle leur donnât les 
mêmes principes, leur inspirât les mêmes sentiments. 

Les applaudissements qu’avait obtenus le rapport du Comité d’instruction pu- 
blique nous faisaient espérer que l’on rejetterait avec mépris ces idées mesquines , 
ces plans ridicules, ces demi-projets qu’enfante la présomptueuse ignorance et que 
l’esprit de contradiction cherche à faire accepter. Mais non ; des phrases insigni- 
fiantes, des plates déclamations, des motifs d’une fausse économie ont pu renver- 
ser dans trois minutes le fruit de tant de veilles, le plan conçu par tous les hommes 
de génie et recueilli dans ces ouvrages immortels où nous avons puisé le secret de 
conquérir nos droits I 

M. Duhem, avec une comparaison aussi absurde que déplacée parvient a dé- 
truire ce que rexjjérience et la méditation avaient cherché pendant plusieurs siècles 
pour le bonheui* de l’humanité! 

11 est des hommes décisifs, qui, sans avoir rien approfondi, tranchent surtout, 
et veulent tout expliquer. Comme ils ignorent également tout ce qu’il faudrait sa- 
voir, ils attaquent, avec la même effronterie, toutes les idées qu’on met en avant; 
science militaire, administrative, politique, ils ne laissent rien dans l’oubli; ils 
saisissent toutes les occasions de bavarder, embrouillent les questions les plus 
simples, et arrachent quelquefois à l’ennui qu’ils inspirent, la proscription des 
travaux du génie et de l’observateur. C’est précisément notre éducation de famille 
qui peuple la société de pareils individus. Élevés sous les yeux d’un père ignorant 
et d’une mère frivole, ils se lamiliarisent avec l’égoisme, les petitesses, le caractère 
inquiet et tracassier de leurs parents, de leurs valets, et d’iui pédagogue qui par- 
tage les travers de ses hôtes. 

Un père transmet ses passions aux enfants que lui confia la nature trompée. 11 
leuï* laisse pour héritage ses mauvaises habitudes et les vices qu’il a puisés dans 
la aociété. La constitution ne changera pas les faux besoins ^ les idées fausses 
que, f éducation aura produits. On se familiarise avec les mœurs dès la première 

n l’agit évidemment du plan de Lepe- C’est-à-dire en assimilant l’éducation 

lalier et dû projet de décret de Robespierre, cdhimune proposée par Lepcletier aut ia- 
81 bien accueillis en juillet par la Convenliom stilutions de Sparte, Voir p, 674..- 
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enfance, au lieu que'leâ lois n’influent sur les âmes que dès l'instant où nous 
nous sommes appelés à remplir nos devoirs de citoyen. 

11 faut donc que la patrie arrache aux hommes opulents le mobile si puissant 
de l’éducation. Il faut que leurs enfants viennent se former dans les écoles pu- 
bliques sous l’œil 4^8 magbtrats et avec les fils des citoyens moins fortunés, h 
l’amour de la patrie et du travail, à la connaissance des princifies et aux douceurs 
de l’é<^ftlité. . . W. 

Nous donnons plus loin (p. 690) un autre article publié par V Anti^Féderaînte ^ le 8 bru- 
maire, sur le même sujet. 

Le décret en huit articles sur les écoles primaires, volé le 98" jour du premier mois et 
inséré au procès-verbal du 3 o , posait simplement les bases de forganisation ; il avait besoin 
d'étre complété par des dispositions de détail. Cest ce qui fut fait dans les séances de la 
Convention des 5, 7 et 9 brumaire (voir annexe C de la séance du Comité du 3 * jour du 
second mois, p. 688, et annexe B de la séance du 5 * jour du second mois, p. 718)^ 

On remarquera que le journaliste ne l’obligation , pour les riches, d’envoyer leurs 

tient plus exactement le même langage que enfants aux écoles publiques, 

ravant-veille. Il s’est résigné au rapport du VAnti-Fédéraîiste, n® 97, i" jour du 

décret sur les maisons d’éducation com- second mois, 
mune; il se borne maintenant à réclamer 
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CENT QUARANTE-QUATRIÈME SÉANCE. 

Da 3 * jour du séoond aaois. Tan deuxième de U République, [ai ociidjre 1793.] 

Un citoyen administrateur de la police de Paris est introduit. 11 
demande le rétablissement du Théâtre Français dont la suspension 
nuit à la diminution des biens nationaux il ajoute qu’il circule 
un bruit que le Comité d’instruction publique s’occupe de réduire 
les théâtres; <ju’il vient fraternellement lui demander si ces bruits 
sont fondés. Le président répond qu’il sera question des théâtres dans 
le plan général de l’éducation , et qu’alors la municipalité de Paris 
sera consultée et appelée au Comité pour donner son avis. Le même 
officier représente que les opéras donnés gratuitement au public 
ne ravivent point l’esprit public et occasionnent beaucoup de dis- 
putes®. Un membre prend la parole et croit qu’il faut laisser subsister 
les choses telles qu’elles sont*''*. 

Le citoyen Périer présente au Comité un procédé pour conduire 
les sourds et muets à sentir l’influence des mots les uns sur les autres 
et principalement le service des prépositions*^*. Ajourné jusqu’à l'or- 
ganisation des établissements publies. 

(Tim décret du a août 1798 relatif aux 
théâtres. 

Ces représentations gratuites avaient 
été ordonnées par le décret du 2 août 1 798. 

Une nouvelle démarche d’un admi- 
nistrateur de la police de Paris, au sujet 
des théâtres , aura lieu dans la séance du 
Comité d.u 28 brumaire (p. 81 4 ). 

La pétition de Périer, relative rà un 
procédé analytique pour conduire les sourds 
et muets à sentir l’influence dçs mots les 
uns sur les autres r , avait ét^ enregistrée au 
Comité sous le n® loeg*. La pièce manque. 
Ce même Périer avait déjà présenté â la 
Convention, en août, une pétition qui fut 
renvoyée au Comité, Voir ci-dessus pages 846 
et 348 . Il sera de nouveau question de lui 
dans la séance du Comité du i 5 pluvièso 
an n. ^ 


Cette phrase est mal rédigée et n’a an^ 
cun sens; voir aux annexes, A (p. 686), le 
texte de l’extrait du registre des délibérations 
du corps municipal, dont était porteur l’ad- 
ministrateur de police. On peut rapprocher 
ceci de la déclaration que fera Chaume lie 
à la Convention le a 5 brumaire (voir 
p. 864 ). • 

liC Théâtre Français, ou Théâtre do la 
Nation, avait été fermé dans la nuit du o 
«U 3 septembre, à la suite des désordres oc- 
^casionnés par la représentation de Pmnéla; 
' l|^HComiié de salut public avait en outre 
fait arrêter les acteurs ainsi que l’auteur de 
le pièce, François de Neufehâteau. Nous don- 
nons aux annexes, B (p. 687), d’après le 
I le texte du rapport que Barère 6t 

à la Convention sur<et incident, dans la 
séance du 3 septembre 1798; et, d’après 
’le procès-verbal de la Convention, le texte 
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La discussioa sur les écoles primaires ccmüaue; un débat s’élève 
sur la nécessité de faire composer une instruction sur l’éducation des 
enfants depuis leur naissance jusqu’à six ans. On arrête qu’il sera pro- 
posé à la Convention de décréter la composition de cette instruc- 
tion 

Le Comité des assignats envoie un commissaire pour discuter sur le 
type national des monnaies. Après quelque discussion, il est arrêté 
que Dupré et la Commission ® seront appelés au Comité prochain 
pour traiter cet objet et le terminer de concert avec le Comité des 
assignats 

Le Comité ajourne toutes les propositions qu’on pourrait faire re- 
lativement aux enfants au-dessous de six ans, comme l’adoption. Plu- 
sieurs articles sont lus et adoptés 

[ Le Comité ] , sur une pétition de Charles Mercier, architecte qui 
demande à être autorisé par le Comité à se rendre à Écouen pour 
dessiner un fragment d’architecture , il est décidé qu’il lui sera délivré 
une autorisation légalisée par le Comité de sûreté générale, afin qu’il 
ne soit point troublé dans son travail et n’excite aucune inquiétude 
parmi les citoyens de la commune. 

Relativement au second objet de sa demande, éoncernant la restau- 
ration de la colonne Trajane qui lui appartient et sur laquelle ont été 
apposés les scellés chez le directeur général émigré, le Comité le 
renvoie au ministre de la guerre afin qu’il lui fasse rendre justice par 
le département de Seine-et-Oise. 

Cette disposition forme en effet Tar- 
ticle 9 des articles additionnels sur les 
écoles primaires, qui furent décrétés par 
la Convention le 5 brumaire, sur le rap- 
port de Romme (p. 688 ). 

t*) C’est la Commission générale des 
monnaies, qu’il, ne faut pas confondre avec 
le Comité des assignats et monnaies. 

décision d’appeler le graveur Du- 
pré avait déjà été prise à la séance précé- 
dente (p. 657 ). La question du type des 
monnaies reçut une sohition dans U séance 
suivante, celle du 5* jour du second mois 
(p- 7‘4)- 

0 ) 11 b’agit (les arlicles relatifs«ux écoles 
primaires, dont la discussion est de nou- 


veau reprise par le Comité. Le surlende- 
main 5 brumaire, Romme présenta à la 
Convention, sous le nom d’articles addi- 
tionnels à ceux déjà décrétés sur les écoles 
primaires, les articles arrêtés par le Comité. 
Nous les donnons aux annexes, C (p. 688 ), 
dans un extrait du procès-verbal de k 
Convention du 5 brumaire an 11 , avec un 
extrait du Journal de» 4Sbat» et de» decretm 
Nous y joignons un articio de YAnti~Fédé^ 
ralùte d|i 8 brumaire. Pour la suite, voir 
la séance du Comité du 5* jour du second 
mois (p. 7 i 5 ). 

Ces deux mots sont de trop. 

Nous n’avons pas trouvé la pétition 
de Mercier. 
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La séance est levée à dix heures 


PliCES ANNEXES. 


A 


Voici l'exlrail du registre des délibérations du Corps municipal, dont était porteur Tad-^ 
ministrateur de police qui se présenta au Comité d'instruction publique dans la séance du 
8‘ jour du s^ond mois ( Archives nationales, F^’, carton i 3 a 6 ancien) : 

MUNICIPALITÉ DE PARIS. 

Par le maire et les ojiciers municipaux» 

# Extrait du registre des délibérations du Corps municipal. 


Du 39* jour du 1” mois de Tau second de la République française 
une et indivisible. 

Le Corps municipal charge Baudrais, administrateur de police, de se transporter 
au fiomité d’instruction publique à l’effet d’y prendre des renseignements sur la 
manière de faire revivre le quartier du Théâtre Français, auquel la suppression de 
ce théâtre nuit infiniment, notamment par la diminution du prix des biens natio- 


naux qui s’en est suivie. 

Pour extrait conforme : 

CoULOMBBAU , 

Secrétaire-greffier» 

On lit en marge de la pièce : w Ajourné t). 

Ce dernier alinéa n’est pas à la mi- 
nute. Pas de signatures, ni à la minute ni 
mi registre. 

— Comme nous l’avons indiqué dans fa 
note a de la p. 6 a 3 , ce fut lo 3 * jour du 
second mois que Fabre d’Églantine, ou nom 
de la commission nommée le 37* jour du 
premier jpois pour s’occuper du nouveau 
ealendner^ pa^senta à la Convention un rap- 
port suivi d^un projet de décret qui fut 
adopté. La nomenclature nouvelle, établie 
par ce décret, remplaça dès le lendemain la 
nomenclature purement numérique, et le 
procès-verbal de la séance suivante de la 


Signé : Pache, maire» 
CooLOMBEAü, secrétaire-greffier. 


Convention fui daté du ù brumaire» Au Co- 
mité d’instruction publique, on fut moins 
prompt è appliquer le décret, car nous allons 
trouver encore un procès-verbal où le se- 
crétaire fera usage de la nomenclature nu- 
mérique. 

Nous donnons aux annexes, D (p. 698), 
un extrait du procès-verbal de la séance de 
la Convention du 3 * jour du second mois de 
l’an deuxième, ainsi que le texte llu rap- 
port de Fabre d’Églantine. ^ 

Pour la suite, voir la séance du Comité 
du 39 brumaire (p. 868), et l’annexe B 
de cette séance (p. 87a). 
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B 

On Ut dans le Moniteur : 

Convention nationale^ sëance du 3 septembre. 

Barèré, Le Comité a pris celte nuit des mesures pour raviver l’esprit public. Il 
e»l des choses peu utiles en apparence, mois que l’on trouvera nécessaires quand 
on pensera aux commotions que l’opinion publique a souvent reçues. Le théâtre 
de la Nation, qui n’était rien moins que national, a été fermé. Celte disposition est 
une suite du décret du a août, portant qu il ne serait joué sur les théâtres de la 
Répubüque que des pièces propres h animer le civisme des citoyens La pièce de 
Pamela, comme celle de ÏAmi des lois, a fait é[)oque sur la tranquillité publique. 
On y voyrut non la vertu récompensée, mais ta noblesse; les aristocrates, les mo- 
dérés, les Feuillanls se réunissaient pour applaudir les maximes proférées par des 
mylords; on y entendait l’éloge du gouvernement anglais, et dans le moment où 
le duc d’York ravage notre territoire. Le Comité fit arrêter la représentation de la 
pièce L’auteur y fit des corrections; cependant il y laissa des vers qu’on «e 
peut pas approuver; tel est celui-ci^: 

à 

Le parti qui triomphe est le seul légitime. 

Hier, celte pièce fut représentée sur ce théâtre, et l'aristocratie, qui est toujours 
aux aguets, s’y assembla. Pendant la représentation , un patriote, un aide-de-camp 
de l’armée des Pyrénées, envoyé auprès du Comité de salut public, fut indigné de 
voir eiiQfW’O sur la scène les marques distinctives de la noblesse, de voir la cocarde 
noire arborée, d’entendre applaudira l’éloge du gouvernement aristocratique d’An- 
gleterre. 11 interrompit; à l’instant il fat cerné, couvert d’injures, et arrêté. 

Le Comité , h (jui tous les faits furent rapportés , se rappela de l’incivisme marqué 
dans d’autres occasions par les acteurs de ce théâtre , et qu’ils étaient soupçonnés 
d’entretenir des eorrespondances avec les émigrés, et fit attention que le prin- 
cipal vice de la pièce de Pq>méla était le modérantisme; il crut qu’il devait faire 
arrêter les acteurs et les actrices du théâtre de la Nation , ainsi que l’auteur de 
Paméla, 

Si cette mesure paraissait trop rigoureuse à quelqu’un , je lui dirais ; Les théâtres 
sont les écoles primaires des hommes éclairés et un supplément à l’éducation pu- 
blique. 

L’assemblée apjdaudit h cette mesure, et la confirme 


iJïns l’original, on Ht plus au lieu 
de peu* 

Nous donnons à la page suivante le 
texte du décret du a août 1798. 

C’était Je jeudi 39 août. Voir sur 
celte suspension des représentations de Pa- 
méla , et sur les corrections faites par l’au-^ 


leur, la lettre écrite le septembre 1793 
au rédacteur du Moniteur par François de 
Neufehâteau. {Moniteur du a septembre 

1793.) 

Moniteur du 5 septembre 1793, 
p. io 5 â. 
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V««d le telle du dieret du a août 1793. dont parie Barère d^ le «-***«. 

Nom femproatons au ppocèa-verbal de la Convention : 

Sdance du vendredi a août lygS. 

te Comité de salut public, voyant s'approcher la fête du lo août» à laquelle 
^veat assister les députés des départements, chargés de présenter raecepiatioa 
de la constitution f et désirant former de plus en plus, chez les Français, le ca- 
ractère et ler^ntirgents républicains, propose une loi de règlement sur les spec- 
tocIdlB, qui est adoptée comme il suit : 

trLa Convention nationale décrète : 

itAbticle premier, a compter du 4 de ce mois, et jusqu'au i" septembre pro- 
chain, seront représentées trois fois la semaine, sur les théâtres de Paris qui se- 
ront désignés par la municipalité, les tragédies de Brutus, Guillaume Tell, Caïus 
Graechus, et autres pièces dramatiques qui retracent les glorieux événements de 
la Révolution, et les vertus des défeüS(îur8 de la liberté; une de ces représentations 
sera donnée chaque semaine aux frais de la République. 

Art. 2. Tout théâtre sur lequel seraient représentées des pièces tendantes h 
dépraver l’esprit public, et li réveiller la honteuse superstition de lo royauté, sera 
fermé, et les directeurs arrêtés et punis selon la rigueur des lois. 

ctArt. 3. La municipalité de Paris est chargée de l'exécution du présent dé- 
crel 

G 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du 5 brumaire an ii. ^ 

Le Comité d’instruction publique propose des articles additionnels aux dis- 
positions décrétées; la Convention nationale les adopte ainsi qu’il suit : 

.. ff Article premier. Les enfants des deux sexes sont admis dans les écoles depuis 
l’âge de six ans accomplis. • 

Art. 2. Le Comité d’instruction publique est chargé de* faire fairp une însiruc- 


Procès-verbal de la Convention, 
I. XVlll, p. 5 a. 

Par l’organe de Homme (Moniteur), 
La minute du décret, de la main de Homme 
et portant sa signature, se trouve aux Ar- 


chives nationales, C, carlou 277, liasse 729. 
Homme a écrit en tète ce titi’e : «Arli- 
clet additionneU décrétée dans la séance du 
(ici le mot quinUdi, écrit d’abord^ a été 
Idfle) 6 du 2' mois Van a de la fiép,^ 
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lioa simple 4 diriger les pères et les mères de iamille dahs les pre- 

miers soins è donner aux dbSants depuis leur naissance jusqu’è leur entrée dans 
les écoles 

«Art. 3. Pour acquérir de lagilité, de l’adresse et de la force,. les enfants se 
livrent aux exercices analogues à leur âge, et particulièrement aux marches, aux 
exercices, militaires et à la natation, autant que les localités le permettent. • 

.T' 

«Art. a. On forme de bonne heure les enfants k soulager dans leurs travaux do- 
mestiques et champêtres les vieillards , les pères de famille , les veuves , les orphe- 
iins^qui ont besoin de secours , ainsi qu’k travailler pour le soldat de la patrie qui 
quitte ses foyers, ses champs, son atelier, pour la défense commune. 

«Art. 5. Les filles s’occupent des mêmes objets d’enseignement, et reçoivent la 
même éducation que les garçons, autant que leur sexe le permet; mais elles s’exer- 
cent plus pafticidièrement k la filature , à la couture et aux travaux domestitpies 
qui conviennent k leur sexe. 

«Art. 6 . L’enseignement public est partout dirigé de manière qu’un de ses pre»% 
miers bienfaits soit que la langue française devienne en peu de temps la langue 
familière de toutes les parties de la République. 

«Art. 7. Dans toutes les parties de la République, l’instruction ne se lait qu’en 
tangue française. 

«Art. 8. H y a un instituteur par chaque première écble. 

«Art. 9. Les instituteurs sont fonctionnaires publics. 

«Art. 10. Ils portent un signe distinctif pendant l’exercice de leurs fonctions. 

«Art. 11. n y a incompatibilité entre les fonctions de l’instituteur et le service, 
de quelque manière qu’on l’entende , d’un culte quelconque. 

«Art. 12. L’enseignement et tous les exercices des écoles sont publics et gra- 
tuits. Tous ceux qui y sont employés sont salariés par la nation. 

«Art. 13. Les bâtiments des premières écoles sont fournis par les communes 
ou les sections de commune qui forment l’arrondissement de chaque école. 

« Art. 1 a. Les communes sont en conséquence autorisées k se présenter, comme 
tous les citoyens, pour acheter des maisons nationales pour être appropriées aux 
établissements dont il s’agit. 

Celte instruction n’a pas été rédigée. 

n. t ^ â/i 
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frAar. 15, ËBes peuvent disposer, pour eet objet, des maisons de fabrique ou 
des maisons nationales d^k consacrées uniquement aux petites écoles. 

Art. 1 6, Les frais de premier établissement , d’ameublement et d’entretien sont 
h la charge de tous les habitants de l’arrondissement de chaque école, 

ff Art. 17. Les instituteurs des premières écoles sont logés aux frais des habi- 
tants, çt, autant qu’il est possible, dans le Heu même de l’école. 

# 

«Art. 18. Sur le nombre des premières écoles dévolues k chaque cqmnmne par 
la |>rogtWBion décrétée, le conseil général de chaque commune détermine com- 
bien iJ en est consacré spécialement h l’éducation des- filles » 

Le Journal deê débats et des décrets résume en ces termes la discussion à laquelle ce dé- 
cret donna Ueu (le Moniteur vl en parle pas) : 

Convention nationale, séance du 5" jour du second mois. 

Homme présente des articles additionnels au décret* sur les premières écoles, 
Lan d'eux avait pour objet de fixer i’dge où les enfants y seraient admis, La dis- 
cussion s'oirt engagée sur la question de savoir si Von fixerait cet ôgc k six ou sept 
anR aecompWft. Boussion était Au dernier avis, par la raison quk Ykge de six ans, 
la plupart des enfonts sont encore sujets k de fréquentes maladies, Charlier veut 
quï/s soient reçus h six ans. Son motif est que la République doi^ s'emparer deux 
au moment où les soins maternels ne sont plus nécessaires, Cette opinion prévaut. 

Wou» Iranscnvons le décret : 

1 Suivent les dix-huît articles du décret.] 

A ^occasion du décret du 5 brumaire, VAntt-Fédéraliste , dont nous avons déjà reproduit 
deux articles sur Vmstraclwn publique (p. 68i), publia le 8 brumaire de nouvelles ré- 
/lexioDs pour recommander à la Convention de ne pas perdre de vue la nécessité d'une édu- 
cation qui i’dt commune aux riciies et aux pauvres. Mais, comme nous l'avonS déjà fait 
remarquer ( note i do la p. 683), U entend simplement, par là, l'obligation pour les riches 
d’envoyer leurs enfants aux écoles publiques. Nous reproduisons encore cet article, en rap- 
pelant que V Anti-Fédéraltste était un organe officieux du Comité de salut public : 

• 

Convention nationale.. 

Instruction publique. 

U e»i impossible de conserver k la fois notre physionomie monarchique , nos 
vices, nos habilndes, nos préjugés et la liberté que nôus venons de conquérir. 
’Nous avons parmi nous, il est vrai, des hommes neuls que la révolution n’a pas 
étonnés , et qu’un heureux hasard avait formés pour le nouvel ordre des choses : 
ils donnent l’exemple de la patience, du courage, du désintéressement. Mais aussi, 

Journal des débats et des ifjcretsy, 
ho3, p. 7 1 . 


Procès-verbal de la Convention, 
l. XXIV, p. 135. 
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que ^ faux patriotes comwnpetit au milieu de nous le germe des xertus sociales I 
qm d'étree avilis» que d’esckves de leiu^ habitudes qui n ont dëdamé contre les 
tyrans que pour revêtir les dépouilles du despolismel 

Le glaive de la loi fra{^e tous les jours qaelques-uns de ces intrigants; mais 
l'hypocrisie est plus foi*te que la justice. 

Des eoupabiei? échappent, et des fripons nouveaux moissonnent tranquillement 
sur rhéritage de leurs prédécesseurs. Si les hommes chargés d'organiser la Bépu> 
blique ne d^lsffent pas une guerre étemeEé h tous ceux que Tambition» l^habitude 
ou le besoia^ rendent ennemis jurés du peuple» si ellef^^ ne tend pas à détrmre 
l’avarice et fignorancc» ces deux causes premières de l’esclava"^ et de la misere 
des nations, elle n’aura rien fait pour ses commettants. 

Ce n’est pas assez de poursuivre tous ces fripons qui voudraient envahir, iitirer 
h eux la substance de tout le coi'ps politique , accaparer tous les biens et toutes les 
dignités» tfeswichir aux dépens du pauvre et tenir son existence dans leurs mains ; 
il faut aussi tarir la source de tant de brigandages» empêcher la propagation du 
mauvais efXÉlaple» diriger toutes affections vers la probité, placer le bonheur de 
chacun dans J'eatime et k bien-être de tous. 

Mais comment toucher le but» ai on abandonne k l’éduoaikm domestique ces 
jeunes individus» cette faible pc^ion ded^humanité qui fait le plus dou^ espoir de 
la République naissante? comment peut-on conGer à des pèros dont la ^upari 
suent les préjugés et les vices du monarchisme ou de la superstition » le choix des 
instiluteurs ou l’éducation de leurs enbints? Les mœurs sont le principe d’une ré- 
publique. Mais elles dovicanent mobiles el perverses, elles ne se (ixenl que sur des 
objets domestiques et vicieux, quand on laisse aux pères de famille le privilège de 

l& /aire naUre et de tes entretenir. H importe à la pairie d'élever i'àme du citoyen , 

d'y graver tous les sentiincnls qui peuvent la rendre florissante, el ce n est pas 
seulement par des préceptes que Von forme de tels hoinines» c est par d* utiles et 
d’heureuses habitudes. Tout citoyen doit h cet égard recevoir ks mêmes kijons et 
les recevoir eu commun. Il ne faut pas unqilan d’éducation pour les riches seuls» 
il ne faut pas laisser vieillir dans les familles les préjugés » les faux besoins , ks 
jouissances criminelles , la soif de dominer el k jLaknt de profiler du travml de 
l’indigence. 

,n faut absolumeul que tous les riches soient obligés d’envoyer leurs enfants aux 
écriés publiqnéB. Il faut que la race des propriétaires soit confondue avec les Gis 
de l’artisan, quelle s’accoutume à voir dans tous les hommes des êtres égaux, des 
amis, des frères, soumis aux mêmes besoins» esclaves des mêmes devoirs, ayant 
tous les mêmes droits aux bienfaits de ta nature. Si vous mettez des différences dans 
l’éducation des individus que leurs passions el leurs sentiments attachent les uns 
aux autres^, vous jetez des semences de division ^ vous détruisez l’effet de fégalité 
que les lois Consacrent, vous déchirez un État qui ne subsiste que par Tunion de 
^ tous les membres. Les élèves de l’opuIeDce, nourris et formés sous des lambris do- 
rés, inconnus» pour ainsi dire, aux enfants de l’indigence, à ces ouvriers qae ra- 


iiC mot frellen, dans lo pensée du journaliste, reprédenle la Convention, la réunion 
des hommes chargés d'organiser la République a . 


/l'i. 
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toasscïroi^t le&loHèges, en deviendront les rivaux, et Jnentôt les ennemis. Si Tou 
perni;^ riche» d’avoir des gouverneitrs, si Ton ne les oblige jiarf h. confier leurs 
héritier» aux soins des instituteurs salarias par l’État, on ne fera qu’ëlever un mur 
ée^ëparation et de haine entre les citoyens; on verra tonilier les écoles publiques 
dans lè discrédit, on rendra plus actives et plus fortes la hain?, la jalousie, l’a~ 
jHour-propre, toutes les passions, en un mot, qui déchirent le corps social. I^es 
. artisans un peu plus aisës que leurs confrères voudront imiter l’exemple des riches, 
ifiiire éloiver les enfants sous leurs yeux et les arracher aux collèges. Ce désir que 
Ic^lois ne pourront éteindre, parce qu'il est dans la nature, apprendra le secn’t 
de l’opulence aux vertueux artisans. Ils chei*cheront à l’imiter, à s’élever comme 
elle; ils Copieront tous ses travers; et les citoyens, qui ne doivent connaître que 
l’émulation de la vertu, feront assaut de vices et de pénétration. A la fierté que 
donnent les richesses, vous ajouterez celle que la supériorité de lumières inspire, 
îlientôl ceux-ci n’auront plus rien de commun avec ceux-là; ils différeront parleurs 
mœurs, leurs éludes, leurs projets, leurs idées; et dans peu, par leur naissance. Si 
quelque lien les unit encore, les riches les regarderont comme des liens qui les 
abaissent; ils chercheront à les relâcher; tout les portera vers la domination. Vous 
aurez donné des forces à ce penchant, vous aurez retranché à celles qui doivent dé- 
fendre la liberté; il vous faudra céder à des hommes qa\ regarderont avec indiffé- 
rence et avec mépris le simple ouvrier, l’artiste, qui se croiront distingués par la 
nature et formés par elle pour planer au-dessus de ces citoyens qu’ils couvrent do 
(le leurs ailes étendues et pressent de leurs serres. Pensez-vous que de tels hommes 
voudront bien demeurer dans la dépendance d’un peuple qui paraît vil à leurs 
yeux, qu’ils daigneront le consulter, en recevoir les lois, dos refus, des jugements? 
Si aujourd’hui même ils ne les éprouvent pas sans indignation , alors ce serait une 
fureur, et celte fureur ne serait pas oisive et tranquille, parce qu’elle ne serait pas 
impuissante. Les hommes qui ont trompé la Convention en lui faisant adopter Tes 
mesures les plus impoliliques et les moins conformes au gouvernement républi- 
cain, ces hommes, dis-je, nous objectent que la nation française n’a pas a‘«sez de 
mœurs pour adopter une instruction publique. Misérable subterfuge de Tignorance 
ou de la perfidie I Et n’est-ce pas à l’éducation domestique, aux préceptes bizaiTes, 
à nos institutions si contraires aux lois de la raison et de la nature, qu’il faut attri- 
buer les vices dont nous sommes infectés 1 Avons-nous d’autres moyens de devenir 
plus sages, plus probes, plus candides, que de nous débarrasser de nos mauvaises 
habitudes et de nous familiariser avec des idées plus conformes à notre nouvel état, 
à nos lois, à nos véritables iiilérêls? Grain l-on de rendre le pauvre trop heureux, 
d’augmenter ses motifs de consolation, d’adoucir les peines du travail et dé'la mi- 
sère? 

,11 ne s’agit pas d’instruire les jeunes républicains sur tout ce qui est relatif aux 
*arts,'aux sciences, aux belles-lettres; il faut se borner aux principes qui doivent 
faciliter leur auccès dans la carrière qu’ils peuvent parcourir. L’on dcxà^^jatlacher ^ 
aux idées qui lesi^clairent sur les devoirs du citoyen, de i’(*poux, du père, cpii les 
leur rendent aisés et chers, qui leur inspirent le goût des délassements honnêtes. 
On^veut briser les haniè!*es que l'orgueil a placées entre les divers états; ou veiil^ 
empêcher l’inégalité de s’appesantir ^ur le malheureux ouvrier, d’avilir les artistes 
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ai ie travail,. . ^ ir * Mais qàel plus puissant niôyan de parvenir à ce but» que de 
donner à tous citoyens la même ddu<!^tioti , de les élever en commun , de les 

mettre tous à portée d’acquérir autant de lumières? C’est dons ralefier de so 

famille que l’instituteur d’Émile apprit les droits de l’homme et les devoirs du ci- 
toyen. Tacite, Plutarque, Démostbènes étaient épars sur le banc de son père, a 
qui la lecture des écrivains, philosophes faisait oublier la fatigue, aimer son état et 

mépriser la coupable industrie de l’avide usurier 

Nous avons lieu de croire que la Convention nationale adoptera les premières 
vues de son Comité d’instruction publique. Elle s’occupe avec zèle de tout ce ^ui 
peut régénérer 1^ mœurs et les usages. Cet objet important remplit une granSie 
partie des séances. ^ 

Nous rendrons compte du rapport intéressant de Fabre, sur la réforme du ca- 
lendrier, et des observations judicieuses qu’il a fait naître. Nous croyons ne pas 
* devoir différer Imsertion du décret sur les écoles primaires. Il est pouivainsi di^ 
la conséquence des principes que nous venons d’exposer. Puisse-t-il être commun 

à tous les citoyens! Il doit émanciper la raison humaine Mais pour que ses 

effets ne soient pas perdus, il faut aiTacber aux pères fanatiques ou hypocrites le 
moyen de confier l’éducation de ieui-s enfants â tous les çharlatans religieux, h lous 
ceux qui rendaient nos âmes esclaves et tributaires de leurs mensonges 


11 ne nous a été Iraiisinis aucun délail sur les travaux de la Commission (pii avait été 
chargée de proposer une nomenclature pour ie calendrier. Celle Commission, composée de 
quatre membres, Chénier, David, Fabie d’Églantine et Roniine, eut prompteirtent* achevé 
son travail : nommée le 27 ® jour du premier mois, elle put déjà six jours aprè? présenter 
son rapport par Torgane de Pabn*. Jl serait intéressant de savoir quelle est ja part qui 
revient à chacun des membres de là Commission dans finvenlion de la nomenclature nou- 
velle. 

Sur un poipt, nous sommes fixés : Tidée do raltribulion , à tous les jours de Tannée,* 
du nom d’une plante, d’un animal ou d’un instrument, appartient inconlestabl ornent à 
Pahre; c’est lui qui l’a proposée à la Convention dès le 5 octobre, sans succès d’ailleurs à 
ce moment (voir p. 587 ). Celte idée, qu’on a trouvée ridicule, avait*, aux yeux de son au- 
teur, une hante portée, qu’il a signalée dans son rapport: w L’idée première qui nous a servi 
de base, dit-il, est de consacrer, par le calendrier, le système agricole, et d’y ramoner la 
nation n ; et plus loin, justifiant par un jeu de mots quelque peu puéril le remplacement du 
martyrologe par la flore et la faune de nos campagnes : «Nous avons pensé, ajoute- t-il, 
que la -ntlion, après avoir chasse cette foule de canonisés de son calendrier, devait y re- 
trouver en place les dignes objets, sinon de son culte, au moina de sa cullureT». 

Nous savons également que les noms des jours de la décade, sous une forme à peu près 
semblable à celle quUigurera dans le rapport de la Commission, furent proposés à la Con- 
vention, par Romme^ semble-t-il, le 97 " jour du premier mois (p. GqG); on trouve dn 
reste ce^ltWïaîS (prtme-dt, deux-é/i, tri-(lt*quatre~dt, cinq-di, suc-di , sepl-dt , hutl-di , muf-dif 
diæ-di) dans la cinquième colonne du tableau des projets de nomenclature que nous avons 
reproduit pages 58o-58i, ‘ 

Anti-Fédih’oUstc ,jf .Vi, du 8 du second mois. ’ * 
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Ce même inréeeiite, i it <)aelriènie eolonq^, uft projel pour lee noms d«« mok 

OÙ cqflieatie, en gnrm, toute la p^tique nomendature que propOeera le rapport de 
Faiilqdl^^iiutilie : k$ ntoii y sont appelés moi» de VAeUmne, de» Semmlk», de» Nuits; 
*de 4e» Fnmat», de» Vent»; du Prtntempif dé» Fleur», de» Jour»; de VÉté, de» 

Moi»»ons, dé» Fruit» Noua avons la preuve que ce projet fut communiqué k la Conven- 
tion dan» la aéattee du 07 * jour du premier mois; car les noms des jours, dans celle qua- 
trième cotonne, sont prunila, büile, trisüe, etc.; et le compte-rendu du Journal de» ddbats 
ét ê»» décret» nous montre Romme soumettant à l’assemblée un projet qui contient ces 
noDM-lè (voir p. 6 a 6 ). 

* La Cominifsion paraît donc avoir pris pour Itase de son travail les projets divers de nomen* 
cbiture à^à ébauchés, et dont le tableau, reproduit aux pages 58o-58i, fut probablement 
dressé par Romme précisément pour cet usage ; elle y trouva les élément» de la nomenclature 
à laquelle elle s’arrêta : elle prit les noms des jours dans le projet de la cinquième colonne , et 
se contenta de les latiniser; elle trouva la donnée des noms des mob dans le tableau de la 

Î uutrième colonne. Ce fut un poète , évidemment , qui suggéra Vidée des quatrê désinences 
estinées è distinguer les saisons; ce fut un poète qui créa les noms harmonieux des douze 
mob. Mais il y avait doux poètes dans h Commission; et sans méconnaître le rôle prépon- 
dérant que dut jouer Fabre d'Églantine, rédacteur du rapport W, i\ est difficile de croire 
que Chénier n’ait pris aucune pari è l’élaboration de Vœuvi’C commune, puisqu’il avait voix 
au chapitre. Nous n’avons pas le droit de rien affirmer; mais nous risquerons au moins celle 

remarque, que les noms des mois républicains, avec leur sonoriic un peu pompeuse et 
théâtrale, foraient plutôt songer à Vanteur du Chant du départ qu’à celui du Philinte de 
Molière. 

Le rapport de Fâbre fut présenté à la Convention dans la séance du 3“ jour du second 

mois, duns celle lu^mc geance où nari*re, à la liibiuie, débutant par les mota devenus 

UçrenJatres : «Encore tin beau jour pour la République [« avait annonce, AUX acc/âtnat/ons 
de rassemblée et des spectateurs levés tous ensemble dans un iranspoA d'enlbousiasme, 
les nouvelles victoires de Farmée du Nord. 

Void Fextreit du procès-verbal de la Convention : 

Séance du S’ jour du second mois de Fan (ieuxiènic. 

Un membre au nom de la Commission Formée pour la nomenclature des 


U objeclion souvent faite aux noms des 
mob du calendrier républicain, que ces 
noms seraient inexacts dans les pays situés 
dans Vbémispbèi'c austral, où V ordre des 
saisons est inverse , avait été prévue par Vau- 
teur du projet contenu dans celte qua- 
trième colonne; aussi Vavait-il intitulé : 
Çuatriétne projet, pour tout V hémisphère 
boréal; et dans la colonne suivante il avait 
placé un autre projet avec ce litre : Cin- 
quième projet, pour tout le globe, où les 
mois portaient les noms des signes du zo- 
diaque. 

Circonstance singulière, et due sans 
doute aux haines politiques, les Révolutions 


de Pans, de Prudhomme, ne prononcent 
pas une seule fois le nom de Fabre à pro- 
pos du calendrier. Dans l’article qu’il con- 
sacra à la nouvelle nornonclaUire , le jour- 
naliste s’exprime ainsi : «Nous avons promis 
de revenir sur le nouveau calendrfor quand 
la Convention y aurait mis la dernière main. 
11 lui restait une lâche, celle de donner dc^ 
noms aux mois de l’année et aux jours de la 
décade. Le Comité d’instruction publique 
appela, pour l’aider dans celte dérniè|| opé- 
ration, un poète, Chénier, et David le 
peintre.» {Révolutiona^t de Pari», t. KVll, 
p. i38.) 

G’ést Fabre d’Églantine. 
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mois et dos jours, fait un rapport sur cet objet, et preTpose un décret qui, après 
quelques amendements développés dans la discussion, est adopté en ceÿ Ipmies : 

rr La Convention nationale, rapportant l’article 9 du décret du i4 du premier 
mois, décrète que la nomenclatui*e , les dénominations et les dispositions du non* 
veau calendrier seront conformes au tableau annexé au présent décret. 

<fLa Convention décrète en outre que le rapport et le décret seront imprimés 
et distribués à chaque membre, au nombre de six exemplaires 

[A la suite du décret, le procès-verbal donne en douze tableaux le calendrier pour i’an n 
de la Hépubbque, avec les noms des mois cl des jours, et rindicution des produits a^ri> 
coles, des instruments et des animaux utiles dont le nom devait être place en regard de 
chaque jour. Ce tableau, qui se trouve aussi à la fia du rapport, est reproduit plus loin, 
P- 707-] , 


Le Moniteur no rond qa^un compte très sommaire de la présentation du rapport de 
Fabre. Voici tout ce qu’il dit: 


Convention nationale, séance du 3** jour du second mois. 

Fabre d'Éfflantinc, au nom du Comité d’instruction publique fait un rapport 

sur les dénominations à donner aux mois et aux jours. Cet intéressant rapport est 
souvent applaudi* L’assemblée en ordonne riinpressiou 


\>anâ une inléi esttai\lo élude »ur \e eu- 
leridrier républicain, publiée dans V/ilma- 
nach de V Encyclopédie (rénéralc pour 18C9 , 
M. Marc DiilValsse dit : «Les circonspects 
Je la Convention ayant oublié, à dessein 
peut-être, de décréter la publiculion du 
rapport de Fabre d’Égluiilinc, c’est Philip- 
peaux qui en fit ordonner l’impression». 
M. Dufraisse s’est trompé. On voit , par le 
procès-verbal , que l’impression fut décrétée 
séance tenante. Ce que PLilippeaux fit voter, 
douze jours plus tard, le i5 brumaire, 
c’est l’envoi aux départements; il on fit 
la proposition au moment où la Conven- 
tion vouait de décréter Tenvoi aux depar- 
tements d’un discoui's de Chénier; et fas- 
f semblée s’empressa d’acquiescer à cette 
demande. Le Moniteur rapporte ainsi les pa- 
roles de Piûlippeaux : «fVous avez décrété 
fm^ression et l’envoi aux départements du 
(Sscours de Chénier; je demande que vous 
ordonniez la méa|e chose du rapport de 
Fabre d’Églantine sur la nouvelle compu- 
tation du calendrier». Ce qui a dû causer 


Vorroui deM. Marc .viasv'. , c’eut nue les 
mots «Je domaudo que vous ordonniez la 
même chose n semblent s’appliquer la îoiu 
à Vinipression et îi V envoi aux départe- 
ments, tandis qu’ils ne s’appliquent en réa- 
lité qu’à celte dernière mesure, puisque 
l’impressioD était volée depuis douze jours. 
Voici du reste ce que dit procès-verbal de 
la séance du i5 brumaire : rrSur la propo- 
sition d’un membre, la Convention ordonne 
l’envoi aux départements du rapport et du 
décret concernant le nouveau calendriers^, 
(Procès-verbal de la Converit/bn, L XXIV,. 
p. 83ii,) La manuîuvre qu’avait cru devi- 
ner M. Dufraisse, manœuvre qu’aurait dé- 
jouée l’intervenlioii do Pliilippcaux, u’u 
donc nullement existé. 

Procès-verbal de la Convention, 

J,. XXIV, p. 75. 

C’est une erreur; Fabre parlait, coranie 
le dit le procès-verbal, au nom do la Com- 
mission formée pour la nomenclature des 
mois et des jours. 

Moniteur du 5 du second mois , p. 1 6 . 



T 

696 fROGÈS-VERBAÜ^ I)ü COMiTÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE ^ 

Un autre jouroeii le Journal de s'exprime en ces termes : 

* Convention nationale, âance du 3* jour du second mois. 

«La Commission des Cinq a présenté les noms h donner aux mois et auX jours 
de l’année républicaine. 

Les prêtrés reportaient tout k la religion, c’est-à-dire à l’abus qu’ils en faisaient. 
Fabre d’Églantine, dons un rapport intéressant où ta politique sacerdotale a été 
démasquée sans réserve, a démontrés que Tagriculture et la puissance du peuple 
étaient les seules sources où les nations libres pouvaient puiser les noms des cou- 
pures de l’année et le sujet des fêles nationales qui vont succéder aux spectacles 
religieux, laes principes qu’il a mis en avant ont été sentis de l’assemblée, et les 
mois et les jours ont reçu des dénominations dont la philosophie et la liberté n’au- 
ront plus à rougir. Nous les donnerons demain 

Le procès-verbal parle de ^quelques amendements développés dans la discussions. Le 
seul journal qui nous renseigne à ccl égard est V Antt-Fédéralisie , qui mentionne un amen- 
dement assez caractéristique proposé par Robespierre et adopté par l'assemblée. Voici son 
compte-rendu : 

Convention nationale , séance du 3" jour du second mois. 

Le reste de la séance est employé à discuter le nouveau projet du Comité d’in- 
struction publique sur le calendrier. 

Ce projet tend à donner aux mois, aux décades, aux jours des dénominations 
qui présentent h l’esprit des idées allégoriques, instructives et faciles è retenijr. 

Ce travail, qui nous rappelle les heureux jours de l’Attique et les institutions 
républicaines qui formèrent le premier peuple de la terre, est cependant aussi 
éloigné de la pompe ridicule de la mythologie que du foiras de la superstition 
catholique. La liberté, la patrie, l’égalité, le travail, le génie, la vertu sont les 
seules divinités qui président aux fêtes nationales ; elles seront connues sous le nom 
de sans-culotlides , et, en éternisant la mémoire des vainqueui’s de la Bastille et des 
Tuileries, ces inslitulions feront aimer la pratique des vertus populaires. 

L’inadvertance ou l’amour-propre avaient engagé le rapporteur à placer la fête 
du génie avant celle de la vertu. Robespierre a demandé que l’on remît l’un et 
l’autre à leur place. 

ff César, a-t-il observé, fut un lionune de génie; Caton fut un homme vertueux; 
^et certes, lediéros d’Utique vaut mieux que le boucher de Pbarsale.^ 

L’observation de Robespierre a été applaudie Le génie a dû suivre humblement 
le char de la vertu. Espérons que nos lois et nos habitudes rendront désormais,^ 
l’un et l’autre inséparables 

Celle désignation eslinexacte*; la Coin- <ie Robespierre, mais sans que l'auteur en 

mission ne comptait que quatre membres.» < 4 oil nommé, dans une note placée à la lin 
1*^ Journal de Parie, n^apS, du /i'jour du rapport de Fabre, après le texte du.dé- 
du second mois de l'an deuxième. cret(voir p. 706 ). ^ 

L'/inO-Fédéra/tstafaiticila mémecoii- *'^5 Antt-Fédérahete, 3 i, du 5 * jour 

fusion que le Moniteur.* du second mois de l'an deuxième. 

1*5 II est fait mention de l'amendement 
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BAPPOBT PAIT k LA CONVENTION NATIONALE DANS LA SEANCE DU 3 DU SECOND MOIS 
DE LA SECONDE ANNéfi DE LA RÉPUBLIQUE PRANÇAISB^^)^ AU NOM DE LA COMMISSION 
CHARGÉE DE LA CONFECTION DU CALENDRIER, PAR PH.-PR.-NA. FABRE D'ÉGLAN- 
TINS, DÉPUTÉ DE PARIS A LA CONVENTION NATIONALE. 


De rimprimerie nationale, s. d.^^^ 


La régénération du peuple français, rétablissement de la République, ont en- 
traîné nécessairement la réforme de Tère vulgaire. Nous ne ne pouvions plus com}>- 
ter les années où les rois nous opprimaient, comme un temps où nous avions vécu. 
Les pr^ugés du trône et de l’église, les mensonges de l’un et de l’autre, souillaient 
chaque page du calendrier dont nous nous servions. Vous ^vez réformé ce calen- 
drier, vous lui ou avez substitué un autre, où le temps est mêsuré par des calculs 
plus exacts et plus symétriques; ce n’est pas assez. Une longue habitude du dalen- 
drier grégorien a rempli la mémoire du peuple d’un nombre considérable d’images 
qu’il a longtemps révérées, et qui sont encore aujourd’hui la source de ses erreui's 
religieuses; il est donc nécessaire de substituer h ces visions de l’ignorance les 
réalités de la raison , et au prestige sacerdotal la vérité de la nature. Nous ne con- 
cevons rien que par des imagées : dans l’analyse la plus abstraite , dans la combi- 
naison la plus métaphysique , noire entendement ne se rend com}>te que par des 
images, notre mémoire ne s’appuie et ne se repose que sur des images. Vous de- 
vez donc en appli(juer à voire nouveau calendrier, si vous voulez que la méthode 
et l’ensemble de ce calendrier pénètrent avec facilité dans l’entendement du peujile 
et se gravent avec rapidité dans son souvenir. 

Ce n’est pas seulement k ce but que vous devez tendre : vous ne devez, autant 
qu’il est en vous, laisser rien pénétrer dans l’entendement du peuple, en matière 


V Histoire parlementaire de la Révo-- 
lutwn française, de Bûchez el Roux, cou- 
lient, au sujet de la date du rapport de 
Fabre d’Églanline , deux fautes d’impression 
qu’il peut être utile de relever ici. 

Au tome XXXI, p. /ii 5 , le titre du rap- 
port est donné on ces termes : 

^ Raff|)ort fait dans la séance du 6 octobre 
1793 (3 du second mois de la seconde 
ânnée de la République française), au nom 
de la Commission chargée de la confection 
du calendrier, par Fabre d’Églantine.^ 

• Le date républicaine, «3 du second 
mô^T), est exacte; mais ta traduction qu’en 
ont donnée Bûchez et Roux en style grégo- 
rien, (f6 octobre 179371, est erronée : c’est 
aà octobre qu'il faut lire. 


A la page /197 du même volume se trouve 
celte phrase ; 

«Le projet présenté par Fabre d’Eglan- 
tine fut immédiatement adopté : le procès- 
verbal du lendemain, a , 5 octobre, porte la 
date du U frimaire de Van a de la Répu- ^ 
blique française.-n 

Au lieu de frimairew, il faut lire 
4 brumaire. 

Cette dernière erreur a été reproduite 
par Louis Blanc, à la fin du chapitre xii 
du livre X de son Histoire de la Révolution 
française. 

Bibliothèque nationale. Le* r>.}8, 
in-H”; Musée pédagogirpre, n” 1 182/1*. 
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d'inslitulion/^p^ne porte unl|raBd earactère d’ulRité piMqae. Ce vous doit être 
une heureuse occasiou saisir ue ramener par le calendrier, livre le plus usuel 
de tous, le peu]^ français h^^raginealtaFe. L’agriculture est Tëlëm^t politique 
(ftm peuple tel que nous, que la terre, le ciel et la nature regardent avec tant 
d’amour et 4e prÀlUection. 

Lorsqu’à chaque in^nt de l’année, du mois, de la décade et du jour, les re- 
gards et la penscfe du citoyen se porteront sur une image agricole, sur un bienfait 
de la nature, sur un objet d’économie rurale, vous ne devez pas douter que ce ne 
soit, pour la nation, un grand acheminement vers le système agricole, et que 
chaque citoyen ne conçoive de l’amour pour les présents réels et efifecüfc de la 
nature, qu’il savoure, puisque pendant des siècles le peuple en a conçu pour des 
objets fantastiques, pour de prétendus saints qu’il ne voyait pas et qu’il connais- 
sait encore moins. Je dis plus : les prêtres n’étaient parvenus à donner de la con- 
sistance à leurs idoles, qu’en attribuant à chacune quelque influence directe sur 
les objets qui intéressent réellement le peuple; c’est ainsi que saint Jean était le 
distributeur des moissons, et saint Marc le protecteur de la vigne. 

Si pour appuyer la nécessité de l’empire des images sur l’intelligence humaine, 
les arguments in’élaicnt nécessaires, sans entrer dans les analyses métaphysiques, 
la tliéorie, la doctrine et l’expérience des prêtres me présenteraient des faits sufli- 
sants. 

Par exemple. Les prêtres, dont le but universel et définitif est et sera toujours 
de subjuguer l’espèce humaine et de l’enchaîner sous leur empire, les prêtresdnsü- 
luaienl-ils la commémoration des morts , c’était pour nous inspirer du dégoût pour 
les richesses terrestres et mondaines, afin d’en jouir plus abondamment eux- 
mêmes; c’était pour nous mettre sous leur dépendance par la fable et les images 
du purgatoire. Mais voyez ici leur adresse à se saisir de l’imagination des hommes, 
et h la gouverner h leur gré. Ce n’est point sur un thi^ûtre riant de IVaichcur et de 
gaieté, qui nous eût fait chérir la vie et ses délices, qu’ils jouaient cette farce; c’est 
le second de novembre qu’ils nous amenaient sur les tombeaux de nos pères ; c’est 
lorsque le départ des beaux jours, un ciel triste et grisâtre, la décoloration de la 
terre et la chute des feuilles remplissaient notre âme de mélancolie et de tristesse; 
c’est à celle époque, que, profitant des adieux de la nature, ils s’emparaient de 
nous, pour nous promener, h travers l’Avent et leurs prétendues fêtes multipliées, 
sur tout ce que leur impudence avait imaginé de mystique pour les prédes- 
, tinés, c’est-à-dire les imbéciles, et de terrible pour le pécheur, c’est-à-dife le clair- 
voyant 

Les prêtres , ces hommes en apparence ennemis si cruels des passicïis ^îu- 
maincs et des sentiments les plus doux, voulaient-ils les tourner a leur profit; 
voulaient-ils que l’indocilité domestique des jeunes amants, la coquetterie de l’un 
et l’autre sexe, l’amour de la parure, la vanité, l’ostentation ci tant d’autres affec- 
tions du bel âge, ramenassent la jeüncsse à l’esclavage religieux : ce n’est ])oint, 
dans l’biver qu’ils l’attiraient à se produire en spectacle; c’est dans les jours les 
plus beaux, les plus longs et les plus effervescents de l’année, qu’ils avaient placé, 
avec profusion , des cérémonies triomphales et pubbcjues , sous le nom de Fête- 
Dieu; cérémonies où leur habileté avait introduit tout ce que la mondanité, le luxe 
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et la parafe ont de plue séduisant : bien sûrs (|u*il8 étaient # la dévotion des 
ûiles, qui, dans ce jour, seraient moins surveillées; bien sûrs qu'ils étaient que les 
sex^, plus k même de se mêler, de se llin à l'autre; que les coquettes, 

les vaniteuses, plus b même de se produire et de jouir de l'dtalage nécessaire k 
leurs passions, avaleraient^ avec le plaisir, le poison de la superstition. 

Les prêtres, enûn, toujours pour le bénéfice de leur domination, voulaient-ils 
subjuguer complètement la masse des cultivateurs, c’est-k-dire presque tout le 
peuple : c’est la passion de Tintérêt qu’ils mettaient en jeu, en frappant la crédu- 
lité des hommes par les images les plus grandes. Ce n’est point sous un soleil 
brûlant et insupportable qu’ils appelaient le peuple dans les campagnes ; les mois- 
sons alors sont serrées, l’espoir du laboureur est rempli; la séduction ri’eût été 
qu’imparfaite : c’est dans le joli mois de mai, c’est au moment où le soleil naissant 
n’a point encore absorbé la rosée et la fraîcheur de l’am’ore, que les pi'ôtre», envi- 
ronnés de superstition et de recueillement, traînaient les peuplades entières et 
crédules au milieu des campagnes; c’est là que, sous le nom de Rogations, leui* 
ministère s’interposait entre le ciel et nous; c’est Ik qu’après avoir, k nos yeux, 
déployé la nature dans sa plus grande beauté, qu’après nous avoir étalé la terre 
dans toute sa parure , ils semblaient nous dire , et nous disaient effectivement : 

C’est nous, prêtres, qui avons reverdi ces campagnes; c’est nous qui fécondons 
ces champs d’une si belle espérance; c’est par nous que vos greniers se rempli- 
ront : croyez-nous, respectez-nous, obéissezHious , enrichissez-nous ; sinon la grêle 
et le tonnerre, dont nous disposons, vous puniront de votre incrédulité, de votre 
indocilité, de votre désobéissance». Alors le cultivateur, frappé par la beauté du 
spectacle et la richesse des images, croyait, se taisait, obéissait, et facilement 
attribuait k l’imposture des prêtres les miracles de la nature. 

Telle fut parmi nous î’habileté sacerdotale; telle est l’influence des images. 

La Commission que vous avez nommée pour rendre le nouveau calendrier plus 
sensible k la pensée et plus accessible k la mémoire , a donc cru qu’elle rempli- 
rait son but, si elle parvenait a frapper Fimagination par les dénominations, et k 
instruire par la nature et la série des images. 

L’idée première qui nous a servi de base est de consacrer, par le calendrier, le 
système agricole, et d’y ramener la nation, en marquant les époques et les frac- 
tions de l’année par des signes intelligibles ou visibles pris dans Fagricuiture et 
l’économie rurale. 

Plus tf «st présenté de stations et de points d’appui k la mémoire, pins elle 
og^re avec facilité : en conséquence, nous avons imaginé de donner k chacun 
des mois de l’année un nom caractéristique, qui exprimât la température qui 
lui est propre, le genre de productions actuelles de la terre, et qui tout k la 
fois fit sentir le genre de saison où il sc trouve dans les quatre dont se compose 
l’année. 

Ce dernier effet est produit par quaire désinences affectées chacune k trois mois 
consécutifs, et produisant quatre sons, dont chacun indique k Foreille la saison k 
laquelle il est appliqué. 

Nous avons cherché mémo k mettre. k profil l’harmonie imitative de Ja langue 
dans la composition et la prosodie de ces mots et dans le mécanisme de leurs dé- 
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fiinèn^; de teïïe«attière que fes noms des mois qui composent 1 automne ont un 
son grave ot une mesure moyeuai^, ceux de l’hiW un son lourd et une mesure 
longue, ceux du printemps un eon,||ai et une mesure brève, et ceux de lété un 
son sonore et .une^mesnre lai^e. 

Ainsi les trois premiers mois de l’année, qui composent I automne, prennent 
leur étymologie, le premier, des vendanges qui ont lieu de septembre en octobre ; 
ce inois se nomme Vendémiaire, Le second , des bi‘oiiillard8 et des brumes basses 
qui sont, si je puis m’exprimer ainsi, la transsiidalion de la nature d’octobre en 
novembre : ce mois se nomme Brumaire, Le troisième, dii froid, tantôt sec, tan- 
tôt liumide, qui se fait sentir de novembre en décembre : ce mois se nomme Fri- 
miire, ' 

Les trois mois de l’hiver prennent leur élyînologie , le premier, de la neige qui 
blanchit la terre de décembre en janvier : ce mois se nomme Nivôse, Le second, des 
pluies qui tombent généralement avec plus d’abondance de janvier en février : ce 
mois se nomme Pluviôse, Le troisième, des giboulées qui ont lieu, et du vent qui 
vient sécber la terre de février en mars : ce mois se nomme Ventôse, 

Les trois mois du printemps prennent leur étymologie, le premier, de la fer- 
mentation et du développement de la sève de mars en avril : ce mois se nomme 
Germinal, Le second, de l’épanouissement des fleurs d’aviil en mai : ce mois se 
nomme Floréal, Le troisième, de la fécondité riante et de la récolte des prairies *dc 
mai en juin ; ce mois Se nomme Prairial, 

Les trois mois de l’été enfin prennent leur étymologie, le premier, de l’aspect 
<les épis ondoyants et des moissons dorées qui couvrent les champs de juin en 
juillet : ce mois se nomme Messidor, Le second, de la chaleur tout à la fois solaire 
el terrestre, qui embrase l’air de juillet en août : ce mois se nomme Thermtdor^^K 


^ Dans le texte primitif du rapport do 
Fabre, tel qu’il fut lu à la Convention le 
jour du second mois, le second mois de 
t’èté s’appelait non pas Thermidor^ mais 
Fervidor, Nous le voyons par le Moniteur, 
qui, le 9 brumaire, publia, en allendant de 
pouvoir donner le rapport lui-nfôme, trl’étal 
sommaire des dénominations des mois et 
des jours?»; dans ce résumé, on lit: «Juillet 
s’appellera Mestidor, du mot rnessisf qui si- 
gnifie moisson ; — août s’appellera Fervtdor, 
du moi fervidus, qui signilie brûlant; — 
septembre s’appellera Fructidor, du mot 
fruits?». Le Journal de Pans, n"‘i99, 
du 5 ' jour du secxind mois, donne les noms 
des mois de la même façon , et dit aussi : 
«Août s’appellera Fervidar, du mot fervi- 
diis , qui signifie brûlanl». Le Journal des 
débats et des décrets, 11“ 407 (correspon- 
dant au 9 brumaire), donne également 
Feindor, Dans une pièce dé vers composée 


par Mérard de Saint -Just sûr le nouveau 
calendrier, et publiée pur \' Anti-Fédé'aliste 
du 16 brumaire, on lit : 

Cependant Fervidor, quand on remplit nos granges , 
Colore les raisins , il mdrit les vendanges. 

Dans l’intervalle qui s’écoula entre la 
lecture du rapport et sa publication, Fabre 
substitua, de sa propre autorité et sans 
consulter de nouveau la Convention, le nom 
do Thei'midor à celui de Fervidor, Le nom 
nouveau se trouve déjà dans le *f 4 10 
( p. 1 70 ) du Journal des débats et des décrm^ 
correspondant au'i 2 brumaire, numéro où 
fut publié le rapport de Fabre. Le mot de 
Fervidor n’était peut-ciro pas heureux; 
mais celui de Thennidor a l’inconvénient 
d’introduire uné expression d’origine grecque 
dans une nomenclature dont tous les autres 
termes sont latins. 
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Le troisième ^ des frnils qiie dore et mûrit d’août eo septembre : ce mois 

se nomme Fructidor, Ainsi donc^s^noms des mm| sont : 

i * 

ÀDTOmVE. HIVER. MINTEMPS. iré. 


Fmrf^miafrr. Ntv^fte, 

Brumaire. Pluviôse. 

Frimaire, Ventôse, 


Germinal. Messidor, 

Floréal. Thermidor. 

PraiM. Fructidor. 


Il résulte de ces dénominations, ainsi que je l’ai dit, que, par la seule pronon- 
ciation du nom du mois, chacun sentira parfaitement trois choses, et tous leurs 
rapports : le genre de saison où il se trouve, la températur.e , et l’état de la végé- 
tation. ainsj que dès le premier de Germinal, il se peindra sans effort à 
l’imagination, par la terminaison du mot, que le printemps commence; par la 
constraction et l’image que présente le mot, que les agents élémentaires travaillent; 
par la signification du mot, que les germes se développent. 

Après la dénomination des mois, nous nous sommes occupés des fractions du 
mois. Nous avons vu que les fractions des mois étant périodiques et revenant 
trois fois par mois et trente-six fois par an, étaient déjh fort bien nommées dé- 
cades ou révolution de dix jours; que ce mot générique convenait à une chose qui, 
trente-six fois répétée, ne pourrait être représentée h l’oreille par des images lo- 
cales, sans entraîner de la confusion; que d'ailleurs des décades, n’étant que des 
fractions numériques, ne doivent avoir qu’une dénomination commune et numé- 
rique dans tout le cours de l’année, et qu’il suffit du nom du mois pour donner, 
è chaque période de l^oi8 décades, la couleur des images et des accidents des mois 
qui les renferment. 

Quant aux jours, nous avons observé qu’ils avaient quatre mouvements com- 
plexes, qui devaient être empreints* bien distinctement dans notre mémoire et pré- 
sents à la pensée de quatre manières différentes. Ces quatre mouvements sont : le 
mouvement diurne ou le passage d'un jour h l’autre; le mouvement décadaire, ou 
le passage d'une décade à l’autre; le mouvement mensûiire, ou le passage d’un 
mois h l’autre; et le mouvement annuel, ou la période solaire. 

ÏjO défaut du calendrier, tel que vous l’avrcz décrété, est de ne signaler les jours, 
les décades, les mois et l’année que par une même dénomination, par les nombres 
ordinaux; de sorte que le chiffre t, qui n’offre qu’une quantité abstraite et jioint 
d’image, s’applique également h l’année, au mois, h la semaine et au jour, si 
bien qu'il a fallu dire : le premier jourlie la première décade du premier mois de 
la® première année, locution abstraite, sèche, vide d’idées, pénible par sa pro- 
lixité, et confuse dans l’usage civil, surtout après l’habitude du calendrier gré- 
gorien. 

Nous avons pensé qu’h l’instar du calendrier grégorien , dont les sej)t jours de 
la semaine portent l’empreinte de l’astrologie judiciaire (préjugé ridicule qu'il faut 
rejeter), nous devions créer des noms pour chacun des jouis de la décade; nous 
avons pensé encore que puisque ces noms se répétaient chacun trente-six fois pal- 
an, il fallait les priver d’images , qui , localçs pour (sic) leur essence, demeureraient 
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sa&s rapport avec les Ireate-aü ataiioiis de chactui 4 b «es imeas; eofia, noos nous 
sommes aperçus que $se serait un grand appuf la mémoire, si oous vemous 
à bout, en distinguant les noidl^^iili^ours de la décade des nombres ordinaux, de 
A)nserver néanmoins la sigidScaOtm de ces nombres dans un mot composé, de 
80 i*te que nous pussions profiter tout à la fois, dans le même mot, et des nombres 
et d’un nom différent des nombres. 

Ainsi, noos disons pour exprimer les dix jours de la décade : 


Primdi 

Düodi. 

Ttidi. 

Quartidi, 

Quintidi, 


Sextidi. 

Septidu 

Oetidi. 

NonidL 

Décodé. 


De celte manière, la différence de ptirndi è duodi exprime le passage du pre- 
mier au second jour de la décade. Voilà le premier mouvement des jours. Les 
nombres ordinaux, depuis i jusqu’à 3o, expriment le troisième mouvement, le 
mouvement raensiaire. La combinaison de ces nombres ordinaux avec les noms 
primdi y duodi y etc,, expriment le second mouvement, le mouvement décadaire; 
ainsi 1 1 du mois et primdi , présenteront l’idée du premier jour de la seconde dé- 
cade, ainsi de suite. 

L’avantage bien sensible que l’on va retirer de la conservation des nombres ordi- 
naux, dans les composés duodi y tridiy etc., est que le quantième du mois 

sera toujours présent à la mémoire, sans qu’il soit besoin de recourir au calendrier 
matériel. 

Par exemple, il suffit de savoir que le jour actuel est tridiy pour êtm cerlain 
que c*est aussi *le 3 ou le 1 3, ou le a 3 du mois, comme avec quartidi, le 4 ou le 
là, ou le a4 du mois, ainsi de suite. 

On sait toujours à peu près si le mois est à son commencement, à son milieu ou 
à sa fin : ainsi, l’on dira tridi est le 3 au commencement du mois, le i3 au mi- 
lieu, le a3 à la fin. 

Or ce calcul très simple ne pourrait s’effectuer, si les nombres ordinaux , qui 
sont ici les dénominateurs du quantième , n’entraient point dans la composition du 
nom des joui*s de la décade, 

11 nous reste à exprimer le quatrième mouvement, qui est le mouvement an- 
nuel. C’est ici que nous allons rentrer dans notre idée fondamentale, et puiser,* 
dans l’agriculture, de quoi reposer la mémoire et répandre rinstriiclion rurale 
dans la supputation et le cours de l’année. 


Le nom du premier jour de la décade 
est orthographié primdi dans le rapport de 
Fabre d’Églantine, ainsi que dans les ta- 
bleaux insérés au procès-verbal de la Con- 
vention (Procès-verbal, t. XXIV, pages 76- 
88 ). L’orthographeprimidt est donnée par le 
MoHÜmr, le Journal de la Montagne, le 


Journal des débats et des décrets cl le Journal 
de Parts, dans le tableau sommaire de la 
nomenclature publié par eux. Dans le dé- 
cret du 4 frimaire (Procès-verbal de la 
Convention, t. XXVI, p. 69), le nom de 
ce jour est écrit prtmedi. La forme primidi, 
quoique non oflicielle, a Gni par prévaloir. 
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Il (mi d'abord r«iii»<qQ6r tfijà. éem manièraB de frapper rentendeinent dans 
ia oompomtioii d'uo cidêildner frappe mëmoridemd|it et par la parole; 

alors il foat que les divisbas et les dëiit>minaiiom sl^ntde nature k être retenues, 
comme on dit, par cœur, et c'est k quoi nous pensons avoir pourvu dans la déno- 
mination des saisons, des mois et des jours de la décade : on frappe encore l'en- 
tendement par la lecture, et ici la mémoire n'a plus k opérer. Le calendrier étant 
une chose à laquelle o#^a si souvent recours, il faut profiter de lo fréquence de cet 
usage, pour glisser parmi le peuple les notions rurales élémentaires, pour lui 
montrer les richesses de la nature, pour lui faire aimer les champs, et lui désigner, 
avec méthode, l’ordre des influences du ciel et des productions de la terre. 

Les prêtres avaient assigné k chaque jour de l’année la commémoration d’un 
prétendu saint : ce catalogue ne présentait ni utilité, ni méthode; il était le réper- 
toire du mensooge,j^ de la duperie ou du charlatanisme. 

Nous avons pe^ que la nation, apr^ avoir chassé cette foule de canonisés de 
son calendrier, devait y retrouver en place tous les objets qui composent la véri- 
table richesse nationale, les dignes objets, sinon de son culte, au moins de sa cul- 
ture: les utiles productions de la terre, les instruments dont nous nous servons 
pour la cultiver, et les animaux domestiques , nos fidèles 8ervileui*8 dans ces tra- 
vaux; animaux bien plus précieux, sans doute, aux yeux de la raison, que les 
squelettes béatifiés tirés des catacombes de Rome. 

En conséquence, nous avons rangé par ordre, dans la colonne de chaque mois, 
les noms des vrais trésors de l’économie rurale. Les grains, les pâturages, les 
arbres, les racines, les fleurs, les fruits, les plantes, sont disposés dans le calen- 
drier, de manière que la place et le quantième que chaque production occupe est 
précisément le temps et le jour où la nature nous en fait présent. 

A chaque quintidi, c’est-k-dire k chaque demi-décade, les 5, i5 et 35 de 
chaque mois, est inscrit un animal domestique, avec rapport précis entre la date 
de cette inscription et l’utilité réelle de l’animal inscrit. 

Chaque décadi est marqué par le nom d’un instrument aratoire, le même dont 
l’agriculteur se sert au ten7ps précis où il est placé; de sorte que par opposition, le 
laboureuri dans le jour de repos, retrouvera consacré, dans le calendrier, l’instru- 
ment qu’il doit reprendre le lendemain : idée , ce me semble , touchante , qui ne 
peut qu’attendrir nos nourriciers, et leur montrer enfin qu’avec ia République est 
venu le temps où un laboureur est plus estimé que tous les rois de la terre en- 
semble, et l’agriculture comptée comme le premier des arts de la société civile. 

Il est aisé de voir qu’au moyen de cette méthode, il n’y aura pas de citoyen en 
France qui, dès sa plus tendre jeunesse , n’ait fait insensiblement, et sans s’en 
apercevoir, une étude élémentaire de l’économie rurale; il n’est pas môme aujour- 
d’hui de citadin, homme fait, qui ne puisse en peu de jours apprendre dans ce 
calendrier ce qu’à la honte de nos mœurs il a ignoré jusqu’à cette heure; 
apprendre, dis-je, en qqel temps la terre nous donne telle production, et en quel 
temps telle autre. J’ose dire ici que c’est ce que n’ont jamais su bien des gens, très 
instruits dans plus d’une science urbaine, fastueuse ou frivole. 

Je dois observer qu’il est un mois dans l’année où la terre est scellée, et com- 
munément couverte de neige, c’est le mois Nivôse : c’est le temps du repos de la 
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terre; ne pouvant trouva suÉt m &)irface de production végétale et agricole pour 
figVirer dans œ mo», nous y avons substitaé|||és productions, les substances du 
r^ne animal et minéral, ims^lfKaiement utiles a Tagriculture; nous avons cru que 
"rien de^ce qui esljprécieux h l'économie rurale ne devait échapper aux hommages 
et aux méditations de tout homme qui veut être utile k sa patrie. 

Il reste à vous parler des jours d’abord nommés épaffdmènes, ensuite complé- 
mentaires, Ce mot n'était que didactique, par conséquent ^c, muet pour l’imagi- 
nation; il ne présentait au peuple qu’une idée froide, qu il rend vulgairement lui- 
même par la périphrase de solde dé compte y ou par le barbarisme de déJinition^^K Nous 
avons pensé qu’il fallait pour ces cinq jours une dénomination collective , qui por- 
tât un caractère national capable d’exprimer la joie et l’esprit du peuple français, 
dans les cinq jours de fête qu’il célébrera au terme de chaque année. 

Il nous a paru possible, et surtout juste, de consacrer par un mot nouveau l’ex- 
pression de sans-culotte qui en serait l’étymologie. D’ailleurs une recherche aussi 
intéressante que curieuse nous apprend que les aristocrates, en prétendant nous 
avilir par l’expression de sans-culotte, n’ont pas eu même le mérite de l’invention. 

Dès la plus haute antiquité , les Gaulois, nos aïeux , s’étaient fait lionqeur de cette 
dénomination. L'iiistoire nous apprend qu’une partie de la Gaule, dite ensuite 
Lyonnaise (la patrie des Lyonnais), était appelée la Gaule culottée, Gallia braccâta : 
par conséquent le reste des Gauleâ jusqu’aux bords du Rhin était la Gaule non cu- 
lottée; nos pères dès lors étaient donc des sans-culottes. 'Quoi qu’il en soit de l’ori- 
gine de cette dénomination antique ou moderne, illustrée par la liberté, elle doit 
nous être chère; c’en est assez pour la consacrer solennellement. 

Nous appellerons donc les cinq jours collectivement pris, les sanculottides 

Les cinq jours des sanculoUides , composant une demi-décade, seront dénommés 
primât, duodi, tridi, quariidi, quiniidi; et dans l’année bissextile le sixième jour 
sextidi ; le lendemain l’année recommencera par primât, premier de vendémiaire. 

Nous terminerons ce raj)port par l’idée que nous avons conçue relativement aux 
cinq fêtes consécutives des sanculoUides; nous ne vous en développerons que la 
nature. Nous vous proposerons seulement d’en décréter le principe et le nom , et 
d’en renvoyer la disposition et le mode à votre Comité d’instruction. 

primât , premier des sanculoUides, sera consacré a l’attribut le plus précieux 
et le plus relevé de l’espèce humaine, h \ intelligence qui nous distingue du reste 
de la création. Les conceptions les plus grandes, les plus utiles à la patrie, sous 
quelque rapport que ce puisse être, soit dons les arts, les sciences, les métiers, 
soit en matière de législation, de philosophie ou de morale’, en un mot tout ce 
qui tient a l’invention et aux opérations créatrices de l’esprit humain , sera préco- 


l[ y a là, pent-élre, une faute d’im- 
pression de l’original. Le nom populaire 
auquel Fabre d’Églantine fait allusion était, 
scion M. Marc Dufraisse, «f jours de la^nt- 
tionn. 

t*) Sur l’orthographe de ce mol, voir 
la note s de la p. 876. 


Fabre emploie encore, pour désigner 
l’année de trois cent soixante-six jours, le 
mot bissextile, expression qui n’avait plus 
de sens. Ce fut seulement le décret du 
19 brumaire (voir p. 87a) qui substitua 
au mot bissexiik celui de sextile. 
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nisé publiquefnent, et avec une pompe nationale, ce jourpriiiMii, premier des san- 
cùlottides. * f. 

Cette fête s’eppellera hiféte du génie. 

Le duodi, deuxième des sanculottides , sera consacré à l’indus^e et hJ’activité 
laborieuse; les actes de constance dans le labeur, de longanimité dans la confection 
des choses utiles h la paü’ie, enfin tout ce qui aura été fait de bon , de beau et de 
grand dans les opérations manuelles ou mécaniques, et dont la société peut retirer 
de l’avantage, sera préconisé publiquement et avec une pompe nationale, ce jour 
duodi, deuxième des saneulottides. 

Cette fête s’appellera lofête du travail. 

Le iridi, troisième des saneulottides, sera consacré aux grandes, aux belles, aux 
bonnes actions individuelles : elles seront préconisées publiquement et avec une 
pompe nationale'; cette fête s’appellera la fête des actions. 

Le quartidi, quatrième des saneulottides, sera consacré h la cérémonie du témoi- 
gnage public et de la gratitude nationale envers ceux qui , dans les trois jours pré- 
cédents, auront été préîonisés, et auront mérité les bienfaits de la nation; la dis- 
tribution en sera faite publiquement, et avec une pompe nationale, sans autre 
distinction entre les préconisés que celle de la chose même, et du prix plus ou 
moins grand qu’elle aura mérité. 

Cette fête s'appellera la fête des récompenses. 

Le quintidi, cinquième et dernier des saneulottides, se nommera la fête de V opinion. 

Ici s’élève un tribunal d’une espèce nouvelle, et tout à la fois gaie et terrible. 

Tant que l’année a duré , les fonctionnaires public^ , dépositaires de la loi et de 
la confiance nationale , ont dû prétendre et ont obtenu le respect du peuple et la 
soumission aux ordres qu’ils ont donnés au nom de la loi ; ils ont dû se rendre 
dignes non seulement de ce respect , mais encore de l’estime et de l’amour de tous 
les citoyens : s’ils y ont manqué, qu’ils prennent garde à la fêle de l’Opinion, mal- 
heur à eux! Ils seront frappés, non dans leur fortune, non dons leur pei'sonne, 
non même dans le plus petit de leurs droits de citoyen, mais dans l’opinion. Dans 
le jour unique et solennel de la fête de l’Opinion , la loi ouvre la bouche à tous les 
citoyens sur le moral, le personnel et les actions des fonctionnaires publics; la loi 
donne carrière à l’imagination plaisante et gaie des François. Permis à l’opinion 
dans ce jour de se manifester sur ce chapitre de toutes les manières : les chan- 
sons , les allusions , les caricatures , les pasquinades , le sel de l’ironie , les sarcasmes 
de la folie, seront dans ce jour le salaire de celui des élus du peuple qui l’aura 
trompé ou qui s’en sera fait mésestimer ou haïr. L’animosité particulière, les ven- 
geances privées ne sont point à redouter; l’opinion elle-même ferait justice du 
téméraire détracteur d’un magistrat estimé. 

C’est ainsi que par son caractère même , par sa gaieté naturelle , le peuple fran- 
çais conservera ses droits et sa souveraineté; on corrompt les tribunaux, on ne 
corrompt pas l’opinion. Nous osons le dire, ce seul jour de fête contiendra mieux 
les magistrats dans leur devoir, pendant le cours de l’année, que ne le feraient les 
lois même de Dracon et tous les tribunaux de France. La plus terrible et la plus 
profonde des armes françaises contjre les Français , c’est le ridicule : le plus poli- 
tique des tribunaux, c’est celui de l’opinion; et si l’on veut approfondir cette idée 

45 


II. 
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«t en eomUaer rei|»rit avec lè eenctte« national, on trouvera que cette fête ^ 
l’Opinion seule «st le iiouclier le j^us efficace coi^ les abus et les usurpations de 
toute espèce. 

^ Telle est la nature des cinq fêtes des êançuiottid$$. Tous les quatre ans, au terme 
de Tannée bissextile, le neatidi ou sixième jour des ^anculottides , des jeux nationaux 
seront célébrés. Cette époque d'un jour sera par excellence nmnUiée la sanculotiük, 
et c'est assurément le nom le plus analc^ue au rassemblement des diverses por^ 
lions du peuple français, qui viendront de toutes les parties de la République célé- 
brer b cette époque la liberté, Tégalité, cimenter dans leurs embrassements la 
fraternité française, et jurer au nom de tous, sur l'autel de la Patrie, de vivre et 
de mourir libres et en braves sans-^uloUes. 

nécRET. 

«La Conv^tion nationale, rapportant l'article 9 du décret du i4 du premier 
mois , décrète que la nomenclature , les dénominations et les dispositions du nouveau 
calendrier seront conformes au tableau annexé au présent décret. » 

iV. B, Par amendement la Convention a décrété que la fête des Actiom se- 
rait célébrée le primdi des sanculottides sous le nom de la fête de la Vertu, et la 
fête de l'Opinion le quofùdi des mnculottides. 

Cet amendement fut proposé ptr Bobeipierre. Voir plus haut le compte-rendu extrait 
de YAnti-FédMtiU (p. 69Ç). 
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VENDJ^UpE. 

BRUMAIRE. 

PREMIER MOIS. 

DECXI^MC MOIS. 

Du sa iepttmbre au ai oc(obre 

Du a a octobre au a 0 novembre 

(vieux style). 

(vieux style). 

1 


Primdi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Sepüdi. 

Oclidi. 

Nonidi. 

Décadi. 

Primdi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Oclidi. 

Nonidi. 

Décadi. 

Primdi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 



t Raisin. 

1 Safran. 

3 Châtaignes. 

U Colchique. 

5 Cheval. 

6 Balsamine. 

7 Carotte. 

8 Amaranthe. 

9 Panais, 

ip CUVE. 

1 1 Pomme de terre. 
1 a Immortelle. 

] 3 Potiron. 

1 Ix Réséda. 

15 Ame. 

1 6 Belle-de-nuit. 

1 7 Citrouille. 

1 8 • Sarrasin. 

1 9 Tournesol, 

ao PRESSOIR. 

a 1 Chanvre, 

a a Pèche, 

a 3 Navet, 

a U Greuésienne. 

a 5 Boeuf. 

a 6 Aubergine, 

aa Piment, 

a 8 Tomate. 

39 Orge. 

3 o TONNEAU. 


Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

Décadi. 


1 Pomme, 
a Céleri. 

3 Poire. 

4 Betterave. 

5 Oie. 


Scorsonère. 


CHARRUE. 


Comuelle. 

Poireterre. 


Dindon. 

Cbirouis. 

Cresson. 

Dente! aire. 

Grenade. 

HERSE. 

Bacchante. 


a 6 Pistache. 
87 Macjonc. 


Cormier. 

ROULEAU. 
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FRIMAIRE. 

TROISiklIE MOIS. 

Du 9 J twvemhre au a o décembre 

(fieox style). 

i 

Du 91 

NIVÔSE. 

QUATRlklfE MOIS. 
décembre au î g janvier 

(vieux style). 

Primdi. 

1 Raiponce. 

Primdi. 

1 Neige. 

Duodi. 

a Tumeps. 

Duodi. 

9 Qlace. 

Tridi. 

3 Chicorée. 

Tridi. 

3 Miel. 

Quartidi. 

h Nèfle. 

Quartidi. 

A Cire. 

Quintidi. 

5 COCHOW. 

Quintidi. 

5 Chien. 

Sextidi. 

6 Mâche. 

Sextidi. 

6 Fumier. 

Sepiidi. 

7 (]hou-fleiir. 

Septidi. 

7 Pétrole. 

Octidi. 

8 Épicéa. 

Octidi. 

8 Houille. 

Nonidi. 

9 Genièvre. 

Nonidi. 

9 Résine. 

Décadi. 

10 PIOCHE, 

Décadi. 

to FLÉAU. 

Primdi. 

1 1 Thuya. 

Primdi. 

1 1 Poix. 

Duodi. 

1 9 Raifort. 

Duodi. 

1 9 Térébenthine. 

Tridi. 

1 3 Cèdre. 

Tridi. 

1 3 Argile. 

Quartidi. 

1 li Sapin. 

Quartidi. 

1 A Marne. 

Quintidi. 

1 5 Laye. 

Quintidi. 

1 5 Lapin. 

Sextidi. 

1 6 Ajonc. 

Sextidi. 

1 6 Plâtre. 

Sepiidi. 

1 7 Cyprès. 

Septidi. 

1 7 Pierre a chaux. 

Octidi. 

1 8 Lierre. 

Octidi. 

1 8 Ardoise. 

Nonidi. 

19 Bouleau. 

Nonidi. 

1 9 Sable. 

Décadi. 

90 HaYAU. 

Décadi. 

90 VAN. 

Primdi. 

9 1 Érable-sucre. 

Primdi. ' 

9 1 ' Grès. 

Duodi. 

9 9 Bruyère. 

Duodi. 

99 Silex. 

Tridi. 

9 3 Roseau. 

Tridi. 

93 Mercure. 

Quartidi. 

9 h Oseille. 

Quartidi. 

9 A Plomb. 

Quintidi. 

9 5 Grillon. 

Quintidi. 

,9 5 Chat. 

Sextidi. 

96 Pignon. 

Sextidi. 

96 Étain. 

Septidi. 

97 Liège. 

Septidi. 

97 Cuivre. 

Octidi. 

fl 8 Truffe. 

Octidi. 

9 8 Fer. 

Nonidi. 

99 Olive. 

Nonidi. 

99 Sel. 

Décadi. 

3 o PELLE. 

Décadi. 

3 o CRIBLE. 
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GERMINAL. 

BBPYtkHiS MOIS. 

Du a t mon au t g a«rtt 
(tient tlyle). 

Primdi, 

1 

Primevère. 

Duodi. 

9 

Platane. 

Tridi. 

3 

Asperge. 

Quartidi. 

h 

Tulipe. 

Quîntidi. 

5 

Coq. 

Scxtidi. 

6 

Belle. 

Septidi. 

7 

Bouleau. 

Octidi. 

8 

Jonquille. 

Nooidi. 

9 

Aulne. 

Décadi. 

10 

GREFFOIR. 

Pnmdi. 

1 1 

Pervenche. 

Duodi. 

1 2 

Charme. 

Tridi. 

i3 

Morille. 

Quartidi. 

ih 

Hêtre. 

Quintidi. 

i5 

POULÈ. 

Sexlidi. 

O j: 

i6 

1 

Laitue. 





FLORÉAL. 

BÜlTlisilÉ MOIS. 

Du Mo' avril au ig mai 
(viflti itric). 


k 

Aubépine. 

5 

Abeille. 


Septidi. 

7 

Muguet. 

Octidi. 

8 

Champignon. 

Nonidi. 

9 

Hyacinthe. 

Décadi. 

10 

RATEAU. 

Primdi. 

i i 

Rhubarbe. 

Duodi. 

1 2 

Sainfoin. 

Tndi. 

i3 

Bâton d’or. 

Quartidi. 

th 

Chamérisier. 

Quintidi. 

i5 

Veb à sois. 

Sextidi. 

i6 

Consoude. 

Septidi. 

^7 

1 Piinprenelie. 

Octidi. 

i8 

Corbeille d’or. 

Nonidi. 

»9 

Arroche. 

Décadi. 

90 

SARCLOIR. 





Fntiïlaire. 

Bourrache, 

Valériane. 
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mipiAL. 

k 

NctrvràMC MOIS. 


Du ÈO tnai au i8 jmn 


(yi«ut ityl«). 

\ 


MESSIDOR. 

DIXièMS MOIS. 

Du i g juin au 1 8 jutlhi 
Btyle). 


Luzernci 

Hëmërocalle. 


h Angélique. 


« Véronique. 


7 

Fromental. 

8 

Martagon. 

9 

Serpolet. 

0 

FAÜLX. 


Bétoinc. 


Quartidi. 


6 

Romarin. 

7 

Concombre. 

B 

Échalottes. 

9 

Absinthe. 

0 

FAUCILLE. 

1 

Coriandre. 

9 

Artichaut. 

3 

Giroflée. 

h 

Lavande. 


Sexlidi. 


Sureau. 


Groseille. 


Quartidi. 

Quintidi. 


FOURCHE. 

Décadi. 

Barbeau. 

! Primdi. 

Camomille. 

Duodi. 

Chèvre-feuille. 

Tridi. 

Caille-lait. 

Quartidi. 

Tanche. 

Ouintidi. 



97 

98 

«9 

3 o 

Verveine. 

Thym. 

Pivoine. 

CHARIOT. 

’ 




Menthe. 


93 

Haricot. 

âit 

Orcanète. 

fl5 

Pintade. 

&6 

Sauge. 

97 

Ail.’ 

98 

Vesce*. 

«9 

Blé. 

3o 

CUALÉMIE. 
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TlifiBMlDOR. 

ONSIÈHE MOIS. 

Du t g juillêt au 1 7 août 

(vieux style). 

«< 

FRUCTIDOR. 

DOUZIÈME MOIS. 

Du 18 août au ai septembre 

(vieux style). 

PrimdL 

1 Épeautre. 

Primdi. 

1 Prune. 

Diiodi. 

a Bouiilon-bianc. 

Duodi. 

3 Millet. 

Tridi. 

3 Melon. 

Tridi. 

3 Lycoperde. 

Quartidi. 

k Ivraie. 

Quartidi. 

A Escourgeon. 

Quintidi. . 

5 Bélier. 

Quintidi. 

5 Babbexu. 

Sexlidi. 

6 PréJe. 

Sextidi. 

6 Tubéreuse. 

Septidi. 

7 Armoise. 

Septidi. 

7 Sucrion. 

Octidi. 

8 Carlharae. 

Octidi. 

8 Apocyn. 

Nonidi. 

9 Mûres. 

Nonidi. 

9 Réglisse. 

Décadi. 

10 ARROSOIR. 

Décadi. 

10 ÉCHELLE. 

Piimdi. 

1 1 Panis. 

Primdi. 

1 1 Pastèque. 

Duodi. 

1 a Salicot. 

Duodi. 

1 3 Fenouil. 

Tridi. 

1 3 Abricot. 

Tridi. 

1 3 Épine-vinette. 

Quartidi. 

1 k Basilic. 

Quartidi. 

1 A Noix. 

Quintidi. 

i5 Brebis. 

Quintidi. 

i5 Goujob. 

Sextidi. 

16 Guimauve. 

Sextidi. 

1 6 Orange. 

Septidi. 

1 7 Lin.* 

Septidi. 

1 7 Cardière. 

Octidi. 

18 Amande, 

Octidi. 

1 8 Nerprun. 

Nonidi. 

J 9 Gentiane. 

Nonidi. 

1 9 Tagelte. 

Décadi. 

ao ÉCLUSE. 

Décadi. 

3 0 HOTTE. 

Primdi. 

a 1 Garline. 

Primdi. 

a 1 Eglantier. 

Duodi. 

3 3 Câprier. 

Duodi. 

3 3 Noisette. 

Tridi. 

a 3 Lentille. 

Tridi. 

a 3 Houblon. 

Quartidi. 

a A Année. 

Quartidi. 

3 A Sorgho. 

Quintidi. 

3.5 Aon EAU. 

Quintidi. 

s 5 Écrevisse. 

Scxlidi. 

a 6 Myrte. 

Sextidi. 

36 Bigarade. 

Seplidi 

37 Colza. 

Septidi. 

37 Verge d’or. 

Octidi. 

38 Lupin. 

Octidi. 

3 8 Mais. 

Nonidi. 

39 Coton. 

Nonidi. 

39 Marron. 

Décadi. 

3 o MOULIN. 

Décadi. 

3 o CORBEILLE. 
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LES SANCÜLOTTIDES.. 
m DE L'ANnis. 

Primdi. 

1 

Fête de la Vertu* 

Duodi. 

a 

Fêle du Génie. 

Tridi. 

3 

Fête du Travail. 

Quarlidi. 

A 

Fête de I’Opinion. 

Quintidi. 

5 

Fête des Récompenses. 



ANPrés BISSEXTILE. 

Sextidi. 

1 6 ! 

1 LA SANCÜLOTTIDE. 


Les tableaux annexés au décret du 3 du second mois, que nous venons de reproduire, 
présentent d*a0liéK notâhies différences , en ce qui concerne la colonne consacrée aux pro- 
ductions naturelles et aux instruments ruraux, avec les tableaux définitifs qui se trouvent 
dans V Annuaire ou Calendrier pour la seconde annde de la République française , inséré au 
procès-verbal de la séance de la Convention du û frimaire an ii , séance dans laquelle tous 
les décrets rendus sur le calendrier furent fondus en un seul ( voir plus loin pages 868 et 
878). Nous notons ciraprès les changements, au nombre de quarante-sept, opérés à l’occa- 
sion de cette refonte, en plaçant entre parenthèses les noms de la rédaction primitive. 
Vingt-deux noms furent éliminés et remplacés par ceux d’autres plantes, substances ou 
animaux; cinq furent remplacés par d’autres formes du même nom; vingt furent seule- 
ment changés de place. En voici la liste : 

Vendémiaire ; aè, Amaryllis (Grenésienne). 

Brumaire: 1 a , Macre (Gornuelle); i 3 . Topinambour (Poireterre); 16, Chervis (Chi- 
rouis); aa, Azerole (Olive). 

Frimaire : 8, Miel (Epicéa); 11, Cire (Thuya); 19, Sabine (Bouleau). 

iVivése ; i, Tourbe (Neige); 2, Houille (Glace); 3 , Bitume (Miel); /i , Soufre (Cire); 
6, Lave (Fumier); 7, Terre végétale (Pétrole); 8, Fumier (Houille); 9, Salpêtre (Ré- 
sine); 11, Granit (Poix); la, Argile (Térébenthine); i 3 . Ardoise (Argile); lA, Grès 
(Marne); 16, Silex (Plâtre); 17, Marne (Pierre à chaux); 18, Pierre à chaux (Ardoise); 
19, Marbre (Sable); ai, Pierre à plâtre (Grès); aa, Sel (Silex); aS, Fer (Mercure); 
aA, Cuivre (Plomb); 37, Plomb (Cuivre); a8, Zinc (Fer); 39, Mercure (Sel). 

Pluviôse : 7, Amadouvier (Mnie); lA, Avelinier (Coudrier). 

Ventôse ; a5, Thon (Chevreau). 

Germinal : 5 , Poule (Coq); 6, Blette (Bette); 10, COUVOIR (GREFFOIR); i 5 , Abeille 
(Poule); 3o, GREFFOIR (COUVOIR). 

Floréal : 5 , Rossignol (Abeille). ^ 

Prairial ; i5. Caille (Cane). 

Messidor ; i 5 , Chamois (Jumart); 18, Gesse (Orge). 

Thermidor ; ao, Loutre (Agneau). 

Fructidor Saumon (Barbeau); 1 5 , Truite ( Goujon ) ; 3 o, PANIER (CORBEILLE). 
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CENT QUARANTB‘C1NQUIÈME SÉANCE. 

Du 5 * jour du second mois, Tan deuxième de ia République. [06 octobre iSgS.] 

Un membre l’' fait un rapport sur la pétition des propriétaires du Jeu 
de paume de Versailles et propose un projet de décret. L’un et l’autre 
sont adoptés 

La discussion est ouverte sur la question de savoir quel sera le sceau de 
l’État*^*, s’il portera le type de la République, [ou] l’arche et le fais- 
ceau Les Comités des monnaies et d’instruction publique , après avoir 
entendu le citoyen Dupré, graveur, arrêtent que la monnaie dite cinq 
décimes portera, d’un côté, la figure de la France tenant le faisceau 
d’une main, le niveau de l’autre, et s’appuyant sur les tables de la loi, 
tvec cette inscription autour t Læ peuple e»t souverain', au-dessous de 
la figure : Constitution française. Le revers portera la valeur de la pièce 
pu milieu d’iTne couronne de chêne, et le millésime au bas de la cou- 
ronne 


(') C’éUil Chénier (voir p. 6a8). En 
employant pour le désigner la qualification 
«un membrcTi, le procès-verbal se sert 
d’une expression inexacte, puisque Chénier 
n était plus membre du Comité. 

Le rapport de Chénier fut lu à la Con- 
vention le 7 brumaire. L’assemblée vola 
séance tenante le décret qui lui élait pro- 
posé. Voir aux annexes, A (p. 716), un ex- 
trait du procès-verbal de la séance de la Con- 
vention du 7 brumaire an 11 , contenant le 
décret, et le texte du rapport de Chénier. 

L’empreinte du sceau de l’État, qui 
devait être aussi celle des monnaies, avait 
déjà été fixée par l’article i*' du décret 
du 19* jour du premier mois, qui disait : 
«L’arche de la constitution et le faisceau, 
symbole de la réunion de tous les Fran- 
çais, forment le type . national du sceau 
et des monnaies de la République». L’ar- 
ticle 3 ajoutait : «Le Comité d’instruction 
publique présentera les développements à 
donner au premier article du présent décret , 
pour l’exécution du sceau de )a République». 
Mais le décret du T' du second mois, en 


chargeant les Comités d’instruction publique 
et des monnaies , réunis , de lui présenter un 
rapport sur cet objet, avait tout remis en 
question. 

Pour la clarté du sens nous avons 
ajouté, entre crochets, le mol ou devant les 
mots «l’arche et le faisceau». En effet , deux 
opinions opposées se trouvaient en présence : 
celle qu’avait fait prévaloir le 19* jour du 
premier mois le Coqiité d'instruction pu- 
blique , qui tenait pour l’arche et le faisceau , 
et celle du Comité des monnaies , qui , ainsi 
qu’on vu le voir, préférait à ces emblèmes 
la figure de la France (décret du 9 A août, 
p. 337) avec la légende, indiquée par le 
décret du i6‘ jour du premier mois : Le 
peuple md est êouverain. 

La pièce de cinq décimes, aux termes 
du décret du 1 a septembre 1798 (que noua 
avons donné p. 338 ), œuvre du Comité 
des monnaies, devait présenter sur l’une 
de ses faces l’empreinte de la médaille du 
10 août, c’est-à-dire «la Nature assise fai- 
sant jaillir de son sein l’eau de la Rég^é- 
ratioriT»; mais te revers devait porter l’indi- 
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Le prêtre Bébénam présente une pétition tflative à un manuscrit 
oriental déposé à la Bibliothèque nationale et^tiur lequel il demande 
qu’il lui soit payé la somme de dix-huit mille livres. Le Comité ajourne 
la discussion sur la pétition 

Un membre observe que la lettre écrite par la section chargée de 
recueillir les actions héroïques et vertueuses n’a pas encore été en- 
voyée aux bataillons, aux autorités constituées, etc. Le Comité charge 
la section d’en accélérer l’envoi 

Un membre propose de discuter les articles relatifs à l’instruction 
publique et qui doivent être présentés à la Convention après-demain; 
le Comité les renvoie à demain à onze heures du matin 

» 


cation de la valeur de la pièce, dans un 
encadrement formé de deux brancbes de 
cbèCie et d’olivier, avec le millésime de Tère 
de la République. Le décret du ig* jour* 
du premier mois, présenté par le Comité 
d’instruction publique, disait au contraire, 
à Partide 2 (p. 668) ; tr La pièce de mon- 
naie de bronze de dnq dédmes , et qui 
doit porter d’un côté la figure de la Na- 
ture, symbole de noire régénération, por- 
tera do l’autre côté la figure de l’arche et 
du faisceau, comme il a été décrélé pour la 
médaille du 10 aoôt dernier^. On voit que, 
dans la discussion relatée par le présent pro- 
cès-verbal, c’est le Comité d’instruction pu- 
blique qui cède : la pièce de cinq décimes 
n’aura plus rien de commun avec la mé- 
daille du 1 0 août 1793,0! pour l’empreinte 
de la face, ni pour celle du revers. 

Il sera de nouveau question du sceau de 
l’État dans la séance du Comité du 1 3 bru- 
maire, où David fut chargé d’en présenter 
le dessin (p. 7Ô2). 

Un décret du a 8 brumaire (voir p. 811) 
fixera lo sujet du sceau de l’État et abrogera 
le décret du 19“ jour du premier mois. 

11 avait été question de Béhéuam 
pour la dernière fois au procès-verbal de la 
séance du Comité du i5 août (p. 292). Sa 
pétition reviendra à l’ordre du jour le 3 fri- 
maire an H. 

La section chai:gée de recueillir les 
traits héroïques était composée do P.-J. Au- 
douin, Gay-Vernon, PonS, Julîien de la 


Drôme, et Léonard Bourdori. Dans la séance 
du 11 brumaire, nous verrons le Comité 
remplacer les membres de cette section par 
trois nouveaux commissaires (p. 728). 

Le procès-verbal de cette séance ex- 
traordinaire du Comité^ annoncée pour le 
lendemain matin , ne nous a pas été con- 
servé. 

Romme présenta à la Convention, au 
nom du (Comité , de nouveaux articles sur 
les écoles primaires, dans les deux séances 
des 7 et 9 brumaire. Ces articles furent 
adoptés, non sans quelque discussion. Nous 
donnons aux annexes , B ( p. 7 1 H), un extrait 
du procès-verbal des séances de la Conven- 
tion des 7 et 9 brumaire an 11, contenant 
le texte de ces articles additionnels, qui sont 
groupés sous quatre titres : Du placmenl 
den premières écoles , et de*la première nomi- 
nation des instituteurs et des instituti^ces ; Du 
traitement de instituteurs et des institulnces ; 
Articles additionnels au décret des premières 
écoles; De la surveillance des écoles natio- 
nales, Les huit articles qui forment ce der- 
nier titre n’ont pas été reproduits dans Iç 
procès-verbal imprimé, par suite d’une er- 
reur typographique que nous expliquons 
pages 722-728; mais ils se trouvent, avec les 
autres articles votés dans la même séance, 
au n® 898, pages 8 et 9, du Feuilleton 
quotidien qui s’imprimait par ordre de la 
Convention sous le titré de Décrets pro- 
noncés à la séance du. . . Les journaux, 
Moniteur, Jùvmal des débaU et des décrets , 
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Sur une lettre tendant à demander des instructions relatives à 
l'instruction publique, le Comité passe à l’ordre du jour. 

• La séance est levée à neuf heures et demie 


PIÈCES ANNEXES. 

A 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du 7 brumaire an 11. 

Un rapporteur au nom des Comités d’instruction publique et des domaines, 
fait adopter le décret suivant : 

Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comités djjn- 
struction publique et des domaines sur la pétition des propriétaires du Jeu de 
Paume de Versailles, décrète ce qui suit : 

(T Article premier. La maison du Jeu de Paume de Versailles, où l'Assemblée 
constituante a prononcé le serment du 20^*^ juin 1789, est un domaine national. 

«Art. 2. Cette maison sera employée dans l’établissement de l’instruction pu- 
blique , quand la Convention nationale en décrétera l’organisation. 

«Art. 3. Le Conseil exécutif provisoire est chargé de traiter, au nom de la nation , 
avec les propriétaires du Jeu de Paume, pour l’échange de cette maison contre un 
bien national de même valeur dans l’étendue de ce département. 

«Art. 4. La rente de mille cinq cents livres, hypothéquée sur le Jeu de Paume, 
sera désormais hypothéquée sur le bien national cédé en échange. 

«Art. 5 . Sur les murs du Jeu de Paume seront gravés ces mots ; ^ 

La ville de Versailles a bien mérité de la Patrie y» 


Journal d$ VinstrucUon publique, les ont 
également reproduits. 

Quant à la discussion à laquelle donna 
lieu la présentation de ces décrets , elle n'est 
pas rapportée par le Moniteur; mais le 
Journal des débatt et des décrets a donné 
que analyse de cdle du 7 brumaire : nous 
la reproduisons à la suite de l'extrait du 
procèp*verbal de cette séance. 

(1) Ce dernier alinéa n’est pas à la mi- 


nute. Pas de signature, ni à la minute ni 
au registre. 

C’est M.-J. Chénier. 

Le procès-verbal porte at juin, au 
lieu de a O juin; ce n’est pas une simple 
faute d’impression, mais bien un lapsus du 
rapporteur, car cette date erronée se trouve 
aussi dans le texte que donne le Moniteur, 
Procès-verbal de la Convention, 
l. XXIV, p. 168. 
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DE LA i^NVENTION NATIONALE. 

Voici le texte du rapport de CWfïiier ; 

RàPPOBT PAIT A LA CONVBIÎTION NATIONALE, AU NOM DE SES COMITES D'INSTRUC- 
TION PUBLIQUE ET DES DOMAINES, PAR MARIE-JOSEPH CHENIER, D^PUTé DU f 

DÉPARTEMENT pE SBINB-ET-OI8E , SBPTIDI BRUMAIRE, SECONDE DÉCADE DE 

!lUN 2 DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, SUIVI DU DÉCRET RENDU EN CONSÉQUENCE. 

De l'Imprimerié nationale, s. d.(*\ 

Citoyens, 

Les propriétaires du Jeu de Paume de Versailles, ce Jeu de Paume illustré par 
le serment des premiers mandataires du peuple, vous ont présenté, il y a plusieurs 
mois, une pétition dont vous avez envoyé l’examen à vos Comités d’instructim 
publique et des domaines 

La ville de Versailles, qui a prodigué les sacrifices pour la Révolution, a vu de 
jour en jour sa population diminuer d’une manière sensible. Parmi les habitants 
rcÉ^ dans Versailles, ceux qui subissaient encore le joug des anciens préjugé!, et 
qü\ regrettaient la cour, ont cessé de visiter tille enceinte qui leur faisait des re- ^ 
proches amers, et les citoyens zélés, par une espèce de pudeur patriotique, ont 
craint de se livrer h des jeux frivoles^ dans un lieu qui leur inspirait un rçspect 
religieux et qui leur paraissait rempli de la majesté nationale. 

Le Jeu de Paume est maintenant fermé. Une petite maison attenante, et qui en 
fait partie, n’a pu être louée depuis l’époque du serment. Le citoyen bataille, 
locataire du Jeu de Paume, s’est vu contraint de l’abandonner; et cette propriété, 
devenue onéreuse par la sainteté même du lieu, ne laisse plus à ses possesseurs 
que la charge d’une rente de mille cinq cents livres hypothéquée sur le Jeu de 
Paume. 

Les pétitionnaires terminent ces exposés des faits par regretter de se voir hors 
d’état d’offrir h la nation le sacrifice entier de leur propriété. 

Il vivra dans la mémoire des peuples, il est digne d’un éternel souvenir, ce jour 
où la première Assemblée nationale de France, dans la vigueur de sa. jeunesse, 
inaccessible aux séductions de l’avarice et de l’orgueil, inexorable pour la tyrannie 
qui menaçait alors et'tie flattait pas, agrandie par la persécution, et, pour ainsi 
dire, vierge encore, réfugiée dans l’humble asile d’un jeu de paume, y prononçait 
le serment sacré. Depuis ce temps, le peuple a frémi de voir des parjures entre ces 
premiers mandataires; mais il est aussi des représentants fidèles, qui ont traversé 
le torrent Révolutionnaire sans être souillés d’aucune fange aristocratique, et sont 
arrivés purs sur le rivage; ce sont eux qui sonnaient d’avance le tocsin du 1 4 juillet 
et du 10 août; ce sont eux qui désiraient, qui appelaient la Convention nationale 

Les mots fr seconde décade» sont une Bibliothèque nationale, Le^ 55i, 

erreur : la date du rapport étant le 7 bru- in- 8 ®. 

maire, le scptidi est celui de la première Cette pétition avait été lue à la Con- 

décade. Au lieu de «seconde décade», il vention dans la séance du 6 janvier 1798 . 
faut évidemment lire «second moisTl^. Voir notre tome 1*', p. 336. 
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et décrétaient de loin la HépoU^ue. C^egt par lem» e0brla que von» étea venus 
siéger sur les débris de la monarchie, et que vous laisseres aux nations le plus 
gUji spectacle qu'ait encore ofiiert une assemblée de représentants. 

avons cm» citoyens, que la maison du Jeu de Paume pouvait être utile- 
ment employée dans rétablissement de rinstruetion publique, et nous vous pro- 
poserons d’en décréter le principe en attendant que voua organisies i’éducj^n 
nationale. " ' ^ 

Qu’il me soit permis maintenant d’ajouter quelques mots que vous pardonnerez 
sans peine h un représentant de la nation adopté par le département de Seine-et- 
Oise et qui eâ certain de vous plaire, en rappelant k voire souvenir la gloire qu’a mé- 
la ville de Versailles. Vous savez tous à quelle hauteur s est élevé iarbre de la 
UWté sur cétte terre longtemps royale , où l’orgueilleux ^uis XIV avait étendu son 
despotisme sur lamature; aucune cité de la R^ubiique n’a essuyé de plus grandes 
pertes, aucune ne les a endurées avec im courage plus patriotique; aucune n’a 
ÿeq[iecté davantage la volonté du peuple et les décrets de ses mandataires; aucune 
enfin n’a.témbÿné à la ville de Paris une fraternité plus étroite et plus intime. 
Répétez donc, citoyens, ce que vous avez d^à dédlaré; qu’au milieu même du Jeu 
de Paume, sur ses murs sombres et nus, parés des souvenirs qu’ils rappellent, 
le Ftfcnçais et l’étranger lisent : VehaiUes a bien mérité de U Patrie, 

Vÿci le projet de ÿécret : 

lit 

[Suit le projet en cinq articles, dont le texte est identique à celuf du décret inséré au 
procès-verbal et d^à reproduit ci-dessus.] f 


B 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du 7 brumaire an ii. 

Un raÿ^orteur au qom du Comité d’instruction publique, frit adopter le dé- 
cret suivé#! : 

trDu placement des premières écoles, et de la première noms^atian des instituteurs 

^ et des institutrices, 

0 

rr ÂRxpcLS miUER. U cst établi , par district , une commission composée d’hommes 
éclairée et ra^mmandables par leur patriotisme cl leurs bonnes moAirs. 

«r^RY. % Célie (ommission s’occupe : du placement des 'écoles dont i’arron- 


Homme {Journal des^débaU et 
ds 9 tUj^hfts)* La"^Éi&ute du décret,' de la 
nudirle Homme et portant sa signature, se 
trouva aux Archives nafiooalas, 6,; carton 
9 ji$lhm 709. £a marge on lit ees mots : 
^DépéM dans la séance du 7 du Brumaire». 


Et plus bas : Ces deux paragraphes ne se- 
ront expédiés qu'après la rdûte du décret 
général». Par paragraph», le secrétaire dé- 
sijpie id ce que l’on appelle hahitndieiiient 
titre ou chapitre. 
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411160^ màmm f^Morv eüa se concerte, à cet effets avec le 

de dietrict; a* de Temi^itcement de» mwaon» d’ense^newent^^i dan» les 
commone» qui doivent en avoir, en »e conformant à l’imtruclion annexée 4 iaj»- 
nnte du présent décret^’\ et en se éoncertant avec le» conseils généraux de» 
mune»; 3" de Texamen de» dtoyen» qui »e présentent pour se dévoua h l’Sducsation 




lie dan» le» première» écoles. 


Iaet* 3< Chaque commission est composée de cinq membre», qui sont nommés 
comme il suit. 


ff Art. a. Chaque conseil général de commune envoie au directoire de son diiP'- 
trict, dans la décade courante, 4 compter de la réception du présent décret, une 
liste de cinq citoyens , après avoir consulté pour chacun d’eux le csomilé de surveil- 
lance du lieu, ou le plus voisin du lieu, s’il est encore en exercicé^^ pour attester 
leur patriotisn|e et leurs bonnes mœurs. " ^ 


ffABT. 5. Au second décadi après l’envoi du décret aux communes, le directoire 
dé district nomme en séance publique, et h haute voix, les cinq membres de la 
commission, qui ne peuvent être pris que dans liste générale des présentatipns, 
et parmi ceux dont les bonnes mœurs et le patriotisme sont authenliquemei|t re- 
connus, comme il est dit dans l’article précédent. ^ ^ 

ffART. 6. fin cas d’égalité de voix entre deux citoyens, l’homme marié est pré- 
féré au célibataire, le père de famille à celui qui n^à pas d’enfants, l’hoinme A^ à 
celui qui lest moins; et dans le cas où il y aurait encore indécision, le sort décide. 


ffART. 7. Le procès-verbal de la nomination de la commission est expédié à 
toutes les communes, pour être affiché. 


ff Art. 8, La commission se rassemble au chef-lieu du district;'^ elle invitçtous les 
citoyens qui veulent se consacrer à l’honorable fonction d’instituteurs dans les pre- 
rrtlères écoles h se fain» inscrire dans leurs municipalités respectives,^ 


«tArt. 9. Ges listes d’inscnption portent le nom. Te prénom, l’Age et la profes- 
sion de chacun; elles annoncent pareiUement ceux qui sent mariés et cèux qqi ne 
le sont pas. 4 ^ 

« f 

rtART. 10# Une c^pie certifiée de chaque liste d’inscription est enSiyée à la com- 
mission, après avoir été visée par le comité de surveillance <bi Heu ou le plus 
voisin , pour attester pareillement le patriotisme et les bonnes mœurs de ceux qui 
se sont inscrits. ^ 

¥ ^ 

L^expression de tr maison d’enseigne- trouver annexée à la minute du dieret, 

ment» équivaut ici à notre expression mo* comme l’annonce le texte de cet article, 

deme de rr maison d’école n. .,5^, n*a jamais été rédigée. 

Celte instruction, bien loin de se 



-720 • PBOCÈS-VEHBAÜX DU COMITÉ D'INSTBÜCTÏON PÜBLIQÛE 

«tArt. ii«; ToutFrànçais est admis à rinscription d^ns tel départeméiÿ, dans 
telle commune qu’il lui plaît, en justifiant de sa bonne conduite et de son civisme. 

12. Aucun ci-deva|ri- noble, aucun ecclésiastique et ministre d’un culte 
quelconque ne peut être membre de la commission, ni être élu instituteur national. 

^Abt. 13. La commission appelle les citoyens inscrits dansl’ordre de l’envoi des 
listes, et chacun est examiné suivant l’ordre de son inscription dans la commune. 

ff Art. 14. La commission examine publiquement les connaissances de l’individu , 
8<!m aplitade à enseigner, ses mœurs et son patriotisme ; elle est dirigée , dans cet 
examen, par une instruction faite par le Comité d’instruction publique, et ap- 
prouvée par la Convention nationale 

«Art. 15. Après avoir terminé ces examens, la commission proclame la liste de 
tous ceux’ qu’elle juge propres k remplir les fonctions d’instituteur : cette liste 
forme la liste des éligibles; elle est envoyée dans tous les arrondissements des 
éce^s, et afiîchée. 

«Art. 16. Au décadi qui suit immédiatement l’envoi de la liste, les pères de fa- 
mille, les veuves mères de famille, et les tuteurs se rassemblent pour nommer 
l’instituteur parmi les éligibles. ' ,, 

4 

• «Art. 17. Le procès-verbal de l’élection est envoyé k la commission, qui le fait 
passer k l’instituteur pour lui servir de titre. 

«Art. 18, Ceux qui auraient été nommés dans plusieurs communes sont te?ms 
d’opter sans délai. 

«Art. 19. Les communes pour lesquelles l’option n’aurait pas lieu recommen- 
cent l’élection, . ' t 

«Art. 20. La commission envoie au département une copie certifiée de la liste 
dfs éligibles , afin que les districts dont la liste serait insuffisante puissent avoir 
recours k celles qui pourraient avoir un excédent. 

«Art. 21.%es dispositions précédentes s’étendent k la nomination des insti- 
lutricesf * . ' . 

fl Art. 22. Les femmçs ci-devant nobles , les ci-devant religieuses , chanoineWs , 
sfeurs grises, ainsi que les maîtresses d’école qui auraient été nommées dans les^ 
aacklimes écoles par des ecclésiastiques ou des ci-devant nobles , ne peuvent être 
^nommées institutrices dai^ les écoles nationales. 

V' 

A"" 

instruction n’a pas été rédigée. 
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ftiiiT. 23. En cas dejyacance d’une place d’insliluleur ou d’institutrice, W la 
demande de la municipalité , le directoire de district convoque les pères de famille , 
leur envoie la liste des éligibles, en leur indiquant ceux qui sont déjà nommés. 
Les pères de famille nomment, sur cette liste, k la?^ place vacante. ^ 

" Du traitement des instituteurs et des institutrices, 

tt Article premier. Le minimum du traitement des instituteurs est fixé à douze 
cents livres. 

(T Art. 2. Les Comités d’instruction publique et des finances réunis feront un 
rappôrt sur la détermination du maximum du traitement, et sur l’échelle des trai- 
tement! intermédiaires 

Séance du 9 brumaire an ii. 

Le Comité d’instruction publique présente h la Convention nationale des ar- 
ticles additionnels au décret sur les premières écoles; après quelques légers amen- 
dements, les articles suivants sont décrétés : 

ffLa Convention nationale, après avoir entendu son Comité d’instruction pu- 
blique, décrète ce qui suit : 

, ^ ^Articles additionnels au décret des premières écoles, 

«Article premier. Les arrondissements des premières écoles qui ne pourraient 
se former conformément à ce qui a été décrt*té sans outrepasser les limites d’un 
district ou d’un département, sont déterminés par les commissions d’élucation 
des districH respectifs , sans aucun égard aux limites. 

«Elles déterminent aussi de concert le placement de ces écoles. 

«Art^. 2. Les instituteurs nationaux ne peuvent, sous aucun prétexte, diriger 
d’autre éducation que celle des élèves attachés aux écoles nationales, ni donyer à 
aucun autre des leçons particulières. 

«Art. 3. Si, un mois après que la commission d’éducation a arrêté remplace- 
ment et les dispositions de la maison d’une école nationale, la commune n’on a 
j)as commencé l’exécution, les corps administratifs sont chargés d’y pourvoir au 
défaut de la commune, et u ses frais, h prendre sur les sols additionnels ri 

' t, Le paragraphe ou litre suivant, qui fut également adopté dans la séance du 9 brurnains 
iéa,^as été inséré procès-verbal : 

De la surveillance des écoles nationales. 

Article premier. La surveillance de l’éducation des premières écoles a trois oh- 


procès-verbal de la Convention, t. XXIV, p. 17.'). — Ibul,, l. XMV, p.%19. 

H. ’ - f\C} 
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jets ^Ikicto : Ü* les mœara et la conduite des Instituteurs et des âèves de ^'un et 
I l'autre sexe; a* Traseigoemeat et l’exercice; 3" les maisons et tous les objets qa|( 
serveot aux école». 

Art. 2. La surveillance des mceurs, celle de l’enseignement et de» exercices 
appartint aux pères de famille , qui l’observent comme il est dit ci-après. 

La surveillance des maisons et des objets appartenant aux écaiis œ^^jréservée à 
laamunicipalité du lieu, sous la surveillance du district. ^ « 

Art. 3. Dans l’arrondissement de chaque école, les pères da fan||îe, 
pour nommer Tinsliluleur ou l’institutrice, nomment en ménie tèiiips lin 
eux pour exercer, au nom de tous, la surveillance sur l’éducation, ave# le^itre 
magistrat des mœurs. Le développement des fonctions qui lui sbnf^terifîées est 
l’objet de l’instruction annexée au présent décret 

Art. 4. La commission d’éducation créée par l’article du titre 

autorisée, jusqu’à l’organisation définitive ^ toute f éducation nationale, à se 
rassembler au chef-lieu de chaque district, dans la dernière décade de chaque 
mois , poui* se faire rendre compte , par les magistrats des mœurs et les institu- 
teurs , de tout ce qui est relatif à leurs fonctions. 

Art. 5. Elle reçoit les réclamations et les plaintes contre les instituteurs et 
les institutrices, les examine en séance publique, et destitue, s'il y a lieu, ceux 
qu’elle juge indignes de remplir les fonctions qui leur étaient confiées. 

Art. 6. Elle envoie tous les trois mois au Comité d’instruction publique un 
tableau des progrès de l’éducation nationale, pour être présenté à l’assemblée étes^ 

. représentants du peuple. ^ , # 

Art. 7. L’exécution des lois relatives à toutes les branches de l’instmctioh natio- 
nale est confiée provisoirement au Conseil exécutif, sous la surveillaace immédiate 
du^^p)9ilë d’instruction publique. * ’ 

Art. Ô. Pour organiser cette surveillance de manière à faire concourir l’édu- ^ 
cation nationale avec tous les autres moyens de salut public , le Qomité d’instruc- 
tion publique doit se concerter avec le Comité de salut public, et présenter un 
rapport sur cet objet. * 

Pour expliquer comment les huit articles qui composent ce titre ont été omis lors de 
rimpression du procès-verbal de la séance du 9 brumaire, nous devons entrer dans quel^ 

^ ques détails spéciaux. 

Les minutes des procès-verbaux de la Convention ne eonüennent pas le texte des décrets 

Cette instruction n'a pas été rédigée. — * W L’article visé est évidemment l’article 
du décret du 7 brumaire (p. 71 S). 
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rendiv; le secrétaire le bornait à placci en marge du manuseril dn proeèa-verbal , à chaque 
^Ipndroit où un décret devait être intercalé , un signe de renvoi , généralement une lettre do Val- ^ 
phabet ; ces signes sont reproduits sur les minutes des divers décrets , minutes qui sont réunies 
en un dossier à part; lorsque le manuscriV du procès-vetbaMtait ensuite envoyé à Vimpri- 
merie, accompagné de toutes les pièces annaces, c’était à l’imprimeur à intercaler lui-même 
^ns le texte les décrets et autres documents, en se reportant au signe de renvoi. Il arrive 
souvent que, dans le dossier contenant les pièces annexes, certains décrets ne figurent pas 
en originalf»prdÉBlement parce que la minute avait été égarée lors de îa première im- 
pression, se faisait chaque jour dans le Feuilleton quotidien, imprimé par les soins du 
bureau dsn^s rinlervalie d’une séance à l’autre, et contenant à la fois les décrets rendus 
«dat^> h ^Haneé jowir et l’ordre du jour de la séance du lendemain : alors la minute qui 
^ifi(ifau1fest i^plisée par un ou plusieurs feüillets imprimés, extraits de ce Feuilleton, 
avi^ la pâleur d'une expédition authentique. 

DapiÇ 4e du décret qui nous occupe , le secrétaire qui a rédigé le procès-verbal de la 
séance dti 9 brumaire , après avoir écrit la phrase suivante : 

trLe Goimté d’instruction publique présente à la Convention nationale des articles addi- 
ticlâiels au décret sur les premières écoles; les articles suivants sont décrétés avec quelques 
légers amendements : v 

a placé on marge un signe de renvoi destiné à indiquer quelle est, parmi les pièces 
annexes, celle qui doit être intercalée à celte place. Tandis que, pour les déci'ets des 
séances des 5 et 7 brumaire, ce sont les minutes manuscrites de Romme qui figurent 
dans le dossier des pièces annexes, cette fois, pour la séance du 9 brumaiie, la minute 
originale du décret sur Ifes premières écoles est remplacée par un fragment du n® 893 du 
Feuilleton quotidien. Sur cet imprimé on lit, aux pages 8 et 9, d’abord les trois articles 
que nous avons reproduits page 721, et qui sont précédés du titre Articles addtltonnela au 
décret des prem^es écoles; viennent ensuite les huit autres articles, précédés de ce titre : 
De la surveillance des écoles nationales. Le signe de renvoi a été placé à côté du titre 
Articles additionnels au décret des premières écoles; lorsque le procès-verbal de la séance 
«a 4 ù être imprimé, l’imprimeur s’est figuré que seuls les trois articles qui se trouvaient 
av-desKUis du titre Articles additionnels au décret sur les premières écoles devaient être 
intercalés^ et que les huit autres articles, rangés sous un titre différent, appartenaient à 
un autrô déçi’et et ne devaient pas être reproduits; et pour bien marquer que telle était la 
façon dont il ^yait compris les choses, il a accolé d’un trait de plume les trois articles 
xomposant le premier titre, en laissant de côté ceux du second titre. 

Les journaux du temps, qui n’avaient pas de motif pour tomber dans une erréu^ 
blable, ont reproduit le décret du 9 brumaire en entier, aussi bien les huit articles du 
second titre que les trois articles du premier; ils en ont évidemment pris le texte dans le 
Feuilleton de la ^Convention. (Voir Moniteur du 1 1 brumaire an ii, p. 167; Journal des 
débats et des décret^, n® ôo 3 , pages i3o-j3i; Journal de Vinstruction publique^ t. III. 
"fi. 368 .) La Collection générale des décrets, de Baudouin, donne également le second titre du 
décret à la suite du premier. 

Voici cojçpmeni le Journal des débats et des décrets résume la discussion qui eut lieu 
îlans la séance du 7 brumaire ; 

Romm» fait, au nom du Comité d’instruction publique, un rapport sur le pla- 
cement des (^oles primaires et sur la nomination des instituteurs. Dans un des 
articles, on excluait dë l’éligibilité les nobles et les prêtres. Servent développe 
avec énergie les dangers de confier aux prêtres en général IVducation de la jeu- 

'16.. 
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aesse. 11 fait de disposition présentée par le Comité un article particulier, qu’il 
étend aux ministres de tous les cuites, cl qui! propose de décréter en principe. Sa^ 
proposition est vivement applaudie et adoptée. Thuriot observe que par ministres 
d*ei Cultes on entend, pour le culte catholique, les prêtres, et que l’article doit 
comprendre aussi les diacres et les sous-diacres. Il demande que l’on exclue de 
l'éligibilité les ecclésiastiques. L’amendement est adopté. Il v a plusieurs articles 
décrétés 


Quant au débat de la séance du 9 brumaire, auquel fait allusion le procès-verbal en di- 
sant que les articles votés ce jour-là furent adoptés «après quelques légers amendemeütsji , 
aucun journal n’en a conservé la trace. 

t*) Journal des dfd>at» et des decrets, n® 4o5. 
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CENT QUARANTE-SIXIÈME SÉANCE. 

Du 9 brumaire an u. [3o octobre 1793 .] 

Un commis du bureau de la bibliographie demande un congé 
d’une décade pour des affaires de famille d’un intérêt majeur pour 
lui. L’objet de la demande, vérifié par fun des commissaires in- 
specteurs, est appuyé par lui et adopté par te Comité. 

Un membre de la section de bibliographie rappelle au Comité 
l’important objet de cette section; il expose qu’il esî de la plus instante 
nécessité, pour utiliserla surveillance du Comité et empêcher quelle 
soit illusoire, de faire mettre sous les yeux de ses collègues l’état ac- 
tuel du travail et la réforme dont il est susceptible. Un membre pro- 
pose qu’il soit écrit à cet effet par le président au chef du bureau de 
la bibliographie, pour lui demander sur cet objet un mémoire qui 
sera présenté dans la décade 

Le président appelle «la discussion sur le traitement des instituteurs 
et institutrices®. La discussion s’ouvre en présence d’un membre en- 
voyé par le Comité des finances. Le résultat do la conférence est que le 
minimum sera de mille livres, le maximum de deux mille quatre 
cents livres 


Le chef du bureau de la bibliographie , 
Domergue, a présenlé dans la séance du 
ai brumaire le rapport demandé (voir 
p. 793). 

L’article a du décret voté le 7 bru 
maire sur le traitement des instituteurs et 
des institutrices chargeait les Comités d’in- 
struction publique et des finances, réunis, 
de faire un rapport sur la détermination du 
maximum du traitement et sur l’échelle des 
traitements intermédiaires (voir p. 791). 

W H existe, parmi les pièces imprimées 
par ordre de la Convention, un projet de 
décret, sans date, «présenté au nom des 
Comités d’instruction publique et des finan- 
ces, pour les é^f\es nationales?». Il contient 
l’échelle des traitements proposés pour les 
instituteurs et les institutrices. C’est là évi- 
demment le projet à l’élaboralion duquel 


nous fait assister le présent procès-verbal. 
Le terme d'^écoîes nationales, qui y est em- 
ployé, indique que ce document fait partie 
de la série des projets présentés en vendé- 
miaire et brumaire an ii. Nous le donnons 
ci-après comme pièce annexe. 

L’article 1" du décret du 7 brumaire avait 
déjà prononcé sur le chitFre du minimum 
des traitements, et l’avait fixé à douze cents 
livres (p. 791). Dans le projet de décret 
dont nous parlons, ce minimum est réduit 
à mille livres, ainsi que l’indique le pro- 
cès-verbal; il est en outre diminué d’un 
cinquième pour les institutrices. 

Le contenu du projet de décret a été in- 
corporé dans le tableau annexé au docu- 
ment intitulé Révision du décret sur Vorga- 
nisation des nouvelles écoles (p. 855 ); mais, 
dans ce projet révisé, le minimum a été 
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La séance est levée à dix heures 


PlèCE ANNEXE. 

PROJET DE DÉCRET PRÉSENTÉ AU NOM DES COMITES D’INSTRUCTION PUBLIQUE 
ET DBS FINANCES, POUR LES ÉCOLES NATIONALES. 

De rimprimerie nationale, s. d. 

Traitement des instituteurs et des institutrices. 

Article premier. Chaque instituteur, outre le logement, reçoit un traitement 
fîxë sur la progression suivante : 


^ Dans les communes qui ont : 

depuis /» 00 jusqu’à i, 5 oo habitants 1,000 livres. 

1,500 6,000 — 1,300 

6,000 90,000 — 1,600 

90.000 60,000 — 1,600 

60.000 66,000 — 1,800 

66.000 100,000 — 9,000 

Au-dessus do 100,000 — a, 6 00 


Art. 2. Les institutrices reçoivent, dans la mémo progression, un traitement 
diminué d’un cinquième. 


rétabli à douze cents livres pour les institu- 
teurs , et mille hvres pour les institutrices. 

La suite de la discussion sur les institu- 
teurs et les dépenses des premières écoles se 
trouve à la séance du 1 3 brumaire (p, 7 Ao). 


Ce dernier alinéa n’est pas à la mi- 
nute. Pas de signature, ni à la minute ni 
au registre. 

Bibliothèque nationale, Le®* 5 io, 

in- 8®. 
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CENT QUARANTE-SEPTIÈME SÉANCE. 

11 brumaire an n- [i" novembre 179$.] 

Présidence du citoyen Goyton. 

Mathieu et Basiie^’\ secrétaires. 

On fait lecture d’un mémoire du citoyen Henrion qui demande que 
l’on mette en réquisition l’indigo , essentiellement utile pour la tein- 
ture des habits militaires , uniformes trop souvent desséchés par d’au- 
tres substances etoployées à les teindre. On observe que cet objet est, 
de nature à être renvoyé au Comité de salut public On nomme un 
membre pour en conférer avec le Comité de salut public; ce membrè est 
Fourcroy^^'. 

On procède ensuite à la nomination d’un président. Guyton est 
président. 

On procède à la nomination de deux secrétaires. Mathieu et Basire 
sont nommés. 

Robert Robin offre au Comité un mémoire intitulé : Memre du temps, 
échappement nouveau. Un rapporteur est nommé ; c’est Romme 

On met sous les yeux du Comité la demande des sourds et muets. 
Un rapporteur est nommé; c’est Basire 


Au commencement du mois, le Comité 
de salut public avait invité, par une note, 
les divers comités , s’ils trouvaient le nombre 
de leurs membres insuffisant, a lui indiquer 
les noms des représentants qu’ils demande- 
raient pour adjoints. En conséquence le 
Comité d’instruction publique demanda qu’il 
lui fût a^oint six membres , dont il désigna 
les noms (ce détail n’est pas mentionné dans 
les procès-verbaux du Comité; il nous est 
indiqué^par le procès-verbal de la séance 
de la Convention du 1 1 brumaire). Le Comité 
de salut public déféra^ au désir du Comité 
d’instrdl^on publique , et lit voler le 1 1 bru- 
maire un décret adjoignant à ce Comité six' 
nouveaux membres : âsire, Daoull, Ferry, 
Duhem , Gloots et J^BSar. Nous doimons aux 
annexes, 1 (p. 700), h texte de la note 


du Comité de salut public , d’après le Journal 
des débats et des décrets, et un extrait du 
procès-verbal de la séance de la Conven- 
tion du 1 1 brumaire an 11. 

La minute aussi bien que le registre 
portant ici, au lieu de Comité de salut 
public?), les mots rr Comité d’instruction 
publique». C’est un lapsus évident, que 
nous avons corrigé. 

Nous n’avons pas trouvé le mémoire 
de Henrion aux Archives nationales. 

Nous n’avons pas trouvé le mémoire 
de Bobert Robin. 

Nous ne savons pas en quoi consistait 
cette demande ; il n’y a pas, dans les papiers 
du Comité, d’autre pétition des sourds- 
muets que celle que nous avons donnée dans 
notre tome I", p. 38 fl (pétition demandant 



728 PROCÈS-VERBAUX COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 

Pêlerson, Suédois, envoie des prénotions sur Tinst^ction On 
propose que des commissaires soient nommés pour. recueillir tout ce 
qui a paru sur les livres élémentaires. Un autre membre demande 
que l’on s’occupe à l’instant de l’objet important des livres élémen- 
taires^-^ et dti mode de jugement. On propose de renvoyer l’examen 
, de l’ouvrage de Peterson à la commission qui sera chargée de l’examen 
des livres élémentaires. On propose d’arrêter dès ce moment même 
qu’il sera nommé une commission. La proposition, appuyée, est adop- 
tée. On demande que deux commissaires soient nommés pour faire un 
rapport à la prochaine séance. sur la nature et l’étendue du travail de 
la commission; cette demande est arrêtée. Il est arrêté pareillement 
que Ton s’en occupera à la prochaine séance, toute autre affaire 
cessante. Romme et Basire sont nommés commissaires 

Isoré^^^ écrit au Comité et lui fait passer des traits de barbarie et de 
corruption des Autrichiens; il pense que ce tableau peut contraster 
utilement avec les traits de vertus sociales, qui seront consignés dans 
la feuille de morale. On demande une nouvelle formation de la com- 
mission chargée de la rédaction de cette feuille. On procède à la for- 
mation par une inscription volontaire de candidats. Trois sont adoptés : 
Daoust, Grégoire et Basire. 

Le citoyen Laporte consulte le Comité sur l’alignement des domaines 
nationaux qui environnent le palais national des Tuileries. Renvoyé à 
David pour en faire rapport au Comité 

On demande qu’il soit nommé un homme de lettres très patriote 
pour diriger la rédaction des traits de vertu, sous la surveillance des 
•commissaires susdits. On ajourne l’objet du traitement de cet homme 
de lettres 

la séparai ion d’avec les aveugles-nés, ren- 
voyée au Comilé d’instruction publique le 
3 avril 1793). Basire n’a point présenté de 
rapport. 

0 ) Nous ne savons rien au sujet de ce 
Peterson, dont nous n’avons pas trouvé le 
mémoire. 

Cette première partie de la phrase a 
été omise par le copiste sur le registre. 

Malgré l’empressement que montre 
ici le Comité, il ne fut pas question du 
rapport sur la Commission des livres élé- 
mentaires dans la séance suivante. Ce sera 


seulement le 97 nivôse que le Comité en- 
tendra un rapport sur cet objet. 

Le conventionnel Isoré se trouvait en 
mission à l’armée du Nord. 

11 s’agit ici du pétitionnaire appelé De- 
laporte dans la séance du Comilé du 10 sep- 
tembre (p. 390); sa demande avait déjà été 
renvoyée une première fois à David. Celui-ci 
n’a pas présenté de rapport. Il sera de nou- 
veau question de Laporte le 7 frimaire an n. 

Dans la séance suivante, Grégoire 
proposera un candidat pour ce poste de ré- 
dacteur (voir p. 761). 
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Les professeurs du Muséum des plantes et d’his^ire natureile'pro- 
posent âes rangements pour leur règlement, changements nécessités 
par le nouveau calendrier. Ces changements sont adoptés. 11 est ar- 
rêté, en outre, que la demande restera en original, déposée uu\ 
archives du Comité, portant l’approbation des membres du Comité*"; 
que copie de ladite demande sera adressée aux professeurs du Muséum 
portant pareillement au long l’approbation des membres du Comité. 

On propose la formation d’une bibliothèque pour les membres de 
la Convention. On arrête de nommer un rapporteur®. 

Le Collège de France demande s’il doit ouvrir ses 0001*8 par une 
séance publique. Le Comité passe A l’ordre du jour. 

Cointeraux écrit au Comité pour solliciter l’attention sur ses tra- 
vaux en agriculture. Prunelle est nommé rapporteur®. 

Les artistes forment une demande. David est chargé du rapport*",: 

Le président lit lyie réclamation des professeurs de chirurgie pour 
les écoles de cette partie, et pour les écoles pratiques. On nomme 
pour rapporteur Fourcroy **’'. 

Le ministre de la marine demande au Comité, pour les professeurs 
d’hydrographie, les instructions faites sur les poids et mesures et sur 
le nouveau calendrier. 11 est arrêté que le président répondra au mi- 
nistre de prendre chez l’imprimeur de la Convention un certain nombre 
de rapports, et de le prévenir que la Commission*'" s’occupe d’une in- 
struction sur cet objpt. 


La lettre des professeurs du Muséuiii 
d’hisloire naturelle se houve en efl’ot aux 
Archives nationales, dans les papiers du 
Comité, où elle avait été enrejrislrée sous 
le ri® io 3 o. Nous la donnons aux annexes, 

B(p. 731). 

11 n’a pas été fait de rapjiort sur 
cet objet; mais la proposition a été repro- 
duite à la séance du a i nivôse an n. 

Le Comité s’était occupe do Cointe- 
raux à diverses reprises, et la dernière fois 
dans sa séance du 37“ jour du premier mois 
(voir p. G 3 G). Prunelle, qui remplace Al- 
bouys comme rapporteur, n’a pas présenté 
4 e rapport, H sera de nouveau question 
de Cointeraux dans la séance du 1 3 nivôse • 
an II. 

Nous n’avons pas trouvé cette demande 


des artistes, et nous ne savons pas quel en 
était l’objet. On peut supposer qu’elle avait 
trait à la nomination d’un jury des arls; 
nous verrons, en effet, par le procès-verbal 
de la séance du ly liruinairc (p. 7 ^d), 
que David avait reçu le mandat de pré- 
senter au Comité une liste de noms pour 
ce jury. 

Nous avons donné aux annexes de 
la séance du Comité du 17 août 179^ 
(p. 309) une pétition do l’Académie, de 
chirurgie, sans date, et dont Foiircroy avait 
été nommé rapporteur. Nous n’eu avons 
pas trouvé d’autre. 

Il s’agit de la Commission temporaire 
des poids et mesures, instituée par le dé- 
cret du 1 1 septembre 1793 (p. 384 ). 
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Uh mea^ propose d’^voyer an mètre et la collection des mé- 
moires sur les poids et mesures au congrès d’Amérique. Un autre 
membre propose l’envoi du nouveau calendrier tant aux États-Unis 
d’Amérique qu’aux puissances étrangères avec lesquelles nous avons 
des relations. On demande, en outre, que cet envoi se fasse par dé- 
.cret de la Convention nationale, accompagné d’une lettre du prési- 
dent. Un autre membre propose que le président du Comité soit au- 
torisé à jtraiter et terminer le tout par la voie du ministre des affaires 
étrangères. Cette dernière proposition est adoptée. Il est arrêté en 
même temps qu’Arbogast rédigera une note instructive sur les poids 
et mesures (‘I 

Le président demande que le travail soit distribué d’une manière 
régulière, savoir en distinguant les moments de l’examen des pétitions 
et le grand ordre du jour : il propose que tous les quintidis soient 
consacrés aux pétitions et les commis autorisés à pn prévenir les péti- 
tionnaires. Cette proposition est arrêtée. 

La séance est levée à dix heures et demie®. 


PlècES ANNEXES. 

a 

A 

NOTES OU OBSERVATIONS DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 

RELATIVES AUX DIFFÉRENTS COMITÉS DE LA CONVENTION. 

Il a paru au Comité que plusieurs comités qui ont nécessairement besoin de 
communiquer fréquemment, auront, en se réunissant et se divisant eux-mêmes 
par section, l’avanlajje de faire un travail qui sera plus suivi et plus serré par 
l’ensemble de leurs opérations , surtout si Texactitude et l’assiduité leur donnent 
une continuité et une efficacité toujours sentie. 

Si ces comités réunis se trouvent insuffisants, ils sont invités h faire parvenir au 


Arbogast n’a pas rédigé cette «note 
iQBtructiver» sur les poids et mesures. Mais 
la Commission temporaire des poids et me- 
sures fit rédiger «par Hauy une ïnstruciion 
$ur Ui moturei dédutteë de la grandeur de 
la terre, un^'ormes pour toute la République, 
et MUT let calculs relatifs à leur division dé- 
cimalê, qui parut en germinal an ii. 

Ce dernier alinéa n'est pas à la mi- 
nute. Pas de signature, ni â la minute ni 
^ au registre. 


— Dans la séance de la Convention de ce 
même jour, ii brumaire, Grégoire avait 
donné lecture d’une Instruction sur les se- 
mailles d^ automne i dont l’assemblée décréta 
l’impression et l’envoi aux départements 
(voirp. /i 50 , note 3 ). Nous donnons aux 
aimexes, G (p. 782), un extrait du procès- 
verbal de ia séance de la Convention du 
1 1 brumaire an 11, et le texte de V Instruc- 
tion lue par Grégoire. 
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Goœiië du salut public leurs observations, et à lui Indiquer ceux de nos collègues 
qu'ils demandeiMent pour adjoints; le Comité proposera les augmentations qu'il 
trouvera nécessaires, ♦ 

Tous les comités devront être en pleine activité le cinquième jour de la présente 
décade. Ils se concerteront avec les inspecteurs, pour choisir le local le plus com- 
mode à leur réunion* ainsi que pour la distribution des citoyens commis et employés. 

Le premier jour de chaque décade , les comités feront imprimer dans le Feuilleton 
la notice des rapports les plus urgents, ou ajournés définitivement par la Con- 
vention. 

La liste de tous les comités, tels qu'ils sont nouvellement composés, sera im- 
primée et distribuée sans délai. 

Le Çomité de salut public fera parvenir aux différents comités tous les objets 
qui ne tiennent pas au gouvernement et k l'intérêt général de la République 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du 1 1 brumaire an ii. 

Le Comité d'instmction publique avait également proposé au Comité de 
salut public une adjonction de six membres , et ces six membres étaient : 

Basire, Duliem, 

Daoust , Clools , 

Ferry, Villar. 

La Convention nationale approuve cette liste de six nouveaux membres , et dé- 
clare en conséquence qu'ils seront adjoints au Comité d’instruction pubbque 

B 

LETTRE DES PROFESSEURS DU MUSEUM DmiSTOIRK NATURELLE 

A Paris , le jour du deuxième mois de fan deuxième 
de la République française une et indivisible. 

Les professeurs du Muséum d’histoire naturelle au citoyen président du Comité * 
d’instruction publique de la Convention nationale. 

Citoyen président, 

Le nouveau calendrier nous oblige de proposer au Comité quelques change- 

ff Ajourné définitivement dans le quidation, qui avait écrit au Comité de 
langage parlementaire de l’époque, si- saiut public pour lui demander des ad- 

gnific : «pour lequel un jour de discussion joints, et qui venait d’étre accru de six 
a été fixé». ^ membres. 

Journal des débats et des dé<Teis, Procès-verbal de la Convention, 

n® 4oi, correspondant au 9* jour du deu- t. XXIV, p. 903. 
xième mois. ArcÜves nationales, carton i i3o 

C’est-à-dire comme le Comité de li- ancien y n® io3o. 
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tnenU ï faire, aux articles 6 et 7 du chapitre III des règlements du Muséum , par 
rapport au C 4 abinet. Nous proposons qu’il soit ouvert au public le premier, qua- 
trième et septième jour de chaque décade, raprès-fliidi -depuis quatre heures 
jusqu’à sept en été, et depuis trois jusqu’à l’entrée de la nuit pendant l’hiver, 
et que le deuxième, troisième, cinquième, sixième, huitième et neuvième, il 
soit ouvert aux étudiants depuis onze heures du matin jusqu’à deux heures après 

Nous vous prions, citoyen président, d’avoir la bonté de nous faire part de la 
aécision du Comité, afin que nous en fassions mettre une note dans le Journal de 
Paria, 

Salut et fraternité. 

Desfontaines , secrétaire. Daübenton, directeur^ 

On lit au bas de la pièce : rCiOS propowlions ont clé adoptées par le Comité d’instruction 
publique à la séance du 1 1 brumaire an 11. — Goyton, président \ Basire, Matuieii, se- 
crétaires. n 

c 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention ; 

Séance' du 11 brumaire an ii. 

Un membre lit une instruction adressée aux cuUivateurs, dont l’objet est d as- 
surer les semailles d’autoimie, et de présenter des vues pour préparer celles du 
printemps. 

La Convention nationale en ordonne l’impression séparément du Bulletin et 
l’envoi aux déparlcmeiils 

Voici le texte de V Instruction mentionnée ci-dessus : 

INSTRUCTION SUR LES SEMAILLES DUUTOMNE, ADRESSÉE AUX CITOYENS CULTIVATEURS, 

LUE A LA SÉANCE DU 2® PRIMIDI DE BRUMAIRE, LUN 9® DE LA REPUBLIQUE UNE 

ET INDIVISIBLE, ET IMPRIMÉE PAR ORDRE DE LA CONVENTION NATIONALE. 

A Paris, de rimprimerie nationale, fan second de la République 

Cette însh'uvtton fournit aux sociétés populaires une nouvollc occasion de bien niéntei* de la 
République, Elles sont invitées à seconder les vues que présente cet ouvrage par tous les 

Le Afomtcur du la brumaire an ii nous apprend que ce membre est Grégoire. — 

Procès-verbal de la Convention, I. XXIV, p. ühq. — Bibliothèque nationale, Le''** 
5 ^ 3 , în- 8 ". 
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moyeni qui sont en leur pouvoir et eurtoui en distribuant quelques primes aux cultiva- 
teurs. 

Citoyens, 

% 

I^es ennemis de la patrie, ne pouvant égorger la liberté française par leurs 
baïQiinettes , voudraient l’étouffer par la disette. Vous êtes les nourriciers de l’Etat,, 
et, b ce titre, vous devez déjouer leurs trames, par le concours de tous les moyens ’ 
qui sont en votre pouvoir. Tandis que la Convention nationale, sans cesse occupée 
de votre bonheur, l’assure par l’énergie de ses mesures et la sagesse de ses décrets, 
secondez ses efforts en travaillant a nous procurer une récolte de subsistances hâ- 
tives, abondantes et propres, non seulement aux liommes, mais encore aux ani- 
maux qui sont la force et la richesse de l’agriculture. 

Des citoyens, cultivateurs comme vous, vous offrent, sur cet important objet, 
(juelques réflexions fraternelles et amicales ; toutes ne sont pas applicables a chaque 
sol, h chaque climat; elles leur sont, au contraire, subordonnées; votre intelli- 
gence saura discerner les exceptions dans lesquelles vous vous trouvez. 

Dans cette circonslance pressante , nous vous adressons ce qui nous a paru h* 
plus utile; d’autres mémoires suivront celui-ci, h mesure que nous en sentirons 
la nécessité. 


Bejleæmis fréuérales. 

Il n’y a pas un moment à perdre pour tirer encore parti de l’automne, en 
achevant les semailles. 

Plus têt on sème , meilleures sont les récoltes ; les plantes en sont plus vigou- 
reuses, et résistent mieux au froid et à la sécheresse. 

Pi'esque partout ou sème trop épais, on prodigue la semence qui devrait nous 
nourrir, et l’on n’obtient que des plantes faibles, incapables de donner des produits 
considérables; ces plantes étiolées sont renversées par la pluie, par le vent, et 
leur récolte est détruite; ontin, les végétaux trop resserrés, étant priviis d’air et de 
lumière, sont sans qualité. L’i^couomie des semences peut aller juseju’à un sixième 
sur colles d’automne: c’est environ le trente-sixième de la totalité du produit de 
la République pour cette saison. 

Le chauiage est utile pour tous les grains, mais surtout pour le froment ipn 
est attaqué par une maladie dont le préservatif assiiri* est la chaux, [.a plupart des 
cultivateurs prétendent cliauler, et très peu font bien celte opération; la preuvi', 
c’est qu’ils ont encore de la caiie (ou noir), et qu’il est, au contraire, bien prouvé 
que tout le blé noir est détruit quand le chauiage est bien fait. Il hâte, d’ailleuis, 
la pousse ; alors le grain est moins longtemps exposé a être mangi* par les ani- 
maux, et les plantes sont plus têt fortiliées contre les intempéries des saisons. 

Entre les diverses recettes connues pour le chauiage, nous avons cm devoir 
joindre ici celle dont la supériorité est mieux jiisfi fiée par les succès. 

On appelle plantes étiolées celles (]ui s’allongeni, jaunissent et sont dans un {'rand 
étalée faiblesse, produit par la privalion d’air et de lumière. (Note dr Gré[fnire.) 
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CCimikge eoDsidéré comme prdeerviÉffde la maladie du froment, connue sous 
le nom de carie ou noir : ^ 

^ Prenez chaux 1 5 livres. 

Gendre de bois neuf. # . . . loo livres. 

Eau . lAQv pintes. 

Froment 6o boisseaux 


' Préparation du chaulage^ — On met dans le cuvier destiné à couler la lessive 
ordinaii»e lei? cendres; et on verse par-dessus les cent pintes d’eau bouillante, 
qu’on laisse en macération pendant trois jours, en remuant de temps en temps 
avec un bâton ; on sépare cette eau au moyen d’un tuyau placé à la partie infé- 
rieure du cuvier; et on la met dans un autre cuvier avec la chaux, qu’on remue 
jusqu’à ce qu’elle soit délayée. 


Application du chaulage» — On verse le grain dans des paniers d’osier d’une 
maille serrée; et on les plonge dans cette lessive, ayant soin de remuer le grain, 
pour qu’il soit également mouillé et humecté : on étend ensuite ce grain sur l’aira. 
d’une chambre ou d’un grenier pour le faire sécher ; et on recopimence ainsi l’opé-^ 
ration. 


Observations. — La chaux éteinte peut servir comme la chaux vive , et les eaux 
qui ont servi à lessiver le linge peuvent encore suppléer le chaulage proposé; 
l’eau des mares , l’urine peuvent aussi remplacer les cendres. 


Toutes les planl(*s en général rendent plus à la terre, en se décomposant dans 
son sein, qu’elles n’en tirent pour se nourrir. Lorsqu’un champ est couvert de 
plantes quelles quelles soient, labourez-le immédiatement avant qu’elles grainent, 
et la terre se trouvera plus amendée qu’avant la croissance de ces plantes. Si donc ; 
vous semez des plantes annuelles pour fourrages, telles que les vesces, les fèves, 
après une ou deux coupes, enfouissez les tiges qui restent encore, avant leur des- 
sèchement, et votre terre sera préparée pour une nouvelle récolte d’iiiver, ayrtout 
si la terre avait été convenablement amendée pour la première. 

Un labour fait à propos, dit-on, vaut un engrais : cela est vrai; mais ce qui l’est 
également, c’est son approfondissement, quand la terre est aussi bonne dessous 
qu’à la superficie. Il suffit, pour approfondir les sillons, de repasser avec la charrue 
dans le même sillon que l’on vient de tracer. 

Toutes les mesures dont il va être question sont celles de Paris ; ainsi l’arpent 
dont on parle a cent perches la perche dix -huit pieds oii trois toises ; total nqjif 

Ce qui fait à peu près en nouveaux poids et mesures : 

Chaux ^ graves i/a. 

Gendre de bois neuf 5o graves. 

Eau io5 pintes. 

Froment *78 ccnticades. 

(Noie de Grégoire.) 

L’arpent de 900 loises est presque le tiers de l’are. (Idem.) 
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ceate toise» de saperficie. Le wptier est composé dé douze boisseaux, pesant chbcun 
vingt livres en froment; total du poids du septier de froment, deux cent quarante 
livres La livre, poids dÉ^narc*, conti«at seize onces. Les époques des saisons 
sont, de même, calculées ^our le climat de Paris. 

^ Observations sur ks semences d* automne, 

Épeautre, ou blé de miracle, — Parmi les blés d’automne, l’épeautre doit fixeifr 
l’attention du cultivateur, par sa facilité à croître sur des terres médiocres, conve- 
nablement amendées. 

Escourgeon , ou orge d^automne, — Cette plante , précieuse par l’étendue de son 
utilité, doit être considérée sous deux rapports; sous le premier, elle donne une 
récolte abondante de grain, qui mûrit avant tous les autres, et qui, même seul, 
fournit un assez bon pain; sous le second, elle produit un fourrage abondant et 
très printanier. Dans l’un et l’autre cas, elle peut être semée depuis septembre 
i^tisqu’k la mi-novembre ; et le grain sera mûr vers la fin de juin : après la récolte 
il sera donc possible de cultiver sur le terrain qui l’a produite des navets , des pois , 
des haricots, ou d’y obtenir, l’année suivante, du seigle et du blé. 

Si cette plante est cultivée comme fouirage, on pourra faire une première coupe 
en vert à la fin de mars; et elle pourra encore en fournir deux autres, si l’année 
est favorable. Après ces récoltes, on pourra encore l’enfouir; elle rendra plus à la 
terre qu’elle n’en avait tiré; car le fourrage coupé en vert n’appauvrit point le sol 
(voyez ci-devant les Réflexions générales)^ et conséquemment on pourra obtenir de 
nouveaux produits. 

On peut encore considérer celte plante è la fois et comme fourrage et comme 
devant fournir son grain ; il suffira alors de la couper une seule fois , et même deux, 
lorsque toutes les circonstances sont favorables à sa croissance , et de la laisser 
mûrir; mais les coupes retardent sa maturité. 

Les terres où l’on sème ce grain y seront préparées au moins par deux labours ; 
si c’estÜe grain dont*on veut obtenir Ig récolte, elles doivent être amendées par 
de bons éiïgrais. On sème sur des terres neuves , ou des défrichis de trèfles de deux 
ans. Si c’est, au contraire, le fourrage que l’on veut se procurer, il suffira de 
^ semer sur des jachères en bon fonds. 

La quantité des semences varie suivant la qualité des terres ; dix boissi^aux suf- 
fisent par arpent sur les terres médiocres, et douze sur celles qui sont inférieures. 
Il faut semer plus épais lorsqu’on a pour but seulement la récolte du fourrage ; 
% alêrs, employez trois ou quatre boisseaux de plus. 

peut se procurer ce grain dans le ci-devant Gâtinais, près Nemoui‘8, Mon- 

a 4o livres (anciennes mesures) font beaucoup de personnes ne sont point eftcoro 

un peu moins de lao graves. (Note de Gré- familiarisées avec celles du nouveau calen- 

goire,) drier : elles sont invitées à en faire le ra[>- 

t*) Nous nous servons encore dos an- prochement. (Idem.) 
ciennes dénominations des mois, parce que 
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targts, Pithivierfi, dans le dt^partement de Maine*et-Loire, dans les environs de 
Paris ; il est beanconp de contrées dans lesquelles on le cultive. 

Avoine d’hiver. — Cette plante, qui brave le froid, p^ut être semée en automne ; 
alors elle donnera de beaucoup plus belles récoltes que lespèce ordinaire qui est 
semée au printemps (voyez ci-devant les Béflcxions genérale8)T(Êiliû destinera les 
> terres qui devaient recevoir cette même avoine de printemps. Dix boisseaux par 
arpent suffisent. On la cultive du côté de Saurnur, de la Charité-sur-Loire, etc. Elle 
^e véi^inaiil point sur les terres qui reliendroienl rhiimidilé pendant l’hiver. 

Avoine blanche y dite de Hongrie ou de Pologne, — On peut encore semer cette 
espèce en automne, afin d’avoir des récoltes plus Wles; mais elle est un peu plus 
sensible au grand froid On la cultive dans les départements de la Meurthe, de la 
Moselle et de la Meuse. 

Orge nue y ou sucrillon. — On peut essayer cette espèce avant l’iiiver, mais seu- 
lement è défanl des précédentes, dont le produit est plus assuré. On sème huit h 
neuf lioisseaiix par arpent. Elle est cultivée dans les départements du Pns-dc-Cn- 
jfis. de l’Ailier et plusieurs autres. On la sèmera sur les mêmes terres que l’es- 
coiirgeon ; et on lui donnera les mômes devSlinalions. 

d'hiver, — Semée en automne, elle fournit un fourrage abondant; on 
emploie six à luiit boisseaux de semence par arpent. Elle est cultivée h Pontoise, 
Sainl-Qucnlin , etc. On peut la semer sur les terres qui étaient diîslinées h rester 
en jachère. 

Vesce hiancitc. — Elle peut être semée en automne, surtout dans nos déparle- 
uieuls méridionaux; la graine réduite en purée fournit un aliment aussi sain 
<|u’ngréable. C’est sans doute celte espèce que l’on mêle en Toscane au froment 
pour faire du pam: on la mêle dans la proportion d’un tiers contre deux de Iro- 
iniml. On peut aussi jirofiter des jachères pour semer cet utile légumineux. 

Poisgns ou d'agneau. — Ils doivent être semés en automne dans nos dépar- 
tem(*nts méridionaux; six boisseaux de semence suffisent par arpent. 

Pois michàux. — On les sème en janvier, lorsqu’ils ne peuvent pas être abrités 
du froid, et, quand ils peuvent l’être, h la lin de novembre; quoique la culture en 
grand de ce légume no soit pas générale , on ne doit cependant pas négliger de 
le comprendre au nombre des végiîtaux qui peuvent procurer des ressources secon- 
daires comme aliment. 

Grosses fèves, ou fèves de marais. — Cette plante, semée en octobre dans nos 
départements méridionaux , n’est susceptible de l’être dans les autres qu’en jan- 
vier. La semence fraîche ou sèche est un bon aliment pour les hommes; et toute là 
plante fournil un bon fourrage pour les animaux; Irois ou quatre boisseaux de 
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fèves suffisent par arpent : on les répand sur un bon labour, en suivant h rassure 
Je sillon tracé par la charrue. 

FéveroUes, ou fèves de ckemL — La plante qui les produit est semée de même 
en janvier : elle sert principalement comme fourrage ; il faut semer six boisseaux 
par arpent , pare# que sa graine est plus petite , et qu on la sème h volée. 

On peut dire en général, sur toutes les plantes légumineuses, comme vesces, 
pois, fèves, qu’elles effritent peu la terre : nous devons ajouter que ces plantes, 
étant enfouies avant leur dessèchement, fournissent un excellent engrais ; les grosses 
fèves surtout se sèment dans ce dessein. On peut encore, sur les plantes qui n’au^ 
raient été semées que pour fertiliser la terre parleur enfouissement, faire de bonne 
heure et sans inconvénient une coupe pour donner aux bestiaux. 

Il est important, pour ces différentes cultures, de profiter des terres dont les ré- 
coltes ne se sont trouvées que médiocres, parce que ces terres ont encore presque 
toute la fertilité qu’elles avaient au moment oii on les y avait destinées. 

# 

Observations sur quelques autres plantes. 

Les plantes qui ne craignent pas la gelée, et qui peuvent nourrir les hommes ou 
les animaux , soit par leurs racines , soit par leurs feuillages , doivent encore faire 
partie des semences d’automne. Le nombre de ces plantes s’accroît en proportion 
de la diminution du froid, et, par conséquent, s'augmente en allant du nord au 
midi de la République; sous le climat de Paris, ce nombre est assez borné. 

Panais. — Cette plante précieuse ne craint jioint le froid; elle peut être semée 
en tout temps; elle fournil par ses racines un aliment soin et très nutritif pour les 
hommes et pour les animaux; sa fane abondante produit aussi beaucoup de nour- 
riture aux bestiaux. Elle exige une bonne terre, labourée proloadément. Elle réussit 
(‘gaiement bien dans les terres médiocres, pourvu qu’elles soient fraîches. Senui 
sur les jachères, le panais fournirait encore une ressourc.e pour la fin de l’hiver, 
surtout si les gelées ne sont point de longue durée. Quatre livres de sa graine 
suffisent par arpent; si l’on est sûr de la qualité, il ne faut pas craindre de semer 
clair. 

Carotte. — Celte exceUeuie racine craint les grands froids ; ainsi il no faut res- 
sayer qu’en petite quantité dans cette saison; elle aime les terres profondes et 
légères; elle doit être semée très clair, pou enlorr(‘e, et roulée ou marchée, suivant 
l’étendue du terrain. On connaît ses usages nombreux; ils s’étendent jusqu’aux 
chevaux, qui s'en nourrissent très bien. 

Persil à grosse racine. — On peut appliquer au persil à grosses racines, fort 
cultivé en Allemagne, ce qui vient d’étre dit sur la carotte. Il est moins sensible an 
froid; il doit être aussi semé très clair. 

Chicorée sauvage. — Cette piaule ne craint point le froid; elle fournit un bon 

/17 


II. 
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foarvage, cr<^ bien d^ns ies mm fratches, sur un seol iaboar. On 

sème dix livres de graines par arpent Cette plante serait tine ressource pour nos 
départements méridionaui, parce qu’elle supporte bien l'ardeur du soieU ; elle y 
r^iste par la nature de ses iemâes, dont Tétendue et la multiplieité s'opposent 
d'ailleurs au dessèchement du terrain qu'dles occupent presque en totidité. 

ObsertHUwns gur quelques licohes. 

La pomme de terre , ce précieux végétal , qui se plante après toutes les semailles , 
%ii se récolte après tofutes les moissons, et dont le rapport est dix fois plus consi-- 
rable que cdioi du blé , a souffert beaucoup de la sécheresse l’été dernier : une 
grande quantité de ses tubercules, arrêtés dans leur croissance, sont rœtés d’une 
tdle petitesse, que la plupart des cultivateurs négligent de les récolter, ou les 
abandonnent, sans un profit marqué, h leurs porcs ou bestiaux. Nous devons 
rappeler que les petites pommes de terre sont excellentes pour semer, et que cette 
économie, légère en apparence, mais considérable dans sa totalité, nous donnera 
la possibilité de consommer une plus grande partie de récolte des grosses. Ne 
perdons pas de vue , en outre , qu’à la saison prochaine nous devons faire les plus 
grands efforts pour en cultiver le plus qu'il nous sera possible. Citoyens , pensez 
que la pomme de terre est un de vos moyens de subsistance le plus indépendant 
de tous les événements. 

N’oubliez pas, non plus, qu’il n’est point d’espèces de graines, soit récoltées , 
soit encore à l’être , que vous ne deviez chercher à vous procurer, afin qu’au prin- 
temps prochain la terre nous manque plutôt que la possibilité de la couvrir de 
toutes sortes de productions. 

Observations sur les engrais. 

Sans engrais, point de récoltes; sans fumier, pas d’engrais dont l’effet soit 
prompt; sans bestiaux , point de fumier ; sans prairies artificielles, point de bestiaux; 
enfin, sans la suppression des jachères, point ou trop peu de prairies artificielles; 
tout est lié en agriculture : eon système doit être complet. La nôtre, il faut le dire, 
n’est qu’une routine aveugle. Voici un fait de la plus haute importance qui le 
prouve. En Angleterre, où la terre ne se repose jamais, où le sol est en général 
inférieur à celui de la République , trois récoltes de blé produisent plus que quatre 
en France, où les jachères nous privent d’une très grande partie des autres ré- 
coltes. Citoyens, c’est encore un des points sur lesquels il faut vaincre les Jlnglais : 
que cette vérité soit le cri de guerre des campagnes, jusqu’à ce que nous soyons 
sortis victorieux de cette lutte nouvelle. 

La sécheresse de cette année a détruit une partie de nos espérances, en dimi- 
nuant la masse des fumiers. Cette diminution des fumiers pourrait diminuer nos 
récolteç à venir, si nous ne nous hâtions d'en arrêter les funestes conséquences : 
voyons ce qu’il nous est possible de faire encore dans ce premier moment. 

Les véritables engrais sont les végétaux : si on les fait passer sous les animaux , 
c'est suriout pour bâter leur décomposition. La nature, qui met le temps à ses 
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opérations, ks emploie à cet usage sans cet intermédiaire; les feuilles, les liges, 
les racines ctes plantes lui suffisent dans les forêts pour y fertiliser la terre; c est là 
le sanctuaire où elle opère en süence les merveilles de la végétation ; là surtout 
nous devons Mudier pour dévoiler ses mystères. 

Imitons-la^utant que nos moyens peuvent nous le permettre ; alors nous ver- 
rons que les fumiers sont notre principale ressource, que leur nécessité est plus 
impérieuse que jamais. Bécapkuions ce qa*il nous est possible de faire pour en 
augmenter la masse. 

Les feuilles, les tiges, les racines de toutes les plantes, les genêts, les roseaux, 
les fougères, les bruyères, les gazons inutiles, portés sous les bestiaux, dans les 
basses-cours, sur les chemins fréquentés, au milieu des boues, doivent être des- 
tinés, dès ce moment, à se convertir en fumiers. Tel est l’aperçu de nos moyens à 
cet égard. La vase des fossés, des égouts, des mares, toutes les immondices enûn, 
doivent être aussi très utilement employas comme engrais. 

Citoyens, tandis que nos braves frères d’armes terrassent les ennemis sur la 
frontière, le salut public veut que vous sollicitiez, par vos travaux, la fécondité de 
la nature : nous ne vous dirons point que votre intérêt l’exige : vous êtes Français; 
et, à ce litre, il nous suffira de vous rappeler que la voix de la patrie vous l’or- 
donne. 
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Grëgolr# propose le citoyen Thiébault pour la rédaction de lu 
feuille de morale. Son admission est ajournée jusqu’au moment ou le 
citpyenÆhiébmit présentera son cerl,lficat de civisme 

Un memfcre rappelle un décret rendu en faveur de Montalembert. 
Ce décret renvoie au Comité d’instruction publique l’examen des en- 
couragements que cel officier peut mériter. Ferry, Daoust et Arbogast 


Comité de législation. Celui-ci avait réclamé, 
g dès le 1 û , contre le décret reialif à la ré- 
vision du code civil par six commissaires, 
et il avait obUmu le vote d’un second dé- 
cret par lequel la Convention îr invitait son 
Comité de législation à réviser aussi lui- 
même le projet de code civil qu’il avait pré- 
senté, et àiivrer son travail à l’impression 
pour être distribué au» membi’es de la Con- 
vention, afin qu’ils puissent le comparer 
avec celui de la commissions. Le 19 bru- 
maire, Romme fit, au nom du Comité d’in- 
struction publique, une demande analogue, 
et obtint que le Comité fût chargé de faire 
aussi de son côté la révision des décrets sur 
les écoles primaires , et de la faire imprimer; 
en même temps, la Convenlion fixait au 
1" frimaire la discussion du décret révisé 
qui lui serait présenté par la commission ou 
par le Comité d’instruction publique. 

Le Comité de salut public se trouvait 
donc appelé à intervenir dans ces deux im- 
portants objets, le code du droit civil et la 
législation sur l’instruction publique. Con- 
trairement à ce qu’on aurait pu croire, il 
mit peu d’empressement à agir ; les noms 
des membres des deux commissions de ré- 
vision , qu’il devait présenter dès le i 5 bru- 
maire (aux termes d’un décret du il\ volé 
sur la proposition de Glauzel), ne furent 
présentés par lui que le a5 , après que l’in- 
vitation lui eut été réitérée deux* fois, le 1 9 
elle 9 3 . Lorsqu’ils eurent enfin été nommés, 
les six commissaires reviseurs des décrets 
sur l’instruction publique restèrent complè- 
tement inactifs, sans prendre aucune part 
à la révision, qui fut accomplie uniquement 
par les membres du Comité d’instruction 
publique (révision du décret sur les pre- 
mières écoles, faite du ai au 97 brunrtiirc, 


et contre-projet présenté au Comité par 
Bouquier le 1 1 frimaire). Les commissaires 
reviseurs du code civil, de leur côté, ne 
présentèrent jamais aucun rapport. 

Dans cette même séance du 1 9 bru- 
maire, où la Convention accorda auGomilé 
d’instruction publique la faculté de faire 
lui -môme la révision des décrets, concur- 
remment avec la commission que devait 
nommer le Comité de salut public, un autre 
décret chargea le Comité d’instruction pu- 
blique de recueillir toutes les déclarations 
adressées à la Convenlion par des prêtres 
pour reooncei' au caractère sacerdotal. Les 
deux décrets furent volés ensemble (avec un 
troisième décret relatif à la révision du code 
civil), à la suite d’une discussion provoquée 
par la lettre d’un curé de la Haute-Ga- 
ronne, qui déclarait renoncer à dire la 
messe. 

, Nous donnons aux annexes, A (p. 7 iü 3 ), dos 
extraits des procès-verbaux des séances de 
la Convention des 1 4 et 1 9 brumaire an 11 , 
et un extrait du Moniteur relatif è la séance 
du i/j. 

Dieudonné Thiébaull, né à la Roche 
(Lorraine) en 1733, jésuite, professa 
d’abord dans les colleges de son ordre; 
puis, ayant quitté l’habil religieux, il de- 
vint, sur la recommandation ded’Alembcrt, 
professeur de grammaire à l’Académie 
miUtairc de Berlin (» 765 ). Rentré en 
France en 178^, il occupa jusqu’à la 
Révolution un emploi dans l’administra- 
tion de la jibi’airie. En juillet 1793, il 
s’était associé avec Borrelly pour la publi- 
cation du Journal de Vinttrurtim publique; 
mais il ne collabora qu’aux trois premiers 
tomes. En l’an iv, Thiébault devint chef 
du secrétariat du Directoire exécutif. Sous 
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Grég&ir# propose ie citoyen Thiébault pour la rédaction de lu 
feuille de morale. Son admission est ajournée jusqu’au moment où le 
citQyen^hiébtRilt présentera son cer^fîcat de civisme 

Un menAre rappelle un décret rendu en faveur de Montalembert. 
Ce décret renvoie au Comité d’instruction publique l’examen des en- 
couragements que cet ofiicier peut mériter. Ferry, Daoust et Arbogast 


Comité de législation. Celui-ci avait réclamé, 
dès le 1 6 , contre le décret relatif à la ré- 
vision du code civil par six commissaires, 
et il avait obU*nu le vote d’an second dé- 
cret par lequel la Convention invitait son 
Comité de législation k réviser aussi lui- 
même le projet de code civil qu’il avait pré- 
senté, et à^ivrer son travail à l’impression 
pour être distribué au» membres de la Con- 
vention, afin qu'ils puissent le comparer 
avec celui de la commission»). Le 19 bru- 
maire, Romme fit, au nom du Comité d’in- 
struction publique, une demande analogue, 
et obtint que ie Comité fût chargé de faire 
aussi de son côté la révision des décrets sur 
les écoles primaires , et de la faire imprimer ; 
en même temps, la Convention fixait au 
1" frimaire la discussion du décret révisé 
qui lui serait présenté par la commission ou 
par le Comité d’instruction publique. 

Le Comité de salut public se trouvait 
donc appelé à intervenir dans ces deux im- 
portants objets, le code du droit civil et la 
législation sur l’instruction publique. Con- 
trairement à ce qu’on aurait pu croire, il 
mit peu d’empressement à agir ; les noms 
des membres des deux commissions de ré- 
vision , qu’il devait présenter dès le i 5 bru- 
maire (aux termes d’un décret du ifi voté 
sur la proposition de Clauzei), ne furent 
présentés par lui que le 95 , après que l’in- 
vitation lui eut été réitérée deux* fois, le 1 9 
elle a 3 . Lorsqu’ils eurent enfin été nommés, 
les six commissaires reviseurs des décrets 
sur l’instruction publique restèrent complè- 
tement inactifs, sans prendre aucune part 
à la révision, qui fut accomplie uniquement 
par les membres du Comité d’instruction 
publique (révision du décret sur les pre- 
mières écoles, faite du ai au 97 brumtiire, 


et contre-projet présenté au Comité par 
Bouquier le 1 1 frimaire). Les commissaires 
reviseurs du code civil, de leur côté, ne 
présentèrent jamais aucun rapport. 

Dans cette môme séance du 19 bru- 
maire, où la Convention accorda au Comité 
d’instruction publique la faculté de faire 
lui -même la révision des décrets, concur- 
remment avec la commission que devait 
nommer ie Comité de salut public, un autre 
décret chargea le Comité d’inslruetion pu- 
blique de recueillir toutes les déclarations 
adressées à la Convention par des prêlreb ^ 
pour renoncer au car^,ctère sacerdotal. Les 
deux décrets furent votés ensemble (avec uii 
troisième décret relatif à la révision du code 
civil), à la suite d’une discussion provoquée 
par la lettre d’un curé de la Haute-Ga- 
ronne, qui déclarait renoncer à dire la 
messe. 

, Nous donnons aux annexes, A (p. 7 /i 3 ), dos 
extraits des procès-verbaux des séances do 
la Conveiilioii des 1 û et 1 9 brumaire an 11 , 
et un extrait du Moniteur relatifs la séance 
du 1/4. 

Dieudonné Thiébault, né à la Roche 
(Lorraine) en 1783, jésuite, professa 
d’abord dans les colleges de son ordre; 
puis, ayant quitté l’habit leÜgieux, il de- 
vint, sur la recommandation de d’Alembcrt, 
professeur de grammaire à l’Académie 
militaire de Berlin (1765). Rentré en 
France en 178Û, il occupa jusqu’à la 
Révolution un emploi dans l’administra- 
tion de la librairie. En juillet 1793, il 
s’était associé avec Borrelly pour la publi- 
cation du Journal de rtngtrurtion puhltque; 
mais il ne collabora qu’aux trois premiers 
tomes. En l’an iv, Thiébault devint chef 
du secrétariat du Directoire exécutif. Sous 
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scmt chargés de cet exameh, sont autorisés h s’adjoiudre^n certain 
iiombre de membres |)^9 dans la Commission des 

Un membre invite le i^faire choix d un deülîi p^uf4bnj(ier 

le sceau de TÉtat. Uobje^sl-retiVoyé à David ^ ^ 

Le président expose qa*un membre ayant proposé à Ja Convention 
la rédaction d%n journal légal, contenant tous les décrets par ordre 
de dates auquel chaque municipalité sera tenue de souscrire Mathieu 
est nommé rapporteur 

Le «citoyen Oudry demande à être payé de vingt-un jours de travail 
qu’il a faits pour le^citoyen Garri^^\ sans préjudice du travail personnel 
auquel il est tenu. Cet objet est renvoyé à la section de la biblio- 
graphie 

Un professeur du collège de Saumur consulté le Comité sur la 
question de savoir s’il est obligé de rester à son poste d’instituteur, ou 
de prendre celui des défenseurs de la patrie Le Comité passe à l’ordre 
du jour motivé sur les décrets qui n’exceptent personne de la réqui- 
sition. 

On propose de nommer des commissaires pour l’examen des pa- 


ie Consulat, il fut directeur de l’école 
centrale de la rue Saint- Antoine, puis 
proviseur du lycée de Versailles. Il mourut 
dans celte ville on 1807. C’pst le père du 
général baron Tbiébault. — Il n’obtint pas 
la place pour laquelle Grégoire l’avait pro- 
posé; un autre candidat, Th. Rousseau , sera 
présenté le 19 brumaire (voir p. 788). 

Le décret relatif à \lonlalembert, 
du 37 septembre 1798, a été donné 
p. r>i6. 

La proposition faite à quelques jours 
de là, le 17 brumaire, par David à la 
Convention , d’ériger sur la place du Pont- 
Neuf une statue colossale représentant le 
peuple français (voir p. 77a ), fournit la so- 
lution cherchée. En effet, le 38 brumaire, 
sur la proposition de Romme, la Conven- 
tion devait décréter que l’image de cette 
statue deviendrait le' sceau de l’État (voir 

pp. 8to-8ti). 

( 4 ) Nous reproduisons textuellement 
cette phrase incorrecte , qui se trouve dans 
les mêmes lermes à la minute et au 


registre. La proposition en question avait 
été faite à la Convention le 7 brumaire 
par Thibault, et avait été renvoyée au 
Comité d’instruction publique. Nous don- 
nons aux annexes, B (p. 745), un extrait 
du procès-verbal de la séance de la Con- 
vention du 7 brumaire an 11. 

Mathieu n’a pas présenté de rapport 
sur cette question. Le décret du i 4 fri- 
maire an 11 , sur l’établissement du gouverne- 
ment révolutionnaire provisoire , rendu sur 
le rapport du Comité de salut public , réa- 
lisa l’idée émise par Thibault, en créant le 
Bulletin dei loie. 

U s’agit de l’un des deux Garri, pré- 
cédemment employés dans les bureaux du 
Comité, dont il a été question au procès- 
verbal de la séance du 39* jour du premier 
mois (p. 649). 

Pour la conclusion de cette affaire, 
voir la séance du 37 brumaire (p. 838 ). 

Nous n’avons pas trouvé la lettre de 
ce professeur du collège de Saumur. 
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pi^ angi^ de Lâvoimer. Fourcroy, Daoust et Guytoo sont chargés 
dei’eitàinen<‘\ . 

La Mance eatîevfee i dix heures 

^ ■ -J # * 

* PIÈCES ANNEXES. 


A < 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention ; 

Sdance du i4 brumaire an ii. 

Un membre au nom du Comité d^instruction publique, donne lecture des 
dëcr^ rendus sur les écoles primaires. Après ujie discussion sui' Tensemble des 
articles qui composent cette loi, et sur Tavantage d’en foire une révision générale, 
la Convention rend les deux décrets suivants : 

ffSur la proposition d’un membre la Convention nationale décrète que le 
Comité de salut public présentera six membres de la Convention nationale qui 
formeront une commission pour revoir les diverses parties du plan d’instruction 
publique, telles qu’elles ont été décrétées; d’en simplifier l’ensemble et d’en faire 
un rapport sous huit jours à la Convention- « ^ 

nVn membre demande que le Comité de salut public soit chargé de présenter, 
dans la séance de demain , les listes des membres qui doivent composer les com- 
missions pour la révision du code civil et de l’instruction publique décrétée par ^ 
la Convention. 

Cette proposition est adoptée 


11 a déjà été question de ces papiers 
anglais dans la séance du 38 septembre; 
Rommc et Fourcroy avaient été chargés de 
les examiner (voir p. 5i 1 ). Il sera de nou- 
veau question de Lavoisier dans la séance 
du 5 frimaire an 11 . 

Ce dernier alinéa n’est pas à la 
minute. Pas de signatures , ni à la minute 
ni au registre. 

C’est Romme (Moniteur), 

C’est Coupé de l’Oise (Ibid,), 

Nous reproduisons mot à mot cette 
phrase incorrecte. 

C’est Clauzel (Moniteur), 

Dans la séance de la veille , 1 3 bru- 
maire , la Convention avait rendu le décret 
suivant, relatif à une révision du code 
civil : «üo membre propose, et la Conven- 


tion décrète qu’une commission formée de 
six membres choisis par le Comité de salut 
public revisera et retouchera ie code civil 
présenté par le Comité de législation, et 
que cette commission soumettra, le plus 
tôt possible, son travail à la Convention;». 
(Procès-verbal de la Convention, f. XXIV, 
p, a88.) 

(») Nous avons cru devoir, dans cet ex- 
trait, intervertir l’ordre du second et du 
troisième alinéas. Dans l’original , le décret 
rendu sur la proposition de Clauzel est 
placé avant le décret proposé par Coupé. 
U y a là une transposition due à une inad- 
vertance évidente. Nous avons rétabli l’ordre 
des décrets tel qu’il résulte de leur contenu 
même, et tel qu’on le trouve d’ailleurs dans 
le compte-rendu du Moniteur. 
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- • ^ 

Un membre ouvre la Siscuflimn sur le décret rendu dans la séance d'hier relative- 
ment il la révision du code civil par une commission de six membres présentés 
par le Comité de sahit puMic^'\ Après une courte discussipp, la Gopyention 
nationale maintient ^son décwii d’hier, »et, sur la proposition aun memtre, élie 
adopte le décret stuvant : 

ffLa Convention nationale invite son Comité de législation h reviser aussi iui- 
mème le projet de code civil qu’il a présenté, et h livrer son travail à l’impression 
pour être distribué aux membres de la Convention , atiii qu’ils puissent le comparer 
avec celui de la commission ?» 


On lit dans le Moniteur, aii sujet du débal ci-dessus : 

Coiiyeiilioii nationale, séance du i 4 brumaire. 

Ilomme^f au nom du Comité d’instruction publique, relit le travail sur l’organisa- 
tion des écoles priniaii’es. 

Coupé, de l’Oise. Je diMnande qu’il soit nommé une commission particulière 
pour re viser celte loi. — Décrété. 

Clauzel. Je demande que celte commission et celle qui doit revoir le code civil 
soient nommées demain par le Comité de salut public. — Décrété 


On lit dgns les procès-verbaux do la Convention : 

Séance du 19 brumaire an ii. 

On lit une lettre du citoyen Paul Rolland, ci-devant curé de Binos-de-Luchon , 
district de Saint-Gaudens , ejui renonce à son métier de prêtre et de curé. 

Cette lettre, qui contient l’expression d’une croyance pure et naturelle, sera 
insérée par extrait dans le Bulletin. 

A l’occasion de cette letfre, il s’élève une discussion sur l’ulilité de renvoyer les 
lettres l'clativcs aux abjurations des prêtres au Comité d’instruction publique, 
jK)ur en recueillir les principaux traits, et sur la nécessité de s oecuper sur le 
champ de l’organisation dç T instruction. 

Sur la pro})osition de plusieurs membres, la Convention rend les trois décrets 
suivants : 

rrLa (jonvenlioii nationale, sur la motion d’un de ses membres décrète que 
toutes les lettres, adri'sses, pétitions ou déclarations envoyées u la Convention 


On devine qiM» le membre qui vient 
ici pinteenler des observations sur le décret 
confiant lu révision du code civil A une 
commission présentée par le Comité de 
salut public, doit él!*e rorjrane du Comité 
de législation, mécontent de s’ être vu en- 
lever, par ce décret, la faculté de reviser 
lui-même son œn^re. Pour lui donner 
satisfaction, la Convention va décider que 
la révision sera faite concurremment par 


les commissaires que présentera le Comité 
de sailli public et par le Comité de législa- 
tion lui-même. Le Moniteur ne mcntiomie 
pas cet incident. 

Procès-verbal de la Convention, 
t XXIV, pages 3 i 6 , 3 18. 

Moniteur du 16 brumaire an 11, 
p. 187, 

Ce premier décret fut rendu sur la 
proposition de Homme {Moniteur). 
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4» 

pour iTOoncer à tout caractère sacerdotal et a toute fonction qui pourrait y être 
relative, seront déposées en original au Comité d'instruction publique, qui est 
chargé d’aviser aux mesures à prendre pour les faire servir soit à Thistoire de la 
Révolution , soit à rinstruclion publique- » 

ffSnr la proposition qui lui est faite par l'un de ses membres, la Convention na- 
tionale décrète que le Comité de salut public lui présentera , dans le plus court 
délai, ime liste de six membres pour composer la eommission qui doit réviser le 
décret sur l’organisation des premières écoles. 

ffLe Comité d’instruction publique est chargé de faire aussi de son côté la ré- 
vision du môme décret, et de le faire imprimer pour être distribué aux membres 
de la Convention. 

ffElle fixe au premier de frimaire la discussion du décret révisé qui lui sera 
présenté par la commission ou par le Comité d’instruction publique 

«Sur la proposition d’un membre, et en conformité d’un précédent décret, 

«La Convention nationale décrète que le Comité de salut public présentera dons 
la séance de demain la liste des six membres qui doivent composer la commission 
pour reviser le code civil r> 


B 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du 7 brumaire an ii. 

Un membre demande qu’il soit fait un journal légal qui contienne le lexte , 
par ordre de date, de chaque décret, et auquel chaque municipalité sera tenue 
de souscrire. 

La Convention renvoie cette proposition au Comité d’instruction publique, qui 
sera chargé de présenter le mode d’exécution 


Ce second décret est une nouvelle 
rédaction du décret du 1 6 brumaire, rclalit’ 
à la présentation par le Comité de salut 
public d’une commission de six membres 
chargée de réviser les décrets rendus sur 
les écoles primaires. Celte nouvelle rédac- 
tion contient une disposition additionnelle, 
qui reproduit, au bénéfice du Comité d’in- 
struction publique, les termes d’un autre 
décret rendu également le 1 4 brumaire et 
par lequel le Comité de législation avait 
obtenu le droit de faire de son coté une 
révision du code civil; le mémo droit est 
maintenant reconnu au Comité d’instruc- 
tion publique en ce qui concerne les dé- 
crets sur les écoles primaires. C’est Romme 


également {Journal des débats et des décrets^ 
n” 4 17, p. afiO) qui a fait rendre ce second 
décret , dont le Moniteur ne parle jias. 

Quant au troisième décret, qui enjoint 
au Comité de salut public de présenter 
dans la séance du lendemain les noms des 
six membres de la Conirnissioti de révision 
du code civil (décret qui ne lut pas obéi), 
nous ne savons pas par qui il fut pro- 
posé. • 

Procès-verbal de la tjonvenlion, 
t. XXV, p. io3. 

C’était Thibault, évêque du Cantal 
{Momleiir), 

(4) Procès- verb;,* de la Convention, 
(. X.XtV, p. 173. 
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' CENT QUARANTE-NEUVIÈME SÉANCE. 

Du i 5 bnittiatre «au de la Répabliqae. [5 novembre 179^.] 

Un membre fait une demande en faveur du citoyen Adanson Il 
propose qu’il soit honorablement invité par la Convention k publier 
ses ouvrages d^histoire naturelle. Le Comité arrête qu’il ne peut s’oc- 
.cuper de cet objet, qu’il ne lui soit renvoyé par la Convention 

Le citoyen Berthoud demande, par l’organe d’un des membres du 
Comité , l’exemption de la réquisition pour la levée militaire en faveur 
d’un jeune homme employé à la confection des montres marines; le 
rapporteur est chargé de se concerter avec le Comité de salut public. 

Une lettre du ministre de l’intérieur, relativement à la nomination 
des bourses, donne lieu à la nomination d’un rapporteur; c’est Petit 
La pétition des huissiers de la ci-devant Université de Paris est 
renvoyée à Lindet^^l 

Une pétition du commissaire de l’assemblée primaire du cânton de 
Craponne est renvoyée au citoyen Guyton * 

Une pétition de la commune de Brive est renvoyée à Lindet 
Une pétition de la commune de Béziers, sur les formes républi- 
caines du tutoiement, est remise à Grégoire 

Gaspar Trevisani envpie un mémoire sur l’éducation des filles. 
Remis à Grégoire 

Desarnod envoie un mémoire sur des cheminées nouvelles. Romme 
rapporteur 


Michel Adanson, naturaliste, né en 
i'jü'j à Aix en Provence, membre de i’A- 
cadémie des sciences, mort en 1806. 

11 sera de nouveau question d'Adan- 
son dans la séance du ai brumaire (p. 79^). 

Une lettre du ministre de Tintérieur 
À la Convention , dont nous ne connaissons 
pas la date exacte, et relative aux bourses 
vacantes dans les collèges , avait été enre- 
gistrée au Comité sous le n** 710. La pièce 
manque. 

(*) Nous n’avons pas trouvé cette péti- 
tion. 

(O Nous n’avons pas trouvé cette pétition. 


Nous n’avons pas trouvé cette péti- 
tion. 

Nous n’avons pas trouvé cette péti- 
tion. 

Cet alinéa n’existe que sur la mi- 
nute. Le mémoire de la citoyenne Gaspar 
Trevisani se trouve aux Archives nationales 
avec d’autres pièces dont nous donnons 
l’analyse aux annexes de cette séance, A. 
(p. 750). 

Sur Desarnod, voir la note a de la 
page 39 1 . Son mémoire était sans doute la 
brochure publiée en 1 78S , dont nous avons 
repividuit le titre dans cette note. 
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Tricard, fabricant de limes, demande à établir une manufacture 
dont il serait le directeur. Renvoyé au Comité de salut public 

Une députation de la Société des Jacobins se présente au Comité 
èt appuie la réclamation du citoyen Stephanopoli, qui demande qu’il 
soit fait un nouveau rapport à la Convention sur sa découverte de la 
coralline de Corse. Le pétitionnaire expose lui-méme sa demande et 
dit que la somme de dix mille livres qu’il a reçue n’est pas même suffi- 
sante pour payer ses dettes. Fourcroy est rapporteur 

Le citoyen Jeaurat envoie une pétition. Ajourné jusqu’au rapport 
général sur les récompenses à accorder aux gens de lettres 

Un citoyen envoie une chanson pour mettre à la tête du calendrier. 
Renvoyé au citoyen Romme. 

Des citoyens des communes des environs de Paris demandent que 
le Port à l’Anglais s’appelle le Port de Marat. Ils demandent le rapport 
des décrets rendus sur l’éducation et proposent que l’on y substitue 
le plan de Lepeletier. La discussion s’ouvre sur cet objet On propose 
des formules générales de dénominations convenables à toutes les 
communes. Arbogast est rapporteur 


La pétition de Tricard. ff inventeur 
d’unc'machine à fabriquer des limes supé- 
rieures à celles d’Angleteire et d’Alle- 
magne», avait été enregistrée au Comité 
sous le ioi 4 . La pièce n’est pas en 
place aux Archives. 

Le Comité avait passé à l’ordre du 
jour sur la réclamation de Stephanopoli 
dans ses séances des 17* et 91” jours du 
premier mois (pages 699 et 607). Cette 
fois , grâce à l’intervention des délégués des 
Jacobins, il se décide à nommer un rappor- 
teur. Fourcroy présentera son rapport dans 
la séance du ai nivése an ii. La somme 
de dix mille livres dont il est ici question 
est évidemment celle qui avait été accordée 
à Stephanopoli l’année précédente comme 
inventeur de l’emploi de l’écorce de chêne 
pour remplacer la noix de Galle en teinture. 
Quant à la récompense de huit mille livres 
pour l’introduction on France de la mousse 
de Corse, récompense confirmée par un 
décret de la Convention du 3 août, Ste- 
phanopoli n’en avait pas encore touché le 
montant, lesbureaux refusant delà lui payer. 


La pétition de l’astronome Jeaurat, 
ancien membre de l’Académie des sciences , 
avait été enregistrée au Comité sous le 
n** 1 0 1 1 ; mais la chemise qui contenait la 
pièce est vide. Sur cette chemise on lit 
l’analyse suivante du contenu de la péti- 
tion ; «Le citoyen Jeaurat adresse au Co- 
mité une indication des travaux scienti- 
fiques qu’il a publiés à Paris pendant 
quarante-trois ans». Et en marge : rr Ajourne 
jusqu’au rapport général. Renvoyé à Ferry » 
Jeaurat fut porté pour une somme de trois 
mille livres sur la liste des savants et gens 
de lettres récompensés par le décret du 1 h 
nivôse an 111. 

11 sera de nouveau question de Jeaurat 
dans la séance du Comité du 38 brumaire 
(p. 81Û). 

C’est à-dire, comme le montre la 
phrase qui suit, sur le changement de nom 
proposé. 

Dans la séance suivante du Comité, 
rette question sera l’objet d’un débat au- 
quel prendra part un délégué du Comité 
de division (voir p. 771)* 
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Dtis pétitions sur le calendrier «ont renvoyées au citoyen Roinmc. 

Des professeurs de Reims, canonniers à Mézières, demandent la 
«fônservation de leurs emplois*^*. 

Un citoyen, frappé par le décret qui supprime sur tous les ouvrage^ 
d’art les signes de féodalité demande une indemnité. Romrae rap- 
|)orteur ^ 

Une pétition du Lycée des arts. Fourcroy est rapporteur 

L’arrêté de Fouché de Nantes. Ajourné conformément à la décision 
d’une des précédentes séances 


(O Nous n’avons pas trouvé coite pétition. 

11 s’agit du décret du 1 8* jour du pre- 
mier lïiois, qui avait reçu parfois uno ex- 
tension abusive, et que le décret du 3 ® jour 
du second mois avait expliqué et limité 
(voir pages 653 et C6o). 

Nous n’iavons pas trouvé la pétition 
de ce citoyen. 

Nous n’avons pas trouvé de pétition 
du Lycée des arts présentée en brumaire. 
Il s’agit peut-être de celle qui porte la date 
du 2 5 mai 1798, et que nous avons men- 
tionnée dans notre tome l*", p. 470. Il sera 
de nouveau question du Lycée des arls 
dd^R la séance du 5 frimaire ah 11. 

Voir la séance du Comité du jour 
du premier mois (p. 697). L’arreté de Fou- 
ché , déjà envoyé direclement au Gomité d’in- 
étruction publique par son auteur, lui avait 
été envoyé de nouveau, le 9® jour du second 
mois, par le bureau de la Convention. En 
fielfet, parmi les divers exempbyres de cet 
arrêté qui existent dans les carions du Co- 
mité, on en trouve un qui porte en marge 
cette note manuscrite : rr Renvoyé au Co- 
mité d’instruction publique le 9" jour du 
second mois, l’an a* de la République 
française, Voülland.^ (Cet exemplaire est 
placé dans la chemise portant le n® 1099, 
Archives nationales, carton io 4 i.) 
Fouché avait écrit à la Convention, le 
9 9* jour du premier mois, pour lui rendce 
compte de l’esprit philosophique qui ani- 
mait le peuple de l’Ailier et de la Nièvre, 
une lettre qui fut lue dans la séance du 
97* jour, et qui fut publiée dans le Bulletin 
de rassemblée; en outre, le 29' jour, les 


membres du Comité de surveillance de 
Nevers, admis à la barre, firent une of- 
frande d’argenterie provenant de la dé- 
pouille des églises et de dons patriotiques; 
enfin, le i*' du second mois, des commis- 
saires de l’AlIier vinrent annoncer à la Con- 
vention la régénération de leur départe- 
ment. C’est sons doute uno de ces trois 
circonstances qui donna l'occasion au bu- 
reau de l’assemblée d’envoyer au Comité 
d’instruction publique un exemplaire do 
l’arrêté de Fouché. 

Nous avons trouvé aux Archives natio- 
nales, F^’, carton io 4 i, n® 1099', une 
adresse envoyée à la Convenlion, en date 
du 4 * jour du second mois, par un certain 
Durand , de Cerilly (Allier). Celte pièce est 
relative à l’arrété de Foticlié; elle fut ren- 
voyée le 18 brumaire au Comité d’instruc- 
tion publique par celui des pétitions; mais 
il n’en est pas parlé dans les procès-ver- 
baux. Nous la reproduisons aux annexes , R 
(p. 761). 

Dans les trois dernières décades,. la ques- 
tion de la suppression du culte catholique 
comme culte public salarié par la nation avait 
fait bien du chemin. L’exemple donné par 
André Dumont dans la Somme (lettres lues 
à lu Convention le» 9 et 1 4 septembre et le 
5 octobre), par Fouché dans la Nièvre et 
l’Allicr, par Ruhl dans la Manie, par Le- 
quinio et Laignelot dans la Cbarente-lnfé- 
ricure, par Laplanche dans le Loiret et le 
Cher, par Couturier en Seine-et-Oise , trou- 
vait de nembreux imitateurs. Un peu partout 
on s’était mis à enlever des églises, pour 
les offrir à la patrie, les vases sncré«î, les 
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La Société populaire de Verdun demande qu’il soit élevé un monu- 
ment sur la place publique en l’honneur des citoyens de la commune 
morts pour la patrie. Renvoyé à la section de la Feuille de morale. 

Le président lit une lettre de la Commission des poids et mesures, 
qui demande à être autorisée à réduire les tables des sinus à Indivision 
décimale. Le président est chargé de répondre que la Commission 
des piolds et mesures est chargée par la nature de son travail de faire 
la réduction dont il est question 

Le ministre de l’intérieur envoie à la Convention deux médailles, 
frappées lors de la fondation de la jiremière écluse du canal commencé 


dans le département de la Nièvre 

saints d’or et d’arfjenl; la Convention rece- 
vait des département des lettres annonçant 
que les prêtres se mariaient, qu’ils renon- 
çaient à leurs foneiions; à Pans même, 
Chaumette avait fait prendre à la munici- 
palité, dès le fl 3" jour du premier mois, 
un arrêté interdisant l’exercice des cultes 
on dehors des églises; le ii* jour du second 
mois, un autre arrêté ordonnait à la fois la 
destruction des statues des rois placées au 
portail de l’église Notre-Dame, et l’enlève- 
ment de toutes les effigies i eligieuses existant 
en différents lieux de la ville; le 6, le club 
des Jacobins avait applaudi Thuriot disant 
que toutes les religions étaient de convention ; 
le 1 0 brumaire, la commune de Ris, la pre- 
mière en France, déclarait à la Convention, 
par ses délégués, qu’elle ne voulait plus de 
curé; le 1/4 brumaire, la municipalité pari- 
sienne, pour assurer de^ ressources à la 
Commission de bienfaisance qui était venue 
lui en demander, avait décidé que tous les 
objets d’or et d’argent qui se trouvaient dans 
les établissements publics, maisons de culte 
et autres , seraient portés ù la Monnaie, Enfin 
ce jour-là même, i 5 brumaire, la Conven- 
tion avait reçu des représentants Lequinio 
et Laignelot la déciarution de plusieurs 
ecclésiastiques de Rocheforl, catholiques et 
pix)lestanls, promettant den’être désormais 
que des prédicateurs de morale et de ne dé- 
velopper d'autres principes que ceux de la 
saine philosophie; elle avait entendu à sa 
barre, pour la première fois, un prêtre 


Renvoyé à Mathieu 

abjurer solennellement; puis ^lle avait 
applaudi un grand discours de Chénier sur 
l’instruction publique, et particulièrement 
sur l’éducation morale et l'éducation phy- 
sique , qui avait donné l’occasion à plusieurs 
orateurs de glorifier la philosophie et son 
triomphe sur le fanatisme, dont le nouveau 
calendrier allait hâter la mort; enfinj^elic 
avait chargé le Comité d’instruction pu- 
blique de faire un rapport sur une proposi- 
tion de Chariier qui demandait que le jour 
de repos de la décade fût consacré à 
fêtes publiques où seraient honorés les actes 
d’héroïsme et de vertu. 

Un grand mouvement d’opinion s’élaiL 
donc produit, qui allait aboutir, clans la 
séance de la Convention du surlendemain, 
17 brumaire, à l’abdication de l’évêque de 
Pans et de son clergé; et l’on peut s’étonner, 
que ce mouvement n’ait pas occupé une 
place plus considérable dans les procès-ver- 
baux du Comité d’instruction publique. 

Nous donnons aux annexes, C (p. 752), 
le texte du discours de Chénier sur l’iiistruc- 
lion publique, prononcé à la Convention le 
i 5 brumaire an 11, et le compte-rendu de 
la discussion qui eut lieu à cette occasion , 
d’après le procès-verbal. * 

Le texte de la lettre écrite par le 
président du Comité à la Commis.sion des 
poids et mesures se trouve au procès-verbal 
de la séance suivante (p. 772)* 

La leltre du ministre avait été lue à 
ia Convention vingt jours auparavant. Voir 
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ba cimuaaiie de Gbaiit)U| jlpmide que dans chaque cemmune 
il soit planté un |>ea{ilier à une ^oqne convenue. Renvoyé à Baeire 
Le Lycée des arts demande qa*3 soit nommé une commission chargée 
de recueillir à Lyon toutes les machines d’arts éi métiers. Renvoyé à 
la section des arts^^. 

• Un arnSté de l’adminiétralion de Bayeux est renvoyé k la section de 
la bibliographie , 

Un arrêté du district de Compiègne relativement à l’école natioasda 
de cette ville est remis à Mathieu, chargé d’en faire le rapport**). 


PIÈCES ANNEXES. 

' A 

Le mémoire de la citoyenne Gâspar TreviBani se trouve aui Archives nationales, 
carton io4i, dans une chemise portant le n*^ 1016 et sur laquelle sont écrits ces mots : 
<f Citoyen Grégoire; rapporteur. « 


aul, annexes, D (p. 760), iin eximit du 
procès-verbal de la séance de la Convention 
du 95* jour du premier mois de Tan 
deuxième. Le Comité d'instruction publique 
avait été invité à désigner un emblème qui 
pàl remplacer Tefligie monarchique de la 
médaille commémorative du canal du Ni' 
vernais. 

Il s’agit d’une pétition de la Société 
populaire du canton de Chantilly, séante à 
Vineuil ; elle demandait à la Convention tr un 
décret enjoignant à toutes les municipalités 
et sections de la République de profiter de 
la vraie saison pour planter solennellement 
même jour, dans toute la République, 
un jeune peuplier de vingl-c.inq à trente 
pieds en place de ceux qui sont morts n. 
Cette pétition, comme l'indique une note 
en marge de l'original, fut renvoyée au Co- 
mité d’instruction publique le a 6 du pre- 
mier mois. La pièce se trouve aux Archives 
nationales, F^’, carton 1060, n* 990. 

Dans la séance du 1 9 frimaire an 11 , Gré- 
goire présentera au Comité un rapport sur 
les arbrei^ consacrer à la Liberté dans 
toutes les communes. 

i*-' Il sert de nouveau question de cette 


affaire dans la séance du Comité du 7 tû- 
vôse an 11. 

11 s’agit plutôt , comme le fait voir le 
procès-verbal de la séance du Comité du 
1 9 brumaire , d'un arrête des représentants 
du peuple près l’armée des côtes de Cher- 
bourg, ordonnant que la bibliothèque de 
Bayeux serait provisoirement maintenue 
dans celte ville au lieu d'étre envoyée au 
chef-lieu du département ainsi que le pres- 
scrivait la loi. Voir la suite à la séance du 
19 brumaire (p. 788). 

Nous n’avons pas trouvé l’arrété du 
district de Compiègne. 

Ce procès-verbal n]a pas de Bignatu|*e, 
ni à la minute ni au registre 

— Dans la séance de la Convention du 
lendemain, 1 6 brumaire, Grégoire présenta 
à l'assemblée àe* N&üveaux dheloppement* 
8 ur V amélioration do V agriculture , par Véta^ 
hkeeemont de moûon# d* économie rurale {yoïv 
ci-dessus p. h 56 , note 3 ). La Convention en 
décréta l'impression. Nous donnons aux an- 
nexes, E (p. 760), un extrait du procès- 
verf>al de la séance de la Convention du 
1 6 brumaire an 11 , un extrait du Moniteur, 
et le texte du mémoire lu par Grégoire. 
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Cetie chemiie coiatieal trais pièces ’ * . t 

1** Une lettre sans date ni suscription, cdinioinçant ainsi : trTai m^Uns la Chronique de 
Parié du à août une invitation de la part du Comité d'instrcaetioik pnSfique de lui adresser 
avec conBancc tous projets et plans relatifs à réducation». En conséquence, la signataire 
vient offrir, dit>elle, tries fruits de vingt-deux années de constance, d'éludes, d'observa- 
tions, sur l’éducation des filles, ayant àevé mes enfants moi-méme». La lettre sc termine 
en ces termes : rrll me reste à réclamer toute l’indulgence du Comité eu faveur du zèle et 
de la franchise de la citoyenne Gaspar Trbvisaiii, demeurant à Floing près Sedan, dépar- 
tement 4 ®® Ardennes». 

a” One pièce intitulée <r Pétition pour la Convention nationale», sans date ni signature. 
Elle est du même auteur, comme l’indique ce début : rrMoi citoyenne demeurante à 
Floing, district de Sedan, canton de Givonne, département des Ardennes». La pétitionnaire 
réclame diverses réformes, et termine en exposant le «projet d’une banque nationale à 
l’instar de celle de Venise». 

3* Un mémmre sur l’éducation des filles, manuscrit de di pages, sans date ni signature. 

En marge de la pièce n** i , qui enveloppe les deux autres , on lit ces mots écrits quelques 
mois plus tard par un membre du Comité : «Renvoyé au carton relatif à l’éducation des 
femmes, ai prairial. Plaichard.» ^ 


B 

adresse à la GOüfTENTlON NATIONALE 
Citoyens représentants, 

Un bon républicain, ami de l’ordre, de la vérité, de la raison, de la justice, 
adhère à vos décrets et aux lois qui résultent de vos délibérations , persuadé qu'ils 
tendent tous au bien général. 

Je ne connais point le citoyen Fouché de Nantes, un de vos collègues; mais ses 
écrits et la commune renommée m'annoncent qu’il a pris des mesures sages pour 
détruire les anciens préjugés et assurer le salut de la République. 

Un seul mot inséré, peut-être, par l’iroprimeur, dans un de ses arrêtés, a ré- 
pugné h ma bonhomie. Cet arrêté est en forme de lettre, adressée aux citoyens du 
département de l’ Allier le lo octobre 1798 L’article 6 porte qu’il sera placé une 
inscription sur la porte du champ des morts, contenant ces mots : «La mort est 
un sommeil étemel». 

Je prétends, citoyens législateurs, que cette inscription ne serait point conso- 
lante pour rhumanité, et de plus qu'eÙe tendrait au renversement des mœurs. En 
effet, M me semble ^uex’est une cruelle perspective pour un être pensant d'être 
assuré qu’il sera privé de la lumière éternellement. 

Moi qui suis'un ignorant et un des plus petits atomes qui composent la masse 
du peuple souverain , je regarde les décisions de nos illustres l'epr^ntants comme 
des principes certains et irréfragables. Je vois un de ces principes qui m’annonce 
qu’une fois endormi du sommeil de la mort, c’est pour toujours. Terrible assertion ! 
Mes idées se confondent. Je me vois déchu de tout espoir, et je suis tenté de con- 

Archives nationales, F carton loèi, Le 10 octobre 1798 correspond au 

n ® 1 09 a . 1 g* jour du premier mois de l’an dou xième. 



762 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 

• ^ 'P'- , 

dur^ que peu m'importe le bien ou le mal, si je n'ei plus rien h espérer ni à 
craindre. ^ 

Mais^ non. la Naîiiurqi^àlme mes inquiétudes. Je me rassure et je crois être cer- 
tain qu'il fttisle un Être agissant et sage qui réserve à l’homme Tespoir d’une 
nuire vie. 

Une plus ample explication serait trop longue. En convenant que la mort est un 
sommeil, je me borne à demander que Je mot éternel soit supprimé de l’inscription. 

Tel est , citoyens représentants , le sujet de la présente adresse. 

Le h* jour du a* mois de la sf*conde année de la République une et indivisible. 

'‘Durand, 

demeurant a Cerilly, district du même nom, dép. de l’Ailier. 

Bd marge : trUeçulc ii brumaire de l’an — «Renvoyé au Comité d’instruction 
publique par celui des pélitions, le i8 brumoire l’an a" de la République. P. -J. Audouin.» 

. c 

On lit dan'< les procès-verbaux de la Convention,: 

Séance du i5 brumoire an ir. 

Un membre^'' lit un discours sur rinsJruction [iiiblique et les fêtes nationales, 
dont la Convention ordonne l’impression. 

Sur la proposition d’un membre 

«La Cou vent ion nationale décrète que le ministre de l’intérieur fera exécuter le 
plus promjitement possible le décret de l’Assemblée constituante, qui ordonne 
qu’il sera élevé dans une des places publiques de Paris une statue de Jcaii-Jacques 
Rousseau, en bronze, et de la faire établir a la place d'une de celles des anciens 
tyrans des Français renversées par le peuple le lo août.îî 

«La Convention nationale charge son Comité d’instruction publique de faire 
incessamment son rapport sur les fêtes publiques que le peuple français doit célé- 
brer les jours de décade, *en considérant, soit les actes de vertus [)rivée8, soit les 
traits (l’liéroisme qui distinguent les rrmées de la République « 

Sur h proposilion d’un membre la Convenliort nationale ordonne l’envoi aux 
départernenU du rapport et du décret concernant le nouveau calendrier. 

Un membre'"' demande (jue la statue de Rousseau soit pincée au-dessus de la 
pendule décimale sous lu tribune de l’orateur, dans la salle de la Convention. Un 
autre observe que s’il existe me place de prédilection y elle appartient à celui 

qui a servi sa palno de scs moyens , de sa fortune et de son sang , îi Marat : en 
conséquence, la Convention rend lo décret suivant : 

«La Convention nationale, voulant rendre justice à Marat, martyr de la liberté, 

Chénier. — Sergent (Moniteur). — t') Nous reproduisons mot à mot celte phrase 
incorrecte. — Ce décret fut rendu sur la motion de Chartier {Mouîteur). — Philip- 
peaux (Ibid.). — Homme (Ibid.). — Moniaut (Ibid.). 
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et honorer sa mémoire, décrète que son huste sera placé sur une colonne dhns le 
lieu des séances de la Cohvenlion, et y occupera la pre|j|^èr«(^ûce^‘^ « , 

Voici le texte du discours sur rinstruction puliliquo lu par Marie-Joseph Chénier, dont 
parle le procès-verbal ; 


DISCOURS PRONONCÉ A LA CONVENTION NATIONALE PAR CHENIER, DÉPUTE DU DÉ- 
PARTEMENT DE SEINE-ET-OISE; SEANCE DU 1 5 BRUMAIRE, AN SECOND DE LA 
RÉPUBLIQUE UNE ET INDIVISIBLE. 

De rimprimerie nationale, s. d.^*^ 

DR L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Citoyens , > 

Vous cherchez , au milieu des orages révolutionnaires , les moyens de rendre le 
calme à la République, et, sans doute, le moyen le plus efficace est d’organiser 
l’instruction, premier besoin de l’homme en société, première dette de la. société 
envers ses membres. Quel est notre devoir en organisant l’instruction ? C’est de 
former des républicains, c’est encore de former des Français, de faire adopter ii 
la nation une physionomie qui lui soit propre et particulière; c’est, enfin , de songer 
à l’importance , h l’étendue, à la situation géographique de la France, à son in- 
fluence sur l’Europe et sur le monde, à l’intérét puissant qui lui commande de 
perfectionner la raison publique et d’accélérer les progrès de l’esprit humain. 

Mais au moment, citoyens, où nous allons nous engager dans cette vaste et ^ 
belle carrière , il faut mai’cher avec méthode. 11 est nécessaire que chacun de nous 
se rende à lui-môme un compte fidèle et précis de tout ce qui doit concourir h 
former rétablissement de l’instruction publique. II est important de ne pas prendre 
une idée isolée pour un pian , ou les diverses parties d’un système complet pour 
des systèmes différenls; nous ne devons pas non plus bAtir h la fois toutes les 
parties de l’édifice : il faut bien nous garder de dfteuter simultanément des ques- 
tions délicates qui sont liées par un ordre successif, que la nature même des 
choses nous indique d’une manière évidente. 

II est aisé de distinguer dans l’instruction publique, quand on veut en saisir 
l’ensemble et ne pas confondre toutes les idées, trois parties qui concourent éga- 
lement h former l’homme en société; je veux dire la partie de renseignement, la 
partie morale, et la ])artie physitpie. La première développe les facultés inlellcc- 
tiielles; aussi vaste que l’esprit humain dont elle offre l’état de situation, elle re- 
cule chaque jour ses limites, et fail^par lui de nouvelles conquêtes; elle embrasse 
tout ce qui peut se réduire en théorie; la seconde s’occupe, ])our ainsi dir<*, de 
l’éducation du cœur; l’enseignement n’est pas do son ressort: on enseigne les 
métiers, les sciences, les arts; mais les mœuni et la vertu s’inspirent; la troisième. 


(O Procès-verbal de laConvention , l. XXIV, p. 

Le'*' 5/17, in-8"; Musée pédagogique de Paris, n** ii 8 ü 3 ''. 

n. 


Bibliothèque nationale. 


AS 


ravmiÉiiMf \ RAitONALa 



754 PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 

appelle gymnastique dans les rlpubliques de la Grèce , comprend tous les exer- 
cices qui peuvent et augmenter la force ou la souplesse du corps. 

^ C’est sôusMîe triple donné par Teisence dp l’espèce humaine , que doit 

lire considérée rinstructftn publique. J’avoue, citoyens, que je n’ai pas été mé- 
diocrement suipris d’entendre quelques orateurs reprocher dans cette tribune, h 
ceux qui ont déjà parlé sur cette matière, de ne vous avoir pas encore proposé un 
systèrarcomplet d’instruction publique. Il est (les hommes qui ne trouvent jamais 
un sujet vaste, par la raison qu’ils n’embrassent jamais qu’une très petite partie 
•^de la matière et qu’ils prennent cette petite parlie pour l’ouvrage entier. Une 
seule observation peut su (lire h ceux qui voudront concevoir l’étendue de l’insti- 
tution dont il s’agit. Les philosophes (fui ont consacré leurs travaux au perfection- 
nement de l’instruction, et certes il n’est pas d’étude plus digne des méditations 
philosophiques, se sont tons circonscrits dans des bornes rigoureuses et resser- 
réès.: aucun écrivain célèbre, chez aucune nation, n’a pu donner une théorie 
com^l^ dé l’inslructioii publique; jugez cependant combien quelques hommes 
rassembléat guidés souvent par des principes contraires, travaillant h la hâte, 
forcés de calculer la résistance des préjugés et des passions, ont de désavantage, 
comparés au philosophe isolé, appliquant à un seul objet son immense loisir, ne 
‘craignant de blesser que la vérité, ne calculant aucun obstacle, et, dans le silence 
du cabinet, imprimant h ses travaux cetlc maturité, cette précision, cette cohé- 
rence ^intime et profonde qui caractérisent les idées d’une seule tête, quand elle 
est fortement organisée. 

Ajoutez que, dans cette parlie, aucun législateur, aucun peuple ne nous a 
laissé des modèles que puisse adoptei* la République française. Je ne vous parlerai 
môme piÉ des nations modernes, trop éloignées, sur ce point, des lois de la na- 
ture ; toutes ont négligé d’élever sur les fondements de ^a liberté l’édifice de l’ih- 
stmct’on publique. Quant aux anciens législateurs (jui se sont principalement 
occupés de l’éducation, le fégisla leur des Grétois, par exemple, et celui des Spar- 
tiates, je ne sais pourquoi l’on nous cite encore si souvent leurs institutions : je 
veux croire un moment qu’elles étaient convenables à leur nation et à leur siècle; 
c’est précisément pour cel^ quelles ne nous conviennent point; elles nous sont 
absolument inapplicables, je ne dis pas sendement par la différence des miBurs et 
des localités , mais , jiour tout comprendre dans une même idée , par celtt inégalité 
prodigieuse d’expérience , de moyens , de connaissances positives qui existent entre 
les sociétés anciennes et les sociétés modernes, et qui les séparent autant que la 
nature a séparé, dans les individus, les proportions débiles de l’enfance et la vi- 
gueur de l’âge mûr. 

Il est donc nécessaire de créer et non de compiler, d’inVenler et non de se sou- 
venir. Après avoir jeté un coup d’œil général sur toutes les parties de l’instruction, 
il faut organiser tour à tour chacune de ses parties : cette organisation est véri- 
tablement la chose importante et pénible, puisqu’alors les difficultés d’exécu- 
tion se présentent en foule, avec les détails imprévus qui se multiplient sans 
cesse. Si l’on veut tout embrasser à la fois, chaque partie sera incomplète et tron- 
qliée; si, dans une matière de celle conséquence, on veut faire des lois avec la 
même impétuosité que nos soldats {>rennent des villes, on fera des lois provisoires, 
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el qôi s’évanouiront bientôt devant la raison publique. Une organisation f>rovi- 
soire est presque toujours la désorganisation continué^ Rien n’est donc plus es- 
sentid, en traitant de rinstruction , (^e de savoir procéder dans un ordre philo- 
sophique, que d’assujettir ses travaux à une marche analytique et raisonnée. Le 
champ que l’imagination rapide parcourt et dévore en un moment paraît s’é- 
tendre chaque jour devant la raison qui marche à pas lents , mais dont les pas 
s’impriment dans la terre, et laissent des vestiges immortels. 

Le torrent révolutionnaire avait entraîné dans son cours une foule d’ahus con- 
sacrés par le despotisme ; mais l’oubli de l’Assemblée constituante , ou. je ne sais 
quelle fatalité, l’ont empêchée, dans les jours de sa force et de son génie, de jeter 
sur l’éducation un coup d’œil régénérateur, et d’y porter la cognée de la réfonne. 
Ce fut dans sa décrépitude qu’elle accorda quelques séances à la lecture d’un 
plan sur cette vaste matière : mais alors l’Assemblée constituante n’avait plus ni 
assez de temps , ni assez de vigueur pour discuter, encore moins poiir corriger 
ou pour refondre ce système mieux présenté que combiné, et plus éclatant que 
solide. Ainsi la génération qui s’avance, la nation future qui doit un jour conso- 
lider toutes les parties de l’édifice révolutionnaire , restait livrée à des instituteurs 
vieillis dans les préjugés du royalisme et de la superstition. Par une contradiction 
ridicule et désastreuse, des prêtres dirigeaient encore l’éducation des enfants, chez 
un peuple dont les plus grands efforts avaient h peine suffi pour renverser l’em- 
pire des prêtres; et, tandis que les rcprésentanls de la nation sapaient d^ tous 
côtés les préjugés qui servaient de fondements aux différentes usurpations, ils en 
laissaient perpétuer le germe, au milieu de ces collèges qui restaient immobiles 
dans l’écroulement successif de tous les anciens établissements. ^ 

Quelle était donc votre pensée, premiers législateurs de la France, én négli- 
geant l’instruction, cette constitution des mœurs, plus importante, j’ose le dire, 
que la constitution même des lois? Vous flattiez-vous d’avoir imprimé à votre in- 
cohérent ouvrage une sagesse assez puissante, une force assez magique, pour 
changer en hommes nouveaux des instituteurs que vous laissiez dépositaires de la 
destinée nationale , puisqu’ils formaient ceux que la nature appelle à nous succéder, 
puisqu’ils mettaient d’ensemble, pour ainsi dire, les éléments de'la postérité? Es- 
périez-vous qu’ils recommenceraient h apprendre, après avoir enseigné si long- 
temps; qiflts abandonneraient tout è coup leur esprit d’imitation, la routine de 
leurs livres, de leur méthode d’enseignement, leurs passions, leur fanatisme? Ou 
bien, espériez-vous que vos enfants et ceux de vos concitoyens deviendraient d’ha- 
biles défenseurs de la patrie, en étudiant exclusivement, pendant plusieurs an- 
nées, la langue de l’ancienne Rome et les rêveries* inintelligibles de la supersti- 
tion de Romè moderne ? 

Non, sans doute, vous n’y comptiez pas. Eh! qui ne sait combien ces illustres 
écrivains, qui ont mûri la raison publique, ces véritables instituteurs des peuples, 
ont consacré de travaux, sacrifié de veilles, essuyé de dégoûts et de persécutions; 
combien il leur a fallu d’amour du bien , de patience et de courage , pour débar- 
rasser insensiblement l’esprit humain d’une partie de ces langes impurs dont 
les prêtres l’avaient enveloppé? Qui d’entre nous, citoyens, n’a pas été forcé, aü 
sortir des écoles publiques, de recommencer son éducation, de devenir .son propre 

AR. 
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’instiluleur, de lutter longtemps et sons cesse contre Jn tyrannie des premières im- 
pressions , de défaire leni^^nt l’ouvrage des prêtres et de sc reconquérir lui- 
iîjôïne, malgré la résistance des préjugés qui avaient usurjié toutes les facultés de 
son ôme? Eh bien ! si c’est là une longue et pénible étude , épargnez à vos enfouis 
des travaux dont le succès est incertain ; an*aciiez les fils de la République au joug 
(Icbi tl^éocratie qui pèse encore sur eux. Vous avez réformé les instituteurs, et le 
mode de leur nomination, et le mode d’enseignement, et le choix des études. Ne 
perdez pas un instant pour mettre en activité les écoles primaires. Examinez avec 
attention s’il n’est pas convenable d’y Joindre quelques instituts dons les grandes 
communes. Voilà les premiers fondements de l'instruction; c’est par là qu’il faut 
commencer. Et ne voyez-vous pas qu’uiie fois les établissements organisés dans 
des principes républicains et philosopliiipios, les diverses institutions, soit mo- 
rales, soit physiques , qui ne font jias essentiellement partie de l’enseigneincnl , 
viendront, comme autant de rameaux, se réunir à ce tronc vigoureux dont vous 
aurez {danté les racines fécoii(l<‘8? 

Je vais maintenant jeter un coup d'œil rapide sur l’éducation morale et sur l’édu- 
cation physique, et parcourii-, ou pliilot montrer du doigt les diflerentes institu- 
tions qu’elles embrassent. Il ne s’agit pas encore d’élever le monument, mais de 
ranger ensemble et de numéroter les pierres principales qui doivent servir à sa 
construction. Ici, comme dans la partie de renseignement, il faut travailler avec 
scs tdées et non pas avec celles d’autrui; il faut étudier les hommes et les choses, 
les temps et les lieux, la nature immuable dans ses priucipofi, mais toujours va- 
riée dans ses résultats, et peut-être alors sera-t-oii moins empressé de nous pré- 
senter des romans politiques, faiblemeiU échafaudés d'après la république de 
Platon, ou d’après les romans historiques composés sur Lacédémone. 

La première oliose qui se présente à l’esprit , en traitant de l éducation morale, 
c’est rélablissemeut de*? fêtes nationales. C’est là que l’imagination doit déployer 
scs inépuisables trésors , ([u’elle doit éveiller dans l’ûme des citoyens toutes les scu- 
salions liliérales, t()ul(*s les [inssious généreuses et républicaines. Je me rendrai 
maître du désir qui me [lorte à traiter avec étendue celte matière dont je me suis 
spécialement occupé Quelque jour je remonU;rai dans la.iribune, pour proposer 
une organisation complète des fêles nationales. En attendant, je ne grossirai point 
l’espace quelles doivent occuper dans cette espèce de discours préliminaire, où 
loules les parties de l’éducation nationale sont consid(h*ées en perspective et des- 
siniîes en raccourci. La lilirrté sera rêine de nos fêtes publiques; elles n’existeront 
que pour elle et par elle. L’ a rclii lecture élevant son temple, la peinture et la sculp- 
ture retraçant à l’envi son image, l’éloquence célébrant se’s héros, la poésie chan- 
tant ses louanges, la musique lui soumettant les cœurs j>ar une hamonie üère 
ci iQuchante, la danse égayant ses triomphes, les liymnes, les cérémonies, les 
emblèmes, variés selon les différentes fêtes, mais toujours animés de son gépie, 
tous les âges prosternés devanl^sa statue, tous les arts agrandis et sanctifié par 

^0) Chénier avait préparé, lorsqu'il était nieiubro du Comité, un plan d\mucaiién phy- 
biqui* cl morolc. Voir notre tome 1 ", p. 4 3 7 . 
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elle, s’unissonl pour la foire chérir : tels sont les matériaux qui s’offriront aux lé- 
fpslalcurs cjuanlil s’agira d’organiser les fêtes du peuple; tels sont les éléments 
auxquels la Convention nationale doit imprimer le mouvement et la vie. Il ne suf- 
fira point alors , citoyens , d'établir la fête de l’Enfance et celle de l’Adolescence , ainsi 
qu’on vous l’a proposé Des idées plus élevées et plus étendues se présenteront à 
vous : il faudra semer l’année de grands souvenirs, composer de l’enser^ible de 
nos fêtes civiques une histoire annuelle et commémorative de la Révolution fran- 
çaise. Sans doute il ne sera point question de faire repasser annuellement sous nos 
yeux l’image des événements rapides, mais sans caractère, qui appartiennent à 
toute révolution; mais il faudra consacrer dans l'avenir les époques immortelles 
où les différentes tyrannies se sont écoulées devant le souffle national , et ces grands 
pas de la raison, qui franchissent l’Europe et vont frapper les bornes du monde; 
i nfin, lilires de préjugés et dignes de représenter la nation française, vous 'saurez 
fonder, sur les débris des superstitions détrônées, la seule religion universelle, qui 
îq)porte la paix et non le glaive, qui fait des citoyens et non des rois ou des sujets, 
des frères et non des ennemis, qui n’a ni sectes ni mystères, dont le seul dogme 
est l’égalité, dont les lois sont les oracles, dont les magistrats sont les pontifcîs, et 
qui ne fait brûler l’encens de la grande famille que devant l’autel de la pairie, 
mère et divinité commune. 

Après les fêtes nationales, ou conjoiutement avec elles, viennent les récompenses 
que le peuple doit consacrer aux vertus utiles et au génie bienfaiteur des hommes. 
On sent bien qu’il n’c t pas ici (|u<‘slioii de ces encouragements, de ces indemnités 
pécuniaires que l’Etat peut accorder, sous le titre de pension ou de gratification, 
soit aux fonctionnaires publics reconiinandables par de longs services, soit aux 
braves cito^'Oiis qui ont versé leur sang pour la lilærié, soit aux ciloyens labori(‘ux 
dont les veilles ont servi la |)alrie et qui réclarnout sa bienfaisance. Ces importants 
objets n’ont qu’un rap[)ort indirect avec l’irislruction publicpie; on conçoit qu’il 
est encore moins (jueslioii de ces ridicules prix décernés par des acad(*iiii<‘s h des 
jioèmes médiocres sur les sujets les plus futiles, ou à de longs éloges de person- 
nages illustres que personne ne blâme. Vous avez renversé les académies et dissi[)(i 
la fausse instruction qu’y répandaient le savoir sans philosophie et le hel esjirit 
sans idées. L’objet dont il s’agit uniquement ici est un de ceux cpii doiv(‘iit le plus 
intéresser une république naissante, si elle veut s’appuyer sur des fondements so- 
lides; j’entends parler de cet hommage public, rendu par le peuple aux choses 
extraordinaires dans un genre utile. Un peuple qui sait honorer ce f]ui est grand 
ne manque jamais de grandes actions ni de grands hommes. 

La nature et le mode des récompenses ne servent pas médiocrenKiiil à disli/i- 
guer les nations libres des troupeaux d’esclaves. Laissons les trésors aux tyrans; 
la gloire est la monnaie des républiques. Celte pensée que j’ai déjà énonc<V dans 
la tribune, lorsque, au nom de vos Comités d'instruction jmblique et de la guerre, 
je réclamais la couronne civique en faveur de Bertêclie^'^\ cette pensée seule ren- 
ferme, selon mon opinion, toute la théorie des l'écompenses nationale . Sans doute, 

Nous ne savons pjis à quelle proposition Chénier fait ici allusion, 
lome I*', pî^es 3(x7 et 879. 


~ Voir notre 
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il ne ïftut pas entendre , par la.gloire , ces petites jouissances de l'amour-propre , cet 
hmneur que Montesqu^ appelle <rle fondement des monarchies i>. Quand les rois, 
^ui achetaient des esclaves avec le sang du peuple, après avoir épuisé leurs mon- 
ceau d'or, distribuaient aux hommes qui restaient è corrompre cette foule ridi- 
cule de titres et de cordons, c’était l’orgueil d’un seul qui caressait la vanité de 
plusieurs. La gloii'e n’était point dans ces mascarades : elle est dans la feuille de 
chêne décernée par le peuple au citoyen qui a bien mérité de la patrie. La gloire 
ne peut être où n’est point l’utilité publique; la gloire est inséparable de la vertu : 
chez des républicains , amour de la patrie , gloire , vertu , sont trois mots qui re- 
présentent une même idée. 

Il me reste, citoyens, à dire quelques mots de la gymnastique, cette éducation 
sans laquelle toute autre serait incomplète et stérile. Il semble d'abord 
que les premîërs travaux relatifs à l'éducation nationale auraient dû concerner la 
gymnastique, puisqu’elle commenc(; avec l’homme; ce serait en effet le premier 
objet jprésen té par la nature è l’instituteur chargé de l’éducation d’un individu. 
Mais vous, législateurs, placés dans des circonstances orageuses et pressantes dîi 
vous né pouviez observer dans la discussion cet ordre immédiat, cette régularité 
paisible; vous, environnés au loin d’établissements d’instruction, qui sont con- 
traires à l’esprit public; voyant encore, malgré le cours de la révolution, des 
prêtres qui élevaient des citoyens , et les dogmes religieux substitués sans cesse à 
celle morale étemelle, source de tout ce qui est bon sur la terre, vous avez dû 
vous empresser de détruire ces grands abus , et songer moins h la première en- 
fance, qu’on ne peut instruire que d’une manière très imparfaite, pour vous oc- 
cuper spécialement de cette génération d’adolescents, qui, dans quelques années, 
exercera ses droits politiques, et doit influer sur l’État. Ges motifs vous ont enga- 
gés à décréter la formation des écoles primaires , avant de penser à la gymnas- 
tique; et, sans doute, ils vous feront sentir la nécess’ lé d’organiser au plus tôt tout 
ce qui tient è l’enseignement. 

Celui des philosophes qui a le mieux connu la véritable théorie de l’édiiralion , 
comme il est encore celui qui a le mieux développé les éléments des sociétés hu- 
maines et les principes de la liberté, l'éloquent, le profond, le sensible auteur 
d’/i'mi/e, s’est surtout occupé de la gymnastique dans les premiers livres de son 
immortel ouvrage; et, suivant en cela le système de Platon, ou plutôt l’instinct de 
la nature , c’est dans les jeux et les exercices du corps qu’il fait consister jusqu’à 
l’âge de douze ans toute l’éducation de son élève. Vous pouvez réaliser en partie 
les plans du grand homme ; vous pouvez appliquer à l’instruction publique et à 
la nation entière la marche que Jean-Jacques a suivie pour Émile, De celte ma- 
nière, on occuperait les enfants des premiers, des plus simples exercices de la 
gymnastique, môme avant d’inculquer à leur esprit les notions élémentaires et 
tout ce qui exige des combinaisons d’idées. Ce n’est pas à dire que la gymnastique 
doive être réservée à l’enfance. A mesure que les organes de l’homme se perfec- 
tionnent, ce genre d’éducation doit s’étendre et se développer avec lui. La course, 
la lutte, l’art de nager, i’^ercice du canon, du fusil, le maniement de la pique, 
du sabre et de l’épée , telle est la gymnastique d’un peuple librà Tout cela n’est 
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point nécessaire à des esclaves. Us doivent être faibles, puisqu’ils doivent servir. 
Une race de républicains doit être robuste : la vigueur de Tàme tient à celle du 
corps. Que des prix de gymnastique soient distribués dans les jeux publics. Il 
serait puéril de vouloir démontrer combien les différents exercices dont je viens 
de parler se lient naturellement h rensemblc des fêtes et des réconqienses natio- 
nales. 

Toutes ces institutions républicaines pressent l’ême des citoyens et l’environnent 
d’un triple rempart de patriotisme; c’est à elles qu’il faut rapporter ce que des 
écrivains célèbres ont trop spécialement attribué à l’influence du climat. La Grince 
n’était point une terre privilégiée. Ce n’est pas, il faut en convenir, parce que la petite 
ville d’Athènes était située sous le trente-neuvième degré de latitude, qu elle a pro- 
duit dans l’espace d'un siècle cl demi un plus grand nombre d’hommes prodigieux 
en tout genre, que les plus vastes États de l’Europe moderne dans l'espace dequa- 
torze siècles. En effet, aujourd’hui qu’on y clierclie vainement l’aréopage et les 
jardins des philosophes, le climat- est resté le même; et, néanmoins, les descen- 
dants de Thémistocle et d’Aristide , les Concitoyens de Socrate et de Sèpboclc cour- 
bent également la tête sous la verge d’un pacha , et sous la férule évangélique d’un 
archimandrite. Le despotisme porte en tout lieu les glaces du Nord ; il frappe le 
sol de stérilité. La liberté ressemble è l’astre du jour; elle anime et féconde la terre; 
l( s hommes croissent et s’élèvent par elle, et la nature s’agrandit h son aspect. 

Mon dessein n’est pas, citoyens, d’opposer un plan d'instruction publique à 
celui que doit présenter votre Comité, dont je fais profession d’Uonorer les lu- 
mières; je veux vous exposer seulement une partie des idées qui ont dirigé mes 
travaux particuliers, lorsque j’étais membre du Comité Je me borne a demander 
(pi 'après avoir achevé la jiartiede l’enseignement, partie qui est déjà fort avancée, 
la Convention place immédiatement à l’ordre du jour les fêtes nationales, les ré- 
compenses nationales et la gymnastique. Alors j’oserai présenter quelques vues 
d’organisation que j’ai préparées, et dont je m’occupe encore chaque jour. Si je 
me suis trompé, chose très possible et très facile, je me fei*ai un devoir d’employer 
mon suffrage et mes facultés h faire prévaloir les idées qui sembleront meilleures, 
c’esl-à-dire plus utiles que les miennes. 

Fondateurs de la République et d’une constitution vraiment populaire, une nou- 
velle gloire vous attend. Votre génie révolutionnaire déconcerte les rois rebelles a 
la souveraineté du peuple, et laisse entrevoir aux nations opprimées le crépuscule 
de la liberté naissante. Mais l’éducation nationale reste è créer parmi nous. C’est 
à vous de réparer l’énorme faute de l’Assemblée constituante. Vos calommalcurs 
vnus ont reproché de mépriser la philosoydiie : vous les avez n*rut(*s en rendant 
hommage à la mémoire des philosophes, et en décrétant des lois sages. Ce u'esL 
pas tout : consommez vos travaux sacrés; que la rouille des anciens ihî souille [ilus 
nos in stitu lions. Les mauvaises mœurs tuent les bonnes lois. Vous avez fait les 
lois; faites les mœurs. Continuez h diriger d’une main ferme cl rapide le grand 

On sait que Chénier avait cessé de faire partie du Comité lors île .sa réorganisation le 
1 5' jour du premier mois. 
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mfmtttmeat par |e peuple français h l’esprit humain , et complétez cet 

évangile de l’égalité qui doit triompher des préjugés Ifes plus antiques et renou- 
^ler la face du monde. 


n 

Ou li|dan8 les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du *2 5* jour du premier mois de l’an deuxième. 

Le ministre de l’intérieur transmet deux médailles frappées lors de la fondation 
de la première écluse du canal de Nivernais , et h lui remises , la première , en or, 
pufde citoyen Chaumont-la-Millière, qui avait été chargé de la présenter h la tante 
de Gapet, religieuse carmélite; et la seconde, en bronze, par le département de 
l’Yonne , qui , ne voulant pas la déposer, avec l’effigie qu’elle porte , dans les fon- 
dations du canal, demande que la Convention désigne i’embième qu'elle croit 
propre à rappeler cette utile construction. 

La lettre est cnvoyi^e au Comité d’instruction publique 


E 

On lit dons les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du 1 6 brumaire an ii. 

Un membre prononce un discours sur les moyens d’améliorer l’agriculture : la 
Convention nationale en ordonne l’impression , et ajourne la discussion du plan 
qu’il propose 

Le Moniteur rend compte en ces termes de la lecture du travail de Grégoire et de l’ac- 
cueil qui lui fut fuit : 

Convention nationale, séance du i6 brumaire. 

Grégoire prononce un discours sur les moyens d’améliorer l’agriculture : il pense 
que l’établissement d’une maison d’économie rurale dans chaque département 
conduira certainement îi ce but. Une grande érudition fournit beaucoup de preuves 
h l’opinant pour établir son système. 

Uqv membre combat lopinion de Grégoire; il ne veut d'autre système en agri- 
culture que la proscription des rois, des seigneurs et des prêtres. 

U s’élève quelques débats sur le projet de Grégoire; l’assemblée en ordonne 
l’impression, et ajourne la discussion 

Procès-verbal de la Convention, t. XXIIl, p. 109. — Procès-verbal de la Con- 
vention, t. XXV, p. a 3 . — Momleur du 18 brumaire an 11, p. 196. 
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Voici te texte du mémotte tu par GnSgoire : • 

NOUVEAUX oéVBLOPPEllENTS SUR VAMéuORATION DE L’AGRICULTURE, PAR L’ETA— 
BLIS8EMENT DE MAlRONS D’EGONOHIË RURALE; PRÉSfiNTés PAR LE GITOYÈN GRÉ- 
GOIRE A LA SÉANCE DU iG BRUMAIRE, LUN DEUXiÈUË DE LA REPUBLIQUE UNE 
ET INDIVISIBLE. 

A Paris, do rimprimerie nalionate, s, d. 


Citoyens , 

La raretd des subsistances nous donne cette annëe une grande leçon : nous irau- 
rions [>08 dprouvd cet embarras , si l’ancien gouvernement avait consacré h l’anié- 
lioratioû de l’agriculture une partie seulement des trésors qu’il prodiguait ppur 
satisfaire des besoins de fantaisie. Comme rien n’est à négliger quand il s’agit de 
nourrir le peuple, et que le concours des petits moyens donne quelquefois de 
grands résultats, je demanderai s’il ne serait pas prudent d'interdire Tusage des 
plantes céréales pour l’amidon et la poudre a cheveux, puisque plusieurs plantes 
bulbeuses pourraient les remplacer. 

Peut-être serait-il également sage* de supprimer ou du moins de restreindre 
l’emploi des grains dans la confection de la bière. C’est ce que font quelquefois 
les États du Nord, qui n’ont pas comme nous l’avantage d’avoir des vins. Un sep* 
lier (i) d’orge employé pour la bière ne donne pas un résultat nutritif aussi avan- 
tageux que s’il était converti en farine. D’ailleurs, il est connu que plusieurs sub- 
stances pourraient être employées à préparer des boissons saines. Je ne vous 
présente ces vues que comme des doutes im|K)rtant 8 à éclaircir, et que vos ré- 
flexions convertiront peut-être en certitude. 

Enfin, nous commençons h croire qu’outre le froment, dont les deux tiers du 
globe ne connaissent pas l’usage, la masse de nos subsistances peut s’accroître 
d'une foule de plantes potagères, surtout de racines qui sont trop peu cultivées 
en France; à l’avantage de fournir de bons aliments, elles réunissent celui de firo- 
duire abondamment et d’être moins exposées h l’intcnipérie des saisons. 

En voua présentant un projet pour ranimer notre agriculture, j’ai énoncé quel- 
ques vérités de fait qui invoquent toute la sollicitude du législateur. Près du quart 
de notre territoire est inculte. Aux environs même de Paris, de vastes terrains sont 
en friche; on m’assure que la seule commune de Meudori en a près de 5 oo ar- 
pents (a). Sur la partie cultivée de notre territoire, il est un tiers h (jiii le système 
absurde des jachères défend annuellement de produire, et ce qui est rnis en rap- 
port est en général mal cultivé. 

Il ne suffit pas d’autoriser les baux à long terme; peut-être serait-il h propos 
que le système des contributions foncières frappât plus sensiblement sur les baux 


Bibliothèque nationale, SAq, 
in-8®. Les notes ajoutées par Gr<‘güire è son 
mémoire sont placées à la suite de ce do- 
cument, p. 769. 


('i’ost le rapport et projet d(‘ décret 
sur les moyens d’améliorer ragrirultim; 
en France, présenté le h ortoI)re (voir 
p. âSq). 
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h ternie court, qui sont un des fléaux de noti*c agriculture. Cette brièveté empêche 
le fermier d’étendre ses combinaisons; elle étouffe ses spéculations. Il n est pas rare 
ée voir des terres affermées qui, très propres i la culture des arbres, en sont en- 
tièrement dégarnies, et d’autres dont les fossés se comblent au point de submerger 
les terrains adjacents, qui, au lieu de grain, produisent des exhalaisons pestifères. 

Le fermier tenlera-t-il de saigner ce marais, d’ameublir cette terre trop com- 
pacte, de dégager ce sol des pierres qui Tencombrent, de planter, de greffer, de 
faire des clôtures si nécessaires h la multiplication des bestiaux, de former des lu- 
zemières dpnt la récolte se prolonge pendani un laps de temps assez long, de 
porter des marnes, dont l’effet s’étend sur un grand nombre d’années? Sa jouis- 
sance est trop bornée: il aurait travaillé pour un autre; il se contente d’enlever k 
la hâte de faibles moissons sur un sol qui était ruiné quand il l’afferma, et qui 
ser|i ruiné qua^ il le quittera. 

Un autre abus qui a lieu dans presque toute la France, c’est la défense de dé- 
naturer les tèrres et d’échanger l’assolement. Sans doute le fermier porterait au 
propriétaire un préjudice notable s’il arrachait un bois ou une vigne pour y semer; 
mais les clauses qui défendent d’intervertir l’assolement sont presque toujours 
meurtrières, et je pense que vous devez au plus tôt les proscrire. 

Les principales causes qui maintiennent le système détestable des jachères sont 
Jes abus que je viens de dénoncer, et, de plus, le cours des moissons en France. 
En variant ses travaux, l’homme diminue ses fatigues. Comme l’homme, la terre 
aime la diversité, elle réclame contre cette monotonie qui la condamne invaria- 
blement h porter une année du froment ou du seigle, à laquelle succède une annexe 
en grains de printemps. Le sol, fatigué de fournir des sucs de même nnlurc apx 
mêmes plantes, s’effrite et se refuse è la continuité de cette culture, mais il n*(&i 
serait pas de même si l’on variait les cultures sur le môme sol en y intercalant le 
trèfle, la luzerne, le chou, la rabette, les pommes de terre, les navets; ces der- 
niers, ne tenant è la terre ’que par un filet, tirent presque toute la nourriture de 
l’atmosphère. Il est incontestable que le sol de la Grande-Bretagne est inférieur 
au nôtre, et cependant, par chaque période de neuf ans, les Anglais gagnent sur 
nous au moins deux récollps. 

Je crois utile d’appeler votre attention sur un autre fait. Vers la fin du siècle 
dernier, en France el en Angleterre , la proportion était h peu près la même entre 
les champs el les pâturages, c’est-è-dire entre les terres qui absorbent les engrais 
et celles qui les renouvellent; nous sommes restés ou même état, tandis que les 
Anglais, sur l’étendue du sol en rapport, ont actuellement trois fois plus de pâ- 
turages que de terres en labour. Une de leurs maximes est qu’une livre de viande 
épargne plus de deux livres de pain; ils ont senti, d’ailleurs, riinmeiise avantage 
d’avoir -en abondance les fumiers, les suifs, les cuirs et les laines. 

Quand, è la barre du Parlement britannique. Franklin déploya la dignité du 
peuple américain, entre autres choses on lui demanda si les Américains pourraient 
se passer de laines anglaises? rr Assurément, dit-il, ils le pourront; tous sesonlim- 
posé la loi de ne pas manger d’agneaux,^ Législateurs , je livre ce fait k vos ré- 
flexions, nous n’avoife plus guère d’élèves, tant veaux qu’agneaux; il est néces- 
saire d’en arrêter la destniclion ; mais dites un mot k celte nation, sublime dont 
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nous sommes les représentants , et je maintiens qu’une simple invitation vaudi a un 
décret. 

Permettez-moi de vous reproduire une idée déjà présentée à cette tribune, c’est 
qu’il faut encore vaincre en agriculture ce peuple que nous avons vaincu par la 
pureté de nos principes républicains et par notre loyauté, ce peuple qui n’est plus 
qu’un troupeau avili sous le fouet de l’imbécile Georges et du scélérat Pitl, dont 
il nous doit les têtes, sous peine d’en être complice. Vos décrets ont brisé les lions 
féodaux qui enchatnaient l’agriculture et comprimaient ses efforts. L’acte de navi- 
gation, que votre sagesse a décrété, fait espérer à la France d’être bientôt le plus 
riche eDtre|>ôt de l’univers; pour accélérer ce moment, il faut diriger et encou- 
rager les travaux du laboureur. Un jour, sans doute, on vous présentera un tra- 
vail approfondi sur les primes destinées à récompenser la quantité et la qualité, 
en joignant à l’indemnité pécuniaire le stimulant du patriotisn^ qui, chez les 
Français , sera plus que jamais le véhicule du beau et du bon. 

Sans doute vous appliquerez encore les primes aux dessèchements, aux défri- 
chements, à l’anéantissement des jachères; quand vous ne parviendriez à mettre 
en rapport que vingt arpents de plus par commune, In somme totale serait au 
moins de huit cent raille arpents, et comme deux arpents peuvent nourrir au 
moins trois individus , vous auriez acquis un accroissement de subsistances pour 
douze cent mille individus, c’est-à-dire pour toutes les armées de la République^ 

Depuis le 9 mai 1799, vous avez acheté pour environ cinquante-cinq millions 
de blé de l’étranger : si la moitié seulement de cette somme avait eu pour objet 
d’encourager l’agriculture, la somme totale serait restée en France, l’impulsion 
donnée à l’économie rurale se serait prolongée sur les années à venir, et le bé- 
n^e résultant pour la nation eût été incalculable. 

Je parcourrai successivement les diverses objections qui me sont parvenues 
contre le plan de maisons d’économie rurale que je vous ni présenté, dont l’objet 
est d’améliorer ce que nous avons et d’obtenir ce que nous n’avons pas. 

Vous proposez , m a-t-on dit, d'acclimater chez nous des plantes et des cultures 
étrangères; mais notre sol a tout; la nature a placé chez nous ce qui nous est né- 
cessaire. Je commence par nier cette assertion: la nature, à la vérité, nous a 
donné un terroir fertile, et c’est à peu près tout. Le froment n’est pas originaire 
de nos contrées ( 3 ); grâce aux Phocéens le cep est monté sur nos coleaux , mais la 
vigne est une étrangère naturalisée chez nous, ainsi que le pommier à cidre, le 
mûrier, l’olivier, le cerisier, le figuier, l’abricotier, le maïs, la pomme de terre; en 
un mot, tout ce que nous avons de mieux n’est pas indigène ; ces deux dernières 
plantes, qui possèdent la faculté productrice au plus haut degré, suffiraient seules 
pour décider la question tant débattue si la découverte du Nouveau Monde a été 
plus utile que funeste à l’Europe. Au risque d’être trivial, il est des vérités qu’il 
faut répéter; le même sol qui donne six sepliers de froment en donne jusqu à quatre- 
vingts de pommes de terre , et , attendu que l’effet nutritif de trois livres ( 4 ) de pommes 
de terre est au moins comme celui d’une livre de froment, il en résulte qu’il y a tou- 
jours prodigieusement à gagner à cette culture; rappelez- vous, d’ailleurs, que par 
sa nature celte plante est plus à l’abri de la grêle et des autt^s accidents que les 
plantes céréales, et que, pour en faire usage, il ne faut pas de moulin. J’ajoule un 
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fait^pvô peüt-étre bieo des gens ignorent : c’est qu’avec des pommes de leri*e on a 
foit trois quintaux de biscuit de mer qui ont été expédiés en Amérique, puis réex- 
jrfdiés en Europe. Ce biscuit est inattaquaUe par l’insecte, et, quoiqu’il ait onze 
ans de fabrication, il conserve encore ses qualités alimentaires. 

•Ces faits répondent d’une manière péremptoire h ceux qui voudraient persuader 
que nous poursuivons des chimères en promettant, dans l’agriculture et les arts, 
de nouvelles acquisitions, les seules conquêtes qui soient dignes d’un peuple 
libre. 

Tout est beau, dit-on, par ilclù le tropique; de celte brillanle contrée sont ar- 
rivés chez nouft des végétaux qui, déjà naturalisés, promettent les plus grands 
avantages; tels sont une espèce de riz qui ne veut pas de submersion, et consé- 
quemment on n’objectera pas l’inRoIubrité des lieux destinés h sa ciillnre. 

L’indigo réussit dans le iriiLli de la France, ainsi que le colon , dont un citoyen a 
recueilli jusqu’à dix à douze quintaux. Plusieurs variétés de cette dernière plante 
réussissent à Montpellier, donnent des gousses énormes et du coton d’une blan- 
cheur éblouissante. 

Quoique la Caroline méridionale soit à une latitude moindre que la notre, il 
n’est pas rare d’y voir de la glace de [dus d’un pouce d’épaisseur, et cependant la 
canne à sucre y prospère. 11 dépend de nous d’cdilenir le même succès; [ilusicurs 
individus ont également passé l’biver à Montpellier ou pleine terre rtse sont élevés 
à six pieds. 

Bientôt nous pourrons nous dispenser d’acheter chez l’étranger la rhubarbe et 
la salsepareille. 

Enfin, j’appnmds que l’arbuste à thé, que j’avais cité comme siippoitant ic 
climat de la Corse, est depuis cinq à six ans dans un jardin près de Montrouge, 
et qu’avec des soins pareils à ceux qu’exige le figuier, il se soutient en pleine terre. 

Parmi les arbres que nous avons acclimatés, au lieu de ces tilleuls, dont les ra- 
cines traçantes envahissent* inutilement une grande surface, comment ne s’era- 
presst'd-on pas de multiplier l’acacia qui déploie chez nous sa force ol sa beauté 
et dont le bois serait si utile pour le tour, le charronnage ol la vigne? En 1 709 , des 
échalas d’acacia d’environ ^mx pouces de diamètre fuirent employés pour con- 
solider mu' haie au Jai din national des Plantes. Lorsqu’on les arracha, il y a sept ^ 
à huit ans, ils étaient encore sains et entiers. 

Je vous prie, citoyens, d’écouler un passage intéressant d’une lettre que m’e'crit 
un homme que je ne connais que par ses ouvrages, mais qui a une réputation 
faite en agriculture : c’est fauteur des Lettres (Vvn cuHimtcur américain. 

C’est dans les Etats-Unis de l’Amérique septentrionale où l’on peut voir, sous 
les couleurs les plus frappantes, la démonstration des vérités conh’nues dans votre 
rapport; c’est aux défrichements, à la charrue, à la jierfection des instruments et 
des arts de première nécessité, que ce beau pays doit ses mœurs et sa prospérité; 
prospérité qui, pour le temps de la première découverte de ce continent, surpasse 
tout ce qui s’était jamais vu auparavant et offre l’objet de méditation le plus in- 
structif; malgré les malheurs d’une guerre de sept ans, prix de la liberté et d(f 
l’indépendance, la population de ces Etats approche de cinq millions d’habitants, et 
leur exportation , jKMir l’aiméc 179^, de la somme de cent vingt-deux millions 
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lourrtois; tels sont les effets d’ane ogricullow (kîlairée, prol^gt^e, encouragée par 
.la vraie liberté et la dduce ëgalild. Quel sublime exemple! Sous combien d'autres 
rapports ce continent ne pourrait-il pas nous devenir utile? 

ffNe devons-nous pas nécessairement être les omis, les alliés de celle Répu- 
blique naissante, nous suiiout qui sommes aussi devenus libres et républicains? 

ff Leurs découvertes dans les arts de première nécessité — qui le croirait — offrent 
])lu8ieurs exemples instructifs. Leur continent promet h notre agriculture beau- 
coup d'objels infiniment utiles. Le fruit du cirier, ce buisson si humble et si pré- 
cieux qu’on voit depuis le New-IIampshire jusque dans les Garolines, répandu sur 
le territoire finançais, diminuerait singulièrement la consommation des suifs et 
même éclairerait d’une manière bien plus douce et bien plus aromatique : cette 
cire ne vaut que quatorze è seize sols la livre; au moyen de la greffe nous pour* 
rions aisément nous procurer le chêne épineux (l’ébène de cos Etats) si précieux 
pour le charronnage; les différentes espèces de hycoris^^^ le plus durable et le plus 
élastique des bois, pourraient être également propagées en France; le cèdre rouge, 
si utile pour mille usages, croîtrait aussi bien sur nos montagnes que sur celles de 
l’Amérique seplentriouale; le cèdre blanc, qui vient partout et si précieux par sa 
durée, embellirait les bords de nos marais; l’érable veiné, l’érable h sucre, qu’on 
trouve sous tant de climats , depuis la Nouvelle-Écosse jusqu’aux plaines du Ken- 
tucky, procurerait aisément à la nation une grande partie du sucre qui lui est 
nécessaire ; j’en parle avec d’autant plus de confiance qu’au moyen des érables de 
ma plantation, j’ai fait pendant vingt ans tout le sucre dont ma famille faisait 
usage. J) 

Sur celte lettre j’observerai que le bycoris est déjè naturalisé dans divers jar- 
dins et que le cèdre rouge l’est, dit-on, h Denainvilliers et aillcius. 

Non, la France ne connaît pas encore l’immensité des ressources que lui pré- 
sente et son sol et celui do ses colonies; on se complaît dans la douce espérance de 
voir bientêt fleurir ce [)ays qui porte encore l’empreinte des crimes du gouvcnie- 
ment en i *^63 , cette Guyane oii la République possède plus de cent Leues de côtes 
et peut s’avancer à quatre cents lieues dans l’intérieur du continent américain , où 
toutes les cultures, toutes les épices prospèrent, et d’où l’on pourrait, dit-on, 
tirer des bois de construction pour plusieurs marines telles que la nôtre (5). 

Le sol de la France, dans sa partie méridionale surtout, attend qu’on lui 
confie les riches productions des autres parties du globe. 

Je vous ai cité une foule d’expériences couronnées d’un plein buccins. Elles 
prouvent que par des procédés simples et surs, on peut, en France, amener à ma- 
turilé les productions des climats lointains et recueillir les Imnifaits d(i l’univers (6) : 
sans contredit, le froment sera toujours la première de nos cultures, mais l’étendue 
( t la richesse de notre sol en admettront une foule d’autres qui , en diminuant la 
dépense des importations, sont propras à varier nos jouissances. Ames sensibles, 

Cest l(‘ f/ic/rory, arbre de rAmériqiic cées; on en distingue difiérentos espères, 

ou Nord , dont le correspondant de Grégoire entre autres In Carya aîba , ou noyer blanc , 

écrit le nom ainsi. Le Ihckory appartient la Cnrya tomeiitomy la Cnryu ohvipformjs , 

au genre Carya, de la famille des Jnglanda- in Carya purcina. 
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convenez que le sucre aura une saveur bien autrement exquise, lorsque, recueilK 
par des mains libres sur le continent français, il n'aura pas été arrosé par ks 
inieurs et les larmes •d^’un esclave. 

Je continue à discuter les arguments proposés contre mon plan. On m'objecte 
les dépenses des établissements. A cela je réponds que vouloir vivifier Tagriculture 
sans avances, c'est prétendre récolter sur un champ qu'on n'a pas cultivé. 11 y a 
parité parfaite dans ces deux exemples. Actuellement je fais le calcul suivant : 
supposons que, pour une maison d'économie rurale dans chaque département, 
la première mise dehors de chacune soit évaluée à 5o.ooo livres; le total est 
4,3oo,ooo livres. Mettons h 5,ooo livres l’aperçu de ia dépense annuelle dans 
chaque maison pendant vingt-cinq ans , il en résulte une sommede 1 0,7 5o,ooo livres , 
qui , jointe k celle de 4,3oo,ooo livres, forme la somme totale de i5,o5o,ooo livres. 
Dans les maisons provenant des émigrés, vous trouverez facilement des locaux ap- 
propriés. L’arrachage des allées et des parcs jettera des bois dans la consommation, 
en rendant à la culture des terrains stérilisés par l'insolence féodale. 

Considérez que celle somme reste dans la République, que les produits pré- 
sumés, ou plutôt sûrs, sont immenses; que le mouvement imprimé à l’agriculture 
- se prolongera sans doute pendant des siècles ; qu'après avoir couvert de richesses 
le sol français dans l’espace de vingt-cinq ans et peut-être moins (car dès la se- 
conde ou troisième année on en verra les avantages), vous pourrez revendre h 
profit vos maisons d’économie rurale. Considérez ensuite que celle somme n’est 
guère que le quart de celle qui, depuis dix-huit mois, s'est écoulée chez l'étranger 
pour achat de subsistances, qui ne peuvent satisfaire qu’au besoin présent, et pro- 
noncez sur l'objection des dépenses. Ce ne sont pas là les rêves calculés de ia secte 
des économistes. Au lieu de produits nets, nous aurons des produits réeh. 

A chacun de ces établissements, il suffira de préposer un agriculteur instruit 
pour diriger quelques journaliers. Est-il donc raisonnable de crier que, dans ce 
projet, on ne voit rien que quatre-vingt-six places pour quatï^vingt-six inlH- 
gants, comme si cel inconvénient était, non une chance h courir, mais un danger 
inévitable; comme si le patriotisme éclairé ne pouvait écarter et déjouer l’intrigue. 
Avec de tels arguments, on prouverait qu'il ne faut pas donner de chefs à nos ba- 
taillons, qu’il ne faut pas établir 4 ’école 8 primaires, ni créer d’administrations, ni 
organiser un gouvernement : car enfin il y a là aussi les dangers de l’intrigue pour 
les places. J.-J. Rousseau voulait que la médecine vînt seule et sans médecin : il 
faudrait de même que l’agriouUure nous prodiguât ses bienfaits sans l'intervention 
d’agriculteurs. 

Quand on veut réfuter un système, la bonne logique exige, ce me semble, qu'au 
lieu de s’accrocher à une branche collatérale , on l'attaque* dans son ensemble , et 
qu'ensuiteon y substitue un mieux; mais, il faut le dire franchement, nous en 
sommes encore à ce point que souvent une idée saillante, enfant du bel esprit, est 
plus accueillie qu'une idée raisonnable : avec un mot, on tue la chose; avec un 
mot, on imprime aux vues les plus patriotiques le sceau du ridicule; on les pré- 
senterait même au besoin dans une perspective odieuse. 

Personne assurément n’a poussé l’absurdité jusqu'à prétendre que l'agriculture 
se compose de livres et de savants; mais quand j’entends dire que, pour être 
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bon cultivateur, il suffit d’avoir des bras, qu’on me periuelte au moins d’y joindre 
une tête saine pour les diriger : car, comme le disait Franklin, la tête l'ait plus 
que deux bras. C’est avec les axiomes de l’ignorance que l’on a condamné notre 
agriculture k n’étre qu’une routine aveugle. Assurément on n’oserait pas les dé- 
biter, ni chez ce peuple ami qui, sur les bords américains, s’est élancé vers la 
liberté et le bonheur, ni chez ce peuple ennemi , dont les jardiniers et les laboureurs 
ont écrit tant d’ouvrages agronomiques. Science, expérience et dtliffence, telle doit 
être la devise de l’agriculture, au dire d’un homme qui, au commencement du 
siècle dernier, eût ressuscité la nôtre, si le gouvernement avait secondé ses efforts, 
d’un homme dont la mémoire et les écrits doivent être chers aux Français et qui, 
plus que ce poète flagorneur de la cour et des divinités régnantes, méritait les 
honneurs du Panthéon; c’est Olivier de Serres (7). Oui, il serait sublime le mo- 
ment où les rëprésentants du peuple français porleraient en triomphe la statue d’un 
laboureur au Panthéon. 

Quand j’ai fait observer que déjà une trentaine de départements ont des jardins 
botaniques ( 8 ) , qui peuvent entrer comme éléments dans le plan que je propose, 
ceux qui le combattent prétendent que ces jardins forment exception, attendu 
qu’ils sont destinés aux plantes médicinales. 

A cela j’oppose plusieurs réponses. La première, c’est qu’il faut, ou dispenser 
les citoyens des autres départements d’être malades, ou convenir que les privilèges 
sont contraires à nos principes. Vous mettez quelque prix aux plantes médicinales : 
et je vous demande si vous comptez pour rien celles qui s’adaptent h tous les autres 
moyens d’existence, les plantes alimentaires, tant céréales que légumineuses et 
oléagineuses, les plantes à teinture, h filature, à fourrage, les arbres fruitiers et 
forestiers. 

C’est d’après ces considérations (jue quelques citoyens trouvent trop mesquine 
la demande de dix h vingt arpents. Ils voudraient multiplier de vastes établisse- 
ments, où l’économie rurale déploierait toutes ses forces ( 9 ). Sur quoi j’observerai 
que, si l’on craint d’exagérer la dépense, quoiqu’elle soit toujours inférieure à ce 
qu’il en coule depuis dix-huit mois pour l’importation des grains, et si l’on veut, 
dans la plupart des départements, se borner aux essais de culture des végétaux, 
cinq a six arpents jmnrraient suffire, à la rigueur; mais au moins, il serait néces- 
saire d’avoir, sous divers climats de la République, trois à quatre fermes, où l’on 
embrasserait tous les détails perfectionnés de la science agronomique, grange, 
grenier, buanderie, fournil, ruche, disposition de la basse-cour, étable, engrais, 
laiterie, croisement des races d’animaux, éducation des vers a soie et surtout des 
bêles à laine, etc.; cela peut se faire sans dégénérer en un luxe de trop grandes 
cultures, dont je me déclare l’ennemi, car elles sont un des ressorts du despotisme ; 
elles sont attentatoires à la liberté du grand nombre d’individus, qu’elles tiennent 
dans la dépendance d’un seul; et c’est, à mon avis, une des causes qui retardent 
l’explosion de l’Angleterre contre son infâme gouvernement. Je voudrais encore que 
tous les élablissemenis dont il s’agit fussent placés de la manière la plus favorable 
pour la diffusion des plantes et des animaux, sans égard aux limites, afin de 
rompre tout esprit départemental. 

Du plan que je propose résulte un ajiitre avantage que je n’avais pas mentionné. 
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Nous^voulans muUipIier ]e« prairies artificielles et les légumes. La plupart de ces 
piaules fournissent si abondamment de semence, qu’une livre de graine de choux à 
Jucher a produit six cent quarante-qtiatre livres de semence; et cependant, telle 
eH, jusqu’ajircsent, la langueur de nos cultures, que nous tirons la plus grande 
partie de ces semences d’Allemagne, d’Angleterre et de Hollande. Pourquoi ne pas 
nous affranchir de ce joug? Perfectionnons encore celle branche de l’économie rurale 
dans les établissements proposés : consacrons une certaine étendue de terrain en 
porte-graines afin de pouvoir en inonder, pour ainsi dire, le territoire français, et faire 
efficacement la guerre aux jachères, lorsqu’une foule d’habitants des ci-devant villes 
se rapprocheront de la nature, lorsque la paix rendra des milliers de bras à l’agii- 
culture , et que tous iront sous le toit rustique retrouver la bêche et chanter l’hymne 
du bonheur. 

Ne me dites pas que pour aviver ragricullure il suffira de distribuer, tous les 
ans, dans’chaque département, une somme consacrée h des encouragements; le 
système des primes est certainement avantageux , mais il est insuffisant. Le particu- 
lier manque de correspondances et de facilité pour se procurer les graines , les plantes , 
les races d’animaux perfectionnées, les nouveaux instruments ni’atoires. Il n’y a guère 
((ue le gouvernement qui puisse d une manière économique et sûre les obtenir et 
répandre les espèces inconnues, les procédés nouveaux, les cultures inusitées. 
D’ailleurs, on ne peut trop répéter que le cultivateur, dupe de fausses expériences, 
craint de compromettre sa fortune par des essais douteux et coûteux ; il se défie des 
innovations; l’iiabitude enchaîne ses bras; il n’envisage dans l’avenir qu’une ser- 
vile imitation du passé ; l’intérêt, dit-on, éclaire ; oui, quand lui-même est éclairé. 
Communément l’iiomme des champs fait, non pas ce qu’on lui dit, mais ce qu'il 
voit. Il faut donc placer sous ses yeux les moyens d'amélioration, les preuves de 
leur efficacité, et, par les effets simultanés d’un plan vasie, profondément conçu et 
sagement exécuté , faire éclore l’abondance dans toutes les contrées de la Répu- 
blique. 

Des têtes révolutionnaires doivent tout voir et tout prévoir. Je suis tonjouss 
surpris que vous n’ayez pas encore établi un Comité pour s’occuper de l’arithmé- 
tique politique, science si jieu connue et dont les combinaisons sont si intimement 
liées h ragricullure et au commerce, qui sont les deux mamelles de l’Etat. 

La tourmente qui agile l'Europe déplacera probablement quelques rapports entre 
les peuples et donnera peut-être au commerce des directions nouvelles ; je voudrais 
donc que, d’après les faits aajuis elles données que nous avons déjà sur cet objet, on 
calculât h l’avance, dans ce comité, les moyens de saisir Të-propos et les conjonc- 
tures, pour donner un jour plus de consistance à la prospérité de» la République. 

Citoyens, je vous ai développé, dans deux séances, me’s vues sur l’amélioration 
de notre agriculture, par rétablissement de maisons d’économie rurale : je me hâ- 
terai de les abandonner si l’on m’en propose de meilleures ; mais je demande de nou- 
veau qu’on ne se borne pas k dos critiques vagues, qui n’altaquent pas un plan 
dans son ensemble et qui ne substituent rien. Prolongeons, s’il le faut, la discus- 
sion, mais qu’un ajournement ne soit pas indéfini, c’esl-k-dire infini, et que le 
renvoi d’une affaire k un comité n aboutisse pas k l’inbumer dans ce comité : car 
il s’agit de l’art qui nous nourrit. 
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Qddiè 4}iie soit k disparité dès ssnd^ents sur mon pkn, nous sommes tous 
d*aocord en an point, c’est que nous voulons faire fleurir l’agricuilure ; nos mesures 
è net égirrd doivent être aussi promptes qu’énergiques : car, comme l’a dit un cul- 
tivateur très écfrirë, l’aveni^ sera bientôt le temps présent D’ailleurs, la tranquil- 
lité puUîqae dépmid des sabsistances. La disette vraie ou factice lut toujmirs un 
levier entre les mains des conspirateurs; et c’est surtout avec le soc de la charrue 
qu’il feut briser leurs trames* Tant que nous serons inférieurs aux notions voisinea 
dans la reproduction des subsistances, nous serons nécessairement dans la dépen- 
dance. Ayons un bon pian d’éducation, un bon plan d’agriculture, nous aumns 
tout ; car malheur à tout peuple qui ne fonderait pas sa puissance et son bonheur 
sur la culture de son sol et de sa raison. 

* ‘ t 

^ ^ NOTES. 

( 1 ) Le scplier est au décicade k peu près comme 9^8. 

{ Q ) Le grand arpent est à peu près la moitié de i’are. 

( 3 ) Quelques auteurs prétendent que le typ% original du froment est en Si- 
bérie, d’autres en Sicile. Quoi qu’il en soit, il paraît constant qu’on ne le trouve 
pas parmi nos graminées indigènes. 

( 4 ) La livre est à peu près la moitié du grave. 

( 5 ) Rappelons, pour en inspirer l’horreur, les crimes du gouvernement qui, 
en 1763, sous prétexte de peupler la Guyane, y envoya quatorze mille individus, 
sans leur préparer d’habitations, leur fournir ni instruments, ni vêtements, ni 
comestibles. Tous ou presque tous périrent de misère. 

( 6 ) Je regrette de ne pouvoir consigner ici une fouie d’observations importantes 
que m’ont adressées les citoyens Agricols fiillon, de Marseille, Baffet, médecin à 
Nîmes, et Bagot, ci'éole de Cayenne et député suppléant de cette colonie, sur la 
possibilité d'acclimater chez nous les plantes qui croissent entre les tropiques. Ce- 
pendant, comme il faut parler h charge et àd^harge, je dirai que le citoyen L’Ar- 
chevêque-Thibaut, colon de Saint-Domingue, dans un mémoire très instructif qu’il 
m’envoie, élève des doutas sur l’utiiité politique qu’il y aurait d’acclimater chez 
nous le caffier. 

Plusieurs pétitions ont été adressées aux Assemblées législative et convention- 
nelle, pour demander que des botanistes fussent envoyés dans les Indes orientales, r 
où ils recueilleraient et d’où ils transmettraient aux colonies françaises et à la mé- 
tropole une foule de productions naturelles, qui sont susceptibles de s’y acclimater; 
tela^nt le fameux bois d’aigle de la Cochinchine, le mallora dés îles Nicobar, 
qu’on dit être la meilleure espèce d’arbre h pain , un insecte particulier de Mada- 
gascar qui donne une soie inconnue h- l’Europe. 

Pour ce voyage, il faudrait non seulement dés botanistes dont les soins se bor- 
neraient peut-être à former un herbier, mais encore des hommes versés dans 
toutes les parties de l’économie rurale et qui, étudiant tous les procédés agricoles 
M industriels des autres peuples, reviendraient enrichir leur patrie de leurs dé- 
couvertes. 

( 7 ) Voir son Théâtre d* agriculture qui, malgré les découvertes modernes, est 

* n. /»9 
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oioear» mn ée^ plus préiâeiti; moQiiiiieais 4 e eette science. Cet auteur, cpii a si 
bien méiiië de sa patrie, a éé omifi par la plupart de nos biograpbes, taudis 
Hÿi’ib recoei&aient so^neusement les noms dWe foule d^ëcrivassierB qui ataient 
emujé^ trompa ou scandalisé leurs contemporains. 

. (8) Dans les notes de mon premier mémoire, j’ai dit un mot du jardin bota- 

nique qui eîdstait à Blois dans le siècle dernier et dont Morisson a imprimé la dcs- 
"^t^ticm sous le titre de Hortus blesemk. J’ai parié de ce qu’on y trouvait encore 
e» 1776. On me marque qu’il y reste actuellement deux vieux platanes, un arbre 
de Ws de Sainte-Lucie, un érable et un alisier. 


(9) Voir un petit écrit, bien fait, par le citoyen Camille Tessere, intitulé : 
Observations sur le projet d* établissement d*me métairie nationale dans chaque dipar-^ 


tement. 


Nota. Plusieurs collègues , dont j’estime le patriotisme et les talents, ont attaqué 
ce plan. Je désire qu’ils le discutent dans toutes ses parties ; c’est lè le moyen de 
faire jaillir la lumière et d’obtenir d’utiles résultats. 
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GBNT CINQUANTIÈME SÉANCE. 
Du J 7 brumaire an ii. [7 novembre 1 798-] 


Un membre du Comité de division a la parole sur les dénomina- 
tions nouvelles à donner aux villes, aux places et aux rues des villes 
La discussion s’engage. Le Comité d’instruction publique arrête : 
i® qu’il lifera nommé deux membres dans son sein pour se concerter 
avec le membre du Comité de division; fa® que ces deux membres se 
concerteront sur les bases générales du système des nomenclatures 
à introduire ; 3® qu’avant d’écrire aux communes il sera délibéré dans 
les deux Comités pour en être fait rapport à la Convention nationale; 
/i® que le travail du Dictionnaire des municipalités sera rapproché du 
lieu des séances du Comité d’instruction publique; 5® que Romîne est 
chargé de surveiller ce travail et est nommé pour conférer avec le 
Colnité de division de la préparation des bases du système de nomen- 
clature 

Ghanioulaud écrit avoir proposé un plan de dénominations nouvelles 
propres à régénérer les mœurs en France. Renvoyé à Arbogast^^^. 


Les changements de noms des com- 
munes étaient devenus très fréquents : ii 
né se passait presque pas de séance où fa 
Convention n’eût à faire droit à une de- 
mande de ce genre. Elle avait rendu à ce 
sujet, dans la séance du a5‘ jour du pre- 
mier mois, un décret que nous donnons 
aux annexes, A (p. 778). Presque aussi 
fréquents étaient les changements de noms 
des rues. Aussi comprend-on que le Comité 
de division , chargé de tout ce qui concer- 
nait la division administrative de la France, 
ait cru devoir se concerter avec le Comité 
d^instruction publique pour établir les bases 
générales d’un système de nomenclature. 

Cette question reviendra â l’ordre 
du jour dans la séance du 17 pluviôse 
an 11. 

Cbamoulaud était un citoyen de la 
4 " 


section des Arcis, qui avait imaginé do ré- 
générer les mœurs en France en donnant 
aux rues et aux places publiques les noms 
de toutes les vertus. 11 avait exposé son 
plan aux Jacobins le 9 brumaire et avait 
reçu leur approbation (Moniteur du 1 ô bru- 
maire an U, p. 178). Il s' était ensuite 
adressé à la Convention le lô brumaire, 
et l’assemblée, après avoir décrété l’inser- 
tion de sa péliüoQ au Bullelin, avait chargé 
le Comité d’instruction publique de lui 
présenter un rapport à ce sujet. Nous don- 
nons aux annexes, B (p. 77^ )t un extrait 
du procès-verbal de la séance de la Con- 
vention du J 4 brumaire an ii , complété par 
un extrait du Moniteur. 

Il sera de nouveau question de Cha^ 
moulaud dans la séance du Comité du 
a 5 brumaire (p. 8 a 5 ). 

/19. 
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|je* président Ht un projet de lettre à la Commission des poids et 
tppsnres. Le projet présenté est adopté; il est ainsi conçut’' : 

Le prësideot da Gomiië à la Commission des poids et mesures. 

Qtoyens, le Comité a reçu b lettre que vous lui avez adressée le 1 5 de ce mois 
ët dans laquelle vous lui demandez si la Commission est autorisée è prendre sur 
les fonds affectés aux opérations concernant les poids et mesures la dépense des 
nouvelles tables de sinus et de cosinus , etc. , et des moiivemenls célestes , devenues 
nécessaires à cause de la nouvelle division du cercle, quoique cet objet ne soit pas 
nommément indn|ué dans l’aperçu général des frais de ces opérations. 

Le Comité a considéré que l’ancienne division du cet'cle ne pouvant s’accorder 
ni avec le système de numération établi sur la mesure du quart du méridien, ni 
avec le calcul décimal adopté par le décret de la Convention, c’était une suite in- 
dispensable de réformer les tables anciennes pour les mettre en correspondance 
avec tes nouveaux degrés, sans quoi l’opération serait incomplète et tous les cal- 
culateurs, les astronomes et les manns seraient dans l’impossibilité d’adopter la 
division décimale du cercle , faute de calculs appropriés à cette division. 

H a pensé, en conséquence, qu’il ne pouvait y avoir de doute que la dépense 
des not^yelles tables ne ï\i partie de celles qui doivent 011*6 prises sur les fonds 
assignés , et il a été arrêté que je vous donnerais communication du résultat de sa 
délibération. 

Romme présente un projet de décret en faveur de Legros. L’ajour- 
nement est proposé et adopté 

Le citoyen AUeyrac propose un moyen de faciliter les calculs du 
nouveau calendrier; Romme est chargé de Texaminer^^^ 

David expose son projet de décret pour faire ériger une statue re- 
présentant le peuple français, dont la base sera formée des débris 
des statues des rois descendues des portiques de la basilique dite de 
Notre-Dame Fourcroy Ut une rédaction; on la discute. On propose 


Le texte du projet de lettre u’existc 
pas â ia minute. Nous le donnons d'après 
le regiatre’. 

l’) Romme avait été nommé rapporteur 
d'une pétition de Legros dans la séance du 
10 septembre (p. Spo). L'ajournement 
dont parle ici le procès-verbal fut prononcé, 
comme le montre le procès-verbal de la 
séance suivante, pour permettre à Legros 
d'exposer Im-méme son projet» Voir la suite 
ils séance du 19 brumaire, p. 786. 

t*) Nous n'avons pas trouvé le projet 
d'Alteyrac. 


La proposition de David avait été 
faite à ia Convention le jour même, dans 
cette séance fameuse où l'évéque de Paris 
et ses vicaires étaient venus déclarer qu'ils 
renonçaient à exercer les fonctions de mi- 
nistres du culte catholique , et où un cer- 
tain nombre d'ecclésiastiques catholiques et 
protestants, membres de la Convention, 
avaient fait des déclarations analogues : 
parmi eux se trouvaient trois membres du 
Comité d'instruction publique: Coupé, an* 
cien curé de Sermaise, Thomas Lindet, 
évêque de l'Eure, et Gay-Vemon, évêque 
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de nommer «««J memi>re8 pour la compléter : Fourcroy, David, fiour- 
don, Hiatiiieu et Homme sont nommés 
La séanoQ e été levée à onze heures 


PIÈCES ANNEXES. 

A 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du a 5* jour du premier mois de l’an deuxième. 

Le déciiSt ci-aprèa est ensuite rendu , sur la pétition de la Société populaire de 
Cbateauroux : , 

ffLa Convention nationale, sur la pétition de la Société populaire de Château- 
roux, départe>ment de l’Indre, convertie en motion par un membre, décrète que 
la ville de Châteauroux portera h l’avenir le nom d’Indreville. w 

Ce décret fournit l’occasion à un membre d’observer qu’è l’effet de compléter 
bientôt le travail commencé par le Comité de division , il serait utile de demander, 
aux communes qui ont changé de nom, la dénomination par elles adoptée, et d’in- 
viter celles qui voudraient eu faire autant à s’empresser d’exécuter leur projet; il 
pçppose en conséquence et l’assemblée décrète ce qui suit : 

ffLa Convention nationale décrète que les communes qui ont changé de nom de- 


de la Haute -Vienne; ainsi qu’un ancien 
membre de ce Comité qui avait cesse d’en 
faire partie lors de sa réorganisation le 
1 5 * jour du premier mois, Julien de Tou- 
louse, ministre protestant. Un autre membre 
du Comité, Grégoire, évéque de Loir-et- 
Cher, monta è la tribune pour invoquer en 
faveur de son ministère la liberté des cultes , 
et se défendre contre l’inculpation do fana- 
tisme et de superstition. 

Quinze jours avant cette séance, le a* 
jour du second mois, le Conseil général de 
la commune de Paris avait pris un arrête 
portant que «rsous huit jours, les gothiques 
simulacres des rois de F rance qui sont pla- 
cés au poiiail de l’éÿüse Notre-Dame se- 
raient renversés et détruits» ; c’est cet arrêté 
qui inspira à David sa proposition pour 
l’érection d’une statue du peuple, debout 
sur les débris des images des rois. Cette 
proposition a été omise au procès-verbal de 
la Convention, qui ne la mentionne que 
plusieurs jours plus tard; mais le Moniteur 


lui a fait une place dans son comptc-rcudu 
de la séance du 1 7 brumaire. 

Nous répartissons dans trois annexesdif- 
férentes les pièces relatives aux divers in- 
cidents dont il vient d’être question. A l’an- 
nexe C ( p. 770 ) , on trouvera les déclarations 
lues à la Convention, le 17 brumaire, par 
Coupé de rOise, Thomas Liiulet, Julien de 
Toulouse, et (Jay-Vernon; ê l’annexe D 
(p. 778), un extrait du Moniteur relatif à 
la proposition do David ; et à l’aimexc E 
(P‘ 779) divers textes que l’on possède 
du discours de Grégoire : celui qu’il adonné 
lui-même dans ses Mémoires ^ et ceux que 
donnent le Moniteur, le Journal de la Monr 
tagne, et la FeiiUlo du salut public, 

pour la suite do la discussion sur ce 
projet de décret, voir la séance du 19 bru- 
maire, p. 785. 

Ce dernier alinéa n’existe pas à la 
minute. Pas de signature, ni à la minute 
ni au registre. 
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i7S9 iBttml p«Mer ao Comité de ditûdon la nouveSe décmmi*^ 
nation ^’dîea nat adoptée^ et imrite eetlea qui ohaDgmtmt tes noiàs qui peuveai 
X jrappeior las souveairs de la royauté^ de la féodalité ou de la superstitioD, de s’en 
^ ^aqpuper iuc^samment , et de faire passer dans le courant du second mois les dé- 
i&émtions de leurs communes au Comité de division de la Convention 

B ♦ 

Ou lit dans les procès-verbaux de la Convenlion : 

Séance du 1 4 brumaire an îi. 

On admet à la bniTe une députotion de la section des Arcis ; un citoyen de 
cette section présente une pétition tendant h changer dans la République le nom 
des communes, des rues, places, etc., en adoptant un système de nomenclature 
d'après toutes les vertus nécessaires au soutien de la République. Le pétition- 
naire ofïi^ une esquisse de ce système pour quelques quartiers de Paris. 

Mention honorable, et insertion au Bidletin de la pétition et de la réponse du 
président 


Voici comment le Moniteur résume la pétition présentée par Ghamoulaud : 

Convention nationale, séance du i4 brumaire. 

Une députation de la section des Arcis est admise k la baiTe. 

E, Chamoulaud^^\ orateur de la députation. Il est une maxime incontestable, 
connue de tous les législateurs : point de mœurs, point de République. En fami- 
liarisant le peuple avec la vertu, on fera passer* aisément dans son âme le goût 
d’une morale pure, et, par suite, l’heureuse habitude pour sa pratique. Pour 
arriver k ce but, je propose /le faire faire au peuple un cours de morale muet, en 
appliquant aux places , rues , etc. , de toutes les communes de la République les 
noms de toutes les vertus. Voici l’extrait de mon plan : 

Les communes, (rrandes et petites, de la France, seront divisées en arrondisse- 

menis. particulier» , donl choque place publique sera te centre; toute place publique 
portera 1© nom d’une veHu principale. Les rues affectées k rnrrondissement de 

cette place seront désifrnées par les noms des vertus qui auront un rapport direct 
avec celle vertu principale. Lorsqull n’y aura pas assez de noms de vertus, on se 
servira de ceux de quelques grands hommes; mais on les rangera dans i’ari’ondis- 
semenl de leur vertu principale. , 

A Paria, par exemple, le Palais national s’appellera Temple, ou Centre du 


11 y a là une faute de rédaction; il 
faudrait trieurs délibérations w, ou bien «ries 
délibérations de leurs conseils généraux». 

W Procès-verbal de la Convention, 
t.XVUl, p. iio. 

C’est Chamoulnial. 


Procès-verbal de la Convenlion, 
t. XXIV, p. 3ii. 

Le Moniteur écrit Ckamouleau. Notre 
orlhogroplie est celle de la signature mémo 
du pétitionnaire, d’après les pièces con- 
servées aux Archives nationales. 
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♦ 

îa flaœ éa Pam«-îlotre-Daiïie, placa.de rHumanilë répaWi- 
temple île ilBbamanîté rëpuhlieaiDe; la Halle, place de la 
Fnigalité tiéptiUkame. Lea mes adjaceatesy pour la première, aeront les meg 
b Gduéroaité, de la Sei^blitë, etc.; et, pour la aecoude, celles de la Tem- 
pérauoe, de la Sobriétë, etc. 11 s'ensuivra de là, continue l'orateur, que le peuple 
aura à ebaque instant le nom d'une vertu dans la bouche, et bientôt la morale 
dans le ooBur. 

11 termine par demander que ce plan soit exécuté dans tous les départements. 
L'assemblée applaudit au pétitionnaire et à la réponse du président“\ ordonne 
l’impression des deux discours et le renvoi au Comité d'instraction publique, pour 
en être fait un rapport dans la huitaine 


On lit dans les procès-verbaux de la Convention î 

Séance du 17 bruraaii'e an u. 

Plusieurs prêtres, membres de la Convention, se précipitent à la tribune. 
Coupé, de l’Oise, ci-devaut curé de Sermaise, près de Noyon, dit : 
fr Je n’ai point apporté dans l’assemblée des représcntanls du peu()le d’autre ca- 
ractère que celui d’homme libre et de citoyen. Cependant, à la vue du renonce- 
ment solennel que l’évêque de Paris et ses vicaires épiscopaux viennent de faire ici , 
je dois me rappeler que j’ai aussi été curé à la campagne. 

wJe me suis comporté avec probité dans une portion congrue, et dans un temps 
où d’ailleurs toutes les lois en faisaient un état Jouable et bienfaisant, 

ffJe dois déclarer h la Convention nationale qne depuis quelque temps j’en ai 
quitté le titre et les fonctions, et que je ne suis plus qu’un simple citoyen. 

frll me reste ici une chose a faire : cesl de lui déclarer encore que je renonce à 
la pension qut; la nation nous laissait espérer. 

^Quoique êgé et sans fortune, je ne veux pas être à charge h mes concitoyens; 
j ai toujours vécu de mon travail; je veux continuer à plus forte raison sous la Ré- 
publique, et donner encore cet exemple à mes successeurs lorsque je sortirai du 
Sénat national. 

fr(Signé) : J.-M. Coupe (de l’Oise), ci-devant curé de Sermaise^ prés de IVoyon.?» 
Ce discours a été vivement applaudi. 

Lindet, ci-devant évêque du département de l’Eure, a dit ; 
ff Je n’ai point h rougir aux yeux de la nation du charlatanisme ou du t’anaüsmc 
religieux , je n’ai employé les moyens de la religion que pour contribuer au bon- 
heur de mes concitoyens. La morale que j’ai prêchée sera celle de tous les temps. 
Je n’ai accepté i’évéché de l’Eure dans des moments difficiles, que parce que je 
pouvais servir la révolution. Dès 1789 j’avais professé l’incompatibilité des foiic- 


Le président était Moysc Bayle. — Moniteur du 1 6 brumaire an ii , p. 1 86. 
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Jlkm éit «lâte vm if» hn^em dlviles. fidèle à mes priiiQtpes^fi^ 
mMoo 4e eel 4«9dbé dans rassemblée éledorale qui m'a 
naikmale* On ne faecepta pas alors. Tons les habitants de i'Eure 9M fétMins dé 
* ee ^ fai fait pour oombaltre le fanatisme, le fédérafisme, 

d'ËvreuY a éié ébranlée par les déclamations de quelques s^érats éebappâ 
^ lem de ceite assemblée. 3'ai été en butte b la fureur de leurs couipiiees, imiis 
JW eontfibué a garantir le reste du département de la séduction. J’ai la satis&e^ 
de pouvoir annoncer h la Convention nationale que les ministres employés a^i 
culte dans la ville d'Évreux et dans tout Je département, ont été fidèles h maintenir 
les principes de la République, qu’ils ont propagé les lumières de la raison, et 
qu'ils ont mérité la proscription des fédéralistes. La religion de la loi sera celle de 
tout ie département de l’Eure. Depuis longtemps j’y ai dit avec succès que la cause 
de Weu ne devait pas être une occasion de guerre entre les hommes, que chaque 
citoyen devait se regarder comme le prêtre de sa famille en la formant h toutes 
les vertus sociales. Toute la République sait que j’ai été le premier évêque qui ait 
osé, par un grand exemple, détruire les prqugés superstitieux 

fr Lorsque l’abdication des prêtres avait quelque danger, les prêtres devaient 
s’empresser de se faire citoyens. La volonté du peuple annonce que le moment de 
cette abdication est arrivé. Un bon citoyen ne doit plus être ministre d‘un culte 
publie. J’abdique l’évêché du département de l’Eure, et je renonce h l’exercice de 
toutes les fonctions du cuite. 

Lorsque la raison remporte ime victoire aussi érialanle sur la superstition, le 
législateur ne doit rien négliger pour en assurer le succès et la stabilité. Les fêtes 
et les solennités religieuses étaient devenues des institutions politiques; mesurez le 
vide immense qu’opérera la désertion de ces fêtes. Remplacez ce que vous détruisez , 
prévenez les murmures qu’occasionneraient dans les campagnes l’ennui de la soli- 
tude, l’uniformité du travail et la cessation de ces assemblées périodiques. Que des 
fêtes nationales promptement instituées pi'éparcnt le passage du règne de la su- 
perstifion a celui de la raison. Tous les départements ne sont pas également mura 
poiu* cette grande révolution. Les habitants des campagnes n’ont pas les mêmes 
moyens d’instruction qui se trouvent dans les grandes cités. Le moyen d’accélércj* 
le développement de l’opinion publique, c’est le prompt établissement de ces as- 
semblées civiles où tous les citoyens se réuniront pour apprendre leurs droits, pour 
célébrer la liberté , et se former à la vertu. 

tf Je demande que le Comité d’instruction publique soit chaigé de présenter in- 
cessamment un rapport sur les têtes nationales. 

ff(Signé): R.-T. LtNDET.fl 

Julien de TüuIou‘e, ministre protestant, a dit ; 

«Je n’eus jamais d’autre ambition que celle de voir s’établir sur la terre le règne 
de la raison et de la philosophie. Ministre d’un culte longtemps proscrit par k bar- 
barie de nos lois gothiques, j’ai pi'éché hautement les maximes de la tolérance 

Thomas Lindcl fui le premier évêque qui se maria; son mariage avait clé célébré* à» 
Paris en novembre 179a. (êfoniiewr des a 5 et 07 novembre 1799.) 
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iiiiivme8e:]e «ietiûs«^^ reMerror eütre tous les homme» les liens k 
freterBi^t ft àèê toogtemps oo m’« eatenda jete les bases d’une femiBe universelle. 

fiM dans le d^pmleuieBi du Gard, transplanté successivement dans celui de 
riMwilt et de b Hatite^aronoe, les mimstres alors appelés catholiques m ont en- 
tendu rendre tonmage k la |iistke de l’Être supràme, en prèdiant que la même 
destinée attencMt Hiomme vmtxieui: qui adorait le Dieu de Genève , celui de Rome , 
de Malmmet ou de Confucius. 

ttle préparais alors les approches du flambeau de k rakon qui devait un jour 
édairer ma patrie; et je me félicite d’avoir vu arriver ce jour où la bienfaisante 
philosophie, mère des vertus sociales, n’a fait de tous les Fronçais qu’un peuple 
de frères, et qui les donne pour modèles au reste de l’univers encore courbé sous 
les cbaines des tyrans orgueilleux et des prêtres fanatiques. 

(rGobel a manifesté des sentiments qui étaient gravés dans mon âme, j’imite 
son exemple* ^ 

rrOn sait que les mimstres du culte protestant n’étaient guère que des officiers 
de morale; cependant, Jl faut en convenir, quoique débarrassés de l'appareil fas- 
tueux du charlalanisme, tous les cultes, tous les prêtres n’étaient pas sans re- 
proche à cet égard dans l’exercice des pratiques aüslères h l’aide desquelles ils pré- 
tendaient conduire les hommes h Téiemelle félicité. D est satisfaisant de faire cette 
déclaration sous les auspices de k raison , de la philosophie , et d’une constitution 
tellement populaire qu’elle annonce la chute de tous les tyrans, et qu’elle ensevelit, 
sous les décombres des abus de toute espèce , les erreurs superstitieuses du fana- 
tisme et les brillants privilèges de la royauté anéantie. 

rrj’ai rempli pendant vingt ans les fonctions de ministre protestant, je déclare 
que dès ce jour j’en suspends i exercice; désormais je n’aurai d’autre temple quo 
le sanctuaire des lois, d’autre idole que la liberté, d’autre culte que celui de la 
pairie, d’autre évangile que la constitution républicaine que vous avez donnée à 
la France libre, et d’autre morale que l’égalité et la douce bienveillance. 

rrTelle est ma profc’ssion de foi pulitiqtie et religieuse, tel est l’exemple que je 
crois devoir donner aux sectateurs des anciens préjugés ; mais, en cessant d’exercer 
fies fonctions que j’ai tâché d’honorer par une conduite exemple de reproche , je 
ne cesserai pas mes devoirs d’iiomme et de citoyen ; je ne me croirai pas moins 
obligé de prêcher les principes de celle morale sublime que rAuteur de toutes 
choses a gravée dans nos âmes , d’être en bon exemple à mes concitoyens , d’in - 
struire les hommes dans les sociétés populaires, sur les places publiques, dans 
tous les lieux où ils seront réunis sous les enseignes de la paix, de l’union, de la 
tendre fraternité; de leur inspirer l’amour de la liberté, de l’égalité, la soumission 
aux lois et aux autorités constituées qui en sont les organes. 

ttJe ne puis remettre sur le bureau les titres qui me donnaient le pouvoir d’an- 
noncer aux hommes les vérités morales puisées dans l’évangile, qui imprimèrent 
sur mon front un caractère dont je n’ai jamais abusé : je les déposerai, et je me 
flatte que la Convention voudra bien en faire un auto-da-fé qui sera d’autant plus 
brillant que sa lumière terniinera la lutte ridicule qui existe entre le fanatisme et 
la saine raison. 

Ce discours a été couvert d’applaudissements. 



n% PROGÈS-V^iBAliX DO COWTÉ ^’INSTRUCTiON PUBUQUE 

€ÿy-V«nÉoi^, a àii : 

^Citoyen», 

tri'di tDC^iiri ^piré afkrès le maa^t oà noue eommes : ea 179^, étant idora 
fiosré de Giiiaifragnac, je remis nm lettres de curé à mes bons paroissiens et leur 
dis : Glmîflisees un autrâ pasteur, si qnelqu'aiitre peut vous rendre plus heureux, 
je ne etmeenttrai à demeurer au milieu de vous qu'autant que vous m'éiires vous- 
' îisétn#^ tomes les piaoes doivent être nommées par le peuple. Iis m'élurent; je 
cédai b leurs inetanoes fraternelles, et je prêtai le serïqent. En 1791 j'aco^^ 
l'éfdscopal pour contribuer aux progrès des lumières et hât^ l'empire de la raison 
et le règne de la liberté. Lorsque Tomé, l’évêque du Cher, proposa rabolition des 
costumes, je fus le premier h déposer ma croix sur le bureau de l’Assemblée lé- 
gislative. Aujourd’hui libre de suivre l’impulsion de ma conscience sans aucun 
danger pour ma patrie, et d’exprimer les sentiments de mon âme, j’obéis h la 
voix de la raison, de la philosophie et de la liberté, et je déclare à la nation, avec 
la joie d’un cœur pur et républicain, que je ne veux être que citoyen, et que je 
renonce aux fonctions ecclésiastiques. 

' fr(Signé ) : Gxy-Vbrnon , député » 


D 

On lit ce qiû suit dans le compte-rendu donné par le Montteur de la séance do la Con- 
vention du 17 brumaire an 11 : 

Convention nationale, suite de la séance du 17 brumaire. 

Dnmd. Les rois, ne pouvant usurper dans les temples la place de la divinité, 
s'étaient emparés de leurs portiques; ils y avaient placé leurs effigies, afin, salis 
doute, que les adorations des peuples s’arrêtassent à eux avant d’arriver jusqu’au 
sanctuaire. C’est ainsi qu’îficooulumés h tout envahir, ils osaient disputer à Dieu 
môme l’encens que lui offraient les hommes. Vous avez renversé ces insolents usur- 
pateurs; ils gisent sur la terre qu’ils ont souillée de leurs crimes, objet de la risée 
des peuples. Citoyens, perpétuons ce triomphe; qu’un monument élevé dans l’en- 
ceinte de In commune de Paris, non loin de celle église dont ils avaient fait leur 
Panthéon, transmette h nos descendants le premier trophée élevé par le peuple 
souvemiti de sa victoire sur les tyrans. Que les débris tronqués de leurs statues 
forment un monumeDt durable de la gloire du petipleet de leur avilissement; que 
le voyageur qui parcourt cette tene nouvelle, reportant dans sa patrie des leçons 
utiles aux peuples, dise ; J’avais vu des rois dons Paris; j’y ai repassé, ils n’y 
étaient plus. {On applaudit.) 

/e pix>p08e de placer ce monument sur la place du Pont-Neuf; il représentera 
l'image du peuple géant, du peuple français. 

Que cette image, imposante par son caractère de force et de simplicité, porte 
écrite en gi*08 caractères, sur son front, lumière; sur sa poitrine, nature, vérité; sur 

(0 pixicès Ycrhal de la ConvcriUon, tome XXV, p. 53 . 
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909 bnB.Jtfre», Qmma: Ttine de êe$ mains les figifres de la liberté e4 de 

serrées ftme o«mtre feutre et pr^s à perconrir le monde, montrent l\ 
tons qn'ettes ne reposent ijne sur le génie et la vertu du peuple 1 Que celle image 
4 u pcaipiedsiottt tièmie dans son autre main cette massue terrible dont les anciens 
armaient leur Hermitél C'est k nous ii élever un tel monument; les peuples qui 
ont aimé la iiba^ en ont élevé de semblables. Non loin de nous sont les osseruenls 
des esdaves des tyrans qui voulurent attaquer la liberté helvétique; ils sont élevés 
en pyramide et menacent les rois téméraires qui oseraient souiller le teiritoire des 
hommes libres. (On applaudit.) 

Ainsi, dans Paris, les effigies des rois et les débris de leurs vils attributs seront 
entassés confusément et serviront de piédestal à femblème du peuple français. 

David lit un projet de décret conforme aux vues développées dons son discou ri«. 

Léonard Boiudon. Je demande, par amendement, que le piédestal soit forme* 
aussi des débilB de la superstition ; car il sera beau de voir le peuple français re- 
poser ses pieds sur les débris du trône et de la superstition. 

L'assemblée adopte cet amendement , et décrète le projet présenté {var David , 
sauf l'édacüon. Son rapport sera imprimé 

E 

L'incident relatif à Grégoire et aux paroles prononcées par lui à la tribune dans la séance 
d(i 1 7 brumaire an ii n'est pas relaté nu procès-verbel de la Convention. 

Il existe du discours de Grégoire plusieurs versions qui offrent des différences assez no- 
tables. Dnns celle qu'il a publiée lui>mérne dans scs Mémoires, il se représente comme re- 
fusant d’abdiquer les fonctions (révôque, malgré la pression qu'on cherche à exercer sur 
lui. D’après la version du Moniteur, au contraire, Grégoire sc déclare «disposé à alwindonner 
scs fonctions quand on le voudra î». D’après la Feuille du salut public, il aurait dit qu’il 
croyait «ne devoir quitter ses fonctions que de la volonté de ses conciloyensjy. Enfin d’après 
le Journal de la Montagne il aurait exprimé l’opinion «qu’ft croyait pouvoir être encore utile» 
à l’esprit public en restante. Il faut observer que les versions des trois journaux que nous 
venons de citer ne sont pas contradictoires entre elles; elles peuvent très bien sc concilier, 
et elles paraissent même se compléter l’une l’autre. Grégoire a pu dire, en effet, qu’il 
abandonnerait ses fonctions épiscopales si on le lui demandait, mais que c’était à ses ciec- 
lours à manifester leur volonté à cet égard, et que, pour lui, il croyait pouvoir continuer 
à faire du bien en restant évoque. 

Nous donnons ci-après les divers textes, que le lecteur pourra comparer. 

Voici d’abord un extrait des Mémoires de Grégoire : 

Huit jours auparovant , dnns un entretien avec Gobe! sur les matières religieuses. 


Moniteur du 1 9 brumaire an 11 , page 
300 . — On trouve en effet , parmi les pièces 
imprimées par ordre de la Convention, un 
rapport fait par David sur le monument à 
élever à la gloire du peuple français ; mois 
ce n’est pas le discours prononcé par lui à 


la séance du 17 brumaire; c’est un exposé 
des motifs précédant la rédaction définitive 
du projet de décret relatif à ce monument, 
réduction qu'il présenta dans la séance du 
37 brumaire. Nous donnons cette pièce plus 
loin, p. 807. 
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pàtU Je respect qui leur est dà. L’accuWemout de le 
eitrprise aeerut en iuch celui de la doideun en apprenant sa dëmattèe; je dis en 
•liprcenaiii, «ar f A»îl m ce moment au Coimtë d’instruction puWique 

fientidli la aémcet je vois des prêtres caüudiqaes, des ministres protestants, 
^’âapcèr «Éceeisîveiiient à la tribune pour blasphémer et aljurer leur état* Dès le 
ItiMiient 4e mon arrivée, autour de moi s’élaient agglomérés comme des furies une 
troupe 4e députés 

J’dtaii considéré comme le coryphée du clergé, et par cette raison ils mettaient 
plus d’intérêt h m’arracher une abjuration qui pour l’impiété eût été un triomp^: 

faut -que tu montes à la tribune. — Et pourquoi? — Pour renoncer k ton épis- 
copat, à ton charlatanisme religieux. — Misérables blasphémateurs, je ne fus jar 
mais un charlatan; attaché à ma religion , j’en ai prêché la vérité; j’y serai fidàie.D 
Dans l’inlervalie iis crient au président de m’accorder la parole , et le président an- 
nonce que j’ai la parole , quoique je ne l’eusse pas demandée : je m’élance è la tri- 
bune; è un épouvantable tapage succède alors un silence général. 

ir J’entre ici n’ayant que des notions très vagues de ce qui s’est passé avant mon 
arrivée. On me parle de sacrifices h la pairie, j’y suis habitué; s’agit-il d'attache- 
ment è la cause de la liberté? j’ai fait mes preuves; s’agit-il du revenu attaché k 
la qualité d’évôque? je vous l'abandonne sans regret; s’agit-il de religion? cet ar- 
ticle est hors de votre domaine et vous n’aves pas le droit de l'attaquer. J’entends 
parler de fanatisme et de superstition, je les ai toujours combattus ; mais qu’on 
définisse ces mots, et l’on verra que la superstition et le fanatisme sont diamétra- 
lement opposés k io religion. 

ff Quant a moi, catholique par conviction et par sentiment, prêtre par choix, 
j’ai été désigné par le peuple pour être évêque; mais ce n’est ni de lui ni de vous 
que je tiens ma mission. J’ai consenti k porter le fardeau de l’épiscopat dans un 
temps ou il était entouré de peines ; on ni’a tourmenté pour l’accepter : on me lour- 
menle aujourd’hui pour faire une abdication qu’on ne m’arrachera pas. J’ai tâché 
de faire du bien dans mon diocèse; agissant d’après les principes sacrés qui me 
sont chers et que je vous défie de me ravir, je reste évêque pour y en faire encore; 
j’invoque la liberté des cultes, n 

Ce discours fut interrompu vingt fois; car, dès que les persécuteurs s’aperçurent 
que je parlais pii sens opposé à leurs vues, des rugissements éclatèrent pour 
étouffer ma voix, dont j’élevais k mesure le diapason; et ces rugissements se pro- 
longèrent jusqn’k lu fin de mon discours. Je doute que le pinceau de Milton, accou- 
tumé k peindre le spectacle des démons , pût rendre cette scène. 

Descendu de la tribune , je retourne k ma place : on s’éloigne de moi , comme 
d’un pestiféré; si je tourne la tête, je vois des regards furibonds dirigés sur moi; 
sur moi pleuvent les menaces, les injures. 

Accaby par l’aspect des outrages faits k la religion , et plus encore de ceux que 
ces événements lui présageaient, j’éprouvais toutefois une douce satisfaction d’avoir 
bravé cet orage ; je remerciai Dieu d’avoir soutenu ma faiblesse et de m’avoir 

II veut dire qu’il se trouvait dons les locaux du Comité d’instruclioii publique, et non 
pas qu’il assistait à une séance du Comité, car cette séance n’eiil lieu que le soir. 
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âmM la fepee 4 a aaiEifoser La séance finie , je me tcalnc cke* moi , f t , 

peï^adé que mm dSacours improvisé ne pouvait échapper 2 » Thistoire, je m'em- 
pressai 4 ^ le ooafier au papier. 

Je dédLare qu’en le proûonçant je crus prononcer mon arrêt de mort : pendant 
dix->liuit mois je me suis attendu à i’échafaud , et l’on conçoit que j’ai dà m'arranger 
en conséquence. Seule confidente de mes peines et partageant mes senlimenls » ma- 
dame Dubois, ma mèi*e adoptive était dépositaire de mes résolutions dernières, 
et surtout elle répétera que je lui avais fait promettre de ne pas faire la moindre 
démarche en ma faveur, si j’étais frappé d'un mandat d'arrêt; ce qui , à celle époque , 
était presque toujours un arrêt de mort. 

Je ne conçois pas comment J a gazelle intitulée Feuille du salut public (n* i 3 o, 
p. a) O pu dire que la Convention applaudit k ma résolution de rester évêque 
tandis que des cris de rage s'élevèrent de toute part. Les persécuteurs se croyaient in- 
téressés à ce qii^ mon discours ne fût pas mentionné dans les gazettes, ou qui! y fut 
dénaturé; par là s'explique le silence affecté de quelques journalistes sur ce dis- 
cours, et la manière dont plusieurs autres (même h Moniteur) le travestirent : 
mais ils avouent que je refusai ma démission et que je me déclarai intrépidement 
attaché à la religion ; voilà du moins les deux faits essentiels. Des récits infidèles 
avaient momentanément induit en erreur sur cet article le rédacteur des Nouvelles 
ecclésiastiques, à ütrecht ( M. Marton),qui, détrompé, m’en témoigna ses regrets. 
Cet événement retentit jusque dans les contrées étrangères 

Voici mainlenani le très court compte-rendu du Moniteur : 

Convention nationale, suite de la séance du 17 brumaire. 

Grégoire, évêque de Blois. J'arrive en ce moment dans l'assemblée, et on vient 
de m’apprendre que plusieurs évêques avaient abdiqué. S’agi t-iJ de renoncer au 
fanatisme? cela ne peut me regarder; je l'ai toujours combattu : les preuves en 
sont dans mes écrits, qui respirent tous la haine des rois et de la superstition. 
Parle-t-on des fonctions d’évêque? je les ai acceptées dans des temps difficiles, et 
je suis disposé à les abandonner, quand on le voudra. 

Plusieurs voix. On ne veut forcer personne. 

Thuriot. Que Grégoire consulte sa conscience, pour savoir si la superstition est 
utile aux progrès de la liberté et de l’égalité. C’est la superstition qui a donné 
naissance au despotisme 


Sa ménagère. 

Dans la Feuille du salut public, 
n** i 3 o, p. 9, il n'y a pas trace de ce que 
Grégoire prétend y avoir lu, que la «fCon- 
vention applaudit à sa rësoUilion de rester 
évéque?). Ce journal résume en trois lignes 
la déclaration' faite par Grégoire, et n’y 
ajoute rien, ni pour indiquer l’attitude dr 


l’assemblée, ni pour exprimer sa propre 
opinion sur l’incident. Nous donnons plus 
loin le texte du passage dont il s’agit. 

Métnoirss de Grégoire , tome II , 
page 39. 

Moniteur du 19 brumaire an ii , 
page 9 00. 
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^ FeuX9,4u $ahU juièlic i^smiie ie discours de Grégoire e» m IjOciDès : 

Gr%oire oiqprime éùu iKrd«skt amour pour la liberté et TégaHlé; 
étant sebo lui afTaite de cousdboee, ii déclare ne devoir quitter ses ibiiisljiQl^ ^ 
de la volonté de s^ eoneitoyeiis 

Enfin ie Jûumtil ii ta McnUi^t contient ce qui suit : 

Grégfùtre^ qui était ab^t lors de la démission de ses confrères, dit quHI ii*a 
accepté sa place que pour servir la Révolution; qu’il abhorre tous les genres de 
superstition; mais qu’il croit pouvoir être encore utile h 4’esprit public ^ restent. 

On réckme la levée de la séance. Déwëté 


Grégoire a raconté, dans ses Mémoirei, une scène qui se serait passée le 17 brumaire 
au soir, à la séance^^du Comité d'instruction publique. Voici son récit : 


Parmi les autres [évêques] , il en est un que j’empècliai de donner sa démission. 
A des talents distingués, et partant modestes, aux qualités de l’esprit et du cœui\ 
il unit toujours, ce bon ViHar^^\ l’amour de la religion; quel dommagei^ qu’il soit 
si méticuleux ! On a prétendu que si la métempsycose se réalisait , il serait changé 
en lièvre. Dernièrement il m’a rappelé une autre scène. 

C’était ie soir môme de cette fameuse journée, au Comité d’instruction publi- 
que. député Fourcroy, débutant par une digression étrangère è l’objet de nos 
travaux, exprima ses regrets de ce qu’à la séance de la Convention j’avais, par mon 
discours, comprimé l’élan de l’opinion publique contre le fanatisme. On se doute 
bien que ma réponse fut concordante avec celle qu’il me reprochait. 

Le même individu, dons autre séance du Comité, m’adressa ces mots: 
ffll faut casser cette infâme Quelle que soit, lui dis-je, votre manière de 

penser, je ne me perrfieltrai pas de la ïSommer infâme. J’avais oublié cette anec- 
dote, que l’estimable Baudin (des Ardennes) a consignée dans son ouvrage inti- 
tulé Du fanatisme et des cultes 

Quelques mots achèveront de peindre la versatilité de l’homme dont il s’agit, 
que ses talents et des qualités très brillantes ont conduit à un poste éminent. Il y 
a peu de temps que conversant avec lui sur la liberté du cuite , il prétendit avoir 
toujours pensé comme moi à cet égard 


Feuille du ealut public, n" t 3 o, 
18 brumaire an 11, p. a. 

Journal de la Montagne, n® iSg, du 
1 jour du second mois de Tan deuxième, 
t W VHlar, évêque de la Mayenne, avait 
fait partie du Comité d^inslniclion publi- 
que dès Torigine. Jl en était sorti lors du re- 
nouvellement qui eut lieu le 1 5 du premier 
mois; mais il y était rentré le 1 1 brumaire. 

Baudin ayant cessé de faire partie du 


Comité ie 1 5 du premier mois (6 octobre), 
cette anecdote est nécessaît'ement anté- 
rieure au 17 brumaire, et doit se placer 
entre le 3 o juillet (date de Ventrée de 
Fourcroy nu Comité) et le 6 octobre 1798 
(date de la sortie de Baudin). 

Grégoire écrivait ces lignes dans les 
premières années de VEmpire. 

MemoirtM de Grégoire, tonte 11 , 
p. 36 . 
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^ . UE Ut GOISIWnOH NATIOMLE. 

CENT CINQUANTE ET UNIÈSfE SÉANCE. 

^ Du 19 brumaire an 11. [9 novembre 1793.] 

Le citoyen Beriheloi écrit au Comité pour lui demander un rapport 
sur les mémoires relatifs à la défense de la ci-devant province du 
Dauphiné. Renvoyé aux citoyens Bouquier et Grégoire, déjà nommés 
commissaires pour cet objet 

Le président- soumet au Comité un projet de lettre aux représen- 
tants du peuple près Farmée des côtes de Cherbourg. Adopté ainsi 
qu’il suit T 

Nous ne pouvons qu approuver, citoyens collègues, votre arrêté en date du 
37 vendémiaire, par lequel vous ordonnez la conservation provisoire de la bi- 
bliothèque de Bayeux dans cette même ville. Ce dépôt ne périclite pas : il y est 
utile, nécessaire même; il serait superflu à Caen, qui a déjà une biblioth^ue. 
La population de Bayeux forme un litre qui , avec raison , vous a paru digne de 
considération, 

11 nous reste à vous engager, citoyens collègues, de faire accélérer dans les dé- 
partements confiés à votre civique sollicitude la confection des inventaires et cata- 
logues des bibliothèques, conformément aux décrets et aux instructions de la 
Convention nationale, comme aussi de faire effectuer dans des dépôts sûrs et sains 
le transport des livres des bibliothèques ci-devant rebgieuses ou d'émigrés qui , 
trop éparses, occasionneraient trop de dépenses ou pourraient être endommagées 
par un emplacement humide. Nous rappelons également à votre souvenir le décret 
qui impose l’obligation de réserver à la nation , dans les biens d'émigrés et tous 
autres domaines nationaux, tout ce qui peut intéresser les sciences, les arts et les 
monuments. 

Le président annonce que le citoyen Thomas Rousseau est présenté 
par les Jacobins au Comité pour diriger le travail de la Feuille de 
morale; le Comité adopte ce citoyen en cette qualité 

.Nous n'avons pas trouvé la lettre de port sur des manuscrits qui doivent Âw 

Berlbelot 11 avait éciit une première fois ceux dont Bertbelot parle ici. # 

au Comité, sur le même sujeè, une lettre It s'agit de la question de la biblio'^ 

qui fut lue dans la séance du 9 3 * jour du ibèque de Bayeux, soulevée à la séance du 

premier mois (p. 698). Bouquier avait été lô brumaire (p. 7.50 ). Le texte de ce projet 

nommé commissaire, mais le procès-verbal de lettre ne se trouve pas à la minute. Nous 

n'avait pas mentionné Grégoire. Dans la le donnons d’après le registre, 

séance du 5 frimaire , Bouquier fil un rap- l! a déjà été question à trois reprises 



im eùiufÉwmfSücnd^ püiusiss 

■'Mit an XiOniilë «on joanml d’agocultore; il SÜ'a fd» 
ipop^ par le président^ qui témoignera à Taotmir le désir de recevoir 
*|i«ii)tiecliMi de ce journal 

Doua (âtoyens, membres du Bureau de consultation des arts, adtms 
au Cmnîté, lui exposent que les fonds qui lui ont été accordés se 
trouvent épuisés, d’abord par les récompenses déjà décerné»», puis 
parune destination étrangère à cet établissement, sollicitée et obtenue 
par RMand de l’Assemblée nationale législative. Ces membres prp- 
mettent de plus un mémoire sur l’objet de leur demande, et se retirent®. 

Un membre fait la proposition de renouveler les membres du Bu- 
r^u de consultation des arts, lequel, par sa permanence, ne peut 
eonserver la nature de jury. Cette proposition est discutée*. Un autre 
membre demande que plusieurs membres du Comité soient chargés 
d’examiner de quelle manière les découvertes seront récompensées, 
ou que l’on examine si le Bureau sera renouvelé ou suspendu. On 
S’arrête à la proposition de nommer trois commissaires , Guy ton , Romme 
et David , chargés d’examiner ; i ” si le Bureau de consultation doit être ® , 
pour l’intérêt des arts dont il juge les productions; a* s’il est vrai 
que le ministre de l’intérieur ait donné aux fonds consacrés à récom- 
penser les arts une autre destination, et comment on peut faiire rentrer 
ces fonds; 3“ quel est le meilleur mode d’organisation d’un jury des 
arts. I^a commission fera sur les deux premières questions un rapport 
dans le plus court délai ® , ,1» 

de Thomas Rousseau dans noire tome I”, dans aucun des recueils biWiogra^ques 
pages 319, 3 a 8 , 364 . Nous n'avons pas que nous avons pu consulter, 
trouvé dans les comptes-rendus des séances Le Bureau de consultation des ârls et 

des Jacobins la mention de celle présenta- métiers avait déjà adressé à plusiws re- 

Uon de Rousseau comme candidat à la ré- prises au Comité d'instruction piilmf|ue la 

daelion de la Feuille de morale. Mais, à môme réclamation. On la trouvé formulée 

quelques jours de là, le fl 3 brumaire, on entre ^tres dans une Note U cUüÿem 

voit les Jacobins s'occuper des Annalee du Grégoire , que nous avons donti^ aui an- 

ofoisms, à l'occasion d'une lettre écrite par nexes de la séance du 9 juillet 1793 

G^goire pour demandei* à la Société de ^ (p- 68)- Le mémoire promis fut remis au 
nmemibler tous tes traits éclatants d’amour Comité à la séance suivante (p. 79e)* 

dufili q^u’^e a produits. Nous don- H manque iei ihudemment ie mot 

tmoiiwâiuméxes, A (p. 786), unexlraitdu «renouvelés, qui ne se trouve ni sur le 

eo^jfte-reiida de la séance des Jacobins du minute, ni sur la ^ d^estueuse 

sR iMmniiure an n , .d'après ie ilfomisur. en cet endroit. 

<«) Ntps avons iaulBsiiient cherché à U U sera de nouveau question d'une 

Btbliotî%oe nationale le Journal d^agri- réorganisation du Bureau de consultation 

cuBurt de Lr Tellier. Il n’est mentionne' dans la séance du 17 frimaire an 11. 
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l><sitoyen Le Brun, poète, sera entendu le décadi 3o brumaire; 
séance extraordinaire 

David, chargé de présenter un jury pour décerner les prix de pein^ 
ture,. scûlpture et architecture, expose les principes d’après lesquels 
il a formé sa liste; il soumet cette liste au Comité. Plusieurs membres 
du Comité se trouvant sur cette liste, le Comité arrête qu’il n’y sera 
porté aucun membre de la Convention nationale 

Le citoyen Legros , conformément à un précédent arrêté^^^ est admis 
à la séance. Il eji^pose ses vues sur son art de fabriquer des jambes et 
des bras artificiels. Trois commissaires sont chargés de conférer avec 
le citoyen Legros sur la possibilité de déterminer par approximation 
le prix commun des membres artificiels 

Fourcroy présente une rédaction du projet de décret relatif au 
monument de la victoire du peuple français sur la tyrannie et la su- 
perstition. Un membre propose d’autoriser David à conférer avec des 
artistes pour concerter définitivement la rédaction de ce décret. Cette 
proposition est amendée, et Ton demande que cette conférence ait 
lieu à la prochaine séance du Comité'®'. 


Le procès-verbal de cette séance ex- 
traordinaire no nous a pas été conservé; 
mais il n’en est pas moins facile de savoir 
de quelle nature était la communication 
que Abrun, le futur auteur de l’Ode sur le, 
vaisseau le Feng-ewr, avait désiré faire au 
Comité d’instruction publique. 

Il existe une plaquette in-8% assez rare, 
intitulée : ftOdes républicaines au peuple 
frm^ats, composées en brumaire, Tan ii% 
par^^iloyen Lebrun; précédées de l’Ode 
pairiot^ue sur les événements de f 7,9 fl * im- 
primées par ordre du Comité d’instruction 
publique, à Paris, de l’Imprimerie natio- 
nale des lois, an iii* delà République fran- 
çaise, w L’arrêté du Comité d’instruction 
publique ordonnant l’impression de ces vers 
est seulement du s pluviôse an ni ; mais les 
Odes républicaines avaient été communi- 
quées au Comité dès l’année précédente, 
ainsi que le poète l’explique dans un aver- 
tissement ; «Les trois odes suivantes, dil-il, 
furent composées en brumaire de l’an*ii*, 
comme on le voit par le titre. Le gouver- 


nement fit imprimer la première, sur Dieu , 
quelques jours avant la fête do l'iîternel, et 
remit l’impression des deux autres à des 
moments plus heureux. 77 

La séance extraordinaire du Coniilc* 
d’instruction publique du 3 o brumaire lut 
évidemment consacrée è l’audition des 
trois odes que Lebrun venait de composer. 
Comme ces vers sont caractéristiques, à litre 
d’expression de l’opimon #on temporal ne, 
nous en reproduisons quelques-uns aux 
annexes, B. 

Voir au procès-verbal de la séance 
du i" jour du deuxième mois (note 3 de 
la p. 65701 annexe C, p. 668) des détails 
sur les décrets des 8 et 9 brumaire, relatifs 
è la nomination de ce jury. Pour la suite, 
voir la séance du 3 5 brumaire (p. 8 s 6). 

Voir p. 77a. 

Voir ta suite à la séance du 3 5 bru- 
maire (p. 834 ). 

La conférence avec les artistes eut 
lieu (David la mentionne dans son rapport : 
voir plus loin p. 808), mais non en séance 


11. 


5 o 
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La levée à onze heures 


PIÈCES ANNEXES. 


SOCIIÉT^ DES AMIS DE LA LIBERTÉ ET DE L'^GALITI^. SJ^ANTE AU\ JACOBINS DE PARIS. 
Présidence d’Anacbarsis Cloots. 

Séance du 28 brumaire an 11. 

On lit une lettre de Grégoire, énonciative de son rapport sur les matériaux né- 


du Comité.. Dans la séance suivante, la ré- 
daotiondu projet de décret fut présentée par 
Homme et définitivement approuvée (p. 79^1 ). 

Ce dernier alinéa n’existe pas à la 
minute. Pas de signature, ni à la minute 
ni au regiitre. 

— Dans sa séance de ce même jour, 1 9 bru- 
maire, la Convention, sur la pi'opositîon de 
Homme, avait décrété que toutes les décla- 
rations envoyées à la Convention pour re- 
noncer au car actère sacerdotal serait déposées 
en original au Comité d’instruction publique 
(nous avons donné le texte de ce décret 
plus haut, p. 7^). Il sera question, dans 
la séance du Comité du 27 brumaire 
(p. 834 ), des mesures prises pour l’exécu- 
lion de ce décret et de celui du 28 bru- 
maire qui le compléta. • 

Il est intéressant de noter les noms des 
ecclésiastiques faisant ou ayant fait partie 
du Comité d’instruction publique ou de la 
Commission d'éducation nationale. Nous en 
avons compté vingt, savoir ; Bailly de Juilly, 
oralorien; Bassal, missionnaire et curé dfe 
Versailles; Chasles, ancien chanoine; Coupé 
de l’Oise, ancien curé de Seimiaise; Üau- 
nou,, oratorien; Fouché, oratorien; Cay- 
Vemon, évêque de la Haute-Vienne; Gré- 
goire, évêque du Loir-et-Cher; Jay de 
Sainte-Foy, ministre protestant; Jeanbon 
Saint-Andi*é , ministre protestant; Julien de 
Toulouse, ministre protestant; Lnkanal, 
doctrinaire; Thomas Lindet, évêque de 
l’Eure; Massieu, évêque de l’Oise; Rabaul 
Saint-Étienne, ministre protestant; Ruhl, 
ministre luthérien; Sieyès, ancien vicaire 


général de l’évêque de Chartres ; Thirion , 
oratorien; Viliar, évêque de la Mayenne; 
Wandelaincourt, évêque de la Haute- 
Marne. 

Sur ces vingt prêtres ou ministres, 
trois seulement ont conservé le caractère 
ecpiésiaslique : ce sont Grégoire, VilIar, 
et Jny de Sainte-Foy. Huit n’ont pas 
adressé à la Convention «ne renonciation 
formelle à l’état ecclésiastique, mais leurs 
actes publics et toute la suite de leur car- 
rière implique cette renonciation : ce sqpt 
Bailly de Juilly; Bassal, alors en mission 
dans le Jura; Daunou, emprisonné depuis 
le 3 octobre 1 798 ; Fouché , en mission dans 
les déparlemeiils du Centre; Jeanbon Saihl- 
André, en mission dans l’Ouest; Rabaut 
Saint-Étienne , caché è Paris; Ruhl, en mis- 
sion dans la Marne ; Thirion , en mission dans 
la Sarthe. Enfin les neuf autres ont fait à la 
Convention la déclaration publique de leur 
renonciation au caractère sacerdotal; nous 
avons déjà donné les déclarations de Coupé 
de l’Oise, Thomas Lindet, Julien de Tou- 
louse et Gay-Vernon, faites le 17 brumaire 
(voir p. 77 5 ) ; il nous reste à reproduire celle 
de Sieyès, faite le 20 brumaire; celle de 
Massieu, arrivée le ai brumaire; colle de 
Chasles, arrivée* le 27 brumaire, et celle de 
Lakanal, arrivée le i 3 frimaire. Quant à 
celle de Wandelaincourt, nous ne l’avons 
pas trouvée; mais il n’en est pas moins certain 
qu’il abdiqua ses fonctions ecclésiastiques. 

On trouvera aux annexes, C (p. 790), 
les renonciations de Sieyès , de Massieu , de 
Chasles et de Lakanal. 
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cessilires pour former les Annales de civisme décrétées* par rassemblée qui 
demande aux Jacobins de rassembler tous les traits éclatants de ramour de la 
patrie qu’a produits cette Société. 

Bou^n, de l’Oise, trouve cette demande excellente, mais s’irrite de la voir 
faite par un bomme qui voulut christianiser la Révolution et qui prétendit (pie 
Jésus-Christ avait prophétisé qu’il y aurait des Jacobins. (On rit.) 

Montant. Grégoire fut Jacobin, il ne l’est plus; mais ce u’est point a Grégoii’e, 
c’est à la Convention, c’est au Comité d’instimclion que vous (levez la collection 
des traits glorieux qui distinguèrent toujours la Société. Fusillés au. Champ diç 
Mars, partageant sans cesse avec le peuple les dangers de la Révolution, veillant 
continuellement avec une sollicitude toujours égale aux besoins de ce même 
peuple : voila les litres des Jacobins h la reconnaissance nationale, voilà les tj-aits 
qu’il faut consigner dans les Annales de la vertu civique. 

Léonard^ourdon. Il faut se rappeler que le Comité a demandé à la Société. un 
homme recommandable par son civisme et par ses talents, pour coopérer à cet 
ouvrage si important pour la Révolution. 

On deman(le que la lettre de Grégoire soit renvoyée au Comité de coreespou- 
dance. Arrêté 


B 

Les trois Ode$ républtcaine $ , composées par Lebrun en brumaire on ii , n’ont pas été 
admises par Gin(][nené dans f’edition des œuvres du poète. 

La première ode déàute par une solennelle proclamation de l’existence de Dieu, 

D’un Di('u qu’à l’univers révèlent ses bienfaits, 

ci dont seuls des insensés peuvent méconnaître la puissance créatrice et rinvisilde présence. 
Mais ce Dieu n’est pas celui des prêtres, et le poète célèbre le triomphe de la liaison (jui 
vient de détrôner l’imposture : 

Fuis, Superstition I tu l'armais du tonneiTo : 

Ton ministre insensé lui prêtait sa fureur. 

Qui fait parier le ciel ment toujours à la terre ; 

El la terre encensait l’imposture et l'erreur. 

Quoil l’Europe à genoux trembla sous la tiare! 

Et le pieux effroi des cnîdules mortels , 

D’un pontife romain payant le luxe avare. 

Brigua l’honneur honteux d’enrichir ses autels! 


Celle phrase incorrecte semble indi- 
quer que la letlre de Grégoire annonçait 
l’envoi du rapport qu’il avait présenté à la 
Convention nationale le aS septembre, 
rsur les moyens de rassembler les maté- 


riaux nécessaires à former les Annales du 
civisme)?. IVoiis avons donné ce rapport 
p. 099. 

Moniteur du 97 brumaire «an 11, 

p. O'jg. 


.>0 . 
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t • 

^ ^TjîPan fourbe et slicré, fier d’une triple idole, 

Toi qui vendis le ciel trop longtemps outragé , 

Misérable imposteur, descends du Capitole I 
^ Le prêtre a disparu , i’Éternel est vengé. 

« 

Le poêle prédit ensuite la chute de tous les rois, et l’ode so lermine par trois belles 
strophes qu’on trouve quelquefois citées dans les anthologies , mais dont les compilateurs de 
cea recueils n’indiquent pas la source, et qui perdent leur signification lorsqu’elles sont 
séparées de leur contexte. Les voici , ainsi que la strophe qui les précède immédiatement : 

Du monarque éternel les nations sont filles. 

< Est-ce donc pour les rois qu’il créa Tunivers? 

Est-ce h leur fol orgueil , est-ce k quelques familles 
' Qu’il voulut asservir tant de peuples divers? 

liO cèdre du Liban sVtait dit à lui-même : 

Je règne sur les monts , ma tête est dans les cieux ; 

J’étends sur les forêts mon vaste diadème; 

Je prête un noble asile k l’aigle audacieux. 

A mes pieds l’homme rampe. . . Et l’homme qu’il outrage 

Rit, se lève, et, d’un bras trop longtemps dédaigné. 

Fait tomber sous la hache et la tête et l’ombrage 

De ce roi des forêts , de sa chute indigné. 

Vainement il s’exhale en des plaintes amères : 

Les arbres d’alentour sont joyeux de son deuil. 

Affranchis de son ombre, ils s’élèvent en frères; 

Et du géant superbe un ver punit l’orgueil. 


Dans la deuxième ode, Lebrun salue la justice du peuple qui frappe ses ennemis; il glo- 
rifie l’exécution de Marje-Antoinelte et de Philippe d’Orléans. 11 recommande en même 
temps le respect des lois : que les coupables périssent, mais que « Thémis w prononce leur 
sentence; c’est aux rois qu’il faut laisser les assassinats : un peuple libre doit sc montrer 
juste et humain. 

ô que Vienne aux Français fit un présent funeste I 
Toi , qui de la Discorde allumas le flambeau , 

Reine , que nous donna la colère céleste , 

Que la foudre n’a-t-clle embrasé ton berceau 1 

Combien ce coup heureux eût épargné de crimes î 
Ivre de noire sang, désastreuse beauté, 

Femme horrible! tu meurs après tant de victimes : 

Le glaive expie enfin ta lâche cniauté. 
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Et Philippe vivait en dëpit de la foudre, • 

Artisan insensé de crimes superflus 1 
Ton peuple, ton sénat,* ton Dieu vient de s’absoudre, 

France 1 la hache tombe, et Philippe n’est plus. 

Sur leurs restes sanglants la monarchie expire. 

Siècles de servitude , un jour brise vos fers I 
Au sceptre usurpateur succède un juste empire. 

République! tu nais pour venger Tunivers. 

Ah! pour être h jamais triomphante et paisible, 

Donne au mérite seul les rangs et les emplois : 

Mère d’enfants égaux, sois une, indivisible; 

/ Mais que ta liberté soit l’esclave des lois. 

La troisième ode, enfin, est, consacrée à célébrer les lumières, les sciences elles arts, 
<|ui doivent entourer le berceau delà nouvelle génération, et qui ^uls assureront à la 
llépnblique une existence immortelle et glorieuse : 

Le jour luit! trop longtemps l’aveugle fanatisme 
De fantômes sacrés peupla les cieux déserts : 

Trop longtemps l’huile sainte, offerte au despotisme, 

A (^ulé sur des fronts stupides ou pervers. 

Au nom d’un Dieu qui meurt, un prêtre ridicule 
Consacra trop souvent le vice couronné : 

Ainsi trois imposteurs, ô peuple trop crédule! 

Fêlaient Je jour impie où lu fus détrôné. 


C’est a Minerve seule a consacrer l’audace; 

Qu’elle apaise «le Mars les féroces clameurs ; 
Vainement d’un empire il eût changé la face; 

Il faut des lois, des arts, des vertus et des mœurs. 

Seuls, d’uii pouvoir durable, ils fondent l’assurance. 
Animons le burin, la lyre, le pinceau : 

Chassons comme des rois le vice et l’ignorance; 

D’un peuple qui va naître éclairons le berceau. 


G 

La renonciation publique au caractère ecclesiastique , lue par Sieyès dans la séance de la 
Convention du ao brumaire, n’est pas mentionnée par le procès-verbal de l’asseriihtéc ; 


Philippe d'Orléans» (Note de Lebrun.) 
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mais on la troove tout au long «lans le Bulletin de la Conventum, et nota la ^ttsctivons 
ci^rSs : 

Gonveatiaa nationale, séance du 3o brumaire. 

Sieyès. Citoyens, mes vœux appelaient depuis lonjjtenips le triomphe de la 
raison sur la superstition et le fanatisme; ce jour est arrivé, je m’en réjouis comme 
d’un des plus grands bienfaits de la République française. 

Quoique j’aie déposé, depuis un grand nombre d’années, tout caractère ecclé- 
siastique, et qu’à cet égard ma profession de foi soit ancienne et bien connue, qu’il 
me soit permis de profiter de la nouvelle occasion qui se présente pour déclarer 
encore, et cent fois s’il le faut, que je ne connais d’outre çulte que celui de la 
liberté, de l’égalité; d’autre religion que l’amour de l’humanité et de la patrie. 

J’ai vécu victime de la superstition , jamais je n’en ai été l’apdtre ou l’instru- 
ment. J’ai souffert de l’erreur des autres, personne n’a souffert de la mienne; nul 
homme sur la terre ne peut dire avoir été Irompd par moi, plusieurs m’ont dà 
d’avoir ouvert les yeux à la vérité; au moment où ma raison se dégagea saine des 
tristes préjugés dont on l’avait torturée, l’énergie de l’insurrection entra dans mon 
cœur.' Depuis cet instant, si j’ai été retenu dans les chaînes sacerdotales, c’est par 
la même force qui comprimait les Amos libres dans les chaînes royales et les mal- 
heureux objets des haines ministérielles à la Bastille ; le jour de la Révolution a du 
les faire tomber toutes. Je n’ai paru, on ne m’a connu que par mes efforts pour 
la liberté et l’égalité. C’est comme plébéien, député du peuple, et non comme 
prêtre (je ne l’étais plus), que j’ai été appelé à l’Assemblée nationale, et il ne me 
souvient plus d’avoir eu un autre caractère que celui de député du peuple. 

Je ne puis pas, comme plusieurs de nos collègues, vous livrer les copies ou 
litres de mou ancien état; depuis longtemps ils n’existent plus. Je n'ai point de dé- 
mission à vous donner, parce que je n’ai aucun emploi ecclésiastique. Mais il me 
reste une offrande à faire à la patrie, celle de dix mille livres de rentes viagères 
que la loi m'avait conservées pour indemnité d'anciens bénéfices. Souffrez que je 
dépose sur le bureau ma renonciation formelle à celle pension , et que j’en demande 
acte, ainsi que de ma déclaration 

Les renonciotions de Massieu, do Chasles et de Lakanal, par contre, sont mentionnées 
an procès-verbal. Nous reproduisons, pour les deux premiers, l’exlrait de leurs lettres, tel 
qu’il se trouve ou Bulletin de la Convention : 

Convention nationale, séance du ai brumaire an ii. 

Le citoyen Massieu, évêque de l’Oise, et représentant du peuple près l’armée 
des Ardennes , donne sa démission d’un poste qu’il n’avait accepté que pour lutter 
^Contre le Iléon du fanatisme. Les actions de toute ma vie, dit-il, et quelques opi- 
nions rendues publiques par la voie de l’impression, longtemps' avant notre glo- 
rieuse Révolution, me donnent le droit d'assurer que je ne suis point en ceci 
l’homme des circonstances ; et que , vrai avec moi-même et avec mes amis jusqu’à 
ce jour, je veux à jamais rêti*e avec tous mes frères de la République. 


Bulletin de la Convention nationale, séance du ao brumaire an ii. 
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Le citoyen Masaieu annonce un second hommage de sa part à la nature et aux 
mœurs r^^nhlicaines;# aj^le qtfil va épouser la fille du maire de Givet, dont le 
patriotisme, à toute épreuve, a garanti plus d’une fois cette place importante à la 
République 

Convention nationale, séance du 27 bmmairc an ii. 

Je ne sais si en offrant mon sang k la pairie dans les champs de Wervicq, écrit 
le représentant du peuple Chasles, j’ai suffisamment expié le malheur d’avoir clé 
prétie; je ne Tétais plus depuis longtemps, ou, pour mieux dire, je ne Tai jamais 
été ni de cœur, ni d’esprit. J’en fais la déclaration authentique et solennelle, et je 
jure , sur l’autel de la raison et de la liberté , de ne jamais ambitionner d’autre 
titi*e que celui d’homme et de citoyen. 

Défendre les droits du peuple ; maintenir, par tous los moyens qui sont en mon 
pouvoir, la constitution que vous avez décrétée; rechercher et combattre tous les 
partisans du royalisme , du fédéralisme , tous les ennemis de la sainte égalité : telle 
sera, jusqu’à mon dernier soupir, mon unique profession 

Quant à l’abjuration de Lakana),*clle se trouve dans mie lettre de lui lue à la Conven- 
tion le i 3 frimaire, et qui contient egalement des détails sur l’organisation de la manu- 
facture d’armes qu’il venait d’établir à Bergerac.. La Convention ordonna l’insertion de celte 
lettre au Bulletin. Malheureusement elle n’y a été insérée que ‘par extraits, et les rédac- 
teurs du Bulletin, après avoir reproduit les détails relatifs à la manufacture d’armes, ont 
précisément omis la phrase qui nous intéresse, celle où Lakanal abjure le litre de prélrc. 
Nous avons recherché la lettre de l^akanal aux Archives nationales; mais elle n'est pas dans 
le dossier renfermant les pièces lues à la séance du i 3 frimaire Nous sommes donc forcés 
de nous contenter de la simple mention qui se trouve dans lo procès-verbal, et nous la 
reproduisons ci-dessous : 


Séance du i 3 frimaire an ir. 

Le citoyen Lakanal, représentant du peuple dans les départemenls du Sud-Ouest, 
démontre le succès de la lïianufacture d’armes établie à Bergerac ’et le résultat 
heureux de ses travaux philanthropiques; il abjure solennellement le titre de [)rêtre , 
dont il n’avait jamais exercé les fonctions. 

Insertion au Bulletin, et renvoi au Comité de salut public 


Bulletin delà Convention, séance du 
31 brumaire an ii. Voir aussi Procès-ver- 
bal, t. XXV, p. i 43 . 

Bulletin de la Convention , séance du 
37 brumaire an ii, second supplément. 
Voir aussi Procès-verbal, t. XXV, p. 371. 

La' cote de ce dossier est C 383, 
n® 799. L’absence de la lettre de Lakanal 
s’explique par le fait qu’elle fut renvoyée 
au Conùlé de salut public, ainsi que nous 
l’apprend le procès-verbal. Il y a dans le 


dossier en question une autre Inilre de La- 
kanal, du 6 frimaire, dans laquelle il de- 
mande s’il doit obéir au décret du 3/1 bru- 
maire qui lui ordonne de rester à Bergerac^ 
pour y installer une manufacture d’armes ,0 
ou à celui qui lui enjoint de se rendre à 
l’armée de l’Ouest (celte letire a él(^ ega- 
lement publiée dans le Bulletin de la Con- 
vention du i 3 frimaire, supplément). 

( 4 ) Procès-verbal de la Convention, 
t. XXVI, p. 337. 
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• » 

CENT CINQüANTE-DEÜXÏÈM^SilANCE. 

* » 

Du 9 t bpumaite an ii. [ii novembre 1793.] 

Un membre expose qu’OUvier, faïencier très connu dans ïa fabri- 
cation des terres cuites, a établi une manufacture de minium à Bercy, 
mais que la municipalité de cette commune, inquiète sur les dangers 
auxquels cette manufacture peut exposer ses habitants, s’oppose à la 
continuation de ce travail, dont le produit est très important à la Ré- 
publique. H propose au Comité de s’occujjer de cet objet, et, après 
discussion, le Comité arrête qu’un de ses membres proposera demain 
à la Convention de décréter que deux membres du Comité d’instruction 
publique seront chargés de vérifier la manufacture de minium établie 
par Olivier à Bercy, et d’examiner les avantages qu’elle promet à la 
République, ainsi que les inconvénients dont elle peut être suscep- 
tible, afin d’en rendre compte à la Convention 

Un membre annonce que Campmas, mécanicien, présente au Co- 
mité un projet pour établir une grande manufacture d’armes à la ma- 
chine de Marly. Le Comité nomme deux commissaires pour l’examen 
de ce projet. Romme et Prunelle sont nommés 

Le citoyen Gaussat, professeur de mathématiques au collège na- 
tional de Poitiers, demande que pour répandre l’instruction et la 
communiquer aux citoyens il lui soit envoyé le travail sur les poids 
et mesures. Le Comité arrête que le président écrira au Comité des 
inspecteurs pour lui faire ordonnancer un mandat pour ces ouvrages, 
et qu’il adressera les ouvrages au citoyen pétitionnaire 

Les commissaires du Bureau de consultation des arts font passer un 


O) La proposition d’ouvrir une enquête 
sur les avantages et les inconvénients atta- 
chés à la fabrique de minium du citoyen 
Olivier fut faite à la Convention le a 3 bru- 
^ maire; l’assemblée décrél a que les Comités 
d’instruction publique et de commerce se- 
raient chargés de celte enquête. Voir aux 
annexes, A (p. 796), un extrait du procès- 
verbal de la séancfe de la Convention du 
a 3 brumaire an 11. Pour la suite de celle 
affaire,jÉoir la séance du Comité du 39 bru- 
maire (p. 867). 


L'ingénieur Campmas avait déjà sou- 
mis à l’Assemblée législative divers projets 
qui avaient été renvoyés au Comité d’in- 
struction publique. (\o\T Procès-verbaux du 
Comité d\mtr action publique de V Assemblée 
législative, p. a 81,) 

La pétition de Gaussai à la Conven- 
tion, en date du 9 septcmlire 1798, se 
trouve aux Archives nationales, car- 
ton lo/ii, n° 1067. 
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mémoire au Cojoaité- Ce ménaoire é&t|:envoyé aux membres déjà chargés 
de faire un travail ëlabliss^ent^^^. . 

Le citoyen Domergue, ch^f de bureau de la bibliographie, fait un 
rapport surTétatdu travail du relevé des inventaires des bibliothèques, 
et sur les améliorations possibles de ce travail. Une discussion s’en- 
gage. Le Comité arrête que cé rapport sera envoyé à la section de 
bibliographie, qui en rendra compte au Comité 

Le citoyen Romme soumet à la révision du Comité son plan d’in- 
struction publique pour les écoles. Le plan est discuté, et la discussion 
continuée à une autre séance 

Les miliciens de la garde nationale parisienne deniandent un 
rendez-vous au Comité. Le Comité nomme deux commissaires pour 
conférer avec les musiciens. Ces commissaires sont Basire et Mathieu 


^0 Ce8 membre», désignés dans la séance 
précédente , étaient Guyton - Morveati , 
Romme et David. La suite se trouvera à la 
sé.ince du 17 frimaire an ii. 

Ce rapport avait été demandé à Do- 
mergue ensuite d\ine décision prise dons la 
séance du gbrufnaire (p, 7 a 5 ). Cette pièce 
se trouve aux Archives nationales; nous en 
donnons le texte aux annexes, B (p. 795). 

t'’! Nous savons déjà (p. 7^0, note 3 , et 
p. 7/18) comment le iU brumaire la Con- 
vention avait décidé, sur la proposition de 
Coupc de rOise, que le décret sur les 
écoles primaires serait révisé par une 
commission de six membres dont les noms 
seraient présentes par le Comité de sa- 
lut public; et comment, le 19 brumaire 
(p. 7^5), un second décret, rendu à la 
demande de Romme, autorisa le Comité 
d’instruction publique à faire de son côté la 
révision du décret sur les écoles primaires, 
et fixa au i*' frimaire la discussion du dé- 
cret révisé qui serait présenté à la Con- 
vention, soit par la commission, soit par 
le Comité d’instruction publique. A la 
date du 21 brumaire, la commission de 
révision, dont le Comité de salut public 
devait présenter les membres, n’était pas 
encore nommée (elle ne fut nommée que 
le a 5 ); mais, comme on le voit, le Comité 
d’instruction publique, lui, se mettait à 
i’qeuvre; Iroi» séances allaient lui suflii-e 


pour achever son travail. ( Voir la suite au 
pi'ocès-verbal de la séante du û 5 brumaire, 
p. 8 a 5 ). 

t*) Sur la demande des artistes compo- 
sant la musique de la garde nationale, trans- 
formée en motion par Chénier, la Con- 
vention avait décrété, le i8 brumaire, la 
création à Paris d’un Institut national de 
musique, et chargé le Comité d’instruction 
publique de lui présenter un projet de dé- 
cret sur l’organisation de cet cbiblissemenL 
C’est évidemment au sujet de l’élaboration 
de ce projet de décret que les musiciens do 
la garde nationale demandaient à conférer 
avec le Comité. Les musiciens de la garde 
nationale, dont Sarrette était le directeur, 
s’étaient toujours distingués par leurs sen- 
timents patriotiques; aussi leur demande 
d’élre organisés en un établissement national 
fut-elle appuyée par le Conseil général de- 
là commune de Paris, dont une députation 
les accompagna le 1 8 brumaire à la barre de' 
la Convention. La présence des musiciens à 
la barre fut marquée par un incident intéres- 
sant : ils exécutèrent devant l’assemblée 
plusieurs morceaux , entre autres une con^^ 
position nouvelle, paroles de Chénier, mu- 
sique de Gossec, intitulée Hymne à la Libei'té, 
Le poète et le musicien avaient composé cet 
hymne pour être chante dans une fête en 
l’honneur de la Liberté, dont un arrêté 
du département avait ordonné ij célébra- 
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‘fijjjjftfè et Pmnâlè soat nomnj^ «<MBt|i|Baire» ee rendre aa 
MétévfiD d’hifitoire riîitureJle et terrer sur l^ufUüf d'y faire conserver 


'plusieurs animaux vivante, comme aussi pour faire tin rapport sur la 
ceàection et les ouvrages d’Adanson^*). 

Sur l’observation faite par un membre qu’il s’est glissé une erreur 
dans la rédaction do |»ocfe-verbal du a 7 vendémiaire® sur une dispo- 
sition relative au citoyen Turpin®, le Comité, expliquant son arrêté, 
déclare qu’il a jugé que le citoyen Turpin devait être porté sur la üste 
des hommes de lettres qu’il croit dignes d’obtenir des secours. 

Romme soumet au Comité le projet de décret concernant le monu- 
ment é élever en mémoire du triomphe de la nation française sur la 
superstition et le despotisme. Le Comité approuve le projet 


et qui devait avoir lieu le second dé- 
cadi de brumaire au ci-devant Palais-Royal. 
Les événements qui se passèrent précisé- 
ment dans le cours de la seconde décade» 
le mouvement populaire contre le culte pu- 
blic, l'ebdioetion de l’évêque de Paris ot 
de ftou clergé le 17 brumaire, amenèrent 
les autorités départementales et communales 
échanger le lieu de la fête qui se préparait; 
d’un commun accord, département et com- 
mune décidèrent qu’elle serait célébrée dans 
la ci-devant église métropolitaine. Ce fut 
donc à Notre-Dame, transformée en temple 
delà Raison, et non plus au Palais-Royal, 
qu’eut lieu le ao brumaire la fêle de la 
Liberté. Outre les musiciens de la garde 
nationale, les artistes de l’Opéra, spéciale- 
ment invités par le Conseil générai de la 
commene, y prirent part. Ürfe actrice de 
l’Opéra , vêtue d’un manteau bleu , coiffée du 
*i)onnet rouge , et tenant une pique à la main , 
Rgura la Liberté; et les chœurs, accompa- 
||||pi par les musiciens, chantèrent j’hymne 
de Chénier et Gosse c. C’est par une singn- 
Hèro erreur que le procès-verbal de la Con- 
vention appelle déesse de la Raison i’artistc 
^argée de représenter la Liberté ; le rédac- 
teur de ce procès-verbal, qui est Frécine (la 
minute est aux Archives nationales, € , car- 
lin 377), paraît avoir simplement copié et 
amplilié le Moniteur, où se trouve en effet celte 
déaigmÿiim inêxacte; les autres journaux, 
le ieimlÊÊékh Montagne , le Père Duchesne, 


les Révolutions de Paris, etc., contredisent 
cette interprétation erronée de l’^aliégorie 
imaginée par les organisateurs de la féte« 
Nousdoonmis aux annexes, C (p. 800), 
un extrait du procès-verbal de la séance de 
la Convention du 18 brumaire an ii, com- 
plété par des extraits du Moniteur et du 
Journal des débats et des décrets; des extraits 
des comptes-rendus des séances du Conseil 
général de la commune des 17 et 18 bru- 
maire , et un extrai t de la relation de la fête du 
30 brumaire publiée parle journal les Réoor 
htions de Parts. 11 sera de nouveau question 
de l’Institut national de musique dans la 
séance du Comité du 39 brumaire (p. 866). 

Comme on le verra par le procès-verbal 
de la séance suivante (p. 81/i), le Muséum 
d’histoire naturelle venait de recevoir divers 
animaux vivants, amenés en exécution d’un 
arreté de l’administration de police. Quant 
à Adanson, il avait déjà été question de 
lui dans la séance du 1 5 brumaire (p. 7/16); 
il sera de nouvean parlé de lui dans celle 
du 36 frimaire an 11. 

Celte expression de « 3 7 vendémiaire», 
qui applique rétroactivement au 37* jour 
du premier mois la nomenclature votée le 
3 “ jour du second mois, est contraire à 
l’usage adopté dans les actes publics. 

Voir p. 636 . 

Ce projet de décret fut présenté par 
par David à la Convention le 37 brumaire, 
et adopté. Le lendemain s8, Romme fît 
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On lit danà les procès-verbaüx de la Convention : 

Sf^nnce du 33 brumaire an ii. 

Un membre ayant observd que la manufacture de minium établie a Bercy par 
le citoyen Olivier excite les plaintes de plusieurs habitants de cette commune, 
ff La Conv|lilion nationale décrète que ses Comilds d’instruction publique et de 
commerce feront examiner les avantages et les inconvénients attachés à la manu- 
facture de minium du citoyen Olivier, et lui en rendront compte dans le plus court 
délai possible 


B 

RAPPORT FAIT AU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE SUR LA BIBLIOGRAPHIE GÉNÉ- 
RALE, PAR URBAIN DOMERGUE, CHEF DU BUREAU DE LA BIBLIOGRAPHIE 

Le but de l’assemblée nationale dans le travail bibliographique soumis a la sur- 
veiilfince du Comité d’instruction publique est d’avoir un tableau général de tous 
les livres dont sont composées les bibliothèques nationales, pour connaître nos ri- 
chesses littéraires et en faire une juste distribution dans les divers points de la 
République où Ion placera des maisons d’instruction. 

Ce travail important une fois achevé, on pourrait publier la bibliographie' fran- 
çaise avec désignation des communes, des maisons, des rayons, des niunéros 
même où se trouvent les différents livres ou les manuscrits, et offrir ainsi aux sa- 
vants indigènes, aux savants élrangera, par la facilité de les consulter, le moyen de 
])erfectionner leiira ouvrages et de reculer les bornes dos connaissances humaines. 

Pour parvenir au but de la commission bibliographique, deux choses sont né- 


adopter deux autres ddereU», dont le premier 
déterminait rqjppreinto que devait ivcevoir 
ta pièce d’un décime, et dont te second por- 
tait que le sceau de l’Etat aurait pour sujet 
la statue du peuple français, dont l’érection 
venait d’étre décrétée. Nous donnons, aux 
annexes, D (p. 806), le texte de ces trois 
décrets, tiré des procès-verbaux des séances 
de la Convention des 37 et 38 hrumairo 
an II , ainsi que deux extraits du Monilmr 
relatifs à ces deux séances , et le texte du 
rapport de David. Il sera de nouveau ques- 


tion de la statue colossale du peuple dans 
la séance du Comité du 7 nivôse^ an 0 . 
Quant au modèle du sceau de l’Etat, le 
Comité s’occupera des mesures d’exécution 
dans sa séance du 37 plnvièse au 11. ^ 

Ce dernier alinéa n’existe pas à la 
minute. Pas de signature, ni à la minute 
ni au registre. 

( 5 ) Procès-verbal de la Convention ^ 
l. XXV, p. 201. 

t'*! Archives nationales, F*’, cartoq 1 079 
meten. 
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cflssairés , coofeclic^to c^Udi^ieg partiek sur le» lieax par ordre des directoires , 
et iéur dépouiUemeat au bureau de bibliographie par des secrétaires commis 
hommes de lettres, üu troisième point a' paru convenable, c’est de faire juger par 
une commission de savants qurfs sont les livres à vendre, afin de ne pas surchar- 
ger inutilement les tablettes nationales et de retirer, par la vente des livres super- 
flus, l’argent que coûte le classement des livres nécessaires. Si au développement 
de ces trois articles, je joins quelques idées générales ou particulières de réforn^e 
et d’ahiélioration , j’aurai rempli les vues du Comité et satisfait mon cœur, ^ 

Article premier. — Confection des catalogues partiels dam les différentes hïbUo- 
tléèques de la République, — Les directoires choisissent des personnes intelligentes 
pour faire sur des cartes le relevé des titres d’après une instruction qui leur a été 
distribuée. 

Cette opération exige principalement : 

Qu’on mette au haut de la carte un numéro indicateur de la place qu’ocoupe 
le livre dans la bibliothèque, depuis le chiffre i qui indique le premier oovrhge 
jusqu’au chifli*e aooo, si la bibliothèque contient 2000 ouvrages. Le numéro doit 
se retrouver sur la tablette où l’ouvrage est placé. ^ 

2® A la suite de ce numéro on transcrit exactement le titre du livre, ou, s’il est 
trop long, op en fait l’extrait, en observant scrupuleusement d’y faire entrer les 
mots qui caractérisent l’ouvrage. La carte doit porter le nom de l’auteur, celui de 
l’imprimeur ou libraire, la date de l’année, le format du livre, le nombre des vo- 
lumes, et marquer les différents accidents typographiques : s’il y a des figures, si 
le livre est en grand papier, si le papier est réglé, si l’impression est sur vclin ou 
sur parchemin, si les caractères sont gothiques, s’il y a dans la reliure de la re- 
cherche et du luxe, enfin s’il manque des feuillets à un volume ou des volumes h 
un ouvrage. 

3 ® Avant le litre do l’ouvrage il y a un petit espace en blanc, propre h recevoir 
quelques notes et séparé cfu titre par une ligne horizontale. Une même ligne est 
tracée après le titre pour ménager un autre espace où l’on met le numéro du dé- 
partemçut, le nom du département, le nom du district et celui de la maison qui 
l’enferme la bibliothèque. 

fi® Les titres des livres une fois transcrits avec les précautions ci-dessus prescrites, 
^ on distribue les cartes en autant de tas qu'il y a de lettres dans l’alphabet; le nom 

l’auleur souligné, ou , si l’ouvrage est anonyme, le mot principal du titre déter- 
îhinent l’ordre h suivre. Les cartes, marquées A, B, G, etc. , doivent ^re remaniées 
jusqu’à ce que leur classement alphabétique ait atteint la perfection des lexiques. 

5 ® Après la confection de chaque paquet on perce avec une grosse aiguille en- 
filée d’un bout de fil ciré la première carte par le bas à gauche dans un espace 
laissé en blanc , et ainsi de carte en carte jusqu’à ce que le paquet contenant une 
lettre de l’alphabet soit totalement enfilé. Le fil doit être un peu lâche pour qu’on 
puisse écarter facilement les caries les unes des autres lorsqu’on veut les consulter, 
et le nœud à la dernière carte fait avec soin pour que les cai’tes ne puissent s’é- 
chapper, 

6 ® Quand le catalogue est ainsi achevé sur des caries, ou l’envoie au Comité 
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d'instruction pubHque dans des^ bottes bien conditionnées, après en avoir prig un 
double sur papier, qui reste au directoire. 

Voilà, citoyens, le^rëcis de rinstruction ‘du i 5 mai 1791 sur les catalogues 
partiels des bibliothèques nationales» La marche est tracée d’une manière sûre et 
claire. cru devoir vous présenter même de petits détails , parce que tout intéresse 
dans une enti’eprise aussi importante que la bibliographie universelle de France. 
Cette instruction doit être conservée avec quelques modifications : 

'I* fHétinffuer les paquets d* anonymes de ceux d^ auteurs. Ce travail, facile pour 
chaque bibliothèque, consume dans les bm*eaux de la bibliographie un temps con- 
sidérable qui peut être mieux employé. 

Mettre sur la carte, pour être répétée sur la feuille, sous la lettre de Talphabel 
la matière à laquelle appartient l’ouvrage d’un auteur nommé ; ainsi l’on prépare- 
rait à ia^fois ^eux choses indispensables pour la bibbographie française, l'ordre 
alphab^que^et l’ordre des matières. Il serait convenable que le Comité publiât 
une nouvelle instruction ainsi amendée. 

Art. 2. — Dépouillmnent des catalogues envoyés par les directoires. — Travail du 
fmreau de bibliographie. — Douze personnes travaillent au déjiouillement des caries. 

L’une est chargée de préparer, distribuer et reviser les caries, de surveiller ce 
travail, de correspondre avec les directoires soit pour les envois, soit pour les diffi- 
cultés qui peuvent naître, et enfin d'être en rapport avec la Commission des monu- 
ments qui met le complément au travail bibliographique en prononçant sur l'instruc- 
tion publique. 

La plupart des districts n’ont pas envoyé leurs catalogues parce qu’ils ont craint 
qu’on ne leur enlevât leurs bibliothèques. Quand ils seront persuadés que l’inlérêl 
général et leur intérêt particulier, que le bien de la République et celui des localités 
commandent ces catalogues, ils s’empresseront à ce double litre de répondre aux 
vues des représentants du peuple. Cette nouvelle publication est d’autant plus né- 
cessaire que, depuis la première, les bibliothèques des émigrés sont venues joindre 
de nouvelles richesses à celles que possédait déjà la France littéraire. 

Huit bibliographes sont occupés à relever sur des feuilles simples de papier 
in-â” les litres des ouvrages dont les auteurs sont nommés. Ils se les partagent 
alphabétiquement, et chacun a plus ou moins de lettres, selon que ces lettres four- 
nissént plus ou moins d’auteurs. ^ 

Trois sont employés aux ouvrages anonymes. Leur travail est divisé bibliogra-ï 
phiquement: fun a la |)artie ibéologique, un autre la jurisprudence et les belles- 
lettres, le troisième l’histoire, les sciences et arts. Cette division a paru devoir 
établir une marche de travail à peu près égale et faire achever presque en même 
temps le dépouillement des mêmes bibliothèques. 

La feuille répète exactement ce que renferme la carte, en observant : de 

marquer en marge, pour les anonymes, la classe à laquelle appartient l’ouvrage, et 
pour les auteurs le nom de l’auteur; a® de diviser au crayon le revers do la fouille 
eu trois colonnes , destinées à recevoir tout ce qui se trouve dans la carte au-dos- 
sous de la ligne horizontale - le numéro et Je nom du département, le nom du 
district, celui de la maison où se trouve la bibliothèque, et le numéro indicateur de 
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b {^Me 0»«» «efittt f«t b fes^e d’ua ottvrage troavë ; h f^uilb 

emUl^ étf {HMi(b Hi» dxmi nou» ïenons de prier ei^ à la fia ; ^ 

i^erra facikiiieat eetxüiteii*d6 tm et dw» ooodiiéa de l)ib|Pièqtie»oit a le 
ouvrage. La preiM^ colonne renferœe tes troote dépi^meate; k 

deuxlèiae ja üÂi É fctd : seconda^ la i|*(Hêiàuie les autmv l^a Le' devant de 

la feuiSe est réservé pur Paris, pr(^ ^ue^tte grao^ coaamaae abondé en bi« 
Idioâl^uiGt^iÿeon^ Outre ces feuilles in>4% chaque bibHognBÿhe a 

feidÉii io^oib deatmées k recevoir les observations et les doutæ que pi^V^ flm 
Éidlreles^eartes et les feuilles. 


secrétaires-commis peut être augmenté pour accélérer ce grand 
^ouvrage, |»qip hâter le moment de la jouissance ; mais surtout je dem^de que la 
«IJSlioii de la bibliographie rédige un règlement qui pr^wrive rigoureusement les 
bekres de travail et la lâche que chacun doit remplir journellement le chef 

du bureau ronde compte, chaque décade, h la section bibliographique dn^résiiltat 
de cette importante précaution. 

jl-" 


Commiision des savants, — Les livres à vendre, — La Commission des savants 


examine les feuilles extraites des cartes et met un V pour les livres à vendre^ un 
pour les livres h garder. Ces deux lettres sont replacées sur les cartes par les sé^ 
crétaires-commis. C’est la dernière opération , après laquelle les inventaires sont 
renvoyés dans les départements avec une lettre signée par un membre du Comité d’in- 
stniction publique, section de la bibliographie, dans laquelle les directoires sont in-- 
vités à se conformer à l’indication donnée pour la vente ou la conservation des livres. 

Tel est le plan et la marche du travail bibliographique. Ce plan en général a 
paru bien conçu; j’ai proposé quelques améliorations de détail, maLs U est une ré- 
forme fondamentale que je crois absolument nécessaire et qui appelle toute l’at- 
tention du Comité. Quand on a formé le projet de la bibliographie française, nous 
avions le triple malheur d’èlre opprimés pai* un roi , d’être égarés par des prêtres, 
d’être enlacés dans les filets inextricables de la jurisprudence romaine et de la ju- 
risprudence coutumière. Le mouvement révolutionnaire qui a renversé le trêne , 


l’encensoir et noÉ gothiques tribunaux, doit s’imprimer k toutes nos institutions. 
C’est d^ns le moule républicain qu’il faut jeter tous les établissements de la Répu- 
Uique; et la bibliographie française, ce prisme destiné à diviser la lumière pour en 
faire sortir les couleurs , ne doit répandre sur les bibliothèques de l’instruction d’un 
peuple libre qu’un jour pur, que ne souillenl jamais de leur souffle immonde Cujas , 
d’Husier et Busenbaum. Aux préjugés du moment les auteurs du plan bibliogra- 
phique joignirent les préjugés de leur état; la fureur d’accumuler les livres leur a 
fait recueillil\ovec un soin égal Marie Aiacoque et Voltajre , le Guide des pécheurs 
et le Contrat social y de misérables procès de novices contre des moines, et le pro- 
cès peuples contre les tyrans. Que d’ouvrages qui ne valent pas le carré de pa- 
pier sur lequel on en cépie le titre I 

Portoiis k scalpel révolutionnaire dans nos vastes dépôts de livres et coupons 
tous les membres gangrénés du corps bibliographique. Vingt ans ne suffiraient pas 
pouc recueillir tout ce que le despotisme a ^rit de réveillant , la superstition d’ab- 
surde, la chicane d’injuste; et trois ans au plus d’un travail^ bien ordonné, que la 

s 
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Révolution commaii^, que la raison approuve, que t’inslruction sollicite, dérou- 
teraient à nos yeux tout ce que le génie a enfanté poqrle boaheiu^él Wglt%ê |ps 
pttpij^s, pour le pjifli^cjltinemènt et le charme ote rhomtne. 

%^iil«truction puU^e est le creuset qui doit faire distinguer la science de la 
' sottise qui en avait usurpé le rang. Et ne crqyez pas qjie je veoillulrop circonscrire 
le noiubre des ouvrais. > 

L%istructioQ d'un peuple tihre doit emlsirasaer toutes les conm^si^es pjtfrfec- 
^ ti<l|ls1l^i^’homme; ses deux immenses domaines sont la nature et hi vérité^AouS 
tous les aspects , un peuple libre doit s'élever comme un géant au-dessus dus peu* 
pies que rapetisse Tesclavage. Ôtons de nos bibliothèques la boufll8som||^ piiJlfaSge 
la mort; Ue leur laissoaoque Tembonpomt qui annonce la santé. No(is, envoyons 
justement & rédtefaud tc^ auteur ou complice de contre-4*évolution. Nos biÛior 
tbèques ont a^pi leurs^at^vu-révolutionnaires; je vote leur déportation. Rejetons au 
sein de effÀemis le poison de nos iivi'es de théologie, de mysticité, de royabsme , 
de féodalité, de législation oppressive; et tandis que nos. phalanges républicaines 
portefcÉlb destruction parmi leurs satellites, achevons de porter dans leurs esprits, 
par le moyen de nos livres, le vertige et le délire; et tel est leur aveuglement, qu’ils 
||ptyeront bien cher un présent funeste. L’or de l’Espagne, de l’Italie, de l’Alle- 
magne, de l’Angleterre même viendra s’échanger contœ des feuilles pestilentielles 
dont nous redoutons le contact et qui consommei’ont leur perte. 

Vainement objeclerait-on qu’un pareil vœu offense l’humanité. Les acheteurs 
empressés de ces livres seraient non le peuple composé d’hommes , mais les rois , 
les nobles, les prêtres et leurs agents, qui ne sont pas sur la bgne des hommes; ils 
sont au-dessus par leurs prétentions et au-dessous par leur insanité. D’ailleurs la 
vente serait publique et libre, tout ce qui resterait invendu poun’ait être soumis 
à une nouvelle manipulation et employé utilement pour la République. 

Cependant nous croyons qu^ilfaut conserver un ou deux exemplaires de toutes les 
productions de la sottise humaine, soit comme monuments historiques, soit comme 
objet de curiosité. C’est ainsi que le botaniste place dans son herbier, parmi une 
foule de plantes salutaires , l’aconit qui donne la mort. Mais ayons comme les ul- 
tramontains nos tablettes de prescription. L’évêque de Rome met les philosophes 
h l’index du fanatisme, mettons les théologiens h l’index de la raison. 

Si mon patriotisme et le désir ardent de conduire bientôt à sa fin le travail iin^ 
portant de la bibliographie française ne m’ont pas fait une vaine illusion, si le Co- 
njilé adopte les nouvelles bases que je lui soumets, il conviendra qu^ il nomme une es- 
pèce de jury bibliographique composé de trois personnes, dont la principale occupation 
soit d’apposer sur les cartes indicatrices de livres inutiles ou dangereux le signe de 
proscription. Mais loin de ce jury, littéraire a la fois et patriotique, les bibliomanes 
dont tout l’esprit consiste à rassembler les productions d’autrui, dont toutes les af- 
fections restent concentrées dans une bibliothèque! Il nous faut des philosophes 
républicains, qui voient par leur esprit et qui voient par leur cœur. De cet accord 
de lumières et de sentiment sortiront des jugements sains, et Ton verra le flambeau 
bibliographique, libre des ombres qui interceptaient son éclat, s’élevant sur la 
France entière, éclairer défrayons purs tous les établissements de l’instruction d’ww 
grand peuple. 
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On ill dans les procès-verbôüi de la Convention j 

^ Séance du 1 8 brumaire^ n. 

^ir la proposition d'un membre la Convention n^^tionale décrète : 4, 

^ Article premier. Il sera formé dans la commune de Paris un li^st^tut national 
de ntusiqud. 

(T Art. 2 . Le Comité d’instruction publique présentera à la Convention un projet 
de décret sur l’organisation de cet établissement ^ 

Le Moniteur et le Journal des débats et des décrets suppléent heureusement au laconisme 
du procès-verbal. Ils nous apprennent que le décret relatif h la création d’un Institut nÉSonal 
do musique a été rendu sur la demande des musiciens de la garde nationale. Voici le compte- 
rendu du Moniteur : ^ 

Convention nationale, séancè du 18 brumaire. 

Los artistes de la musique de la garde nationale, ayant h leur tête une dépu- 
tation du Conseil général de la commune de Paris, sont admis à la barre. 

V orateur de la députation Les artistes de la musique de la garde nationale 
parisienne , dont la réunion et le nombre présentent un ensemble de talents unique 
dans l’Europe, viennent solliciter de votre amour pour tout ce qui peut contnbuer 
h la gloire de la République l’établissement d’un Institut national de musique. 
L’inlérèl public, lié à celui des arts, doit vous faire sentir toute l’utilité de leui* 
demande. C’est une justice due h leur civisme autant qu’b leur humanité. Ces 
artistes, depuis dix mois, ont consacré leurs soins et leurs talents h former de jeunes 
enfants pris parmi les ciloyerîs les plus pauvres de chaque section 

Chénier, On sait combien jusqu’à présent la musique nationale s’est distinguée 
dans la Révolution; ou sait quelle a été l’influence de ia musique sur les patriotes, 
à Paris, dans les déparlemonts, aux frontières. Je demande donc qu’on décrète le 
principe qu’il y aura un Institut national de musique à Paris, et que la Convention 
charge le Comité d’instruction publique des moyens d’exécution. (On applauditl) 

C’est Chénier (Moniteur). 

Procès-verbal de la Convention, 

(. XXV, p. 87. 

W Celui que le Moniteur appelle «ri’ora- 
* leur de la députation n est l’officier munici- 
pal Baudrais, ainsi que nous l’apprend le 
comptê^reoda du Journal des débats et des 

décret», qui va suivre. 

Il avait été fondé, vers la fin de 


1793, une école de musique inslrumenlale, 
placée sous fa direction de Sarretle, el 
chargée de former des musiciens pour la 
garde nationale; cette école comptait cent 
vingt élèves, qui avaient été présentés par 
les soixante bataillons de la garde nationale 
parisienne. L’enseignement y était donné 
par des artistes du Corps de musique de la 

garde natiomde. 
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Celte proposition est décrétee. • 

Un des musiciens Les citoyens qui vous ont parlé avant moi vlsift ont dit que 
^miËMque de ia gardo nationale était un établissement unique en Europe : ils ne 
Wtu Ont rien exagéré. Nous vous inviterons h venir, le jour de repos de la troisième 
décade, entendre parmi nous une exécution de musique Vous entendrez vingt- 
qüatre éolos d’instruments à vent; voué entendrez les élèves que nous avons lorinés 
depuis dix mois. Nous défion^ la République de dire qu’un seul musicien ail fait 
u^^açte incivique depuis la Révolution. Nous fûmes persécutés par l’état-major de 
ia garde nationale, parce que nous avions assisté è la fête de Châleauvieux; nops 
ïûùies obligés de prendre des habits de couleur pour y aller. En montent la garde 
au château des Tuileries, on nous demandait des airs qui satisfissent l’aristocratie 
royale. Un jour Lafayette , se promenant avec le ci-devant roi , nous engagea h 
jouei^rair ; Où peut-on être mieux, etc. Les musiciens s’y refusèrent, et jouèi*ent 
l’air i Ça ir^î (()a applaudit.) Nous allons vous exécuter l’hymne composée par 
Chénier, et mise en musique par le Tyrtée de la Révolution, le citoyen Gossec, qui 
noq|i accompagne. (On applaudit.) 

La musique exécute cette hymne, aux applaudissemeuts des députés et des 
spectateurs 

Le même orateur. Nos élèves demandent aussi à être entendus. Nos despotes , 
<jui ne savaient pas tirer parti du génie français, allaient chercher des artistes chez 
les Allemands. Il faut, sous le règne de la liberté, que ce soit parmi les Français 
qu’on les trouve. (On applaudit.) 

Les élèves de la musique exécutent une symphonie et l’air : Ça ira ! (Les applau- 
dissements recommencent ) 

Voici le compte-rendu du Journal des débats et des décrets, qui complète celui du Moni- 
teur : 


Convention nationale , séance du 1 8 brumaire. 

Le président annonce une députation du Conseil général de la commune do 
Palis. Elle entre. Tous les musiciens de la garde nationale de Paris la suivent. 

Baudrais, officier municipal, obtient la parole. Il annonce h la Convention que 
le chef de la musique militaire va lui présenter'une pétition que le Conseil général 
de la commune a approuvée, et qu’il vient appuyer. Avant qu’il parle, les musi- 
ciens exécutent avec beaucoup d'ensemble et de talent une marche guerrière, qui 
excite le plus vif enthousiasme. 

L*orateur des musiciens prend ensuite la parole. Il fait sentir rutililé d’une maison 


C’est Sarrelte. 

Le concert annonce en ces termes eut 
lieu en effet le 3o brumaire, au théâtre 
de la rue Feydeau, (Voir aux annexes de la 
séance du Comité du a 9 brumaire. A, 

p. 869-) 

L’bymnc que te Moniteur ne désigne 
11. 


pas d’uno façon plus précise était ïlfymne 
à la Libei'té, C’est le Journal de la Mon- 
tagne, dont on trouvera un extrait plus* 
loin, qui nous fournil oe renseignement. 

Moniteur du ao brumaire an ii, 
p. 903 . , ^ 
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pübfiqùe i}^iiislr^tioo pour la mosique, et il demande i la Convention de ta dé- 
n offihe ^ la patrie m corpa de Jeunes musiciens qu^il a foianés, ^ qui 
donnent déjà les plus hautes espérances. On applaudit à ses vues , et il reçoit ^ 
i^mpense la plus douce et la plus précieuse pour un artiste, les suffrages et Ifi , 
ap{daadissenients de ses concitoyens. Le président le félicite, au pom de la 
vention, sur le succès de ses travaux. ' * 

Baudrais avait demandé l’exécution du décret sur findemnité accordée aux ipem- 
Ibres des comités révolutionnaires et aux commissaires aux accaparements. Ln Coh-* 
vaiition a renvoyé cette pétition à son Comité des finances , pour hâter Texécutio^ ^ 
de la loû 

Chinier demande qu’à l’instant la Convention décrète la création d’un institut 
national de musique à Paris. Je n’ai pas besoin, dit-il , de vous rappeler les preuves 
4e civisme donn^ par les musiciens de la garde nationale, en différentes eircon- 
slances ; je ne vous parlerai pas de l’effet heureux que produit la musique Âir le 
caractère national : l’exemple des anciens prouve plus que je ne pourrais dire* Je 
pense que vous sentez toute l’utilité d’un pareil établissement. Je convertis donc en 
motion la demande du pétitionnaire, et je demande qu’elle soit mise aux voix sur 
le champ. 

La proposition de Chénier est décrétée* . 

L* orateur reprend : Citoyens, il est permis de parier de soi, lorsqu’on a étéca- 
iomqié. Nous Tavons été par le ci-^evant état-major de la gacde nationale, pour 
avoir coopéré à la fête donnée aux soldats de Châteauvieux , surtout pour avoir eu 
le courage de ne jouer à la parade, même sous le règne constitutionnel de Gapel, 
et malgré les ordres réitérés de Lafayetle, que des aii's patriotiques. Ou nous a 
menacé de TAbbaye, et nous nous en sommes moqués. Nous défions toute la Ré- 
publique de prouver qu’aucun d'entre nous ait fait un acte incivique. {On op- 
plaudiu) 

Ici le corps de musique exécute une hymne patriotique dont les paroles sont de 
Chénier, et la musique de Gossec; elle est fort applaudie. 

Chénier présente la rédaction de sa proposition. 

Homme demande qu’on ajoute k la disposition de l’article qui charge le Comité 
d'instruction publique de présenter le mode d’organisation de l’Institut, celle-ci : 

Le Cpraité examinera la question de savoir s’il serait ou non utile d’établir de pa- 
reils instituts dans tous les départements de Ja République. 

Thuriot combat cette proposition. Il n’est point question de cela. Il existe, dit-il, 
k Paris, mais k Paris seulement, une réunion d’artistes . dont le civisme et les 
talents sont connus, lis demandent k être organisés en corps d’inslitut national; 
chacun sent l’utilité de cet établissement. Voilà la question , la seule question. 

La rédaction est adoptée en ces termes : 

[Suivent les deux articles du décret.] 

Le compte-^rendii du humai de la Montagne contient un passage où se trouve une* ladi- 
te) humai dei débats et des décrets , n® ht 6. 
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cation prëcicuw; il noos donne le titre de Thymne de Chénier, mis en musique par Gossec, 

qti'exéànièreni les musiciens de la garde nationale. Voici ce passage : 

^ Convention nationale, séance du i8 Vuwiaire. 

. . .Les artistes ont ensuite exécuté divers morceaux, entre autres V Hymne à la 
Liberté, paroles de Chénier, musique de Gossec; les jeunes élèves qu’ils ont pris 
dans diaque section, pour les instruire gratuitement, ont joué h leur tour l'air 
chéri de ia Révolution. Applaudissements redoublés 

Or V Hymne à la Liberté, paroles de Chénier, musique de Gossec, c'est celui-là même 
qui fut exécuté le surlendemain, ao brumaire, à Notre-Dame, dans la fête fameuse orga- 
nisée par les autorités de Paris. Les paroles en ont été imprimées à la fin du procès-verbal 
de la séance df la Convention du ûo brumaire an ii f*). 

Nous avons essayé de retrouver la musique de cet hymne, mois sans y réussir. A la Bi- 
bliothèque nationale, les cartons qui contiennent la musique des hymnes et chanta patrio- 
tiques de la Révolution renferment tous les airs composés par Gossec sur des paroles de 
Chénier et d’autres poètes, excepté celui-là. Sur notre demande, M. Julien Tiersot, sous- 
hibliothécaire du Conservatoire national de musique, a bien voulu faire des recherches dans 
les manuscrits de Gossec : ii n’a rien trouvé non plus. 11 faut croire que la musique de 
V Hymne d la Liberté n’aura pas été gravée, et qu’on en aura plus tard détruit même les 
parties manuscrites, parce que le souvenir en restait associé à celui de la cérémonie du 
so brumaire. Et cepèndant cet hymne, dans la pensée première de ses auteurs, n’avait 
pas la destination que les événements lui donnèrent; il avait été composé pour être 
chaulé, non sous les voûtes de Notre-Dame, mais, comme nous l’avons déjà dit, dans une 
fête à la Liberté qui devait être célébrée au Palais-Royal, le second décadi de brumaire; 
sur les six strophes dont H se compose*, quatre ont un caractère exclusivement patriotique 
et belliqueux; les deux autres (les deux premières), qui font allusion à la cérémonie de 
Notre-Dame, ont dû être ajoutées par Chénier au dernier moment, après que le Conseil 
général eut décidé que la fête qui se préparait pour le ao brumaire aurait lieu dans l’église 
métropolitaine et non plus au Palais-Royal; or cette décision ne fut prise que le 17 bru- 
maire au soir. 

Sur Torganisation de ia fête du ao brumaire, et la part qü^'y prirent les musiciens de la 
garde nationale et les artistes, nous reproduisons les renseignements fournis par les jour- 
naux qui rendaient compte des séances du Conseil général de la commune de Paris. 

Voici, sur les décisions arrêtées par le Conseil général dans sa séance du 17 brumaire, 
ce que nous apprend la Feuille du ealut public : 

Commune de.Paris, séance du 17 brumaire. 

Il devait se célébrer décadi prochain une fêle en l’honneur de la Lil>erté, et celte 
fêle devait avoir lieu au ci-devant Palais-Royal; le Conseil arrête qu’elle aura lieu 
le même jour dans l’église métropolitaine; arrête en outre que tous les musiciens 
de kl nationale y chanteront des hymnes patriotiques, et que la statue de la 

i " ^ 

^ Journal de la Montagne, n® 160, du 19* jour du second mois de l’an deuxième. — 

Procès-verbal de la Convention, tome XXV, page i 3 i, 

51 . 
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Liberté y sera élevée en place âe celle de la cî-devant Sainte-Vierge, impudefntnent 
af^pêlée la mire du Sauveur 

Le Moniteur donne le compte-rendu suivant : 

Commune de Paris , séance du 1 7 brumaire. 

D’après un arrêté du département le Conseil arrête que la fête qui doit avoir 
4iéu décadi prochain, pour célébrer les progiès de la destruction du fanatisme, 
sera célébrée dans l’édilice appelé ci-devant l’église métropolitaine, où il sera élevé 
une statue de la Liberté 


Dansiin Catalogue publié on 1862 par M. Charavay père, on trouve Tiodiralion d’une 
4 ottre du maire Pache, en date du brumaire, relative à la fête arrêtée pour le ao. Nous 
copions l'analyse que le catalogue fait de cette pièce ; 

liCtlre autographe signée de Pache, maire de Paris, aux administrateurs des tra- 
VOU9L publics, 17 brumaire an ii, 1 page in- 4 ®. — 11 les informe que décadi pro- 
chaiu la fête de la Liberté et de la Raison sera célébrée dans la ci-devant église 
Notre-Dame que les artistes de l’Opéra et la musique nationale s’y trouveront. ffJe 
ne doute pas que le secrétaire du département ne s’empresse de vous faire passer 
l’arrêté; cependant j’ai cru devoir vous en prévenir, afin que vous puissiez faire 
d'avance les dispositions 


Lo lendemain, 18 brumaire, le Conseil général manifeste aux musiciens de la garde na- 
tionale la satisfaction que lui inspire leur patriotisme, et reçoit les remerciements des ar- 
tistes de rOpéra qui ont été invités à participer à la fêle du 20 brumaire. Voici le compte- 
rendu àüMoniteur : 

" Commune de Paris, séance du 18 brumaire. 

Sur la demande des citoyens composant le corps de musique de la force armée 
parisienne, le Conseil général arrête qu’il leur sera donné à chacun un bonnet 
rouge, en témoignage du patriotisme qu’ils ont toujours montré. 


Les artistes de l’Opéra remercient le Conseil de l’invitation qui leur a été faite 
de participer à la fête de la Raison , qui doit avoir lieu le jour de la seconde décade , 
dans la ci-devant église métropolitaine, où l’on offrira b la Liberté les çpstes des 
préjugés du fanatisme ^ 


Feuille du aalut public, numéro du 
19 brumaire an 11. — Le même texte se 
triHive aussi danslo/otfmo^ de la Montagne, 
^ 160, du 19* pur dki second mois. 

Nous n'avons pu tro^^ver la texte de 
cet arrêté dans aucun journal de l’époqiie. 
On sajt que les archives du déporlement de 
Paris ont été détruites. 


Moniteur (lu 19 brumaire «nu, page 
497. ^ > 

Catalogue d'une importante collection 
de dommeuta autographe^ et hiatariaum aur 
la Bévolutién Jirançaiae, 
t86a,-p. i 44 . *• 

Moniteur d^ae b|'umairean it^ paj 
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La.aeule relation un peu complète <|ue l’on possède de’ la fête qo brumaire est celle 
des Bévolationt de Parie, attribuée à Moinoro, mei^bre du dépaitement et Tun des Orga- 
nisateurs de h cérémonie Nous en enrayons ^.e qiii suit : 

Pour célébrer ce triomphe de la raison trop longtemps attendu , le départe- 
ment et la commune de Paris statuèrent quil y aurait trois jours après, c'esl-a- 
dire le décadi suivant, une fêle patriotique donsla ci-devant église métropolitaine 
de Paris. 

Un peuple immense s’y rendit. On y avait élevé un temple d’une architectures 
simple, majestueuse, sur la façade duquel on lisait ces mots : A la philosophie ; on 
avait orné l’entrée de ce temple des bustes des philosophes qui ont le plus coutribué 
h l’avènement de la révolution actuelle, par leurs lumières. Le temple sacré était 
élevé sur la cime d’une montagne. Vers le milieu, sur un rocher, on voyait briller 
le flambeau Jie la vérité. Toutes les autorités constituées s’étaient rendues dans ce 
sanctuaire. La seule force armée n'y claii point. . . 

Cette cérémonie n’avait rien qui ressemblât h ces mômeries grecques et latines, 
aussi allait-elle directement h l'âme. Les instruments ne rugissaient [)oinl comme 
les sei pénis des églises, line musique républicaine, placée nu pied de la montagne, 
exécutait, eu langue vulgaire , l’hymne que le peuple entendait d’autant mieux: 
qu’il exprimait des vérités naturelles et non des louanges mystiques çt Chimériques. 
Pendant celte musique majestueuse, on voyait deux rongées de jeunes filles, vêtues 
de blanc cl couronnées de chêne, descendre et traverser la montagne, nn flam- 
l)eaii h la main, puis remonler dans la même direction sur la montagne. La li- 
borlé, représentée par une belle femme, sortait alors du temple de la philosophie, 
et venait sur un siège de verdure recevoir les hommages des républicains et (les 
la^puhlicaines, qui chantaient un hymne en son honneur, en lui tendant les bras. La 
liberté descendait ensuite [)our rentrer dans le tempb», s’arrêtant avant d’y reutrer, 
et se tournant pour jeter encore un regard de bienfaisance sur ses au|is. ^ussilêt 
(ju’elle fut rentrée, VenlhOusiasine éclata par des chants d’allégresse, et par des 
heriuents de ne jamais cesser de lui être fidèles. 

La Convention nationale n’ayant pu assister à celte cérémonie le malin, elle fut 
recommencée le soir en sa présence 

. , .L’on doit i*emarquer surtout celle attention que l’on eut à employer, pour 
représenter la liberté , une femme vivante et non point une statue On voulut 
dès le premier instant déshabituer les esprits de toute espèce d’idolâlrie; ou se 


L’article d’]à< 5 bcrt dans Ib Père Du-- 
cheene (n'’ 3 09) poulie quelques détails; 
xhais c^esl plutôt une fantaisie littéraire, une 
^ironique écrite «à côléj», qu'une rçlatien 
proprement dite. * * 

L’|l)dicatioiî de l’évêque de Paris, et 
de plusieurs mem- 
de la Gofivenlion à tout caractère sa- 
tfeirdatal, le 17 brumaire!^ 

On sait qu’à l’issue de la cérénKâife 


du matin, les autonlés de Pans, suivies 
des figuraals, dos ainsiciens, et de la foule 
des Citoyens, se rendirent en cortège à la 
•Convention pour Inviler Past»einblée ù se 
transporter à Nope-^Jaiiie^ 

On a vtr plus haut (séance du Conseil^ 
générahde la commune du 17 brumaire) 
qu^ dans le programme prmiilif do la fêle, 
il avait d’abord été question d’élever à 
Notre-Dame une «si a lue» de la Liberté# 
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gftrda bien dé liettre k la place d’^ saiet-saerement un simulacre inammé de la 
Itbeflé, parce que des ^prita grossiers ouraient pu s’y méprendre, et, àla place du 
dieu pain, substituer un dieu pierre;. . . et cette femme vivante, ma%ré tous les 
ébannes qui l’embeilissaient, ne pouvait être déifiée par les ignorants, comme 
l’eât été une statue de pierre. 

C’est une chose qu’il ne faut pas se lasser de dire au peuple : la liberté, la rai- 
son, la vérité, ne sont que des êtres abstraits. Ce ne sont point ib des dieux car, 
b proprement parier, ce sont des parties de nous-mêmes. La liberté n’est autre 
^diose que notre volonté, qui a le pouvoir de se manifester et de se réaliser. La 
raison n’est autre chose que celte faculté qui est en nous, de saisir la nature et le 
rapport des objets; et la vérité enûn n’est rien autre que la nature même 


D 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du 07 brumaire an il 

Au nom du Comité d’instruction publique, un membre lit la rédaction du 
décret relatif au monument h élever h la gloire du peuple français, sur la pointe 
occidentale de l’île de Paris; il est adopté ainsi qu’il suit ; 

ffLa Convention nationale décrète : 

ff Article premier. Le peuple a triomphé de la tyrannie et de la superstition : 
un monument en consacrera le souvenir. 

ff Art. 2. Ce monument sera colossal. 

ffART. 3. iie peuple y sera représenté debout par une statue. 

ffART. h, La victoire fournira le bronze. 

«Art. 5. Il portera d’une main les figures de la Liberté et de l’Égalité; il s’ap- 
puiera de l’autre sur sa massue. Sur son front on lira : Lumière; sur sa poitrine, 
Nature, Vérité; sur ses brUs, Force; sur ses mains, Travail, 

ffART. 6 . La statue aura i5 mètres ou 46 pieds de hauteur. 

ffART. 7. Elle sera élevée sur les débris amoncelés des idole*s de la tyrannie et de 
la superstition. 

ffART. 8 . Le monument sera placé h la pointe occidentale de l’île de Paris. 

ffART. 9. La Patrie appelle tous les artistes de la République à présenter, dans 
délai de deux mois, dçs modèles où l’on voie la forme, l’altitude et le caractère É 
dol9ner b celte statue, en suivant le décret qui servira de programme. 

G est sans doute avec intention que, dans tout son Compte-rendu, le journaliste ^ 
écrit ffla philosophie», «la vérité», «la lil)erlé», «la raison», bains employer de inajuscuici^ 
— Révolutiom de Pari», n® aih. — C’est David (Afonùe^r). 
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<f Aai. lÔ^Wes modMes seront envoyés au i^iiiistre de fintérfeur, qui les dé[K)- 
gera au Muséum , où iis seront ex^posés pendant deux décades. * 

(fAaT, il. Un jury, nommé par rassemblée des représentants du peuple, ju- 
gera le concours publiquement dans la décade qui suivra Te^position. 

rf Art^ 12. Les quatre concurrents qui auront le mieui rempli le programme 
concourront entre eux pour Texécution. 

ffART. 13. La statue exécutée en plâtre ou en terre, de la grandeur prescrite 
par larticle 6 , sera Tépreuve exigée pour ce second concours. 

frAai. 14. Un nouveau jury prononcera aussi pubbquement, et après une expo- 
sition de deux décades. 

{tArt. lÿ. Celui qui remportera le prix sera chargé de Texécution. 

ffART. 16. Les trois autres concurrents seront indemnisés par la Patrie. 

ffART. 17. La déclaration des Droits, l’Acte constitutionnel, gravés sur l’airain, 
la uiédflille du lo août et le présent décret, seront déposés dans la massue de la 
statue. 

ffART. 1 8. Le présent décret, ainsi que le rapport, seront insérés dans le Bulletin 
et envoyés aux armées n 

Voici lo texte du rapport présenté par David dans la séance du 27 brumaire à t appui 
du décret ti-dessus : 


RAPPORT FAIT A LA CONVENTION NATIONALE PAR DAVID. 

De l’Imprimerie nationale, s. d. * 

Citoyens, 

Vous avez décrété qu’il serait élevé b la gloire du peuple français un monu- 
menl pour transmettre à la postérité la plus reculée le souvenir de son triomphe 
sur le despotisme et sur la superstition , les deux plus cruels ennemis du genre 
humain. 

Vous avez approuvé l’idée de donner pour base b ce monument les débris amon- 
celés de la double tyrannie des i-ois et des prêtres. 

Lorsque je vous ai exposé que, parles soins des autorités constituées dé Paris, 

r avait descendu de la partie élevée du portail de cette église , aujourd’hui devenue 
temple de la Raison, cette longue file de rois de toutes les races, (jui semblaient 
encore régner sur toute la France, vous avez pensé, avec voire Comité d’instruc- 
tion publique, que ces dignes prédécesseurs de Gapet, qui tous jusqu’b ‘cet in- 
stant avaient échappé b la loi dont vous avez frap[)é la royauté et tout ce qui la 


Procès-verbal de la ConventioiJ,^t. XXV, p, 286. 
56 t>, ia-8®. 


Bibliothèque nationale, Le** 
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ra^^oBe, deviiéit buIÛ!, dans feun gotbiqaes eOigies, le jugement I^Mble et 
vcÂôtioiinaire de la postérité; voua avez pensé que les statues, mutilées par la jus- 
tice nationale, pouvaient aujourd'hui pour la première fois servir la liberté et 
fégaiité en devenant les bases du monument dont le patriotisme nous a suggéré 
l’idée ; vous avez pensé que la Convention nationale de France , pénétrée de toute 
la grandeur de sa mission et de l’époque h laquelle les destins font placée, devait 
tenir h une juste hauteur et faire luire dans tout son éclat le üambeau de la rai- 
^n; vous avez^pensé enfin que cette assemblée devait, dans l’impétueux élan de 
Bon énergie libératrice, afiranchir le présent, l’avenir, le passé même, achever de 
laver le nom français de l’opprobre d'une longue servitude , délivrer, autant qu’il 
est possible encore, nos aïeux eux-mêmes, c’est-à-dire planter l’arbre de la li- 
berté sur leurs tombeaux , et surtout immoler à leurs mânes les images de leurs 
oppresseurs. 

L’idée du monument vous a paru , citoyens, grande et utile; l’opinion que vous 
vous en ôtes formée a été pour vous un motif de plus de donner à cette idée tous 
les développements qu’elle peut recevoir de l’enthousiasme patriotique : c’est dans 
cette vue qu’après avoir décrété l’érection du monument, vous avez renvoyé à 
votre Comité d’instruction publique l’examen des moyens d’exécution. C’est le ré- 
sultat de cet examen, auquel il a appelé des artistes aussi éclairés que patriotes, 
que je viens vous offrir en son nom. 

Votre Comité a cru que, dans le monument proposé, tout, et la matière et les 
formes, devait exprimer d’une manière sensible et forte les grands souvenirs de 
noii*e révolution et consacrer spécialement la victoire du peuple français sur le 
despotisme cl la superstition, son inséparable compagm?; que le peuple, foulant 
aux pieds les débris de la tyrannie, devait être représenté par une statue colossale 
en bronze, portant diverses inscriptions et emblèmes destinés à rappeler les prin- 
cipes régénérateurs que nous avons adoptés. 

En songeant a la matière de cette statue, nous avons un moment appréhendé 
(le dérober à la lléfiublique un métal pn^cieux et nécessaire à la défense , un méUd 
destiné à porter la ten eur et la mort dans les phalanges ennemies; mais calculant 
d’une {>arl l’épocpie h laquelle ce projet, après un double concours, pourra rece- 
voir une exécution définitive, et, de l’autre, l’infaillible et glorieux résultat du cou- 
rage de vos légions républicaines, il s’est convaincu que le bronze ne manquerait 
pas plus aux artistes qu’à votre gloire; il ne s’est pas permis de douter un instant 
([lie l’intrépidité des soldats français n’en mît entre vos mains une quantité plus 
que sullisante pour la composition du monument; il a senti qu’il était également 
digne tte ceux qui représentent la patrie, et de ceux qui la défendent, de ren- 
voyer à vos braves guerriers le soin de conquérir, sur les despotes coaUsés , tout 
le bronze nécessaire. 

C’est à chacune’ de nos armées dans la Républi(|ue, à chacun de nos soldats 
dans les armées, de concourir à ce monument et d’y coopérer par de généreux 
efforts : ce sera le contingent de toutes les victoires. 

Cette statue que vous élèverez au peuple français, citoyens, rendra en quekpie 
sorte sa gloire une et indivisible comme la République; chaque citoyen, chaque 
défenseur de la patrie, pourra ^ voir un monument honorable de sa courageuse et 
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paUiotiqa^librsëYërdnGe. Le faisceau, ^ar le rapprochement de ses parties, est le 
s'ymbole de Tunion; la statue , par sa ftiston, serA le symbole de Tunlié; elle en sera 
en m^me temps, j’ose le dire, le garant et le moyen conservateur. 

Si c est au courage à fournir la matière du monument , c’est au génie des arts 
et du patriotisme à lui imprimer le>s formes et la vie. 

Puisque c’est une espèce de représentation nationale, elle ne saurait être trop 
belle. Ici tous les artistes républicains doivent être appelés, heureux de trouver 
celte occasion nouvelle de réparer les torts des arts, qui trop souvent ont caressé 
la tyrannie. 

Un premier concours doit élrc^ ouvert pour le modèle. Travaillant sur les don- 
nées que leur offrira le projet de décret, les artistes animeront leur sujet par les ac- 
cessoires que leur fournira leur imagination, par une attitude et uti caractère con- 
venables, ej par des formes h la fois calmes et hardies. 

Mais rifernme qui conçoit le mieux n’est pas toujours celui qui exécute le 
mieux. Le génie conçoit rapidement; l’instant de la création est imperceptible, c'est 
un trait de lumière, une illumination soudaine. Dans Texécution, au contraire, il 
faut une chaleur continue, une lenteur passionnée, un enthousiasme fixé par la 
j)atience, qui souvent consume six mois è rendre avec fidélité la pensée d’un mo- 
ment. Le talent de l’exécution doit être excité par un second concours uniquement 
destiné è cet objet; c’est aussi ce que vous propose votre Comité d’instruction pu- 
blique. 

Mais, h ce deuxième concours, il borne le nombre des concurrents aux quatre 
artistes qui auront le mieux réussi dans le premier pour le modèle. Pour juger de 
leur mérite dans l’exécution , on les appellera à exécuter une pai’tie quelconque du 
monument; celle partie sera déterminée par un des articles du projet que nous 
vous soiunettons, et sullira pour faire connaître le talent des artistes. Celui qui aura 
le mieux réussi dans ce travail , sera définitivement préféré pour l’exécution do la 
statue. 

Comme ces essais exigeront, de la part des artistes qui n’auront pas obtenu la 
palme dans ce dçniier combat offert a leur émulation, le sacrifice de leurs temps et 
de leurs avances, il a paru juste h votre Comité d’assurer ii ces artistes une indem- 
nité qui compense honorablement ce sacrifice. 

Nous avons parlé de concours; c’est annoncer qu’il faudra des juges. Il sen» , par 
la Gon\eiilion, nommé, à chaque concours, un nouveau jury national. 

Tel est sur cel objet, citoyens, l’ensemble des idées de votre Comité d’instruction 
publique. Je crois devoir terminer ce rapport en m’arrêtant sur (telle-ci, que votre 
sagesse et voire patriotisme ne peuvent manquer d’apprécier : des esclaves ont 
tout fait pour des tyrans; le génie de la liberté doit tout faire pour les peuples. 

DÉCRET. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité d’intlruc- 
tion publique, décrète ce qui suit ; 

[Suivent les dix-huit arlicles du projet de décret, qui furent volés sans changenj^ent et 
qui ont été reproduils ci dessus, p. 806.] 



MO PROCÈS-^RBJTOS WJ COHOIÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE 

i|i^4^Bÿte4mdu du IfMittiiri^ùWudfe nlatMosoiamaire du |n>eè(-verlHd : 

i' ^ 

Coilventiioû nationale, séance du 37 brumaire. 

^Dmid, an nom du Comité dlnstruction publique , fait un rapport sur rexécution 
du décret qui ordonne qu’il 8«*a ^vé une statue colossale en rhonneur du peuple 
%an(ids. Il propose le décret suivant, qui est adopté ; 

J" 

[Suit le texte du décret, déjà reproduit plus haut.] 

Romme. Le monument que vous avez décrété est vraiment digne du peuple 
îtmiçais et de la Révolution qu’il a faite. Le peuple s’y présente dans la majesté 
qui lui convient. Il faut trouver ainsi son image dans le sceau de l’État. Je demande 
que la Convention décrète que le sceau de nos lois représente le monument qui 
sera élevé, et que le Comité d’instruction publique soit chargé de présenter les 
mesures d'exécution. 

Fabre d*ÉglatUîne. Lorsqu’au 10 août on voulut changer le sceau de l’État, la 
Commission des Vingt-et-Un s’y opposa; elle insista pour que les lois fussent 
scellées du sceau du tyran ; ce fut malgré elle qu’on en créa un sur lequel le peuple 
était représenté sous la forme d’Hercule, et entouré d’un cordon d’étoiles, dont 
représentait un département. Ce cordon offre l’image de l’indivisibilité 
de la République; je propose de l’ajouter à la proposition faite par Romme. 

Rùmme, Je m’oppose à cette proposition. Je vois de la division dans le cordon 
que Fabre regarde comme le signe de l’unité. Il me parait que l’unité est bien plus 
rigoureusement exprimée par la légende : Le peuple souverain , et par l empreinte 
d’une seule figure. Les départements que représentent les étoiles du cordon n’exis- 
tent que sous le rapport d’administration. La République une et indivisible est mieux 
représentée par l’image et par la légende. 

La proposition de Romme est dÀïrétée 

Le lendemain a8, Romme présenta la rédaction du décret sur le sceau de l'État, dont 
le principe venait d’èlre adopté. Les décrets rendus sur les empreintes des monnaies, 1 m 
aà août (p, 337 ), septembre (p. 338 ), et i6* et 19* jours du premier mois (pages 660 
et 667), avaient besoin d’élre^ revus pour 'être rois d’accord entre eux et avec celte décision ; 
Romme fit, en conséquence, décréter aussi que les Comités d'instruction publique et des 
assignats et monnaies auraient à présenter une refonte des divers décrets sur les monnaies 
rendus jusqu'à ce jour; et en même temps il fit adopter, pour la pièce d'un décime, une 
nouvelle empreinte, difféi^ente de celle qui avait d'abord été décidée par l'article ^ du 
décret du aà août On ne trouve pas de trace, dan» les procès-verbaux du Comité d'in- 
struction publique, d'une délibération préparatoire relative aux deux décrets rendus le 
a 8 brumaire sur la proposition de son rapporteur. 

Voici le texte de ces décrets, d'après le procès-verbal de la Convention : 

Séance du a8 brumaire an ii. 

ïfLa Convention nationale décrète : 

fr Article premier. La pièce d’un décime aura pour empreinte, d’un côté, l’arche 
Moniteur du s 9 brumaire an 11, p. aào. 
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de la eooetilfition et le faiaceau surracmtë du bonnet; au-dessous de là figue de 
terre > on lira : lo août^ et plus bas le différent de 1 atdier monétaire, la légénde ; 
Le peuple sù^rain^'^ $ de l'autre côté, la voleur de la pitô; Tcncadiement et le 
millésime seront comme dans le revers de la piè^ de cinq décimes 

ffAaT. 2. Les Comités d'inslrucüon publique et des monnaies, réunis, sont char- 
gés de rassembler dans une senle loi tous les décrets rendus jusqu’à ce jour sur 
les monnaies. D 


«rLa Convention nationale décrète : 

<f Article premier. La statue qui doit représenter le peuple dans le monument à 
élever à la pointe occidentale de Tile de Paris, et pour lequel il est ouvert un con- 
cours, fera le sujet du sceau de TÉtat 

f 

(T Art* 2f La légende sera : Le peuple neul est êoumrain; sous la ligne de terre on 
lira : République française, Van ii. 

ff Art. 3. Le Comité d'instruction publique présentera un rapport sur l’emploi 
du sceau de l’État, et sur les sceaux des autorités constituées 


Le Moniteur rapporte en ces termes la discussion à laquelle donna lieu le texte de Teierguc 
à placer sur la pièce d’un décime : 

è 

Convention nationale, séance du a8 brumairé. 

Homme, au nom du Comité d’instruction publique, présente un projet de déci*et 
relatif à la nouvelle fabrication de la monnaie. 

Hamel, Je demande par amendement qu’au lieu de l’exergue proposé par le 
Comité : Le peuple souverain, on mette celui-ci ; Le peuple seul est souverain 
Robespierre, L’amendement de Ramel n’est qu’un commentaire de l’expression 
énergique et pi'écise du Comité. 11 n’y a pas deux souverains : le souverain est un, 
c’est le peuple; je demande le maintien de la rédaction du Comité. 


Gomme on le verra ci-dessous par lo 
compte-rendu du Moniteur, la légende Le 
peuple souverain était celle que proposait le 
Comité ; celle qui fut adoptée est : Le peuple 
seul est souverain. Par une inadvertance du 
réd^our du procès-verbal, le texte du Co- 
mité, bien que repoussé par la Convention, 
se trouve ici maintenu dans Tarticlc i du 
premier décret; tandis que Tarticle a du 
second décret donne correctement la légende 
adoptée. 

Le sens montre qu’il s’agit ici, pour 
le revers de la pièce de cinq décimes, des 
dispositions du décret du i a septembre , et 
non de celles du décret du 19* jour du 
premier mois, qui parait avoir été aban- 
donné par ses auteurs. 


Procès-verbal de la Convention, 
t. XXV, p. 3 10. 

Dans la séance du 5 " jour du second 
mois du Comité d’instruction publique, où 
avait eu lieu une discussion sur Tempreintc 
à donner à la pièce de cinq décimes, on 
s'était arrête â cet exergue : Le* peuple est 
souverain (voir p, 71 4 .) Peut-être le mot 
est a-t-il été intercalé dans le procès-verbal 
du Comité par une erreur du rédacteur, et 
faut-il lire î Le peuple souverain. — Ramel 
était membre du Comité des assignats et 
monnaies ; il venait défendre une autre rédac- 
tion de l’exergue, rédaction que ce Comité 
avait dejé fait adopter précédemment, et qui 
se trouve à l’article 7 du titre ii du d<^ret du 
i6* jour du premier mois. (Voir p. 667.) 
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^ TfwkU Je fiQjiitîeiis que l'ameodement de Ramei eat préférable è la rédaeiion 
du G6iEÎté* 11 expliiw mieux la vérité de cette maxime : que la sc^veraiaeté 
ré^jde daas le peuple^l^L Je demande la priorité pour l'nrneudemeut. 

^m-ère. Puisqu'on est entré dans une discnssion sur un objet ausél simple, on 
peut être le quatrième à demander la parole. En style monétaire comme en style 
i(q)idaire, il faut être court ;'en politique, il faut être pur. H n y a pas deux perjples 
français, il n’y a parmi les peuples que le Français qui soit souverain; ne donnons 
pas, par une expression , matière h un doute très dangereux dans ses conséquences. 
Je demande que l’on mette aux voix la rédaction du Comité. ^ 

Richard, Je ne pense pas comme Barère; je sais qu’en style lapidaire il faut 
être court, mais il faut être clair. Je soutiens que ces mots : Le peuple sôuveram^ 
no suffisent pas. Cela dit bien que la souveraineté réside actuellement dans le 
{peuple : cela explique bien le fait, mais ne dit pas le droit; au lieu que Ftfmende- 
ment exprime tout. Il faut qu’on ne puisse jamais révoquer en doute, non seule- ^ 
ment l’existence de la souveraineté, mais le droit. Je demande la priorité pour ^ 
l’amendement de Ramel. ^ 

Romme. Pour )es peuples qui sont encore dans les fers du despotisme, il fout 
Hîre, sans doute ; Le peuple seul est souverain, réveillez-vous, brisez vos fers. 11 
n’en est pas ainsi du peuple français. Que votre monnaie circule dans l’étranger, 
ton saura bien que la monnaie du peuple souverain est la monnaie du peuple fran- 
çais, puisque lui seul possède la souveraineté. ^ w. 

Philippeauæ, Je demande la clôture de la discussion, et la priorité ^our l’amen- 
dem^t de, Ramel. 

Morère, Puisqu’on a donné de l’importance a cette question, permettez- moi de 
dire encore un mol. Ou vous voulez mettre sur vos monnaies une maxime phifeso- 
pbique incontestable, instruire les peuples par vos monnaies, et alors il faut mettre 
nécessairement : Les peuples sont souverains. Mais si vous voulez seulenif^nt annoncer 
par vos monnaies un fait, (;elui que la souveraineté réside dans le peuple français, 
il faut vous borner ti l’expression aussi simple <jue majestueuse : Le,^uplc souve- 
rain, Ici j’invoque le des[)()tisrne lui-même. Jamais les iyrana d’Espagne et de 
France mirent-ils sur leurs monnaies : Charles, seul roi des Espagnes; Louis, seul 
roi de France? Non. Eh bieni il serait aussi ridicule de dire sur les vôtres : Ji# 
peuple est seul souverain. 

Reubell, Je soutiens que l’amendement s’écarte absolument de ce qui existe; 
car il n’y a dans l’univers que le peuple français qui soit souverain. La vériteble 
distinction qui puisse faire connaître que les Français ont reconquis leur souve- 
raineté est de dire ; Le peuple souverain. Cette expression est grande , majestueuse , 
digme de vous, faite pour enflammer les autres peuples à mériter le môme titre. 
La discussion est fermée. 

L’amendement de Ramel obtient la priorité. ' j 

11 est décrété avec le reste du projet du Comité en ces termes : 

^ frLift pièce d’un décime aura pour empreinte, d’un côté, l’arche de la constilu- 

On remarquera quVle Meniteur fait une transposition dans les articles des deux dé- 
crets, on plaçant à la lin qiie disposilioh qui fôrme rarliclc a du premier décret. 
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lion et le foiBceau eiirmony du bonnet; au-desBouft de îa ligne de terre, on lira : 
10 aùût,M plus bes le difTécunt de l’atelier monétaire l^ende sera^ Le 
peuple souverain de l’autre «ôté, la valeur de la pièce, l’encadrement et le millé- 
sime seroift eMme dans le revers de ta pièce de cinq décimes. 

ffLa statue qui doit représenter le peuple dans le monument à élever h la pointe 
occidéntale de l’ile de Paris, et pour lequel il est ouvert un concours, fera le sujet 
du sceau *de la République. 

ffLa légende sera ; Le peuple soüverain. Sous la ligne de terre on lira ; La iîé- 
publique française , Pan a'. 

ffLe Comité d’instruction publique présentera un rappbrt sur l’emploi du sceau 
de la République et sur les sceaux des autoiités constituées. 

(fLes Comités d’instruction publique et des monnaies réunis sont chrgés de 
rassembler 4 «tts une seule loi tous les décrets rendus jusqu’à ce jour sur iedtiibn^ 
uaies^*\» 

s 

Le Moniteur a imprimé «monétier». 

’ Malgré l’adoption de l’amendement 
Ratnel , le Moniteur imprime , ici et quelques 
lignes plus bas, la légende telle qu’elle se 
trouvait dans le projet du Comité. L’amen- 
Hmqpilt Bamel ayant été substitué à k ré- 


daction du Comité, il faut lire, ici et piqs 
bas, non Le peuple iourerain, mais 
peuple seul est souverain. 

Le Moniteur a imprimé ^rSurn. 
Moniteur du i frimaire an u » p* a A G. 
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«• «BKV^;^9^l?AI!fTE‘TROI8llME SÉANCE. 
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^ Dit s 3 larominfe «a ti« [i 3 a^^embre j 793.] . " 

^ ‘ ^ ” . k. VJ 

v . ^ . * 

On titfiyen a^aunâitrateur de police vient ceouiraniquer une note 
si|r les spectaclesvde. Paris, et sur le g^re de cMtiRa. Il'ex'pose ses 
vues spr Ip police ,de cette pértie qui lui est confiée gu 

Le président Kt yn projet de lettre àu citoyqn Turpin pour lui 
Minoncer que le Comité le place Uâ rang des- gens de lettres pour les- 
quels il sollicitera de la Convention nationale uEe^pensî^n. Ce Comité 
adopte le projet^^H * ' .* * . 

Le président lit une lettre du citqyeil Desfonlaines, secrétaire du 
Muséum'id'histoire naturelle. La lettre est renvoyée aux commissaires 
déjà nommés pour faire un rapport sur bs animaux curieux à doupér 
«et 'établissement 

Le président lit qno lettre de la citoyenne mère adoptive de Sage, 
professeur de minéralogie. Le président est çbdt'gé^e faire passer Ip 
lettre au Comité de sûreté générale <*>. • 

Le citoyen Jeaurat écrit au Comité pour demander une place d’in- 
speèteur de l’Observartoire. Le Comité passe à l’ordre du jour 


Ce môme administrateur de poKce 
élait déjà venu entretenir le Comité de la 
question des théâtres, dans la séance du 
3 * jour du second mois (voir p. 684 ), 
t*) Voir à ce sujet le procès-verbal de 
la séaiKp précédente (p. 794). 

lies cpmmissaires sont Basire et Pru- 
nelle (vtijir p. 794), Sur le réquisitoire de 
ClmumeUe, le Conseil général do la com- 
mune 4 lp Paris avait décidé, le a” jour du 
socond mois, que les animaux dangereux 
qu'on montrait dans les foires ou sur les 
places seraient taérf'^u envoyés au Muséum 
d'histoire naturelle, sauf indemnité à leurs 
prapriélaires. En vertu de cet arrêté, di- 
vers animaux furent amenés au Muséum le 
i 4 brnnlÉre et les jours suivants. Des- 
fontaines, secrétaire du Muséum, écrivit le 
^6 brumaire au Comité pour lui deman- 
der ce qu'il fallait faire de ces hôtes inat- 
tendus. et quelque peu embarrassants. Nous 
donnons aux annexes , A , p. 8 1 6 ) , un extrait 


du compte-rendu de la séance du Conseil 
général do la commune de Paris du si* jou^ 
du second mois, la lettre de De.sfonlaines 
du 16 brumaire, le procès-verbal concer- 
nant les animaux envoyés au Muséum 
le 1 4 brumaire , une nouvelle lettre de Des- 
fontaines du 17 frimaire, contenant d'autres 
détails sur le même sujet ,' et un mémoire 
des propriétaires des animaïtx, réclamant le 
payement de ce qui leur était dû. 

Il s’agit de Georges Sage (1740- 
i 8 a 4 ), directeur de i'^le des mines et 
membre de l’Académie des sciences. Il 
avait été arrêté en vertu de la loi des sus- 
pects. Il sera de nouveau question de Sage 
ci de sa mère adoptive, la citoyenne Ran- 
dolle, dans la séance du Comité du 7 ni- 
vôse an II. 

La lettre de Jeaurat est aux Archives * 
nationales. Nous la reproduisons aux an- 
nexes, B (p. 82a). Après avoir passé à 
l’ordre du jour sur la partie de la lettre de 
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Un iQepbre demande (^üTs^soit ajouté troi^WeÀbres a»x commis- 
saires déjà^nommés pour assister att^vait'^ far Cemmisuoot des arts. 
Mathieu, Prunelle et yUiar sont iio{BinâB(^« 

Le citpyen 'Prtfh fait passer ses BuooUquea tacerdotaleê au Comité de 
ea^tU puSUc, et sa renonciation à là cure de Saint-Cloud. Le 'Comité 
arrête que poun i’etemple ce 8 vj;)apîers àeeont déposésfsur le bureau de 
la ConV^^ii|||^li^oùale ■ 

Un meml^re propose de lubstitûm* le mot cadü au mol pinte dans la 
nomenclature des poids et mesures®. Cette proposition est adoptée. Le 
Comité arrête ^lu’Aihogast eift. autorisé ^ eonférer avec le citoyen 
Loysel® po/ar savoir si 09 pourra dés à présent faire exécuter ^e$ 
cadils par Us verreries. • , , ^ . 

. ,li«e Comité arrête de proposer à la Conventiim nationale de passer 
é rq|dre Hu jour moti^ sur ce que l’architecte n’est pas conéervé par 
le émcret d’organisation du Muséum d’histoire natorelîe. Renvoyé en 
conséquence* aux citoyens Prunelle et Basire, commissaires pour la 
demande de l’admipistratiod du Muséum relative à.la ménagerie, etc. 

fl 

Monde, réponses académiques formant un 
nouveau système de conf^éjiolion, fondé 
sur tes besoins actuels des nation» chré- 
tiennes commerçantes, par TAmi du corps 
s^alii ; Paris, veuve Hérissant, 3 vol. in- 8 . 
Cet ouvrage, qui lit exclure son auteur de 
la congrégation ^de TOraloire, lui valut au 
contraire d’élre inscrit pour une somme de 
1 , 5 oo livres sur la liste. des auteurs auxquels 
le décret du x h nivôse an iii accorda dos 
'secours. 11 fît en outre paraître pendant la 
Révolution de nombreux écrit politiques. 
C'est peut-être de cet abbé Brun qu'il s'a- 
git ici. . . . ^ 

Le mol cadil est un diminutif de cadr, 
nom donné par le décret du 1^' août 1793 
à la mesure de capacité*égale à un mètre 
cube. Le changement en question fut pro- 
posé à la Convention le 3 o nivôse an ii, 
par Guyton-Morveau , au nom du Comité 
d'instruction publique, et adopté. '^l^oir aux 
annexes , C (p. 8a3), un extrait du procès- 
verbal de la séance de la Convention dn 
3 o nivôse an 11. 

Il s'agit sans doute du membre du 
Comité des assignats et mpnnaies. 


^urat qui est relative à la place d'inspec- 
teur de rObservatoire, le Comité, dans sa 
séance suivante (p, 8a ô), renverra à Ar- 
bogast une autre partie de la même lettre, 
celle qui a trait à un échange du logement 
de Jeaurat à l’Observatoire contre un de 
dRcix précédemment occupés par Cassini , sa 
mère et sa cousine. 

Dans sa séance du 19* jour du pre^ 
mier mois , le Comité avait formé une sec- 
tion de cinq membres chargée de l’inven- 
taire des objets utiles aux arts (c’est-à-dire 
chargée de surveiller le travail de la Com- 
mission des arts); elle était composée de 
Bouquier, David, Arbogost, Lindet etRou- 
troue (voir p. 606). C’est à ces cinq mem- 
bres que sont maintenant adjoints Mathieu , 
Prunelle et Villar. 

11 n'est pas question, dans le procès- 
verbal de la Convention , du dépôt de ces 
papiers. Nous n'avons pas trouvé aux Ar- 
chives la lettre de renonciation du curé 
#run, ni ses Bucoliquee nacerdotaks, 
Quérard mentionne un abbé J.-A. Brun, 
qui publia en 1785, sans nom d'auteur, 
un écrit intitulé vie Trtomphe du Nouveau 



|l€ PROG^'-YEmià DU COMÎfÉ D’WSTaüCTION PUBLIQUE 

A ia.âemamlé horlages des établissements supprimés, ap- 

prouvé '* 

, ta séanjie est levée jlf dk ■heures®. 


pibges a!<nexes. 


A 

lit dans ^ Jiiàmal de la Montagne : 

Conseil générai de la commune de Paris , ü* jour du second mois. 

Le procureur deda commune requiert que tous les^animaux dangereux, tel^ 
que lions , léopards et autres, que l’on fait voir, dans les foires et places publiq\ie8 , 
soient tués ou placés èi la ménagerie sauf indemnilé^dopté 

Voici la lettre de 'D^esfonlaines au président du Comité, lui annonçant l^hrivés des ani- 
maux; elle est atiompagnée de la copie d'un procès-verbal du oommidbaif^ de police de la^» 
section des Tuileries : 


lAtiie de desfontaines au président du comité 

Au citoyen Guyton-Morveau, président du Comité d’instruction publique, ^ 

» 

Paris, le i6 brumaire, l’an a* de la République française 
une et indivisible. 

Citoyen président , 

La Commune de Paris a pris nn arrêté dans une de ses dernières séances, sads 


Ce dernier alinéa, obscur et incor- 
rect, n'existe pas à la minute; il n’est 
qu’au registre, où M a été ajouté après 
«coup dans la marge. Les professeurs du 
Muséum d’histoire naturelle avaient éciit 
le a o brumaire au Comité pour lui deman- 
der si la place d'architecte du Muséum 
était supprimée; leur lettre, enregistrée 
sous le n* ji 07 irSia trouve aux Archives 
nationales, F”, carton ii3o ancien. 

A la minute ,j4’beure n'est pas indi- 
quée, on lit seulement ces mots : «La 
séance levées». Pas de signatures, ni à la 
minute ni au registre. 

Le Moniteur (n* du U* jour du second 
mois) donne cet arrêté à peu près dans 
les mêmes termes, excepté qu’il ajoute, 
après les mots tr^Jo ménagerie», ceux-ci : 


trde Versailles». Il y a là, sans doute, tino 
simple erreur du journaliste, qui aura 
ajouté de son chef les mots wde Versailles», 
parce qu’à ce moment il n’existait pas encore * 
de ménagerie à Paris, tandis qu’au châ- 
teau de Versailles il y en avait une. En tout 
cas, èn admettant mén^e qu’en effet il eût 
d’abord été questioa*d’invoyer à Versailles 
les animaux que l’on saisirait, cette idée 
fut aussitôt abandonnée : l’arrêté des admi- 
nistrateurs de police Baudrais et Fontes, 
pris en exécution du vote du Conseil géné- 
rol, porte textuellement que irces animaux 
seront conduits à l’instant au Jardin des'^ 
plantes». 

Journal de la Montagne ^ n* là 5, 
U* jour du second mois de l’an deuxième. 

Cette pièce, enregistrée au Comité, 



^ mMéÈi, que h$ ÊBimmÊ^iéim» fue Toalait voir aux 

MIeVMNbrwir plam polmiiieff «t aolm lieux . Itmiil enlevés et ^udults au 
liluélitti lUkimal dThtst^ i^rdle. E» eoos^qpiiM et d'après un ordre partl- 
eeSer de fndaiiniyücMi *de pelie^de fe sectibii desü'ttderies é^cë au proeie- 
veiW dent Inoop^eid chjèiote, on n<H» a envoyé au Muséum, le %Â bntni(dre, ' 
<piitre miimaux vivmits , savoir : une {üanâière, une civette, un aii^ ét un ours^ 
nurtn fende citoyen Mart^iini » ^ <{ui iis if^rtîennent , faisait voir à la place de 
la Bévolutkm* Nous prions te Comité d'insimction poUique de vouloir bien nous 
finre connaître le plus tôt qu'il lui sera possiUte la conduite que nous devons suivre 
è égard. !l y a sous les galeries du Muséum un local oh* les anmaiaux peui^e^ 
être logés provisoirement en y faisant les réparations oonvenablIIÂ , et ce lieû est 
mtoe asses vaste pour en recevoir un {dus grand nombre si l'on en amène encore 
d'antres et h Comité d'instruction puidique juge convenable de les coperveri 
H n'est pas douteux qu'une oollectioii d'animaux vivants ne puisse être très aven- 
lageuse à l’instruction puidique et au progrès de l'bistoire naturdle, et que cé ne 
soit un moyen d'aeqa^ir et de multiplier sur le territoire de la République fran- 
çaise plusieurs es{>èôes utiles qui n'existent encore que dans les pays étrangers; 
mais e^ au Comité à nesèr dans sa sagesse si ees avantages peuvent se concilier 
avec les l^esoins actuelr de la République. 

Ü'après l'estimation que nous avons faite , les quatre animaux qui ont été con- 
duits au Muséum coûteront douze livres {lar jour y compris le payeniêut de celui 
qui sera chargé de les soigner. Nous ne pouvons offrir aujourd'hui fu Comité 
i|^un aperçu de la dépense que pouirai^t occasionner ceux qui doivenbmioore 
nous èm envoyés, n'en connaissant ni le nombre ni les espèces. 

Nous prenons la liberté de faire observer que les frais qu'occasionnent les ani- 
maux vivants, si le Comité juge convenable de les conserver, ne peuvent être pris 
sur les fonds affectés è l'établissement , parce que dans ce moment on élt obligé 
d'user de la plus grande économie pour qu'ils puissent suffire aux dépenses 
actuelles qui sont devenues plus considérables par l'agrandissement des galeries , 
par la cherté de la main-d'œuvre et de toutes les denr^. 

Salut et fraternité. * 

Le citoyen Dssfontaines, seerétaire du Muêéum d^hUtoire naturelk. 


P, S, A l'instant^ù j'allais fermer celte lelU’e , j'apprends qu’il est encore arrivé 
au Muséum un chat-tigre, un ours marin roâle^*\ deux siitges mandrils et trois 
i^es. 


aiiisi que la. copie de procès-verbal qui 
l'accempagne, sous le n** loha, se trome 
aux Archives nationales, carton is 3 o 
aaciéft. 

Cet aniiiiaJ est appelé «tlion marin 
dans le procès-verbal du commissaire de 


police, et (T ours blancs dans la seconde lettre 
de Dosfonlaines , du 17 frimaire. 

Cet animal est appelé «ours blancs 
dans la seconde lettre de Desfontaines , du 
1 7 frimaire. • 


ir. 


Ô9 



8l8 PROCÈS-YERBâfJlL D» CtOMIlt S'iMTRtJGTtON PUBLIQUE 
col^lÉ us àmiiAOx titants qoi on M KirroTÉi 

iÜ méitrÉt NitlONit B^aiSTOmS ffATüABLLS. 

^fktorxi^e jour de ^maire, l'an deuxième de la B^^blique frau^ise, 
uae fit igidivi«9)le, en exécution d’un ordre de l’administration de police en date 
4*11^ duement en forme, scellé et signé Baudrais et Fontes, administrateurs du 
département de police, portant que les animaux vivants qu’on fait vqir à la pi^ce 
de la Bévolution et autres places publiques seront enlevés sauf b indemniser les 
propriétaires et ces animaux seront conduits è l’instaot au Jardin des Plantes oii 
ils seront payés ainsi que les cages qui les renferment et que les propriétaires 
recevront en outre une indemnité qui les puisse mettre k même de gagner antre* 
ment leur vie. Ledit ordre demeure annexé au présent procès-verbal. Pour mettre 
ledit ordre k exécution nous, Simon-Toussaint Charbonnier, commissaire de police 
de la section des Tuileries, accompagné du citoyen Flexinville, commissaire du 
Comité civil de ladite section, nous sommes transporté place de la Révolution en 
sortant du pont4ourDant k gauche dans une échope dans iaqudie il y avait quatre 
animaux étrangers vivants , appartenant au citoyen Dominique Marchini , rue de 
Lille, n° 633, section de la Fontaine de Grenelle, auquel parlant, nous lui avons 
donné lecture dudit ordre et Lovons sommé de s’y conformer, k quoi il a obéi et 
nous a observé que le lion marin lui coûte quatre mille livres, le léopard lui 
coûte dix mille livres , la civette lui coûte deux mille livres , et le petit singe deux 
cents livres, que tous les ustensiles, cages et voitures servant k transporter lesdits 
animaux lui coûtent cinq cents livres, ce qui fait un total de seûse mille sept cents 
livres; nous observe en outre que c’était la seule ressource qu’il eût pour gagner 
sa vie ainsi que le nommé Remi Amet qui pansait ordinairement ces quatre 
animaux, s’oOrant l’un et l’autre d’avoir soin desdits animaux étant très familiers 
avec eux et connaissant parfaitement tout ce qui peut être nécessaire k leur con- 
servation et nous ont invité de prier les citoyens administrateurs du département 
de police de les recevoir pour avoir soin desdits animaux, que les ayant fait con- 
duire devant le Comité nous les avons remis au citoyen caporal de garde au 
poste de la rue Saint-Nicaise pour, en conformité dudit ordre, les conduire au 
Jardin national des Plantes , lequel s'en est chargé et a signé , dont et tout ce que 
dessus nous avons dressé le présent procès-verbal pour servir et valoir auxdits 
citoyens Marchini et Amet ce que de raison et ont les susnommés signé avec nous. 
La minute est signée iLaborier, caporal de garde, Charbonnier et Chambellan 
secrétaire de police, et Flexinville. 

pour copie conforme : 

S^é : Charbonnieb , commissaire de police. 

Voici une seconde lettre de Desfontaines, relative au même objet i 
^ Paris, le 17 frimaire , l'an 9* de la République française une et indivisible* 

Citoyen président. 

Le Comité d’insiruction publique a proposé k l’assemblée des professeurs du 


Archives nationales, carton ii 3 o ancien. 
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... ^ * 

Motàmi aâtionid dliistcÀ^ natureile quatre queelions relativee aux animaux vi- 
vant» qui y ont été envoyés d’après an arrêté de la Commune de Paris L'assem- 
blée des profiosseurs du Muséum me charge de lui adresser l'extrait de la délibé- 
ration qu’^ a prise h ce sujet et de te prier de la soumettre k l'examen du Comité 
cTinstruetion publique. 

Première question, 

A qudie somme s'élèvera la dépense nécessaire pour disposer le local destiné 
à recevoir provisoirement les animaux vivants ? 

Les professeurs du Muséum se sont fait présenter le plan du local en question , 
et ils en ont déterminé la disposition de la manière qui leur a paru la plus couve- 
naMe et la moins dispendieuse, et ils ont fait faire deux devis estimatifs, l'un de 
ce qui en coûtera pour construire en bois les loges des animaux, l'autre, du prix 
de la fenUre des portes, etc. Le premier se monte à la somme de quatre mille sept 
cent quarante-huit livres, et le second à celle de deux cent quinze livres. Ou a 
préféré le bois à la maçonnerie pour la construction des loges: i* parce qu'il n'est 
pas plus cher, a*" parce qu'il pourra être employé à d'autres usages dans le cas 
où la Convention préférerait un autre local pour y placer les animaux. 

Deuxième question. 

Quelle est la valeur des animaux envoyés au Muséum ? 

Nous avons demandé d'abord l'estimation des propriétaires et ensuite ceik du 
citoyen Saint-Martin , ci-devant directeur du spectacle connu sous le nom de Com- 
bat de taureau. Nous joignons ici l'ime et l'autre. 

Estimation des animaux par les propriétaires : 

ANIMAUX APPARTENANT AD CITOYEN MARGHINI 


Une panthère 1 0,000 livres. 

Un ours blanc 4 , 000 

Une civette a, 000 

Un singe a 00 

Ustensiles, cages et voitures 5 oo 

Total 16,700 


ANIMAUX APPARTENANT AU CITOYEN LODZARDI. 


Un ours blanc 10,000 livres. 

Deux mandrils, les deux 3,4oo 

Un vautour 5 oo 

Gages 4 oo 

Total i 3 , 3 oo 


Ges questions, dont il n*est pas fait mention dans les procès-verbaux du Comité, 
avaient sans doute été posées par les commissaires Prunelle et Basirc. 

Sa . 



m ooMrrÉ omTRUcrioN pobuque 

? üü^èinc mitfiMAVT À0 aToriff vniir. 

^ pncliit-t^ i,5ooijvre8. 

flfiox ligontis, kft deux. 199 

Deux aigles, les deux. 1,000 

Gages i&o 

Yoiiare 36 o 

Total 3,909 


KSTIMÂTIOIÜ DES mImES ÂtfllIAUX PAR LE CITOYEN SAINT-MARTIN, INSPECTEUR 
ET PROPRIETAIRE DU SPECTACLE CONNU SOUS LE NOM DE COMBAT DS TADRSAO. 


Deux ours blancs, les deux 3 , 000 livres. 

La panthère t, 5 oo 

Le chat-tigre 800 

La civette èoo 

Deux mandrills, les deux 600 

Le rioge macaque 3 oo 

Deux agoutis, les deux 600 

Deux aiÿes, les deux 800 

Le vautour èoo 


Total 8,ûoo 


, Troisième question. 

Combien en coûtera-t-il par jour pour nourrir les animaux énoncés ci-dessus^ 

D'après les mémoii'es fournis par les propriétaires et visés par le directeur du 
Muséum, il en coûtera i3 livres par jour. 

Quatrième question. 

Combien coûterait la Régie avec un terrain adjacent, dans le cas où la Convention 
nationale ae déciderait à former une ménagerie? 

Les professeurs du Muséum observent au Comité d'instruction publique que la 
Régie a coûté cinq cent mille livres à construire, que les réparations annuelles de 
cet édifice s'élèvent à cinq ou six mille livres, et qu'il n'est aucunement convenable pour 
faire une ménagerie; ils pensent en conséquence qu'il serait plus utile et beau- 
coup moins dispendieux d'acheter deux arpents d'un mtfrais situé à la suite des 
couches du jardin du Muséum , lesquels coûteraient environ quinze livres la toise , 
ce qui ferait une somme de vingt-sept mille livres d'après le devis qui en a été 
fait Le mur de clûture coûterait neuf mille six cent quatre-vingt-quinze livres , et 
la construction du logement du gardien a été estimée cinq mille livres. Nous 
n'avons pu rien statuer ni sur la construction des loges des animaux ni sur les 
petits* murs de séparation, mais ces dépenses seraient beaucoup diminuées si la 
Convention accordait tous les matériaux et ustensiles des ménageries de Versailles 



BE U GONVENflON NATIONALE. 8S1 

• 

QU de Chantilly qni peuvent être utiles. Nous présumons cependant *que les 
dépenses d'acquisition de territin et antres n'excéderaient pas la somme de séante 
mille livres, et noos aroyons qu'il serait convenable de proposer la distribution de 
la n£^gerie au concours des artist» et de faire exécuter par adjudication au 
rabais le plan qui en aura été adopté. 

Salut k fraternité. Le citoyen DasFoirrAtiKss, secrétaire. 

On lit en marge dek pièce : tr Renvoyé à Romme et Prunelle. Fbibt, secrétaire . b 


Nous avons trouvé aux Archives nationales la copie d*un mémoire, sans date, où les 
propriétaires des animaux transportés à la ménagerie du Muséum réclament leur payement 
Un seul des noms qui se trouvent au bas de ce mémoire, celui de Heury, est mentionné 
dans ia lettre de Desfontaines du is frimaire; par contre, les noms de Marcbiui et de 
Lousardlüe figurent pas parmi ceux des pétitionnaires (autant que nous avons pu les dé- 
chiffrer). Voici ce document : 


uéuoiai^^^ 

I^s propriétaires des animaux de la ménagerie du Muséum d'histoire naturelle 
demandent au Comité de salut pbblic qu'il veuüle bien autoriser la Commission 
exécutive de l'instruction publique à leur faire payer le prix de leurs animaux et 
en outre l'indemnité accordée par la loi. Ces animaux ont été, en octobre 1798 
V, s., transportés au Mu«éura d'histoire naturelle par mesure de police générale 
en vertu de plusieurs arrêtés de la commune de Paris. La Commission de l'in- 
struction publique, pensant qu’il était de toute justice d'accorder à de bons pères 
de famille le paiement de leur propriété, ordonna que ces animaux seraient con- 
tradictoirement estimés. Us l’ont été, et les procès-verbaux d’estimation sont dans 
les bureaux du Comité de salut public avec le rapport de la Commission de l’in- 
struction publique. 

Signé : Besnard, Félix-Dominique; Henry, Antoine; Cochon. 

Les dépenses de la ménagerie — y compris, semble-t-il, le payement du prix des ani- 
maux — (tirent acquittées provisoirement par le trésorier du Muséum sur les fonds des- 
tinés aux dépenses ordinaires de rétablissement; le décret du ao frimaire an iii pourvoira 
au remboursement de celte avance. 

On trouve le récit des incidents relatifs à la création de la ménagerie du Muséum dans 
le Magasin pittoresque, livraison d’avril i838, et dans l’ouvrage Vie, travaux et dodrinet 
scientifiques de Geoffroy Saint-Hüaire , par Isidore Geoffroy Saint-Hilaire, Paris, 18 ^ 7 , 
in- 8 ®, p. 48. 


Archives nationales, carton i3a6 ancien, — e Octobre» est une erreur du 
copiste ou du rédacteur du mémoire. 11 faut lire novembre. 
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unu DI JIADBAT ID COMITÉ i>>nimDOTtoii pmiooi 

Paris, ]e sa brunmire de Tan deoxième de la Bépidiliÿfe fhinçaiie 
une et indhrisible. 

Citoyens, 

Votre concitoyen et collègue Lakanai, remplacé à votre Comité d'instmclion pu- 
blique par le citoyen Bouquier, laisse vacante une place d^inspecteur à TObserva* 
toire , à moins que le citoyen Bouquier ne réunisse en même temps ces deux 
places ; dana le cas de la native , je crois pouvoir demander cette pbce d'inspec- 
teur, vu Tancienneté de mes services rendus k la ci-devant Académie des sciences , 
et spécialement à l'Obeervatoire dont je ne suis encore absent que parce que mon 
ancien logement n'est pas encore totalement réparé. 

Comme je n'ai pu, citoyens , acquérir dans les sciences quarante-trois années de 
date et h l'Observatoire vingt-quatre aünéeéd^habitation, sans avoir en même temps 
avancé en âge , je désirerais que mon ancien logement lût ééhangé avec un de 
ceux qui sont au-dessous, précédemment occupa par le citoyen Cassini, par sa 
mère et par sa cousine citoyenne Forceville. 

Plein de confiance dans les vues d'équité qui caractérisent si bien l'objet de 
votre Comité d'instruction publique, je m'adresse à vous, persuadé que prenant 
en considération mon ancienneté dans les sciences et à l'Observatoire , vous feres 
droit à ma réclamation. C'est dans cette espérance que je serai toute ma vie dans 
les sentiments de fraternité et de reconnaissance, 

Citoyens, votre concitoyen, Jeadrat. 

Rue du Faubourg Saint-Jacques, n® 665 . 

A cette pièce est joint un imprimé (feuille volante) intitulé : cr Indication succincte des 
travaux scientifiques publiés à Paris pendant quarante-trois ans par le citoyen Edme-Sébas- 
tien Jeaurai, le plus ancien dçs ci-devant astronomes de TObservatoirc , le plus ancien des 
ci-devant professeurs des Écoles militaires, ancien directeur de la ci-devant Académie des 
scienoes, etc.?» Le pétitionnaire a écrit, en tête de la feuille : ePour le Comité de rinstruc- 
tion publique, a a brumaire de Tan deuxième de la République française une et indivi- 
sible t). En marge , il a écrit la liste des membres de la ci-devant Académie des sciences , 
avec la date de leur élection, et cette note : eLes astérisques désignent ceux qui compo- 
sent la Commission des poids et mesures conservée par les décrets; mais deux d'entre eux 
seulement sont mes anciens , les neuf autres sont mes cadets ; s'il arrivait donc que je fusse 
mis de côté et laissé la après quarante-trois années de service , cela serait injuste , car la 
Commission des poids et mesures a été nommée sous mon directorat à l'Académie, et on 
conçoit facilement qu'il n'a tenu qu'à moi d'étre en tête des commissaires pour les poids 
et mesures.)) 

Les noms que Jeauirat a marqués d'un astérisque sur la liste des académiciens sont les 
suivants: Boi^a, 1766, Brisson, 1769, Lavoisier, 1768, Lagrange, 177a, Laplace, 


Archives nationales, carton io 4 i, n® 1069. 
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1773» Monge, 17B0, Berilu^t, 1780, Coulomb, 1781, Mëchain, 178a, flaûy, 1788, 
Ddambre, 179a. Jeaurat était entré à TAcadémie des sciences en 1768. Cette liste con- 
corde avec cdle q[ue nous avons donnée p. 886, sauf que Vandermonde n’y figure pas , non 
plus que Gassini, et que B^oHet, par contre, en fait partie. Berthollet fut en effet membre 
de la Commission temporaire des poids et mesures; mais sa nomination est seulement du 
9 5 brumaire an 11 (la délibération du Conseil exécutif approuvant la nomination de Ber- 
thoBet se trouve aux Archives nationales, F**, carton 1989). 


C 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

S^nce du 3 o nivôse an 11. 

Un membre au nom du Comité d'instruction publique, fait rendre le décret 
suivant : 

trLa Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d'in- 
struction puUique, décrète que Tunité des mesures de capacité, égale au déci- 
mètre cube, et équivalant à la millième partie du cade, qui a été daignée par la 
dénomination de pinte dans le tableau annexé au décret du i*' août dernier (vieux 
style), portera le nom de cadil^'Kn 

C’est Guyton-Morveau (Moniteur). — t*) Procès-verbal de la Convention, t. XXIX, 

p. 339. 



«M 96 GOMITé OWIRtiCIlON PURtKKffi 

A 

<, OBIÎT CINQUANTE-QUATRIÈME SÉANCE. 

^ Du t 5 brumaire an ii. [i 5 uevembre 179^*] 


Le président lit une lettre de Legros, qui invoque un rapport sur 
la fabrication des membres artificiels. Le président rappelle qu*il a > 
été nommé des commissaires, savoir : Roinme rapporteur, Fotircroy 
et Ferry. On passe en conséquence à Tordre du jour 

Jeaurat réclame un logement à TObservatoire^^^ Renvoyé à Arbo- 
gast 

Gautry, médecin, demande que Ton examine sa méthode pour sim- 
plifier la médecine. Renvoyé à Arbogast 

La Société populaire et républicaine du Muséum consulte le Comité 
sur les livres élémentaires qu’il convient de mettre sur le champ entre 
les mains des enfants pour les écoles primaires. Le Comité arrête de 
s’en occuper incessamment 

Un officier municipal de la commune de Paris vient présenter le 
citoyen Sans et demander au nom du conseil général que la méthode 
du citoyen Sans, pour la guérison des convulsions chez les enfants, 
soit examinée. Fourcroy est nommé rapporteur 


(O Les trois commissaires chargés d'exa- 
miner rinvention de Legros avaient été 
nomm^ le 19 brumaire (voir p. 785). 

Voir l'annexe B de la séance précé- 
dente (p. 899). 

11 sera de nouveau question de Jeau- 
rat dans la séance du Comité du 7 nivôse 
an II. 

O) Gautry avait fait hommage à la Con- 
vention d'un «projet de nouvelle médecine 'v. 
La pièce avait été enregistrée au Comité 
soits le n* iioo; mais elle n'est pas en 
place. 

(Jne pétition de la Société populaire 
dn Muséum, demandant «quelle serait 
l'instmction donnée dans les écoles pour 
pénétrer les enfants des vertus républi- 
caines n, avait été enregistrée au Comité 
sons le n* 1079; mais la pièce manque. 

S^ns avait présenté â la Convention , 
le at brumaire, une pétition qui fut ren- 


voyée au Comité ; voir aux annexes, A 
(p. 896), un extrait du procès-verbal de la 
séance de la Convention du 91 brumaire 
an II. Fourcroy a présenté son rapport au 
Comité le 91 nivôse. 11 s'agissait, comme 
l'indique ce rapport, «du traitement des 
parsdytiques par rélectricité positive et des 
enfants en convulsion par l'électricité néga- 
tive y> ; en outre Sans demandait une récom- 
pense pour ses travaux. 

Dès 1790, Sans s'était adressé pour le 
même objet à l'Assemblée constituante. On 
lit dans le Moniteur du 9 3 août 1790 : 
«Assemblée nationale, séance du samedi 
9t août 1790, au soir. — M. l'abbé Sans 
est introduit II fait hommage d'une dé- 
couverte pour prévenir la paralysie. 11 ex- 
prime , avec une vive senôbilité , les senti- 
ments qui ont soutenu son courage dans 
ses travaux , l'amour de l'humanité et l'at- 
tacbement pour sa patrie. Sur l'observa- 
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Le étoÿea Fiifiitrà fait nm pétition poor appeler Vattenlion-sur sa 
pondre anti^iéiaorragique^’'. Renvoyé au Comité des secours puBlics. 

Un membre de fObservatoire vient demander i’examen de sa péti- 
tion poor obtenir un r^^emcnt d'organisation pour cet établissement. 
Bouquier est rapporteurs^). 

Rets**' envoie au Comité une instruction pour les cbirurgiens des 
* armées; il annonce en même temps un cours de médecine pratique 
pour les artisans et les gens de guerre. 

Portais*) annonce également l’intention de faire un cours de médecine 
pour les armées; il insiste sur l’utilité de ces leçons dans le moment 
actuel. Le Comité arrête qu’il sera écrit au Conseil exécutif pour con- 
certer les heures et jours d’enseignement de médecine et 'de chirurgie 
dans la partie ci-dessus énoncée. 

Chamoulaud adresse au Comité plusieurs exemplaires de son plan 
de régénération. Grégoire et Mathieu sont rapporteurs'*).' 

On discute le plan général d’instniction publique '*). 

Une députation de la Société républicaine des arts (’) vient solliciter 


tion faite que M. l'abbë Sons est pauvre 
et âgé de soixante-dix ans , le mémoire est 
renvoyé au Comité des pensions. y> 

Il a déjà été question plusieurs fois 
de Faynard dans les procès-verbaux du 
Comité. Voir en dernier lieu (a séance du 
i” octobre 1798 (p. 5 a 4 ). 

Le décret du 3 i août 1798, réorga- 
nisant l’Observatoire , portait à l’article û : 
(T Les quatre astronomes en activité de ser- 
vice à l’Observatoire demeurent chargés de 
présenter incessamment à la Commission 
des Six, chargée de l’organisation de l’in- 
struction publique, un règlement fondé sur 
les principes de l’égalité et de la libertés. 
H a été question, au procès-verbal de la 
séance du Comité du 98* jour du premier 
mois (p. 699), d’un projet de rèÿement 
sur la police intérieure de l’Observatoire, 
renvoyé à l’examen de Bouquier. 

ReU était un médecin de la marine. 
Nous n’avons pas trouvé aux Archives na- 
tionales l’inatruclion en question. 

C’est le célèbre anatomiste Antoine 
Portai , membre de l’Académie des sciences. 


il a été question de Chamoulaud et 
de son plan dans la séance du 17 bru- 
maire (p. 771). Nous avons trouvé aux 
Archives nationales la lettre écrite par Cha- 
moulaud au Comité en date du 95 bru- 
maire; nous la donnons aux annexes, B. 
Pour la suite, voir la séance suivante 
(p. 833 ). 

Ce même jour, 9 5 brumaire, le Co- 
mité de salut public, à la suite d’une 
nouvelle injonction qui lui avait été adres- 
sée le 98, avait enQn présenté à la Con- 
vention les noms des six membres qui de- 
vaient composer la commission de révision 
du décret sur les écoles primaires. On trou- 
vera aux annexes, C (p. .897), des extraits 
du procès-verbal des séances de la Conven- 
tion des 93 et 95 brumaire an u, avec 
quelques éclaircissements. Le Comité, ayant 
commencé son travail de révision le 9 1 bru- 
maire (voir p. 798), le continue; il l’acbè- 
vera dans la séance suivante, le 97 bru- 
maire (p. 835 ). 

Après la suppression de la Coipmune 
des arts par l’article 5 du décret du 8 bru- 
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k CMliiité ira rop^ort sar les eacoarageœenls à accorda aux 

arl&es, et sur le jury qui doit prononcer L’objet est renvoyé à 
^avid 

lia séance est levée à dix heur^*’>. 

PIÈGES ANNEXES. 


Oa Ht dans les procès>verbaüx de la Convention : 

Sdance du ai brumaire an ii. 

Sans, ci-devant professeur de physique, vient soiUciter, en faveur de tout le 
peuple français, Thumanité de la Convention nationale; il a inventé une machine 
qu'il prétend capable de sauver les enfants en convidsion. 

L’assemblée renvoie son mémoire au Comité d’instruction publique 


B 

LETTRE DE OHAMODLAOD AD COMITÉ DUN8TRDCT10N PUBLIQUE 

Aux membres composant le Comité d’instruction publique. 

Citoyens, 

Le citoyen F. Chanioulaud fait hommage au Comité de huit exemplaires ipa- 
primés de sou Pian pour la régénération des mœurs en France, 11 prie les membres 
de vouloir bien le méditer^ 


maire (voir p. 670), les artistes s’étaient 
constituéa de nouveau en oMociation libre 
sous le nom de Société républicaine des 
arts; oette société, conformément à la loi, 
avait notifié sa runstiiution à la municipa- 
lité, le 9 brumaire; nous donnons aux an- 
nexes, D (p. 8a8), un extrait du Momisur 
relatif k cette notification. 

David, qui avait soumis au Comité, 
le 19 brumaire (voir p. 786), la liste des 
citoyens à pésenter k la Convention pour 
valent former le jury des arts, avait préci- 
sément fait â la Convention ce jour-ià 
même, a 5 brumaire, le rapport demandé, 
et avait présenté une liste comprenant 
cinquante^q noms, qui avait été adoptée 
par l’aasemldée. Noua donnons aux annexes , 


E (p. 839), un extrait du procès-verbal de 
de la séance de la Convention du 95 bru- 
maire en II , ainsi que le texte du ippport 
de David , qui fut imprimé par ordre de la 
Convention. 

Dans la séance du 5 frimaire an 11, une 
députation de la Société républicaine des 
arts viendra de nouveau entretenir le Co- 
mité de la que^on des encouragements aux 
artistes. 

Ce dernier alinéa n'exisle pas à la 
minute. Pas de signature, ni â la minute 
ni au registre. 

(*) Procès-verbal de la Convention, 
t. XXV, p. i 53 . 

(«) Archives nationides , carton 1 oè 1 , 
n** io 43 , 
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. ymfmir dédrmüi]^ le Gerailé dans §aa rapport Tûidiqttât à la Conventioa na- 
ttoiide, eemme otmntiaaam, pour une prompte e%écntioïk de ce [dan dam les 
ddpariemeQta. 

Huit ans et plus de travaux pour le him public; le sacrifice de ses intérêts et 
de ceux de sa £Ûiaille pour des recherches pénibles; quatre plans, utiles à rhuma- 
nité, offisrts depuis six mois h la Convention nationale, paraîtront sans doute au 
Comité des titres h cette juste récmnpeose. 

La reeonuaissanee nationale doit être Texpression du talent. 

F. Chauodlaci», 

Rue de la Verrerie, près celle des Coquilles, n* i3i. 

Paris, ce quiniidi 3* décade, brumaire, de la Bépubtique française une et indivi- 
sible. 

On lit èh marge : «rArbogasts; mais ce nom a été biffé. Au-dessous : tr Grégoire et Ma- 
thieus. — Les imprimés qui étaient joints à la lettre manquent. 


G 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du s3 brumaire an ii. 

La Convention nationale, sur la proposition d'un membre, décrète que dans la 
séance de demain , sans autre retard , le Comité de salut public présentera la liste 
des membres composant les deux commissions qui doivent reviser le code civil et 
les décrets rendus sur rinstruclion publique, pour que ces deux objets puissent être 
soumis incessamment è une discussion définitive 

Séance du a 5 brumaire an ii. 

Liste des membres de la Commission de V instruction publique ^ 
présentée par le Comité de salut public, et adoptée par la Convention, 

Robespieri-e. Trullard. 

Danton. Charles Duval. 

Granet. Bonnier 

Le procès-verbal de la Convention du s 5 brumaire an ii présente une faute singulière, 
que nous avons corrigée : par une inadvertance soit du secrétaire, soit du copiste, les noms 
des six membres de la commission de révision des décrets slir Tinstruction primaire sont 
précédés, dans Toriginai, de celte indication absolument erronée : 

«Le rapporteur du Comité d'instrucUon publique présente la liste des membres qui 
doivent composer le jury établi pour prononcer sur les monuments des arts, ainsi qu’il 
suit.)) 

Le Feuilleton de la Convention, n® 4 09 , nous a permis de rétablir le texte correct ; 


Procès-verbal de la Convention, t. XXV, p. aoè. — Procès-verbal de la^ Con- 
vention, t. XXV, p. 938. 
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a 4mm, aa1^« page fi, le texte dea mrailffes dee deux commiaawiu de revimn, tant 
cWJ que d«« décria sur rwMmtion publique; et il (ait précéder le« ueoia de 
Robeapserret iSantou, Oranet, TruÜard, Gbariee Duval et Bonnier des deux lignes en ita 
'*lî<pMS que nmie avons substituées au texte fautif du procès-verbal. t 

Ofk a'etjdiqoe comment Terreur que nous venons de signaler a pu se produire. Le ma- 
nuscrit du procès-verbal de la séance do a 5 brumaire (Archives nationales. G, carton a77, 
liasse 7e5) n'est pas, comme d'habitude, la minute elle-même : par exception, c'est une 
simple copie de la main d'un commis. Par exception aussi, les mioutes de tous les décrets 
rendus dans cette séance, qui devraient se trouver dans le même carton, liasse 789, ont 
disparu. Or, tandis que dans les minutes des procès-verbaux les décrets ne sont pas tran- 
scrits, mais que la place en est simplement indiquée par des signes renvoyant à la minute 
originale de chaque décret (voir à ce sujet p. 798), dans le manuscrit (copie) du procès- 
verbal du i 5 brumaire, au contraire, les décrets ont été copiés tout au long. En faisant 
celte transcription, le copiste a maladroitement placé la liste des six commissaires sous 
une rubrique à laquelle elle ne se rapporte pas. Ajoutons que ce même procès-verbal 
donne quelques pages plus loin (p. s/ij) la véritable (rliste des membres du jury qui doit 
juger le concours des prix de peinture, sculpture et architecture, présentée au nom du 
Comité d'instruction publique, et adoptée par la Convention t», liste qui fut en effet pré- 
sentée dans cette môme séance par David , et qui contient cinquante-cinq noms d'artistes 
et de lettrés 

Les noms prosenlés par le Comité de salut public et acceptés par la Convention le 
95 brumaire pour former la commission de révision du décret sur les écoles primaires 
sont donc ceux de Robespierre, Danton, Granet, Trullard, Charles Duval et Bonnier. 
Cette commission ne joua du reste aucun rôle dans l'œuvre de la révision; elle ne semble 
pas même avoir essayé de remplir le mandat qui lui était confié. Un de ses principaux 
membres, Danton, était absent, ayant pris un congé pour cause de santé le 9i* jour du 
premier mois; la commission voulut peut-être attendre son retour pour se réunir : or 
Danton no rentra à Paris que le 1" frimaire. Tandis que la commission restait inactive, 
le Comité d'instruction publique, lui, achevait son travail de révision dès le 97 brumaire, 
et le faisait imprimer. Quand la discussion sur le plan d'instruction publique révisé , fixée 
d'abord au i" frimaire (déevet du 19 brumaire, p. 7^5), puis au 1 1 frimaire (décret du 
6 frimaire), s'ouvrira enfin le 18 frimaire, la commission de révision n'y prendra aucune 
part; elle n’a point de travail à présenter, et la lutte s’engagera non pas entre elle et le 
Comité d’instruction publique, mais entre deux projets émanant tous deux du Comité : 
d'une part, le pian désigné spus le titre de Revùion du décret sur V organisation des premières 
écoles (voir p. 869), imprimé par décision du Comité en date du 97 brumaire, et présenté 
è la Convention par Romme; d'autre part, un plan nouveau, œuvre personnelle d’un 
membre du Comité d’instruction publique, Bouquier, plan communiqué pour la première 
fois au Comité dans sa séance du 1 1 frimaire , et qui , imprimé également par ordre du 
Comité lui-méme, sera présenté à la Convention en même temps que le décret révisé. 


D 

On lit dans le Moniteur : 

Conseil général de la commune de Paris, 9 brumaire. 

Une Réputation de la Commune des arts déclare au Conseil que , se conformant 

On la trouvera à la page suivante, annexe E. 



„ DE LA COHVENnOS NATIONALE. 8S9 

au désret «foi ai^^prime «etie assemblée, les artistes, jaloux de veiller à la coaser- 
vation des monuments des arts, se réunàt>at en société popdaire et publique, sous 
la déiomination de Société r^uUicaine des arts. 

Le GonseB applaudit aux vues de ces citoyens, et leur donne acte de leur décla- 
ration 


E 

Ou Ht dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du a 5 brumaire an n. 

Liste des membres du jury qui doit juger le concours des prix de peinture, sculpture 
et architecture, présentée au nom du Comité d* instruction publique et adoptée par la 
ConventÜei, 


Dufoumy, menabre du dépai*teraent. 
Monvel, acteur. 

Fragonard , peintre. 

Fragonard , anatomiste. 

Julien, sculpteur. 

Pache. 

Vfiuron , homme de lettres. 

David Leroy, architecte. 

Fleuriot , substitut de l’accusateur pu- 
blic. 

Rondelet, constructeur. 
Topino-Lebrun, peintre. 

Gietti , artiste. 

Monge. 

Naigeon , peintre. 

Balzac , architecte. • 

Gérard, peintre. 

Lussauit, architecte. 

Lebrun , homme de lettres. 

Hazard cordonnier. 

Hubert, architecte. 

Bonvoisin , peintre, 

Tûillasson, peintre. 

Boichot, sculpteur. 


Lesueur, peintre. 

Dupré(*\ graveur. 

Ronsiü, commandant général de l’ar- 
mée révolutionnaire. 

Hébert, substitut du procureur de la 
Commune. 

Delannoy, architecte. 

Hassenfratz. 

Chaudet, scidpleur. 

Lebrun , marchand de tableaux. 

Gels, cultivateur. 

Podevin , architecte. 

Michailon, sculpteur. 

Dorat-Cubières , homme de lettres. 
Ramey, sculpteur. 

Bellefils, peintre. 

Haroux-Romain, architecte. 

Neveu, peintre. 

Thoüin , jardinier; 

Lays, acteur. ' 

Goust, architecte. 

Signi, médecin. 

Lesueur, sculpteur. 

Allais, architecte. 


Suppliants : 

Talma , acteur. Vicq d’Azyr, anatomiste. 

Desroches, peintre. Merceray, graveur. , 

Moniteur du ta brumaire an ii. p. 169. — Le procès-verbal a imprimé Doive, 
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IfiiAinâ, Boirflë, «n^itecte. 

liMmne de lettMf. Vîileiiiain, pebtre. 

,^4'**^* Tnrenti, graveor*’’. 

Voir 1« teite da rapport de David : 

ilil»POilT PAIT AU NOM OU GOMIxé O^NSTRUCTION PUBLIQUE, PAR OATIO, 8UB LA 
NOMINATION DES CINQUANTE MEMBRES DU JURY QUI DOIT JUGER LE GONGOURfi 
DBS PRIX DE PEINTURE, SCULPTURE ET ARCHITECTURE. 

A Paris, de rimprinMiie nationale, s. d. 


Citoyens, 

En ddcrdtant que ceux des monuments des arts rais en concours , qui doivent 
mériter les récompenses nationales, seraient jugés par un jury nommé par les re- 
présentants du peuple, vous avez rendu hommage à Tunité et à l'indivisibilité de 
la République ; vous avez renvoyé k votre Goinité d'instruction publique pour qu'il 
vous présentât une liste de candidats ; c'est alors que votre Comité a considéré les 
arts sous tous les rapports qui doivent les faire contribuer k étendre les progrès 
de l'esprit humain, k propager et transmettre k la postérité l'exemple frappant des 
sublimes efforts d’un peuple immense, guidé par la raison et la philosophie, ra- 
menant sur la terre le règne de la liberté, de l'égalité et des lois. 

Les arts doivent donc puissamment contribuer à l'instruction publique; mais 
c’est en se régénérant. Le génie des arts doit être digne du peuple qui l’édaire ; il 
doit toujours marcher accompagné de la philosophie, qui ne lui conseillera que 
des idées grandes et utiles. 

Trop longtemps , les tyrans , qui redoutent jusqu'aux images des vertus , avaient , 
en enchaînant jusqu'k la pensée, encouragé la licence des mœurs ; les arts ne ser- 
vaient plus qu'k satisfaire l'orgueil et le caprice de quelques sybarites gorgés d'or, 
et des corporations despotiques, circonscrivant le génie dans le cercle étroit de 
leurs pensées , proscrivaient quiconque se présentait avec les idées pures de la mo- 
rale et de la philosophie! Combien de génies naissants ont été étouffés dès leur 
berceau! Combien de victimes de l'arbitraire, des préjugés, des passions, de oes 
écoles que le caprice ou la mode perpétuèrent I Examinons quel principe ||oit ré- 
générer le goût des arts; et, de Ik, nous conclurons qui doit être juge. 

Les arts sont Timitation de la nature dans ce qu'elle a de plus beau, dans ce 
qu'elle a de plus pailait ; un sentiment naturel k l'homme l'attire vers le même 
objet. 

Ce n'est pas seulement en charmant les yeux que les monuments des arts ont 
atteint le but; c'est en pénétrant l'àme, c'est en faisant sur l'esprit une impression 
profonde, semblable k la réalité; c'a^t dors que les traits d'héroïsme, de vertus 
civiques, offerts aux regards du peuple, électriseront son âme et feront germer en 

,Le procès-verbal a imptimé Azm, — W Procès-verbal de la Goaventîoa, l. XXV, 
p. sAi. — Bibliothèque naiioiMilei Le^ 565, 
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lui toutes les pasmtms de la de défouemeat pour le salut de la patrie. H 

feut donc (pie fartiste ait ta» le» ressorts du cœur bumain ; il faut qu’il*ait 
ui^e grande connaissme de h nature; fl faut, en on mot, quHl soit philosophe. 
Socrate, habile sculpleitf, leai(iao(pie8, bon musicien, Timmortel Poussin, traçant 
sur la toile les plus sulflimes leçons de phflosophie, sont autant de témoins qui 
prouvent que le génie des arts ne doit avoir d autre guide que le flambeau de la 
raison* Si fartiste doit être pénétré de ces sentiments, le juge doit fètre encore 
davantage. 

Voire Comité a pensé qu*b cette épcapie ou les arts doivent se r^énérer comme 
les moeurs, abandonner aux artistes seuls le jugement des productions du génie, 
ce serait les laisser dans {"ornière de la routine, où ils se sont traînés devant le 
despotisme qu'ils encensaient. C'est aux âmes fortes, qui ont le sentiment du vrai, 
du grand, qgte donne fétude de la nature, à donner une impulsion nouvelle aux 
arts, en les ramenant aux principes du vrai beau. Ainsi, fhomme doué d'un sens 
exquis sans culture, le philosophe, le poète, le savant, dansdes différentes parties 
(pii constituent fart de juger fartiste ^ve de la nature, sont les juges les plus ca- 
pables de représenter le goût et les lainières d'un peuple entier, lorsqu'il s'agit de dé- 
cerner, en son nom , h des artistes républicains, les palmes de la gloire. C'est d'après 
ces vues que votre Comité me (diarge de vous présenter la liste suivante, pour 
former le jury national des arts : 


Dufoumy, membre du département. 
Monvel, acteur. 

Fragonard , peintre. 

Fragonard, anatomiste. 

Julien, sculpteur. 

Pache. 

Varon , homme de lettres. 

David Leroy, architecte. 

Fleuriot, substitut de l’accusateur 
public. 

Pasquier, sculpteur. 

Rondelet, constructeur. 
Topino-Lebrun , peintre. 

Cieiti, artiste. 

Monge. 


Naigeon, peintre. 

Balzac, architecte. 

Gérard, peintre. 

Lussault, architecte. 

Lebrun , homme de lettres. 

Hazard, cordonnier. 

Hubert architecte. 

Bon voisin, peintre. 

Dardel, sculptenr. 

Taillasson, peintre. 

Boichot^*^ sculpteur. 

Lesueur, peintre. 

Dupré, graveur. 

Ronsin, commandant générai de 
l’armée révolutionnaire. 


Cette liste comprend soixante noms, 
tandis que ceUe qui fut adoptée par la Con- 
vention et que nous avons reproduite plus 
haut d'aprèÂ le procès-verbd n’en com- 
prend que cinquante-cinq. Jæs cinq noms 
qui se trouvent en plus dans la liste pré- 
sentée par David sont ceux de Pasquier, 
Dardel, Carafle, La Harpe et Prudhon. Xe 
MoniteuTf qui a puldié cette liste dans son 


numéro du ayjjrumaire an ii, donne éga- 
lement les cinq noms qui ont été suppri^^ 
més au procès-verbal. 

Dans le document original, il y a 
^ Habert f ce qui est une faute d’impres- 
sion. Le procès-verbal de la Convention 
et le Momteur portent tous les deux Hu- 
bert. ^ ^ 

Le Haf leur écrit BoUoU 
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foiatré. 

Ramey^ set%f^. 

Bftrpei, tiomiiie de lettres. 

Bdlefib, peintre. 

^ sobsiftiit du procureur de h 

Prudhtm, peintre. 

eommtiiie. 

Harouk-Bomain, architecte. 

l)diamoy^*\ architecte. 

Neveu, peintre. 

Hasseufhitz. 

Thouin, jardinier. 

Chaudet, scidpteur. 

Lays, acteur. 

Lébrun, marchand de tableaux. 

Goust, architecte. 

Gels» cultivateur. 

Sigm, roëdedn. 

Podevin ^ architecte. 

I/esueur, sculpteur. 

Michailon^ sculpteur. 

Dorat-Cubières, homme de lettres. 

Allais, architecte. 

suph^ants. 

Taima, acteur. 

Arni, homme de lettres 

Desroches, peintre. 

Dejoux, sculpteur. 

Vicq d^Asyr, anatomiste. 

Boulië, architecte. 

Merceray, graveur. 

Villemain, peintre. 

Michaud, acteur. 

Turcati, graveur. 

Le Moniteur écrit Garage. 

tioii (f d'homme de lettres?» eeile«ci : a au- 

Le Moniteur écrit Deïaunay. 

teur de la pièce intitulée La Idherté eon- 

Le Moniteur substitue à ia qualifica» 

quiêen. 
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• * 

CENT CINQUANTE-CINQUIÈME SÉANCE. 

Du 97 brumaire an 11. [17 novembre 1798.] 

On présente les mémoires du citoyen Belesme sur les cartes de la 
cî-devant Guyenne. Boutroue est rapporteur 

Un des commissaires inspecteurs expose que le citoyen Oudry, ayant 
fait pendant vingt et un jours la besogne du citoyen Garri avant 
que celui-ci eût été rayé de la liste des commis de la bibliographie, 
sollicite une indemnité pour le surcroît de travail qu’il a fait. Le com- 
missaire "inspecteur propose au Comité d’accorder l’objet de la de- 
mande, sans tirer à conséquence pour l’avenir. Le Comité adopte cet 
avis 

Le secrétaire présente un mémoire de deux citoyens qui proposent 
des vues sur les maisons nationales environnant le jardin du Palais 
national. Villar est nommé rapporteur 

Chénier, nommé depuis plusieurs mois rapporteur du Comité sur 
la question de savoir si l’on expulsera Mirabeau du Panthéon fran- 
çais, présente un rapport pour l’affirmative. Son projet et son avis 
sont adoptés 

Grégoire fait un rapport sur le plan régénérateur du citoyen Cha- 


Nous n’avons pas trouvé les mé- 
moires de Belesme. 

La demande d’Oudry avait été faite 
dans la séance du i 3 brumaire (p. 7^9). 

Nous n’avons pas trouvé ce mémoire. 

Le 9 4 brumaire, David avait présenté 
à la Convention ^ tableau de MaraC as- 
sasiine, et, à aa demande, les honneurs du 
Panthéon avaient été décernés à Marat. 
Aussitôt Granet avait proposé que Mirabeau 
fût expulsé du Panthéon , et Sergent avait 
rappelé que le Comité d’instruction publique 
était chargé depuis longtemps de faire un 
rapport sur ce sujet. La Convention décréta 
que ce rapport lui serait fait incessamment. 
Voilà pourquoi Chénier vient enfin lire nu 
Comité le rapport et le projet de décret dont 
il n’avait plus été question depuis la séance 
du i 4 décembre 1792 (voir notre tome 1 ", 
p. 1 69). Nous avons déjà expliqué (p. 1 fig, 


noie 3 ) que les députés auxquels un Comité 
avait confié le rapport d’une affaire j>ou- 
vaient demeurer chargés de ce rapport alors 
même qu’ils avaient cessé de faire partie 
du Comité. 

Le rapport de Chénier fut présenté à la 
Convention le 5 frimaire, et le projet de 
décret portant que le corps de Mirabeau 
serait retiré du Panthéon le même jour que 
celui de Marat y serait transféré fut volé au 
milieu des applaudissemenis. Le decret du 
5 frimaire an 11 ne reçut son exécution que 
dix mois plus lard , le 5 " jour complémen- 
taire de l’an 11. 

Nous donnons aux annexes, A (p. 887), 
des extraits du procès-verbal desréancesde la 
Convention des a 4 brumaire et 5 frimaire 
an II, complétés par des extraits du Moni- 
teur, ainsi que ie texte du discours de 
David et du rapport de Chénier. 


II. 
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mouland^'^); ü prdseote l’utilité de ce plan, et demande que le citoyen 
Aiiii^ast le combine avec son plan Sur la demande d’un autre 
membre, le Comité arrête que Grégoire donnera de nouveaux dévelop- 
pements à ses idées et qu’Arbogast continuera de rédiger lui-méme son 
pian de son côté 

Romme continue la lecture du plan général. On adopte, plusieurs 
articles, après discussion. 

La discussion est interrompue par une motion relative aux lettres 
de prêtrise qui sont chaque jour apportées au Comité d’instruction 
publique Un membre demande qu’il soit donné un reçu à tous les 


(0 Voir la séance précédente (p. 8 fl 5 ). 
Ghainoulaud avait récrit au Comité, k la 
date du 97 brumaire, pour lui remettre 
un second imprimé intitulé : Réflextotis iwr 
k plan pour la régénération du mœurt en 
France. Le 1 9 pluviôse, il écrivit au président 
du Confié pour se plaindre que le procès- 
verbal n'eût pas fait mention de son envoi. 
Ces deux lettres sont aux Archives; nous 
lesdonWns aux annexes, B (p. 845 ). 

Arbogast avait été désigné comme 
rapporteur du projet de Chamoulaud, dans 
la séance du 17 brumaire (p. 771). Gré- 
goire fut à son tour chargé d’un rapport 
sur ceméme projet le a 5 brumaire (p. 835). 
11 nous parait que le sens la phrase est 
que Grégoire , ayant fait un travail sur ce 
projet, l’offre à Arbogast pour qu’il soit 
combiné avec le rapport que celui-ci doit 
préparer; le Comité décide^ que Grégoire 
continuera son travail, et qu’Arbogast fera 
de son côté son rapport comme il l’entendra. 

II sera de nouveau queslion de Cha- 
moulaud dans la séance du Comité du 
99 nivôse an ii. Grégoire présentera un 
rapport le 7 pluviôse an 11. 

(*) Un décret du 19 brumaire, rendu 
sur la proposition de Romme , et que nous 
avons déjà reproduit plus haut (p. 744), 
portait que «toutes les lettres, adresses, 
pétitions ou déclarations envoyées à la 
Convention , pour renoncer è tout carac- 
tère sacerdotal et à tonte fonction qui 
pourrait y être relative, seraient déposées 
en original au Comité d’instruction pu- 


blique, qui est chargé d’aviser aux mesures 
à pendre pour les faire servir soit à l’his- 
toire de la Révolution, soit k l’instruction 
publiques. 

Un nouveau décret, du 93 brumaire, 
autorisa toutes les autorités constituées à 
recevoir des ecclésiastiques et ministres 
de tout culte la déclaration qu’ils abdi- 
quaient leur qualité, et ordonna que les 
listes certifiées de ces déclarations seraient 
envoyées tous les quinze jours au Comité 
d’instruction publique. 

En vertu de ces deux décrets , le Comité 
d’instruction publique dut recevoir, d’une 
part, l’otiginal de toutes les déclarations 
de renonciation au caractère sacerdotal ou 
aux fonctions ecclésiastiques qui étaient en- 
voyées directement à la Convention ; d’autre 
part, la liste de toutes les déclarations d’ab- 
dication faites devant les autorités des dépar- 
tements, des districts et des communes. 
La plupart des ecclésiastiques qui faisaient 
ces déclarations remettaient en môme 
temps , s’ils appartenaient à la religion ca- 
tholique , leurs lettres de prêtrise; le Co- 
mité d’instruction publique en reçut par 
conséquent ungprand nombre. 

On devrait donc retrouver aux Archives na- 
tionales , dans les cartons du Comité , les trois 
séries de pièces que nous venons d’indiquer : 
i** les dédarations de renonciation adressées 
k la Convention ; 9** les listes des dédarations 
reçues par les autorités constituées ; les 
lettres de prêtrise dont le Comité d’instruc* 
tion publique était devenu dépositaire* 
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citoyens qui en apportent; que l’état des prêtres qui renoncent â leurs 
fonctions soit drrasé, présenté à la Convention chaque jour de décade; 
qu’il soit A cet égard nommé un commissaire. Cette proposition est 
adoptée; Prunelle est nommé commissaire 

La discussion reprise sur le plan général , on termine le travail de 
la révision. Le rapporteur est autorisé à le faire imprimer, en notant 
les articles ou amendements nouveaux 

Le président lit le décret qui renvoie au Comité la question de 
savoir quel est le moyen de rendre les théâtres nationaux, les spec- 
tacles ne pouvant être livrés aux spéculations particulières. Valdruche 
et Ànacbarsis^^) sont nommés commissaires^^). 


Nous avons vainement cherché oes docu- 
ments dans les cartons de le série F : ils 
ont disparu. Mais dans la série D , sous la 
cote D mviii, carton i, liasse 9, on ren- 
contre quelques épaves dont la présence, à 
défaut de Tensembie des pièces, atteste 
que les décrets des 19 et ad brumaire 
furent exécutés. Nous donnons aux an- 
nexes, C (p. 846 ), un extrait du procès- 
verbal de la séance de la Convention du 
ad brumaire an ii, et un état analytique 
des pièces contenues dans la liasse dont nous 
venons d'indiquer la cote. 

L’ arrêté pris par le Comité, et por- 
tant que chaque jour de décade un état des 
prêtres qui auraient renoncé à leurs fonc- 
tions serait présenté à la Convention, n'a 
pas été exécuté ; du moins les procès-verbaux 
de la Convention ne mentionnent-ils nulle 
pari la présentation d'un état de ce genre. 

t*) Le travail de la révision fut imprimé 
en effet sous ce titre : Reviiion du déci'et 
pour V orgamsation des premières écoles , faite 
par le Comité d^instruction publique* Les ar- 
ticles nouveaux, pour les distinguer, furent 
composés en caractère italique. Nous repro- 
duisons cette pièce tn extenso aux annexes, 
» (p. 849 ). 

C'est Aiiarcharsis Goots que le rédac- 
teur du procès-verbal désigne ainsi. 

En marge de la minute, le rédacteur 
du procès-verbal a inscrit les résultats du 
scrutin pour la nomination des deux com- 
missaires; les voici t trAnacharsis, 7 voix; 


Valdruche, 5 ; Chénier, a; Mathieu, 1; 
Homme, 9». 

Ce jour-là même, 97 brumaire, à la 
séance de la Convention, Cloots avait fait 
hommage à l'assemblée d'un livre publié 
par lui en 1780, la Certitude des preuves 
du mahométisme, ouvrage, disait-il, «qui 
sape d'un seul coup toutes les' sectes révé- 
lées, anciennes et modernes»; il avait en 
môme temps fait la motion d’élever « au pre- ^ 
mier ecclériasdque abjureur une statue 
dans le temple de la Raison» : l'ecclésias- 
tique ainsi désigné était le fameux Jean 
Meslier, curé d’Étrépigny, mort en 1783, 
et dont le testament avait été publié par 
Voltaire en 1 769. La Convention renvoya la 
proposition au Comité d'instruction publi- 
que, et ordonna l'impression et l'envoi aux 
départements du discours de Cloots. Les 
procès-verbaux du Comité n'indiquent pas 
que celui-ci se soit jamais occupé de la pro- 
position de Cloots. Nous donnons aux an- 
nexes , E (p. 855 ) , un extrait du procès-ver- 
bal de la séance de la Convention du 97 bru- 
maire an II , et le texte du discours de Cloots. 

La Commune de Paris avait adressé à 
la Convention, le 95 brumaire, trois de- 
mandes simultanées , à savoir : la suppres- 
sion des loteries; la translation de l'Opéra 
dans la salle du Théâtre-Français; et la réu- 
nion des bâtiments de l'Évéché à l’Hêtel- 
Dieu pour y placer les femmes en couches. 

Sur la suppression des loteries, il pxistait 
un rapport et un projet de décret de Du- 

53 . 
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La tiOaittiiêfiicm centrale dmande nn membre du Comité d^iustntc** 
tien*{>ublique; Tbomas Lindet est nommé commissaire. 

Le Muséum d'histoire naturelle consulte le Comité sur Texécution 


saolx, ftdo{>ié par le Comité d’instruction 
publiq^ie et imprimé déjà en décembre 1799 
(voir notre tome î*', pages io 3 et io 5 ). 
Dusaulx u'avait pu obtenir, malgré ses in- 
stances réitérées, que son rapport fût dis- 
cuté, Il fut une dernière fois question 
de ce rapport dans les séances des 8 et 
9 septembre 1798, et la mise à Tordre du 
jour de la question des loteries fut fixée au 
samedi 1 4 septembre. Ce jour-là , la Con- 
Yoiition renvoya la question au Comité des 
finances pour examen et rapport. Plus 
d'un mois s'écoula sans que ce Comité fit 
le rapport demandé; enfin, le 98* jour du 
premier mois, il fit adopter un décret 
maintenant provisoirement la loterie de 
France, mais supprimant les bureaux des 
loteries étrangères et particulières. Ce décret 
donna lieu à des protestations des bura- 
listes des petites loteries, qui allèrent le 
9 à brumaire se plaindre à la Commune; 
mais celle protestation eut pour effet de 
provoquer un réquisitoire de Chaumetle, àla 
suite duquel le Conseil général de la com- 
mune décida de demander le lendemain à 
la Convention la suppression complète de 
toutes les loteries, grandes et petites, y 
compris la loterie de France. Wous donnons 
aux annexes, F (p. 869), extraits du 
procès-verbal des séances de la Convention 
des 8 , 9 et 1 à septembre 1 798 et du 98* jour 
du premier mois de l'an deuxième, com- 
plété par un extrait du Moniteur, ainsi que 
des extraits des comptes-rendus des séances 
du Conseil général de la commune du 
97 du premier mois et du 9 à brumaire, 
tirés du Moniteur et du Journal de la Mon- 
logns. 

( Un voeu pour la translation de l'Opéra 
dans la salle du théâtre de la Nation avait 
été adopté par le Conseil général de la 
commune dès le 11 brumaire. (Voir aux 
annexas , p. 861, un extrait du compte- 
rendu de la séance du Conseil général de la 


commune du 1 1 brumaire, tiré duMoniteur,) 
Ce vœu, présenté à la Convention le 95 
brumaire, qmena le vote d'un décret, pro- 
posé par Fabre d'EglanÜne, qui chargeait 
le Comité d'instniction publique de faire un 
rapport sur les théâtres et sur les moyens de 
les rendre nationaux. Le Comité nomma 
commissaires, ainsi que l'indique son procès- 
verbal du 97 brumaire, Valdrucheet Cloots; 
ce dernier présentera un rapport dans la 
séance du 17 frimaire au 11. 

Quant à l'affectation de l'Évéché à un 
service hospitalier, cette mesure, que h 
Convention décréta comme on le lui de^ 
mandait, et qu'elle compléta, sur la pro- 
position de Gambon , par un décret général 
affectant au soulagement de l'humamié 
souffrante et à Tinstruciion publique les 
presbytères des communes qui auraient 
renoncé au culte public, se rattache au 
mouveroenl contre les cultes. Déjà un décret 
du 16 juillet 1798 avait ouvert aux ma- 
lades de l'Hôtel-Dieu le jardin du ci-de- 
vant Évéché de Paris. (Procès-verbal de la 
Convention, U XVI, p. 9 o 5 .) Au Conseil 
général de la Commune, dans la séance du 
99 brumaire, Chaumette requit des me- 
sures pour améliorer la situation des femmes 
en couches, et, dans la séance du aà, un 
membre proposa que TÉvéché fût affecté à 
ce service. Nous donnons, aux annexes, F 
(p. 861-869), d'après le Journal de la Mon-- 
tagne, un extrait du compte-rendu de ces 
deux séances. Nous y donnons également un 
extrait du procès-verbal de lu Convention 
du 9 5 brumaire an ii, contenant le texte 
des trois décrets qui font l’objet de la pré- 
sente note, et un extrait du compte-rendu 
du Moniteur. 

La Commission centrale était cbargie 
de préparer l'ordre du jour des séances de 
la Convention; elle composait de délé- 
gués de tous les comités de l'aBsemblée , à 
raison d'un membre par comité. 
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Idle dà râlement qui leur prescrit une $éance publique. Lé 
ïé arrête que le Muséum est autorisé à suspendre la séance'pu- 
blique voulue par le règlement décrété 
. * La séance a été levée k dix heures 


^ PlicBS ANNEXES. 

# 

▲ 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

^ Sëaace du a 4 brumaire au ii. 

ffLa Convention nationale, sur la proposition d*an membre décrète ce qui 
suit : 

ff Article premier. Les honneurs du Panthéon sont décernés à Marat, l’ami et le 
représentant du peuple; la Convention nationale dérogeant pour lui au décret du 
relatif à l’époque où ces honneuj'S doivent être décernés. 

rr Art. 2. Le Comité d’instruction publique présentera le plan de la cérémonie* 

«Art. 3. Les tableaux de Lopeietier et de Marat, peints par David et offerts par 


IjH lettre écrite au Comité d’instruc- 
lion publique par les professeurs du Muséum 
pour demander la suspension de la séance 
publique se trouve aux Archives nationales, 
F*’, carton ii 3 o ancien. Elle porte la date 
du 93 brùmaire, et avait été enregistrée au 
Comité sous le n** i io 4 . 

Ce dernier alinéa □''existe pas a la mi- 
nute. Pas de signature, ni à la minute ni 
au registre. 

Le décret n’a pas été rendu sur la 
proposition d’un seul membre. David en 
fiit l’initiateur; Charlier fit voter la dispo- 
sition de l’article i” portant que la Con- 
vention dérogeait à un décret précédent; les 
autres articles furent proposés par Romme. 
(Voir ci-après l’extrait du Moniteur.) 

La date du décret auquel la Con- 
vention déclare déroger a été laissée en 
blanc au procès-verbal : les secrétaires 
l’avaient cherchée en vain* Us ne pouvaient 
pas la trouver, puis le décret visé n’exis- 
iait pas. La Conventioa s’était trompée, en 


effet, en croyant qu’elle avait rendu un décret 
portant que nul ne pourrait recevoir les 
honneurs du Panthéon que dix ans après sa 
mort. Il n’y avait eu à cet égard qu’une 
simple proposition, faite dans la séance du 
5 décembre 1799 par un membre inconnu 
(le Moniteur ne le désigne que par trois 
étoiles) , et renvoyée au Comité d’instruction 
publique. (Voir dans notre tome I'^ p. 1 d 3 , 
un extrait du procès-verbal de la séance de la 
Convention du 5 décembre 179a.) Quinze 
mois plus tard, le 90 pluviôse an ni, sur 
le rapport d’André Dunlont, la Convention 
vota effectivement, et pour la première 
fois, lui décret ainsi conçu : wLes honneurs 
du Panthéon ne pourront être décernés à 
aucun citoyen , et son buste placé dans la 
Convention nationale et les lieux publics, 
que dix ans après sa mort. Tout décret dont 
les dispositions seraient contraires est rap- 
porté.’» Ce décret fut l’arme dont on se 
servit pour expulser du Panthéon Lepele- 
lieret Marat. 



saa PRÔCÈS-VERBOT Bü C(»liTÉ DINSTRUCÎTON POBLW^ , ÿ \ 

ki kh iiiitt<Mi« aetwt plae& 4âii6 le lieu des séances (te l'n^wlée des i 
tifitft du peuple. , ^ 

"* * • 

fr Aar. A. Ils seront ^vës sous la direction de David, qui (jioisira lui-^méme te 

graveur. 


<tÂaT. 5. La trésorerie nationale tiendra k la disposition du ministre de Tinté- 
rieur jusqu'à la concurrence de vingt-quatre mille francs , pour subvenir aux frais 
de gravure et d’impression. ^ 


fT Art. 6. H sera distribué un exemplaire de ces deux gravures à chaque membre 
de la Convention et à chaque administration de département et de district. Les 
planches resteront à David. 


Art. 7. Les tableaux, après avoir été gravés, seront replacés dans le lieu des 
séances de la Convention; ils ne pourront en être retirés, sous aucun prétexte, 
par les législateurs qui lui succéderont » 


En offrant 4 la Convention, dans cette séance du a 4 brumaire, son tableau de Marat 
assassiné , David prononça im discours qui fut imprimé par ordre de rassemblée , et que 
nous reproduisons ci-après : 

DISCOURS PRONONCÉ À LA CONVENTION NATIONALE PAR DAVID, DÉPUTÉ DE PARIS, 
EN LUI OFFRANT LE TABLEAU REPRESENTANT MARAT ASSASSINÉ. SÉANCE DU 
s/i BRUMAIRE, LUN 9* DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

De rimprimerie nationale, s. d. 

Citoyens, 

Le peuple redemandait son ami ; sa voix désolée se faisait entendre , il provo- 
quait mon art, il voulait revoir les traits de son ami fidèle : David I saisis tes pin- 
ceaux, s’écria-t-il, venge notre ami, venge Marat; (jue ses ennemis vaincus pâ- 
lissent encore en voyant ses traits défigurés; réduis-les è envier le sort de celui 
(pie, n’ayant pu corrompre, ils ont eu la lâcheté de faire assassiner. J’ai entendu 
te voix du peuple , j’ai obéi. 

Accourez tousl la mère, la veuve, l’orphelin, le soldat opprimé; vous tous <pi’ii 
a défendus au péril de sa vie, approchez 1 et contemplez votre ami; celui qui 
veillait pour vous n’est plus ; sa plume , la terreur des traîtres , sa plume échappe 
de ses mains. O désespoir I votre infatigable ami est mort. 

Il est mort, votre ami, en vous donnant son dernier morceau de pain; il est 
mort sans même avoir de quoi se faire enterrer. Postérité, tu le vengeras; tu diras 
à nos neveux combien il eût pu posséder de richesses, s’il n’eût préféré la vertu à 

Procès-verbal de la Convention, t. XXV, p. aat. — W Bibliothèque nationale, 
Le«S64, in-8*. 
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ta diras à ceux qui Tappdiaient buveür de que jamais 

aut chârf, que jamais Marat ne t'a fait verser de larmes. • 

T^-méme je Téyoque, exdcrabie calomnie; oui, je te verrai un jour, et ce jour 
n’eat pas Imn, étouffant de tes deux mains tes serpents desséchés, mourir de rage, 
'^n avalant tes propres poisons. 

^ Alors on verra raristocratie épuisée, confuse, ne plus oser se montrer. 

Et toi, Marat, du fond de ton tombeau, tes cendres se réjouiront, tu ne regret- 
teras plus ta dépouille mort^le; ta tâche glorieuse^ra remplie, et le peuple, une 
seconde fois couronnant tes travaux, te portera dans ses bras au Panthéon. 

C’est h vous , mes collègues , que j’ofire l’hommage de mes pinceaux ; vos regards , 
en parcourant les traits livides et ensanglantés de Marat, vous rappelleront ses 
vertus , qui ne doivent jamais cesser d’étre les vôtres. 

Citoyens , lorsque nos tyrans , lorsque l’erreur égaraient encore Topinion , l’opi- 
nion porta Mirabeau au Panthéon. Aujourd’hui les vertus, les efforts du peuple 
ont détruit le prestige; la vérité se montre, devant elle la gloire de l’ami des rois 
se dissipe comme une ombre; que le vice, que l’imposture fuient du Panthéon; le 
peuple y appelle celui qui ne le trompa jamais. 

Je vote pour Marat les honneurs du Panthéon. 


Voici comment le Moniteur^ dans son compte-rendu de la séance du a 6 brumaire, après 
avoir reproduit le discours de David, résume la discussion à laquelle son offrande et sa 
proposition donnèrent lieu ; 

Convention nationale , séance du a 4 brumaire. 

Homme, Je demande également les honneurs du Panthéon pour Marat; je de- 
mande en outre que les tableaux de Marat et de Lepeletier soient gravés; qu’il soit 
délivré au graveur qui en sera chargé dix mille livres pour chaque tableau ; que 
David surveille l’exécution de cette gravure , et que les planches lui soient remises. 

Les honneurs du Panthéon sont décernés h Marat. (On applaudit.) 

Les propositions de Romme sont décrétées. 

Homme. Je demande , puisque vous avez accordé à Marat les honneurs du Pan- 
théon , le rapport du décret qui ordonne qu’on ne pourra les décerner à un citoyen 
que dix ans après sa mort. 

Charlier, Je ne me suis point opposé aux honneurs décernés à l’Ami du peuple; 
l’opinion publique l’appelait depuis longtemps au Panthéon; mais je m’oppose au 
rapport demandé par Romme. Il faut que la vie d’un citoyen soit éclairée avant 
d’honorersa mémoire. Je demande qu’on dise, dans le décret pour Marat, que c’est 
en dérogeant au décret qui fixe à dix ans après la mort l’obtention des honneurs 
du Panthéon 

Cette proposition est adoptée. 

Sur la proposition de MeÆn , la Convention ordonne l’insertion au Bulletin du 
discours de David. 


Voir la note 4 de la page 887. 
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OviiiiM. J^^asMide ipie Mrabeaa soit oiis i»xre du Paath^ poar'JHy 
à MmL ’’ 

Le pMietU^^K Marat ne doit remplacer personne. 

Ser^L Uopimon est souveraine « c’est la voix du piuple. Votre Comité tfiû'** 
struciion publique était chargé d’un rapport sur Mirateau. Je demande qu’il 8oi| ^ 
fiiit prochainement. 

Cette proposition est décrétée. 

Le décret relatif à ces diverse propositions est adopté en ces termes, : 

[Suivent les Imit articles du décret reproduit pages SS^ 838 .] 


Un membre du Comité d’inslruction publique, Bouquier, composa des vers destinés à 
être mis au bas de la gravure du tableau de David, et qu'il attacha lui-même au catafalque 
sur lequel ce tableau fut exposé dans la cour du Louvré. Voici ces vers, que nous avons 
retrouvés dans ie Journal de la Montagne : 

Quatrain pour mettre au las de la gravure du tableau de Marat, peint par David, 
décrétée par la Convention nationale, 

a 

Du droit des nations défenseur intrépide, 

Marat par les tyrans vécut persécuté , 

Et son sang qui coula sous un fer parricide 
Scella son dernier titre à rimmortnlité. 

Par G. Bouquibr, membre de la Convention 


Dans sa vieillesse, Bouquier eut des remords d’avoir célébré Marat, et il écrivit à ce 
sujet les lignes suivantes dans ses Béflexione sur la Révolution, qui sont restées inédites et 
dont le manuscrit semble aujourd’hui perdu : 

David et moi avions sans doute le cerveau troublé par les vapeurs irritantes 
qu’exhalaient les écrits révolutionnaires et les motions exaltées qui frappaient chaque 
jour nos oreilles, lorsque; dans la cour du Louvre, David fit élever un catafalque 
sur lequel il exposa à la vénération du peuple le tableau de Marat mort assassiné, 
et moi, lorsque j’attachai au cercueil de Marat quatre vers que j avais eu la sot- 


C’est Laloy. 

Moniteur du a 6 brumaire an ii, 
p. 397. 

Journal de la Montagne, n® 8, i'" fri- 
maire an II. 

Le manuscrit des Réfiexiom sur la 
Révolution se trouvait entre les mains du 
D' E. Galy, ancien directeur du Mbsée dé- 
partemental de la Dordogne, qui avait 
acheté^ les papiers de Bouquier après la 
mort de la fille de celui-ci, en 1866. Le 


passage que nous reproduisons a été cité 
par le D' Galy dans sa brochure intitulée î 
G, Bouquier, député à la Convention natio- 
nale, Périgueux, 1 867, in-8®. C’est le seul 
fragmenldes Réflexions de rex-conventionnel 
que nous connaissions. Le D' Galy est dé- 
cédé, et nous avons cherché inutilement à 
obtenir quelques renseignoments sur ce 
que sont devenus les papiers de Bouquier. 

Ce n’est pas au cercueil»» de Marat 
que Bouquier attacha ses vers, puisque les 




, OWVENTKm nationale: 8A1 

S • 

{àuœÿô et qoi formai^)! une meotease épitaphe; j'en demande 


' Le protèa^ verbal de la aeance du 5 fiîmaire donne en ces termes le décret concernant 
' ie retri^ du corps de Mirabeau du Paniltéon et la translation des restes de Marat, accom- 
pagné de deux décrets accessoires : 


Séance du 5 frimaire an n. 

ffLa Convention nationale « après avoir entendu ie rapport de son Comité d'in- 
gtruction publique , considérant qu'il n'est point de grands hommes sans vertu < 
décrète î 

> / 

ff AaTiéLE VRKiüBft. Le corps d'Honoré-Gabrial Biquetti-Mirabeau sera retiré du 
Panthéon français. 


N Art. 2, Le même jour que le corps de Mirabeau sera retiré du Panthéon fran- 
çais, celui de Marat y sera transféré. 

«Art. â. La Convention nationale, le Conseil exécutif provisoire , les autorités 
constituées de Paris et les sociétés populaires assisteront en corps à cette céré- 
monie. î» 


«Sur la motion d'un membre 

«La Convention nationale a décrété que le jour de l’apothéose de Marat au Pan- 
théon français sera une fête pour toute la République; le Comité d’instruction 
publique est chargé d’en proposer le plan, « 

«Sur la motion d’un membre 

«La Convention nationale charge son Comité d'instruction publique de lui faire 
un rapport relatif b la mort de Beauvais et de Baille représentants du peuple, 
afin de présenter leur mémoire à la reconnaissance publique 


funérailles de Marat avaient eu lieu en 
juillet et que le quatrain fut composé en 
brumaire; ce ne peut é(re, comme nous 
Tavons dit plus haut, qu'au catafalque sur 
lequel le tableau de David fut exposé. 

Nous ne savons pas le nom du membre 
qui a fait la motion, k Moniteur et les 
autres journaux n'ayant pas mentionné ce 
second décret. 

Ce membre est Merlin (Moniteur), 

Les représentants Beauvais et Pierre 
Baille, en missidii a Toulon, étaient toml)é3 
entre les mainè dtMH Anglais lorsque cette 


ville leur fut livrée. Baille fut étranglé dans 
sa prison; quant à Beauvais, la nouvelle 
erronée de son supplice avait été annoncée 
à la Convention io 1 8* jour du premier 
mois , et on le crut mort jusqu'au jour où 
Toulon fut repris. Rendu à la liberté, cl 
malade à la suite des mauvais traitements 
qu'il avait endurés dans son cachot, Beau- 
vais mourut à Montpellier trois mots plus 
tard, au commencement de germinal an ii. 

Procès-verbal de la Canv^nfion, 

l. XXVI.p. i/»9* 



84* PR0CÈ8-VER84ÜX DD COinTÉ D’HiSTRÜCT^ PUBLIQUE 

Vak| 4» lu par Cbéniar dan* la aéaiuse du 5 frimaire lor la ^tmoij^^p JINlipMt t « 

FAIT à LA CONVBNTION NATIONALE, Aü NOM 0V COMITÉ D'INSTAV^pOlf 
PUBUQUB, PAR MAEIE-lOSRPfl CHÉNIER, DÉPUTÉ DU ml^ARTEMENT DE SEÈlE'^E^r 

OISE, LE QUIN1TD1 5 FRIMAIBE, BT SUIVI DU DÉCRET RENDU EN CONSÉQJJBNCR 
. ^ ■ 
1 >« i’Imprimerie nalionale, ». d. e 

Citoyens, ^ 

Je viens, au nom de votre Comité d’instruction publique, remplir pu ministère 
de rigueur et m’acquitter du devoir pénible que la justice et la patrie ni^^poébnt. 
Se voir forcé de s^arer l’admiration de l’estime ; être contraint de ,nt^|i 9 !%r les 
dons les plus éclatants de la nature, c’est un tourment, il est vrai, plfoi^toute âme 
douée de quelque sensibilité : mais aussi malheur à l’homme qui , dé^adé par la 
coiTuption, a séparé en lui-même la moralité du génie I Malheur k li^épubiique 
qui pourrait conserver les honneurs rendus au vice éloquent I au citoyen 

qui ne sent pas que les talents sans vertu ne sont qu’un brillant fléau 1 

Je vous ai parié de génie sans moralité et de talents sans vertu ; c’est bien assez 
vous désigner, ou plutôt c’est vous nommer Mirabeau. Je viens en effet vous en- 
tretenir de cet homme remarquable, investi longtemps de la confiance du peuple, 
mais qui , devenant infidèle h la cause sacrée qu’il avait défendue avec tant d’énergie , 
oublia la gloire pour sa fortune , et ne songea désormais qu’à rétablir le despotisme 
avec les matériaux constitutionnels. 

Vous vous rappelez tous, citoyens, ces époques mémorables où le peuple de 
Versailles et celui de Paris, entourant chaque jour l’Assemblée constituante, sui- 
vait toutes ses opérations avec une espérance mêlée d’inquiétude , s’informait sans 
cesse des opinions qu’énonçaient ses représentants chéris , lisait avidement leurs 
moindres discours, interrogeait leurs regards comme pour y lire ses destinées, et 
croyait déjà sa liberté affermie quand il reconnaissait de loin les accents de leurs 
voix. Alors Mirabeau était applaudi, vanté, béni paria nation entière. On lui avait 
pardonné les écarts d’une jeunesse fougueuse. Son génie , qui se développait dans 
une carrière digne de lui, sa popularilé, qui s’accroissait tous les jours, l’acca- 
blaient d’un immense devoir : comment s’en est-il acquitté ? 

Dans toutes les questions qui intéressaient la nation d’une part et le tyran de 
l’autre, on sait trop que Mirabeau n’employa ses grands moyens de tribune qu’à 
grossir la part monarchique , à combler de trésors et d’honneurs un privilégié qui , seul 
dans la balance , formait équilibre avec tout le peuple , et à consacrer pamli nous les 
mystères compliqués et le monstrueux échafaudage de la prétendue liberté anglaise. 

Cependant , lorsque , le ü avril , les citoyens , se pressant en foule le long de cette 
grande rue qui ne porte plus le nom de Mirabeau , revenaient tristement sur leurs 

pas , et d'une voix sombre et douloureuse s’entredisaient : Il n’est plus oh I 

vous savez alors, citoyens, quel hommage unanime obtint sa mémoire; mori, il 


Bibliothèque nationale, Le“ 679, 

in-8*. 

W C'cit la rue de la Cbauasée-d'Antin , 
où »e \rouvait la maison dan» laquelle Mi- 


rabeau était mort. Elle échangea son nom 
de ruê Mwabeau pour celui de rut du Mont- 
Blanc en décembre 179a (Monitmr dü 
1 3 décembre 1793,9. 1477). 



ÉS LA CONVENTION NATIONAÏ^ m 

sodëlës papuiaires, le peuple ætier, tout par- 
tage^ de regrets qu'avait inspiré aux membres les plus pui^ de 

eonstituaute' mort si attendue, si rapide, et qu'on croyait ac-> 
q^kr^'piir les vengeane^ du despotisme. Chacun de nous, dans ce temps, se 
roppeiij^, noti pius ses opinions anti*populaires sur la sanction royale, sur le droit 
âe la paiâ et de la guerre, et sur d'autres questions d'une égale importauce ; mais 
les parolél^ sdmieiles qu'il avait adressées à l'esclave Bréaé , mais ses motions 
vraiment civiques, animées par son âoquenco brdlante, mais les paroles non 
moîts^ mhofivabim qui terminent son discours k la nation provençale, lorsque, 
dans léi ifeiilieia j<^ de la Révolution, luttant contre les patriciens, nouveau 
Graccb&^tt l^écriait : Lei prwiligei pMsemU, mais le peuple est étemel 

Son souvenir serait aujourd'hui sans tache, sa gloire serait inattaquable, S'il 
n'avait jan^ââlperda de vue cette grande idée qu'il avait énoncée lui-méme; si, cor- 
rompu des besoins de luxe, séduit par les conseils de l'ambition, 

entraîné par la confiance (ngueilleuse que lui inspiraient les ressources de son 
esprit vaste et puissant, il n'avait pas conçu le projet insensé d'étre k la fois 
l'homme de la cour et l'homme du peuple. Ignorait>il que les rois sont déjà vengés 
des orateurs populaires, quand üs ont eu le honteux bonheur de les corrompre? 
ignorait-ii que les rois n'ont jamais hésité à laisser briser entre leurs mains ces 
déplorables instruments de leur despotisme? Ainsi le tyran Charles désespé- 
rant de vaincre les communes par les menaces et par la force, tenta de les aiTaiblir ; 
il flétrit par sa confiance le chef le plus renommé de l'opposition; il le relira 
du peuple pour l'appeler auprès de lui; il lui remit une partie do son pouvoir; et 
Thomas Wentworth, devenu comte de Strafford, porta bientôt sur un ^bafaud le 
regret stérile d'avoir préféré la bassesse des cours à la majesté nationale, et les 
viles faveurs d'un roi au trésor inappréciable de l'estime du peuple. 

Ce n’est pas sur des ouï-dire , sur des témoignages , qu'il serait facile d'accu- 
muler, que vous jugerez Mirabeau , mais sur des écrits dont l'autbenticité ne peut 
être contestée, et dont vous pèsei'ez l'importance. Ils sont contenus dans le recueil 
des pièces justificatives de l’acte énoucialif des crimes de Louis Capet, premier in- 
ventaire. n parait que ce fut dans le mois de juin 1790 que la cour conçut le 
projet de corrompre Mirabeau. Voici une lettre, datée du a 9 de ce mois et de 
celte année; eUe est écrite de la main du tyran; elle est adressée au traître La 
Fayette (voyez le numéro 3 des pièces justificatives) : 

«Nous avons une entière confiance en vous; mais vous ôtes tellement absorbé 
par les devoii-s de votre place , qui nous est si utile , que vous ne pouvez suffire à tout. 
Il faut donc se servir d'un homme qui ait du talent , de l'activité , et qui puisse suppléer 
a ce que, faute de temps, vous ne pouvez faire. Nous sommes fortement persuadé que 
^ Mirabeau est celui qui conviendrait le mieux par sa force et par l’habitude qu'il a 
de manier les affaires dans l’Assemblée. Nous désirons, en conséquence, et exi- 
geons du zèle de M. Lafayette, qu’il se pi’éte à se concerter avec Mirabeau sur les 
objets qui intéressent le bien de l'État, celui de mou service et de ma personne.»» 

C'est dans les premiers jours du mois de mars 1791 que le projet de corrup- 
tion fut exécuté. Voyez la pièce cotée n* 7 ; elle est datée du a mars 1791 1 adressée 
au tyran et signée Laporte ; c'était l'intendant de la liste civile. En voici le pfécis ; 



m J»0Cto-VE81MJXiHÎ ,C01|ITÉ 

j'ai renfct cMipte ce matin, k Votre Majesté, tie l•>«eiEé|Éltio» 
qmi'iâ me Ito avec M. tie Lne^, je ne «oytts pas entendre pattotniai |ro«^p> 

^ toBMîil âe e3 quej'nvais jiigë être le vëritabla saj^ deia viaîte» Je voua azwmei 
oirei ae qua je viens de recevoir à deux heores. Les demandes sont bien d«irei|.î^ 
l|a de Mindma vent av^r un revenu assuré pour Tavenir, smt en rentes ttagères 
omttütndes sur ie trésor publie, mit en iaimeubles. S'il était (^tôstion dé traiteir 
, eea dlayeta dans ee moment, je proposerais à Votre Majesté de donner la préférence 
k desrentes viagères. . . Votre Majesté approuvera-t-elie que je voie M* de Mira» 

^ beauf Que me p'esciira-t'elle de lui dire? Faudra 4 -il le sonder sur projeta? 
QneHe assurance de sa conduite devrai-je lui demander? Que {)ais-jîdni^itli:m3^ ^ 
pour le moment? Quelle espérance pour lavenir? Si^ dans cette conduite^ il est 
nécessaire de mettre de l'adresse ^ je crois. Sire, qu*il faut encore plus de franchise 
et de bonne foi r M. de Mirabeau a d^ë été trompé; je suis sàr qu'S^ifisait, il y a 
un an , que M. Nedker lui avait manqué de parole deux fois. « 

Dans la pièce cotée n” a et datée du i 3 mars, Laporte rend compte au tyran 
dn long entretien qa'ü a en avec Mirabeau. Je ne rapporterai point ici cet entrer 
tien très monarchique; et, pour ne point abuser du temps de la Convention no* 
tionale, je termine ce dégoûtant extrait par quelques lignes de la pièce cotée n** & , 
et datée du ao avril 1791, dix-huit jours après la mort de Mirabeau. Il est dit 
dans cette pièce, en paHant d'une faction qui s'élève : 

trËlle sait que Votre Majesté a répandu de l'argent, qui a été partagé entre Mi* 
rabeau et quelques autres que l'on m'a nommés. ^ 

En voilà piti» qu'il n'en faut pour déterminer ie jugement de la Convention. 
Vainement objecterait-on que dans toutes ces pièces il n'existe point une ligne 
écrite de la main de Mirabeau; qu’on pèse les circonstances, l'esprit de ceux qui 
écrivaient, de ceux à qui les écrits étaient adressés , l'intérêt qu'ils avaient mutuel- 
lement à garder un profond secret sur ces mystères, et, j’ose l’affirmer, il n'est 
point de jury qui ne déclare, unanimement, que Mirabeau s'était vendu à la Cour. 

Cicéron déflnissait l'orateur : min homme de bien, habile dans l'art de parlent ; 
et sans doute une défmilîon pareille pouvait convenir à cet illustre Romain, dont 
le cœur et les mains étaient pures, qui, dans la médiocrité de sa fortune, content 
de l'estime publique et dé la sienne, tonnait, avec la même véhémence, contre les 
déprédations de Verrès, et contre les mœurs infâmes de Clodius et contre les fu- 
reurs de Catilina; qui, après avoir sauvé sa patrie menacée- par de hardis conspi* 
rateurs , périt sous le fer des assassins aux gages d’Antoine , et fut à la fois le 
martyr et le modèle de la philosophie, de l’éloquence et du patriotisme. Mirabeau, 
doué d'une partie des mêmes talents, suivit une route différente; il n'eut de l'ora- 
teur que l'éloquence, il en négligea la partie la plus essentielle, l'intégrité; et 
é'est pour cela qu'exhumé par vous, sortant de son tombeau triomphal, il parait 
aujourd'hui à votre barre, et vient y subir son jugement, le front dépouillé des 
lauriers de la tribune et de la brillante auréole qui , dans le Panthéon français ^ 
lui garantissait l'immortalité. 

Ceux de ses ouvrages qm portent l'empreinte d’un génie vigoureux et libre : 
son traité sur les lettres de cachet, ie livre adressé aux Bataves sur ie stathoudérat, 
celui qu'il composa sur l’ordre de Gineinnatus, resteront, parce qu'ils peuvent 
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il» rerteroût pour foi-mer à jamais un humiliant contraste 
entra rf aonénitc et se» pmisiSes, entre Thomme et ses écrits. La postérité le 
sera, pour atusi dire. C’est ainsi qu’en lisant Bacon, génie encore plus sublime et 
plus étendu, die sépare le foiK^onnaire puMic infidèle et le grand penseur; elle 
voit avec surprise, avec indignation, avec douleur, que Tbomme qui avait reculé 
les frontières de l’esprit humain, qui avait embrassé le système entier des connais- 
sances positives, et presque deviné les sciences futures, ne connaissait pas cette 
moïKie usuelle qui fait les hommes irréprochables ; qu’après tant d’études et de 
travaux , il semblait ignorer encore qu’il ne peut jamais être utile d’abandonner la 
vertu, et queje véritable intérêt d’un individu, dans quelque position qu’ii se 
trouve, est de faire ce qui est juste et conforme h Tinlérét de tous. 

Citoyens, vous allez prononcer. Votre Comité d’instruction publique n cru devoir 
peser sans^^re, mais sans indulgence, les talents et les vices de Mirabeau, les 
travaux civiques qui l’ont illustré et les délits qui l’ont flétri. Représentants d’un 
grand peuple , écoutez sa voix : soyez grands et forts comme lui ; représentants de 
la postérité, devancez son arrêt : soyez justes et sévères comme elle. Les éloges 
mêmes que nous accordons au génie de Mirabeau ne rendront que plus solennel 
et plus terrible Texemple que vous allez donner. Votre Comité vous propose d’ex- 
chire Mirabeau du Panthéon français, afin d'inspirer une terreur salutaire aux 
ambitieux et aux hommes vils dont la conscience est k prix ; afin que tout législa- 
teur, tout fonctionnaire public, tout citoyen sente la nécessité de s’unir étroitement, 
uniquement au peuple, et se persuade qu’il n’exîste de liberté, de vertu, de 
bonheur, de gloire solide que par le peuple et avec lui. 

^ DÉCRET. 

Article premier. La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
son Comité d’instruction publique, considérant qu’il n’y a point de grand homme 
sans vertu , décrète que le corps d’Honoré-Gabriel Riquetti-Mirnbeau sera reliré du 
Panthéon français. 

Art. 2. Le même jour que le corps de Mirabeau sera retiré du Panthéon, celui 
de Marat y sera transféré. 

Art. 3. La Convention, le Conseil exécutif provisoire, les aulorités constituées 
de Paris et les sociétés populaires assisteront en corps à celte cérémonie. ‘ 

B 

LETTRES DE CHAMOULAUD AO COMITE DUNSTROCTION PUBLIQUE 

Aux membres composant le Comité d’instruction publique. 

Citoyens , 

L’auteur du plan pour la régénération des mœurs en France adresse à votre Co- 
mité des Réflexions importantes sur le travail qui vous est soumis. 

Archives nationales , carton j o i , n'* i c A 3. 
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%ne8 de votre «tte^km partiedière. EHes voua éeiaherôàt enr le 
i|iie vous <}evez porter. 

F. Chamoolaud, 

Rue de la Verrerie, près celle des Coquilles, n* i 3 i. 

Pans, septidi, 3 * déc. brumaire, s* année Rcp* F** une et indivisible. 

A cette lettre est joint Técrit annoncé, intitulé Réfiexiom sur le plan pour la régénération 
des moeurs on Franco ^ par Vautour (F. Ckamoulaud). L'auteur cherche à y prouver la su- 
périorité trde la division qu'il a adoptée pour les communes, savoir des cercles ou arron-^ 
dissemenls particuliers, par préférence à im centre commun». — On lit en marge : «f Ordre 
du jour». 

Dans une autre lettre, adressée au président du Comité, Cbamoulaud rédiame en ces 
termes contre l'ombsion qui a été faite, au procès-verbri de la séance du Comité du 
27 brumaire, de la réception de son écrit : 

Le 97 brumaire dernier j'ai pr^ntd au Comité des imprimés de mon pian pour 
la régénération des mœurs, auxquels se trouvait jointe une pièce manuscrite inti- 
tulée Réfiexiom sur, etc, Je suis venu aujourd'hui chercher un extrait du pro* 
cès- verbal du jour où cette pièce a été remise; on a reconnu, après examen, que 
la i*éception de cet écrit a été omise et qu'on n'a fait mention que des imprimés. Je 
te prie, citoyen président, de vouloir bien faire rétablir cette omission, afin que je 
puisse me procurer l'extrait que je demande relativement à cette pièce. 

F. CHAMoaLAcn. 

ij^ pluviôse, 9* année de la République française une et indivisible, 

On lit en marge : «Ordre». 


Ou lit daps les procès-verbaux de la Convention : 


Séance du 28 brumaire an ii, 

» • 

Sur la proposition d’un membre , 

«La Convention nationale décrète ; 


«Article premier. Toutes les autorités constituées sont autorisées à recevoir 
des ecclésiastiques et minisü'es de tout culte la déclaration' qu'ils abdiquent leur 
qualité. 

«Art. 2. Les listes certifiées de ces déclarations seront tous les quinze jours 
envoyées au Comité d'instruction publique 


Cbamoulaud confond ici deux en- 
vois qui ont été successifs et non siqmlta- 
nés f son Plan pour la régénération des 
mesuré a été adressé au Comité le 95 bru- 


maire (voir p. 895), et ses Réfioxicns le 
97 brumaire. 

W Procès-verbal de la Convention, 
t XXV, p. 909 . 
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Kotis doàoowi f^tÉt analytique deg pièces qui se trouvent aux Archives patio- 

njdes sous la cote Dxutiii» carton i, liasse 9 : 

1 . I^eltre de raionciatioû de Claude-Georges Guyot, curé d’Avreuil, district 

d*Ervy, département de TAube, du lA nivôse an u. 

Cette pièce est adressée au Comité d'instruction publique par les administrateurs du 
district d'Ervy^ conformément au décret du s 3 brumaire an^^ii. 

2. Envoi des administrateurs du district de Nogent-sur-Seine, département de 

i'Aube, du i5 nivôse an il 

En exécution de l'article 9 de la loi du 9 3 brumaire , les administrateurs envoient cria 
liste des abdications des ministres du ci-devant culte pendant la première quinxaine de 
nivôse?). Cette liste contient les deux noms ci-dessous : 

Fricbdt, à Gelanne, i*' nivôse, catholique. 

Bornant» à Mamay, 4 nivôse , catholique. 

3. Envoi des administrateurs du district de Dijon» en exécution de Tariicle 3 de 

la loi du 33 brumaire. 

L'envoi annonce l'abdicadon de Pierre Édouard, curé de Premeau, en date du i5 fri- 
maire an II. 

4. Tableau envoyé par les administrateurs du district d’Évaux, dépaHenienl de 

la Creuse , contenant une liste de quatorze prêtres catholiques qui ont dé- 
posé leurs lettres de préirise au distiict et renoncé à leurs fonctions , du 4 
au 3 1 frimaire an ii. 

5. Lettre de J. -B. Mailloc, curé à Noyers, département de l’Eure, à la Conveu- 

vention, du 38 brumaire an 11; il annonce qu’il remet sa lettre de prêtrise. 

La lettre de prêtrise manque ; elle a été rendue à son propriétaire. 8 ur la chemise de la 
pièce on lit : «(Lettre remise, le 97 prairial an 3 *??. 

■î- 

6. Lettre de Fontaine, curé de Gesson, département d’Ill^t- Vilaine, à Ja Con- 

vention, du 3 4 ventôse an ni; il demande la restitutioil de ses lettres de 
prêtrise, qu’il avait déposées au secrétariat de l’administration du départe- 
ment le 3 germinal an ii. 

Nous donnons plus loin les passages essentiels de cette lettre. 

7. Relevé du registre du département de l’Indre, deuxième envoi fait au Comité 

d’instruction publique, le i4 nivôse an ii, en exécution du décret du 
3 3 brumaire. 

Ce relevé mentionne deux abdications : le 18 frimaire, Legrand, vicaire épiscopal; le 
91 frimai]^, Duplaîx, curé de Paulnay. 

8. Lettre de Jean-Charles Colin, vicaire de la paroisse Saint-Etienne, à Bar-sur- 

Ornain, département de la Meuse, à la Convention, du 34 brumaire an 11 ; 
il annonce qu’il remet ses lettres de prêtrise. 
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, iQ$i|fii« éiB lalire forf^ uq numéro d’cavagutrementi ie n*" t8à. Las iMroi de 
pffbiie manqueiti. 

9. Pièce iiDpfiiiiK^e, èmaniiol d'un prêtre sommé Fernex, et datée du aS floréal 
as ui. 

Cette pièee comtuence par les mots : «r Expose )e citoyen Fernex, prêtre, ci^evant ca~ 
(mdin de Thonons. LVxposaqt raconte que s’il a renoncé pubtiquement, l’année précé- 
dente, an caractère de prêtre catholique, il n’a agi ainsi que contraint et forcé ; «Je vins 
donc, comme l’on va au supplice, souscrire à la fameuse formule^’ Albitte.. , Ma démarche 
se fut l’elfet que de la violence et de la terreur». En conséquence, il rétracte sa renon- 
ciation.* 

10. Lettre de Proure, ex-bénédictin, h Clermont-Ferrand, k la Convention, du 

4 germinal an iii. 

Il dit qu’il fut tfforcé de remettre ses lettres de prêtrise et d’abdiquer sou état» , mais 
qu’il réclame maintenant contre ces actes tyranniques, et même contre le serment à la 
constitution civile du dergé. 

11. Lettre de Viret, secrétaire-greffier de la municipalité de la Villeneuve-Saint- 

Martin, département de Seine-et-Oise, k la Convention, du j 3 prairial 
an ni. 

11 demande un décret ordonnant de rendre aux prêtres leurs lettres de prêtrise et an- 
nulant leurs abdications. 

12. Autre lettre du même, du ai prairial an iii. 

&fémc objet. 

13. Lettre de Griselle, homme de lettres, k Hangai t-siir-Somrae , k la Conven- 

tion , s. d. 

11 demande que la Convention déclare qu’elle n’entend point éloigner des fonctions 
dans les temples les prêtres mariés ou ayant remis leur lettres de prêtrise «que ie terro- 
risme et la tyrannie leur ont arrachées». — On lit en marge ; r^Reçu le 37 prairial 
an III». 

• > 

Voici les principaux passages de la lettre de Fontaine, curé de Cesson, mentionnée ci- 
dessus sous le cbiflTrc 6. 

LETTRE DE FONTAINE, CURE DE CE883N (iLLE-ET-VILAINe) , A LA CONVENTION. 

Citoyens représentants, 

L'heureuse révolution du 9 messidor (sic a donc mis fin au règne de la Ter- 
reur. Vous y avez substitué celui de la Liberté, de la justice et de rhumanité. II sera 
donc permis k tout citoyen opprimé pour ses opinions d'en réclamer la liberté . . . 
... Il n'y ettt*poiot d’autre parti k prendi*e pour eux ( les ministres du culte) , s’ils 

Peu familier sans doute avec ie calendrier répdbiicflân, ie péUiioimaire a écrit ntês- 
êidùT pour thârmirfor. 
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voidaieat recouvrer ou ne pae perdre leur liberté , que de déposer au secrétariat du 
d^artemeul leur» lettres de prêtrise, et encore exîgeait^n deux le serment le 
plus inique de n’exercer ni fonctions publiques ni privées de leur ministère. > 

... La terreur était à rordre du jour, la réclamation la plus modérée eût passé 
pour un crime capitdi. Le pétitionnaire déposa donc, comme bien d'autres, ses 
lettres de prêtrise au secrétariat du département, et la terreur lui fit abjurer un 
serment que la loi avait exigé de lui en 1790 (v. s.); ii le fallait, disait-on, pour 
la chose publique et la liberté du peuple. . . 

... Le pétitionnaire a profité de cette circonstance heureuse pour protester 
contre la i^mise de ses lettres de prêtrise que la terreur seule lui a fait déposer au 
secrétariat de l'administration du département le 3 germinal de l'an a de la Répu- 
blique , et les réclame. 

Il proteste également contre le serment que l'on a exigé de lui , comme n'ayant 
été prescrit par aucune loi , et inventé pour tyranniser la liberté des opinions , et 
contraire aux droits de l'homme , et à la constitution , et supplie la Convention de 
lui donner acte de sa réclamation. 

Déclare au surplus au Sénat français, ennemi des factions désorganisatrices , 
qu'il va reprendre ses fonctions, en se conformant aux lois rendues sur cet objet, 
pour concourir avec les amis de la paix au rétablissement de l’ordre, et qu'il ne les 
abdiquera que lorsqu'il ne pourra plus servir la patrie pour le bonheur de laquelle 
il ne cesse de soupirer. 

L. FoPfTàïNE, 

Ministre catholique , 

en la commune de Gesson, district de Rennes, département d'Ille-et-Vilaine. 

a U ventôse , an 3 de la Rép. f. une et indivisible. 

On lit en marge de la pièce : 

n® 35 o. Reçu le 1*' germinal.» — «r Renvoyé au Comité d’instruction publique par 
celui des pétitions, le 6 germinal l’an 3 de la République. St-Pru.» 

rrN® 98 a. Inspection.» — «r Ordre du jour. Le 7 thermidor an 3 .» 


D 

REVISION DU DECRET POUR L'ORGANISATION DES PREMIERES ÉCOLES, FAITE PAR LE 
COMITÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE, CONFORMEMENT AU DÉCRET DU I 9 BRUMAIRE, 
QUI ORDONNE QUE LA DISCUSSION SERA OUVERTE LE 1 *** FRIMAIRE, SOIT SUR LE 
TRAVAIL DU COMITÉ, SOIT SUR CELUI DE LA COMMISSION NOMMÉE POUR LE MÉME 
OBJET. 

De rimpriracric nationale, s. d. 

Organisation et objet d?s premières écoles. 

1 . Des premières écoles sont établies dans toute la République. 

La proclamation faite par les représentants Guezno et Guermeur du décret du 3 » ven- 
tôse an 111 relatif ù l’exercice des cultes. — Bibliothèque nationale, Le^ 571, in- 8 ®* 

54 


II. 
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mires et les pères de famitte sont dirigés dans les premiers soins à 
dém&rèi leurs en&nts, a^uis leur naissance jusqa’A leur entrée dans les éodes , 
par une instruction simple. 

5. Les fôo&nts reçoivent dans les écoles nationales Téducation physique, intd- 
iedtoelie et morale, la plus propre à développer en eux force et vigueur, intelli- 
génce et lumières, mœurs et vertus républicaines. 

6. Les garçons se livrent à la gymnastique, et particuiiërement aux exerdoes 
militaires et à la natation. 

6. Ils apprennent à parler, lire, écrire la langue française. 

Ils acquièrent quelques notions géographiques de la France. 

On les conduit par des exemples et par leur propre expérience , h la connais- 
sance des droits et des devoirs de l'homme en société. 

On leur donne les premières notions des objets naturels qui les environnent, de 
leur emploi, et de leur influence sur la vie de l'homme. 

Ils s'exercent à l'usage des nombres, du compas, du niveau, des poids et me- 
sures, de la mesure du temps, du levier et de la poulie. 

On les rend souvent témoins des travaux des champs, des ateliers; iis y pren- 
nent part autant que leur âge le comporte. 

7. L'enseignement se fait partout en langue française. 

8. L’éducation physique, intellectuelle et morale des filles est dirigée d'après 
les dispositions précédentes, autant que leur sexe le comporte; elles s'exercent 
plus particulièrement h la filature, è la couture, et aux travaux qui leur sont 
propres. 

9. L'enseignement et tous les exercices des écoles sont publics. 

• Nombre et distribution des écoles, 

10. Il y a une première école par commune de quatre cents individus et au* 
dessus jusqu'à quinze cents. 

11. Il y a une école par chaque arrondissement où la population éparse &it en 
somme quatre cents individus ou plus jusqu'à quinxe cents , sur demi-lieue de 
rayon. 

lâ. nombre des écoles pour les communes, ou pour les arrondissements 
plus peuplés, se détermine sur la progression dont le tablean est annexé au pré* 
sent décret. 

13, Sur le nombre des écoles dévolu à une commune par cette progression, le 
conseil générai de cette commune détermine combien il en est consacré à féduca- 
iion des filles. 
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IA. Lm ém fosf dét^nnàiës t$m mom égtiréêmx 

miles des emnmiuies, des districts et des départeomtt. • ^ 

Commmkm d^éâmuion, 

15. & est établi par district une commission d'éducation. 

16. ]^e examine les difficultés qui peuvent s'âever sur le nombre et la distribu- 
tion des écoles ; et si la loi est insuffisante pour les résoudre , elle les &ii passer à Tas- 
semblée des représentants du peuple avec son avis et cdui des corps administratifs. 

17. Une commission se concerte avec les commissions voisines, pour fixer les 
arrondissements qui doivent sortir des limites des districts et des départements. 

18. i£lle détermine le placement des écoles dont ran*ondis8ement embrasse 
plusieurs communes, en se concertant avec le district. 

19. EUe fixe remjdacement des maisons d'éducation, avec le conseil général de 
chaque commune. 

20. ËQe examine les mœurs, le patriotisme et la capacité des citoyens qui se 
présentent pour instituteurs. 

NominatioH de la commisjnon, 

21. EUe est composée de cinq membres. 

22. Chaque conseil général envoie au directoire de son district, dans le cou- 
rant de la décade où il reçoit le présent décret, une liste de cinq citoyens pris 
dans sa commune ou partout ailleurs. 

23. Les mœurs et le patriotisme de ces cinq citoyens sont attestés par le con- 
seil général de la commune et par le comité de surveiUance le plus voisin. 

24. Au second décadi après l’envoi du décret aux communes, le directoii*e du 
district nomme en séance publique, h haute voix et à la pluralité absolue, les 
cinq membres de la commission, sur les listes de présentations, et parmi ceux 
dont les bonnes mœurs et le patriotisme sont attestés. 

25. En cas d’égalité de voix entre deux citoyens, l'homme marié est préféré au 
célibataire, ie père de famille à celui qui n’a pas d’enfant, l’homme âgé h criui 
qui l'est moins, et en cas d’indécision, ils tirent au sort. 

26. Nui ei-devant ndble , nui ecclésiastique , nrd ministre d’un culte quelconque, 
ne peut être membre de la commission d’^ucation , ni instituteur. 

27 Ne eant point compris dans Varlick précédent les ecclésiastiques et ministres 


Le caractère italique distingue les articles nouveaux que le Comité d^instqiction 
publique propose â la Convention nationale. {Note de Tariginal.) 


U. 
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d*fM fw «wwmt atjwri takifftttmm hm jiÊtJkit a htmjme- 

€t ÿtit seraient en même tempe mariée, 

28. Le procèB-verbal de la nomination est envoyé à chaque citoyen nommé 
pomr lui servir de titre. 11 est affiché dans chaque commune. Les membres de la 
emnmission sont fonctionnaires publics. 

29. Le district convoque sans délai, pour la première fois, la commission au 
cheMieu. Elle s'assemble ensuite dans la dernière décade de chaque trimestre. 

Instituteurs et institutrices. 

39. Il y a un instituteur par école de garçons, et une institutrice par école de 
filles. 

31. Ils enseignent aux enfants les objets contenus dans Tarticle 6. 

32. Ds dirigent et surveillent les enfants dans la gymnastique. 

33. Bs sont fonctionnaires publics. 

34. Pendant l’exercice de leurs fonctions, iis portent un signe distinctif. 

35. Us ne peuvent, sous aucun prétexte, diriger d’autre éducation que celle 
des élèves attachés aux écoles nation^es, ni donner des leçons particulières. 

36. Il y a incompatibilité entre les fonctions d’instituteur et le service, de 
quelque manière qu’on l’entende , d’un cuite quelconque. 

Nomination des instituteurs et des institutrices. 

37. La commission d’éducation invite tous les citoyens qui veulent se consa- 
crer à l’honorable fonction d’instituteurs ou d’institutrices, à se faire Inscrire dans 
leur municipalité dans un registre qui sera ouvert à cet effet. 

38. Ces listes d’inscription portent le nom, le prénom, l’ége, la profession de 
chacun ; elles indiquent ceux qui sont mariés et ceux qui sont pères de famille. 

59 . Une copie certifiée de chaque liste est envoyée k la commission , après que 
le comité de survedlance le plus voisin et le conseil général de la commune ont 
attesté les bonnes mœurs et le patriotisme de chacun des citoyens inscrits. 

40. Tout Français est admis à l’inscription dans tel département, dans Idle 
commune qu’il lui plait, en justifiant de la même manière de ses bonnes mœurs 
et de son patriotisme. 

41. La commission examine publiquement les certificats de patriotisme et de 
bonnes mœurs de l’individu, ses connaissances et son aptitude k enseigner. 

42. Après tous les examens, la commission proclame la liste de tous ceux 
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juge propres à remplir les jetions tfiirttitateurs ou d’institutrices. Cette 
liste devient celle des âîgibles. E21e est affichée dans tous les arrondissemente^ des 
écoles. 

43. Tous les trois mois, il y a un examen des nouveaux candidats qui se pré- 

sentent Ceux qui sont reconnus éligibles sont inscrits k la suit^ dans la liste des 
éligibles. * 

44. Au décadi qui suit immédiatement l’envoi de cette liste aux communes, les 
pères de famille et à leur défaut les tuteurs s’assemblent, nomment l’instituteur ou 
l’institutrice parmi les éligibles, en ayant égard aux articles a6 et ay. 

45. Les dispositions de l’article a 5 sont appliquées k cette dernière nomina- 
tion. 

46. Le procès-verbal de chaque élection est envoyé k la commission qui le fait 
passer k l’instituteur nommé , pour lui servir de titre. 

47. Ceux qui auraient été nommés dans plusieurs communes sont tenus 
d’opter, sans délai, et de faire connaître leur option k la commission. 

48. La commission donne avis aux communes pour lesquelles l’option n’aurait 
pas lieu , et elles recommencent l’^ection. 

49. La commission envoie au département une copie certifiée de la liste des 
éligibles , afin que les districts dont la liste serait insuffisante puissent recourir k 
celles qui pourraient avoir un excédent d’éligibles. 

50. Les femmes ci-devant nobles, les chanoinesses, les ci-devant religieuses 
ne peuvent être nommées institutrices. 

51. Les ci-devant religieuses et les sœurs grises mariées ne sont pas comprises 
dans les dispositions de l’article précédent 

52. En cas de vacances , les pères de famille nomment de la manière ci-dessus 
prescrite , sur la convocation du district qui leur envoie la liste des éligibles. 

Sttroeillance. 

53. La surveillance a trois objets ; i® les mœurs et la conduite des instituteurs 
et des élèves des deux sexes; a® l’enseignement et les exercices, 3* les maisons et 
autres objets qui servent aux écoles. 

54. La surveillance des mœurs, de l’enseignement et des exercices appartient 
aux pères de famille. 

La surveillance des maisons et des objets servant aux écoles appartient k la mu- 
nicipalité du lieu sous celle du district. 

Cet article devrait être en italique, doute là une inadvertance du membre du 

car la disposition qu’il contient est nouvelle. Comité chargé de surveiller Timpressi^n du 

comme œile de l’article ay. Il y a sans projet. 
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55. Leir*^^ de Imffie «nuakm f oa d’|ax , poor ranger ta noia de Imu, 
W9^h1^è^m$giâtmtéMm<mÊr8. 

56. Le premier renowelMkent iee eommieeions d^édueatim, deê mugUtmU des 
tnemre , dee inetilutmtre et de» ùmtitutrieee , doit avoir Ueu dam un m» 

Lee renom^lemente euivemU ont Heu tous les deux ans au dernier décadi du vendis 
mca^. Les citoÿme d^à nommés peuvent être réélus, 

57. La commission d'ëducation se fait rendre compte tous les trimestres, par 
les magistrats des mœurs, par les instituteurs et les institutrices, de tout ee qm 
est relatif à leurs fonctions. 

58. Elle reçoit les réclamations contre les instituteurs et les institutrices, les 
examine, destitue, s’il y a lieu, ceux quelle juge indignes des fonctions qui leur 
étaient confiées. 

59. Elle envoie tous les trimestres au Comité d’instruction publique un tableau 
des progrès de l’éducation nationale , pour être présenté à l’assemblée des repré- 
sentants du peuple. 

60. L’exécution des lois relatives aux différentes branches de l’éducation natio- 
nale est sous la surveillance immédiate du Comité d’instruction publique. 

Traitements, maisons, entretien, 

61. L’enseignement et tous les exercices des écoles sont gratuits. Les institu- 
teurs et les institutrices sont salariés par la nation. 

62. Le traitement des instituteurs et des institutrices est réglé sur la progres- 
sion annexée au présent décret. 

63. Pour les maisons d’éducation, les habitants de chaque arrondissement 
d’école peuvent disposer des maisons de fabriques , des presbytères et des églises 
abandonnés, ainsi que des maisons nationales déjà consacrées aux petites écoles. 

64. Dans les lieux qui manqueraient de ces ressources, les habitants sont 
autorisés h acheter, è leurs frais, des maisons nationales. 

65. Les frais de premier établissement, d’ameublement et d’entretien des 
écoles sont à la charge des habitants. 

66. Ils fournissent le logement aux instituteurs et aux institutrices. 

67. Sur l’avis des corps administratifs, les habitants sont autorisés h faire des 
emprunts pour subvenir aux premiers frais, à la charge de rembourser par por- 
tions égales, dafti f^eifiace de cinq ans. 

68. Le Comité d'ûiatraatkm publique est chargé de faire promptement corn- 
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On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du 37 brumaire an ir. 

Goots fait hommage à la Convention d’un de ses ouvrages, qui a pour titre : 
La certitude des premes du mahométisme. Sur la proposition de plusieurs membres , 
la Convention décrète ce qui suit : 

ffAnacbarsis Cloots, député h la Convention, fait hommage d’un de ses 
ouvrages intitulé : La certitude des preuves du mahométisme, ouvrage qui constate 
la nuOité de toutes les religions. L’assemblée a accepté cet hommage , en a ordonné 
la menüon honorable et l’insertion au Bulletin, et renvoie le livre au Comité 
d’instradioii publique. « 
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. Ifi |mpo«6 d'érijlll une Jean Medier» mré d"Étrép%nÿ 

et de en Qiampagiie^ ie premier prélre qui ait eu ie courage et la bonne 
foi ({'abjurer les erreurs religieuses. 

€ette proposition est renv<jyde au Comitë d’instruction publique. 

Sur la^opositton d’un pi^fare, l’assemblée ordonne i’émpression et l’envoi k 
tous les départemnts du (bacours dont Anacharsis Goots a &it préc^éder son of** 
fraude f" 

Void le texte du diicours de Gloots : 

i * 

mSGOUnS prononcé à la tribune de la convention nationale, le 07 BRU- 
MAIRE, LUN II DE LA RÉPUBLIQUE UNE ET INDIVISIBLE, PAR ANACHARSIS GLOOTS, 
DÉPUTÉ PAR LE DÉPARTEMENT DE L'OISE; IMPRIME PAR ORDRE DE LA CONVEN- 
TION NATIONALE, [qUI EN A ORDONNÉ L'ENVOI DANS TOCS LES DÉPARTEMENTS. 

A Paris, de rimprimerie nationale. Fan 11 de la République î*). 

Permettez, citoyens collègues, que je vous mette à même de répai*er un outrage 
fait à la raison par l’Assemblée législative, qui, sur les observations chrétiennes 
de l’évèque du Calvados, de guillotineuse mémoire, ajourna la réception d’une de 
mes productions philosophiques, le fruit de quinze heures de travail par jour du- 
rant quatre années consécutives Cet ouvrage singulier par sa méthode, sa tac- 
tique, et curieux par ses détails, ses développements, sape d'un seul coup toutes 
les sectes révélées, anciennes et modernes. U est intitulé : La certitude des preuves 
du mahométisme, parce que je jette un musulman entre les jambes des autres 
sectaires, qui tombent les uns sur les autres. Mon livre tient lieu d'une vaste hiblio- 
ihè(]ue. 

L’explosion philosophique qui frappe nos regards révolutionnaires est le résul- 
tat de dnquante ans de travaux et de persécutions C'est en attaquant avec une 


0) Le procès-verbal ^ imprimé porte 
n Butd)) au lieu de «Butz» , par suite dWe 
faute d’impression. 

Procès-verbal de la Gonventiou, 
t. XXV, p. a86. 

Les mots entre crochets ont été omis 
dans le titre de la pièce , et remplacés par 
le mot BT. 

Bibliothèque nationale. Le’” 568, 
in -8*;. Musée pédagogique de Paris, 
n® t i8a4’*. 

(^) Gloots avait fait hommage à FAs- 
semblée législative de son livre La certitude 
de» preuve» du mahomdtiime , ainsi que de 
quelques autres ouvrages; mais Févéque 
Fauchât demanda que Fofirande ne fût pas 


acceptée , et F Assemblée refusa en effet de 
Fagréer (séance du ao janvier 179a). 

Un journal hostile à Gloots, la Feuille 
du salut public, feignit d’avoir mal entendu 
le sens de cette phrase, et publia (numéro 
du a 6 frimaire) la note suivante : 

Dieppe, ai frimaire* — Un de nos 
abonnés nous mande de cette ville qu’il a 
déterré dans la boutique du libraire Dubtic 
un ouvrage intitulé : La certitude de» 
preuve» du mahométieme* Il nous demande 
si cet ouvrage, imprimé depuis dix ans, est 
le même que celui qu’Anacbarsis Gloots 
rient d* achever, auquel il a consacré pen- 
dant cinquante on# quinze heure» jMtr jour, 
et dont il a fait hommage à la Convention. 
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DK LA CONVENTION NATIONALE* 

eosfegeose ofiaiàtrctë toutes ier&iiAfes rë^^tieus, que uous sommes arrivés h 
Tépoque de ie révâetkui du 5 oa seus. La eouversion d*an grand peuple vous 
prouve que les phUosoplies n'out pas semé sur un sol ingrat, et que ie prosély- 
tisme de Terreor est motus rapide que oeiui des pimeipes étemels. C'est aujour- 
d’hui que les bénédiotièns de la vérité nous font oublier les malédictions du men- 
songe. Je me r^ouis d'avoir été persécuté par un muhevéque de, Paris, quand je 
vois tout le dergé de Frlnoe abjurer une doctrine contre la^iÉle j’ai lancé des 
volumes dix années avant la prise de la Bastille. On ne m'a jamais pardonné , sous 
le règne des rois et des prêtres, ma devise favorite : Veritas (ttifue Libertas, 

Je dois à mes voyages continuels, à mon cosmopolisme indépendant, d'avoir 
échappé à la vengeance des tyrans sacrés et profanes. J'étais à Rome quand on 
voulait m'incarcérer h Paris, et j'étais à Londres quand on voulait me bràler k Lis- 
bonne, C'est en faisant la navette d'un bout de TEumpe a l’autre, que j’échappais 
aux sbires, aux dguazils, aux mouchards, k tous les maîtres et k tous les valets. 
Enfin la Révolution arrive, et je me trouve dans mon élément naturel: car c*est la 
liberté, non le lieu, qui fait U citoyen, comme l’a fort bien dit Brutus et comme l’a 
très fort oublié votre rapporteur sur la loi contre les étrangers Et moi aussi, j’ai 
eu l’ingratitude d’oublier mon berceau natal, pour ne songer qu’eu berceau de la 
République universelle, si toutefois c’est oublier son pays natal que de propager 
les lumières dans le chef-lieu du globe. Quoi qu’il en soit , mes émigrations ces- 
sèrent lorsque l’émigration des scélérats commença. Paris régénéré était le poste 
de l’orateur du genre humain, et je ne l’ai pas quitté depuis l’an 1789. 

C’est alors que je redoublai de zèle contre les prétendus souverains de la terre 
et du ciel. Je prêchai liautement qu’il n’y a pas d’autre dieu que la nature , d’autre 
souveraiu que le genre humain ; ie peuple-dieu. Ce peuple se suffit k lui-même; 
il sera toujours debout : la nature ne s’agenouille point. Jugez de la majesté du 
genre humain (ibrepar celle du peuple français qui n’en est qu’une fraction ; jugez 
de l’infaillibilité du tout , par la sagacité d’une portion qui elle seule fait trembler 
le monde esclave. Plus la masse des hommes libres grossira , moins on redoutera 


Nous demandons à Anacharsis Clools si, 
par hasard, il n'aurait fait hommage à la 
Convention que d'une seconde édition. 9 

Clools répondit par celte lettre adressée 
au rédacteur, et qui parut dans le numéro 
du lendemain : 

vr Citoyens { mon livre de la Certitude des 
preuves du mahométisme a été imprimé à 
Amsterdam en 1779 , sous l'étiquette de 
Londres, i^ 8 o. Votre correspondant de 
Dieppe ignore mes démarches infructueuses 
auprès de l'Assemblée législative. La men- 
tion honorable de la Convention nationale 
est le prix d'un travail de quatre ans, et 
non pas de cinquante années; je ne suis 
vieux que de trente-huit ans. La rive gauche 


du Rhin m'a vu naître en 1755, et les 
rives de la Seine m’ont vu croître et embellir. 
En attendant ma grande justification, qui 
est sous presse, je vous salue fralernelle- 
ment. Anacharsis Cloots.» — La dernière 
phrase de la lettre de Cloots est une allu- 
sion à la brochure qu’il fit imprimer sous 
le titre é^Appd au genre humain, en ré- 
ponse aux attaques dirigées contre lui par 
Robespierre et par Camille Desmoulins. 

La loi ordonnant que les étrangers 
nés sujets des gouvernements avec lesquels 
la République était en guerre seraient dé- 
tenus jusqu’à la paix, avait été volée le 
a 5 * jour du premier mois sur le rapport 
de Saint- Just. 



m m coiOTé mNSTfiuciioN poblique 

Iw fiattàl pKMmmgM. Lw geoij^i^MetB diqMavttnHit avec, lea tynm. Le ai«ii» 
iMÛmiel k toute râ^eliioii queicoiupie» Le Coœüé de surveâfanee 

,de le fté^uiil^ue iiai¥er8eHe tare moins de be^ogm que fe Comité de le moiiidfo 
sedm» de Pem; îi m smu de même de tous les bureaux mimstêrids. Ma ré(MH 
bgqne est f autidote de la bureaucratie : il y aura peu de bureaux , peu d'impêts 
^ point de bourmu. Une caafiance générale remplacera une méfiance néeessairea 
La raison ràinm tous ks hommes dans un seul fiûsceau représentatif sans autre 
Uen que la eorrespondance épistolaire. Ce sera la véritaUe r^Uique des lettres. 

Citoyens, la religion est le plus grand obstacle à mon utopie : indubitaUement 
œt obstacle n'est pas invincible, car nous voyons les chrétiens et les juifs se dis- 
puter les honnenrs de 1 abjuration la plus solennelle, il ëU sera de même partout 
où Ion acceptera la constitution montagnarde, partout où les hommes auront 
cinq sens. Une constitution qui ne laisse aux prêtres que des momeries, en leur 
faisant restituer et notre morale et notre argent, cette constitntion, en monh^t 
l'imposture dans son affreuse nudité, devait opérer incessamment les merveilles 
qui se passent sous nos yeux; d'autant plus que la réquisition des hommes et des 
choses dirige tous les esprits vers le théâtre de la guerre libératrice. 

Je ne réfuterai pas les déraisonneurs qui verraient là dedans des intrigues 
contre-révolutionnaires, et qui s'imagineraient que Ton mène le peuple dans un 
précipice. Rassurez -vous, bonnes gens, le pen^e ne se laisse plus mener; il a 
brûlé ses lisières , il en sait plus que tous les docteurs. Quant aux aristocrates dé- 
guisés qui répètent leurs vieilles calomnies contre la commune centrale , en jou- 
tant que les départements ne sont pas mûrs, je les enverrai dans la Nièvre, dans 
la Somme, à Rocbefort, à Ris, etc. à moins qu'ils ne préfèrent le s^our de la 
Vendée, dont les saintes fureurs ont accéléré la guérison de nos républicains vic- 
torieux. Remarquez, citoyens, que la piupaH de ceux qui font les trembUurs 
maintenant, furent les premiers à blâmer la prudence des Jacobins, qui s'oppo- 
sèrent l'automne derniène à la motion prématurée d'un membre du Comité des 
finances ; eh bien ! ces mêmes Jacobins , toujours attentifs à saisir la balle au bond , 
se lèvent aujourd'hui en masse pour écraser sans retour toutes les têtes de l'hydre 
religieuse. Une terreur salutaire dissipe toutes les terreurs fantastiques : On n*a 
de vigueur, dit un ancien , que le premier jour qui suit tin mauvais règne. Profitons 
de ce premier jour, que nous prolongerons jusqu'au lendemain de la délivrance 
du monde. 

11 est donc reconnu que les adversaires de la religion ont bien mérité du genre 
humain; c'est à ce titre que je demande, pour le premier ecdésiostique abjureur, 
une statue dans le temple de la Raison. 11 suffira de le nommer pour obtenir un 
décret favorable de la Convention nationale : c'est i'inlrépide, le généreux, l'exem- 
plaire Jean Mesher, curé d'Étrépigoy en Champagne, dont le Testament philoso- 
phique porta la désolation dans la Sorbonne, et parmi toutes les factions cbristi- 


Voir les iadicatioes données dans 
la note 5 do la page sur le mouve- 
ment populaire «outre les cultes. 

La motion de Gambon, du i 3 no- 


vembre 179a, tendant à retrancher du 
budget de 1798 la dépense du culte ca- 
tholique. Voir à ce sujet notre tome 1 *', 
page i 58 . 
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* • 

esàm» Lt méBOfiin âe c«t liométe lK»nme, flétrie sous Taucieii régiœe, doit être 
râidntitéâ sous le r%iiiie de la nature. 

Citoyens cot^œs, vous aecœiüerei honorabiemment mes deux propositions, 
car les arcbevéques de Paris et les éréques du Calvados ne sont plus à 1 ordre du 
jour. 

Anacs^is Cloots. 

{Suit io texte du décret de U Convention, tel que ie contient Textrait du procès-verbal 
de la SL^anee du 97 brumaire que nous avons reproduit ci-dessus.] 

F 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du dimanche 8 septembre 1793. 

Sur la pétition du citoyen Tolozé, la Convention décrète et ajourne à demain ie 
rapport sur les lot^s 

Séance du lundi 9 septembre 1 798. 

On réclame ie rapport sur les loteries. 

La Convention Tajoume à samedi prochain 

# 

Cette brève indication du procès-verbal est complétée par le Monitmr, dont nons repro- 
duisons ci-après le compte-rendu : 

Convention nationale, séance du 9 septembre. 

Barailon, Je demande qu'on fasse le rapport sur la suppression des loteries. 

Chabot, Je fais observer à l'assemblée que ceux qui la pressent si vivement de 
supprimer les loteries sont des capitalistes aristocrates, qui veulent élever des 
banques et profiter du produit des loteries. Je pense que le plus sâr moyen d'enri- 
chir réellement la classe indigente, c'est de supprimer le Mont-de-Piété, qui la 
ruine en paraissant la soulager. 

Duêavix, Je déclare que c'est dans mon âme et conscience que j'ai depuis long- 
temps proposé la suppression des loteries, et que je l'ai regai^ée comme une 
partie de la régénération politique. 

***. Pour empêcher que des spéculateurs avides s'enrichissent du produit des 
loteries nationales , je propose de prononcer en même temps leur suppression et 
une loi pénale contre ceux qui établiraient des loteries clandestines. 

Jullien, Je trouve cette proposition très sage; mais comme elle tient à des 
rapports politiques et moraux qu'il faut approfondir et comparer, je demande que 
la discussion soit ajournée à samedi prochain. 

L'ajournement est prononcé 


Procèt-veii>al de U Convention, t XX, p. 191. — Ibid,, t XX, p. 918. 
1’) Moniimtràxk 19 septembre 1793, p* 1089. 
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Lt Ui 4 }weiiti«a viBt «B efiet à Tordre du jour, (»Biim,ieaMBtre.}’«faiii( 

â-deMoiw du |>roeès-¥«rlMt : 


Sëaaoe dp samedi i& septembre 1793. 


Oa olraerve que la question de la suppression des loteries a été présentée plusieurs 
fois, et que la diseussion en a été ajournée à la séance de ce jour. 

H demande qu'elle soit ouverte, ou que le Comité des finances soit chargé de 
faire un rapport à ce sujet dans la séance de mardi prochain. 

Cette proposition est décrétée 


Le rapport demandé au Comité des finances ne fut pas présenté le mardi 1 7 septembre , 
mais seulement le a 8 * jour du premier mois (19 octobre). 11 concluait à la conservation 
provisoire de la loterie de France, mais à la suppression des loteries étrangères et particu- 
lières. La veille , une députation du club des Cordeliers avait invité le Conseil général de 
la commune à prendre des mesures contre les tripots et les petites loteries dites nationales ; 
et sur le réquisitoire du substitut du procureur’ de la commune, le Conseil général avait 
arrêté la suppression de toutes ces petites loteries. Voici Textrait du procès-verbal de la 
séance de la Convention du a 8 * jour du premier mois : 

Séance du aS* jour du premier mois de Tan deuxième. 

Ije Comité des finances fait un apport préparatoire sur les loteries; il annonce 
que les circonstances ne lui ont pas tait croire qu'il dût en proposer actuellement 
la suppression , qu'il se bornait néanmoins à demander la conservation provisoire , 
avec quelque changement dans l'administration; il a ajouté qu'il était intéressant 
et utile de supprimer les établissements particuliers de pareille nature, qui s'étaient 
formés depuis quelque temps. 

On a proposé par amendement que le traitement des administrateurs fût rédu. 
de moitié. 

Cette proposition a été adoptée , et le décret a été rendu comme il suit : 

rrLa Convention natioiîale, sui* le rapport de son Comité des finances, décrète : 

rr Abtiqlb pasMiER. La loterie de France continuera d'étre régie par trois adminis- 
trateurs, dont le traitement est fixé à six mille livres. 


(T Art. 2. Les bureaux des loteries étrangères, les bureaux clandestins sui* la 
loterie de France, les loteries particulières , sous quelque dénomination qu'elles 
soient établies, sont supprimés, et ceux qui contreviendront au présent décret 
seront poursuivis devant les tribunaux de police municipale , çondamnés à la resti* 


f 

Ce il peu grammatical désigne proba- 
blement OuMulx ou Barailon; nous ne 
sommes pas renseignés sur ce point, le 
Mtmüewr et le Jourtuü d$$ dénU» 9td$i dé- 


crété ayant négligé de mentionner cet inci- 
dent dans leur compte-rendu de la séance. 

W Procès-verbal de la Convention, 
L XX,p. 35o. 
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tiilÎQii 4 e§ «OMO» Teçam pour le» bHlet» distribués , en trw» naiUe livres d'amende , 
et traités comme gens suspects y* 

• 

Void enfin des estraiis iu compte-rendu de la séance du Conseil général de la comniune 
de Paris du S7* jour du preQiier mois, et de ceUea des ii, sa et brumaire , où Chau- 
mette traita d'abord ta question de TOpéra , puis celle des* femmes en couche et celle des 
loteries : 


Gonseii général de la commune, 97 du premier moi». 

Une députation du dub des Cordeliers invite le Conseil à prendre des mesures 
contre les tripots de jeu et les petites loteries dites nationales. 

Sur le réquisitoire du substitut du procureur de la commune, le Conseil gé- 
néral arrête la suppression de toutes ces petites loteries 

Conseil général de la commune, 1 1 brumaire. 

Oiaumette désirerait aussi que le spectacle de l’Opéra , que le Conseil générai a 
pris sous sa protection , dont la nécessité est reconnue ponr l’entretien du bon goût 
et des arts , fût installé dans la salle du Théâtre-Français. 

Après une discussion sur cet objet, le Conseil général en arrête le renvoi à 
l’administration des travaux publics, pour lui en faire un rapport 

Conseil général de la commune , a a brumaire. 

Le procureur de la commune requiert que l’on change dans les hôpitaux les 
noms des salles des malades, et que l’Hûtel-Dieu soit appelé rr maison de l’Huma- 
nité»». Arrêté et renvoyé aux travaux publics pour l’exécution. 

Il dit ensuite que dans les hôpitaux les femmes en couche manquent de tout, 
et certes ü n’y a rien de plus inléfessant que les femmes en couche; il requiert 
que les administrateurs des établissements publics améliorent par tous les moyens 
possibles le sort et la situation des femmes en couche. 

Le substitut du procureur de la commune indique la maison des ci-devant 
prêtres de la Mission comme un local plus salubre que tous les autres pour rece- 
voir les femmes en couche. 


(0 Procès-verbal de la Convention, 
l. XXlII,p. 169. 

Moniteur du 99 du premier n^ois, 
p. 11 5 . 

Par arrêté du 16 septembre 1798, 
rendu sur le réquisitoire d’Hébert, le 
Conseil général de la commune avait en 
effet enoipéché la fermeture de TOpéra, 
qu’afiaient mettre à exécution des adminis- 
trateurs de mauvaise foi; et, considérant 


ff qu'il était de son devoir de conserver, de 
protéger et de soutenir un établissement 
qui réunit tous les arts d’imitntion et qui 
fait circuler par an plus de quinze millions?» , 
il avait autorisé les artistes de ce théâtre à 
administrer enx-mëmes cet élablksemlinl, 
et rois à leur disposition la salle, les ma- 
gasins. les décors, les costumes et tout le 
matériel. 

t*) Momtsur du lé brumaire an 11,^.177. 



«6f moc^~mmmL w cowtê vmimam publique 

I» Bnmne eeaiiiiiiHà^ 
porto to tndades 

Ck>iM«l générai de la commnnet ni bromaire. 

Les bnraluto des petites loteries (dites étrangères) vienneiit en grand nonlm 
pour présento une pétitioii tendant à œ quM leur soit permbde conininer oomme 
par le passé leurs opérations , ou que du moins Jes principes étant les mêmes pour 
les uns comme pour les autres , les grandes loteries soient abolies. 

Chimmette, Ce malin des citoyennes en grand nomln^ se sont présentées cbes 
moi; je les ai fort mal reçues. . . irNous sommes deux cents, m'ont dit les p^ttoh- 
naires, qui avons besoin de paUm; c'est k peu près comme si deux oents Slous, 
retranchés dans la forêt de Bondy , nous disaient : irMais laissez^ous donc vivre, 
laissez-nouB voler, car autrement vous nous enlevez les moyens de subsister». En 
effet, tous les petits filous, voyant que leur métier devenait de plus en plus difficile, 
ne pouvant plus voler des mouchoirs, des montres et des portefeuÔles , se sont 
décidés k former des bureaux de loterie ... Je requiers que tout le Conseil aille 
demain k la barre de la Convention lui demander rabolition de toutes les loteries , 
nationales et étrangères , grandes et petites. 

Le réquisitoire de Chaumette a été interrompu par de fréquents applaudissements ; 
èt le Comité a adopté k Tunanimité sa dernière préposition. 

Un membre demande <pie l^vêcbé soit sur le champ employé pour mettre les 
femmes en couches, et que Ton fasse tout ce qui est nécessaire pour opérer ce 
qui est commandé par rhumanité. 

Le Conseil a adopté k runaoimité cette proposition 


Voici enfin l'extrait du procès-verhai do la séance de la Convention du a 5 brumaire t 
Séance du aS brumaire an ii. 

Une députation de la Commune de Paris demande la suppression des loteries, 
et notamment celle de France; la tronslation du spectacle do TOpéra dans la salie 
de spectacle des Français, et la réunion des bAliments de i'Évêché k l’Hétel-Dieu 
pour y placer les femmes en couches. 

Un membre demande la suppression des loteries; la Convention nationale décrète 
ce qui suit : 

«La Convention nationale décrète : 

« AsTictB paxtusa. Les loteries , de qu^que nkture qu'elles flipient , et sous qudque 
dénomination qu'elles existent, sont supprimées. 

0 Ait. 2. Q ne pourra être fait d'autres tirages, k compter de ce jour, que ceux 

JouTfMÜ d§hMomtagM,n* W JoiirfiuidsJaMoRlagii#,n*S,eê^fMW 

du seéoud mois de l'an deorième* du second mois de Tmi deuodènia. 
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m 

fin Araiwmdes ibmm mtoriftées praduat ie oooraut Aa présent 

moû. 

(rAnx. 3. Le Comité deê financée est chargé de présenter, sans délai, un projel 
de décret sur )ee mesures à prendre pour assurer les intérêts particuliers. 

tr Art* a. L*inseftion du présent décret au Bulletin tiendra lieu de promulgation, «i 

Sur h demande de la Gominuiie concamani la translation de l'Opéra , convertie 
en motion, 

<rLa Convention nationale décrète le renvoi au Comité d'instruction publique de 
la question suivante, sur laquelle il fera mceasamment un rapport et présentera 
un projel : 

((Les ipectacles, vu leur influence dans Téducaiion publique, ne peuvent être 
livrés à des sp^ulations particulières et privées; quel est le moyen de les rendre 
nationaux el utiles è la liberté et au bonheur de la République? ^*^ 7 ) 

Sur la proposition d'un membre, relative è la troisième demande de la munici- 
palité de Paris; 

((La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses Comités des pe- 
cours publics et d'aliénation sur les différentes pétitions des autorités constituées 
et des citoyens de Paris, ayant pour objet la réanièi|Su*ci-devant Évêché au grand 
hospice d'humanité établi à Paris, 

((Décrète qu'en attendant l'organisation générale des bèpitaux de la République, 
la municipalité de Paris est autorisée à disposer provisoirement des bâtiments du 
ci-devant Évêché, pour être uniquement appliqués au service du grand hospice 
d'humanité de cette commune , afin que chaque malade y soit placé dans un lit 
séparé, à la distance de trois pieds, pour y recevoir commodément tous les soins 
et secours dus à l'humanité souffrante , sous la surveillance du département de Paris 
et du ministre de l’intérieur. « 


((La Convention nationale décrète que les presbytères et paroisses situés 
dans les communes qui auront renoncé ou culte public, ou leurs produits, seront 
destinés pour subvenir au soulagement de l’humanité souffrante et à riiislruction 
publique; 

(fCbarge les Comités des finances , d'instruction et des secours , de se réunir pour 
présenter un projet de loi qui règle l'exécution du présent décret r. 

Le procèft-verbaHsmet ici une déci- 
sion de l'assemblée que nous fait connaître le 
Monitêur {\oïr ci-après p. 865 ) : c'est que la 
demande de la Commune relative è la trans> 
lation de fOpéra dans la salle du Théâtre- 
fut renvoyée â l'examen dest Co- 
mités des domaines et de salut pcdAic. 


Ce decret fut rendu sur la proposi- 
tion de Cambon (Monitêur), 

(( Paroisses?» a ici le sens dV églises 
paroissiales». 

Procès- vedbal de la Convention, 
l. XXV, P* 986 et 947. 



m mcÈs-V£i^im w cxhiii^ owstbucîkïn publskie 

New 4|||ÿantaw au JHwAwr le con^|>(e-reiidu de la diaownen rdativetuix irna pc^e- 
sHioiii i» la munidpaiitéÿpamienite : 

CoQveittioQ nationale, séance du a5 brumaire. 

On admet h la barre une députation du Conseil général de la commune de Paris. 

VeraUur de la députation. Vous dénoncer des abus qui pèé^t eur le peuple, 
cest être sûr de leur destruction. Après avpir frappé Tagiotagnet raccaparement, 
il vous reste à frapper un fléau dont la classe, Jné%ente est surtout la victime « fl^au 
inventé par le despotisme pour faire taire le peuple sur sa misère en le leurrant 
d'une espérance qui ne faisait qu'aggraver sa calamité. Un tel abus ne doit plus 
exister sous le régime de la liberté. Le Conseil de la commune a arrêté de vous 
demander la suppression de toutes les loteries, et surtout de la loterie ci-devant 
royale. (On applaudit.) 

Chaumette, [^puisque la justice nationale a frappé les comédiens du Théâtre-Fran- 
çais, tout le quartier qui l'avoisine est absolument ruiné Nous vlenons vous prier 
de lui rendre la vie en y plaçant uu établissement public. La salle des Français peut 
convenir à l'Opéra; celle où se trouve aujourd'hui l'Opéra n'a été bâtie que pour 
dix ans; elle sert depuis dix-huit Nous craignons chaque jour des inconvénients 
et des malheurs ; chaque jour des intrigants s'agitent autour de nous pour npus 
engager è faire placer l'Opéra dans la salie d'un théâtre rival or, cette salle est 
construite vis-à-vis la Bibliothèque nationale. Le moindre incendie arrivé à ce théâtre 
pourrait consumer ce mcmui^^t précieux que nous envient les étrangers. Le 
Conseil de la commune a consuké les gens de l'art sur le projet de translation au 
théâtre des comédiens français, fl résulte que les frais seraient peu considérableB, 
et que cette translation pi*ocurerait à la République deux millions de location. 
Nous demandons encore que là Convention veiiille bien ajouter les bâtiments du 
ci-devant Évêché à cep: de l'Hêtel-Dieu, pour y mettre les femmes en couches. 
(On applaudit.) 

Thuriot. Je crois que les calculs faits parla Commune pour transférer l'Opéra sont 
justes sons tous les rapports. Mais, comme il peut y avoir des intérêts à balancer,^ 
il faut renvoyer cet objet au Comité des domaines. Mais il en est un dont la morale 
fait un devoir à la Coirvention de s'occuper sur le champ , c'est la suppression des 


Rapprocher ceti, ainsi qu'une autre 
phrase où Chaumette dit que «la tramla- 
tion de TOpéra procurerait à la Répu-> 
blique deux millions de location t), de la 
déclaration faite au Comité d'instruction 
publique dans la séance du 3 ' jour du se- 
cond mois par un administrateur de police , 
au sujet de la suspension du Théâtre- 
Français (p. 68â). 

t*) L'Opéra était installé sur le boulevard 
Saint-Martin, dans la salle do la Porte- 
Saint-Martin. 

C'est le théâtre de la Montansier, 


dont le Conseil {général de la commune ve- 
nait d’arrêtér la fermeture , le a3 brumaire , 
précisément à cause des risques d’incendie 
auxquels la Bibliothèque nationale pouvait 
SC trouver exposée de son fait (voir p. 698, 
note s). Ajoutons que les artistes èe ce 
théâtre obtinrent du Conseil général, le 
99 brumaire, la permission de rouvrir leur 
spectacle, ntà condition qu'on n'y jouerait 
aucune pièce â grands feux» (Journal de 
la Montagne^ n* 8). L'ancien théâtre Mon- 
ionrier prit alors le nom de Théâtre ée ta 
Montagne. 
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| 0 |iQrie&« inSnité fières de femille ont souvent étë victimes de tà passion ** 
meurtrière qu'dles iiiS{Hrent. Une masse énorme de marchands et de tommen^nts 
a va engtootir sa fortime et réduire sa famille à la misère. 11 ne peut résulter oucun 
bien des loteries; leur existence est contraire à la morale comme à la politique. 
Vous avec en vain sapprimé les petites loteries, elles n^existent que parce que les 
grandes sont conservées* Je demande la suppression de toutes ks loteries, et te. 
renvoi au Comité dès finances pour les mesures d'exécution. (On applaudit.) 

Cette proposition est décrété^n ces termes : 

[Suit le texte dos quatre articles du décret; voir ci-^essus p. 86fi.] 

Cambon» L'opinion publique nous précède; tous les jours elle annonce la destruc* 
Uon deJa superstition. Vous devez la remplacer par des établissements d'humanité. 

Je demande que la Convention décrète que dans toutes les communes les presbytères 
supprimés sei'ont employés au soulagement des infortunés et k finstruction publi- 
que. 

Cette proposition est adoptée. 

La Convention renvoie aux Comitéi des domaines et de salut public ce qui 
concerne l’Opéra. 


La section de Marat joint son vœu k celui exprimé parla municipalité , pour qpie 
rOpéra soit transféré au théâtre de la Naüon. * 

FSire d*ÉgimÜne. La pétition que je viens (!%teddi*e me porte k demander 
que la Couvention examine une question très importante; il est temps qu'elle 
détermine sous quel rapport seront établis les théâtres, et par quelles mains seront 
régies ces institutions majeures , qui font entrer d’une manière si persuasive la vérité 
ou l’erreur dans l'entendement humain, et qui, comme op vient de le dire, exer- 
cent une espèce de sacerdoce sur la pensée. Je demande que ma proposition soit 
renvoyée au Comité d'instruction publique, pour en faire un prompt rapport. 

Le renvoi est décrété 

Moniteur du a 6 brumaire an ir, pages 998 et 999. 
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• - CËNT CINQUANTE-SIXIÈME SÉANCE, 

Da «9 bramaire an ii de la République. [19 novembre 1793.] 


Le citoyen Dumontier, dépoté extraordinaire de la commune ^ 
Villere-Cotterets, présente au nom de cette commune une pétition ten- 
dante à obtenir une école secondaire. Il motive cette demande sur les 
avantages locaux et naturels que réunit la ville de Villers-Gotterets. 
Le président répond que cette pétition sera prise en considération, 
au moment où les moyens d’exécution se traiteront au Comité pour les 
écoles secondaires. 

Les citoyens Gossec et Sarrette viennent au nom des musiciens de 
l’Institut national offrir des billets d’invitation pour l’exercice con- 
certant qui aura lieu le lendemain §0 Krumaire au théâtre de la rue 
Feydeau. Ils demandent que le Comité- assiste en entier à cet exer- 
cice; ils indiquent les morceaux qui seront exécutés, et les motifs du 
choix qui a été fait. Le Comité arrête qu’il assistera en entier au con- 
cert de la rue Feydeau ^ ' 

Le citoyen Bailly faSt uli rapport sur les titres de Valdajou à une 
pension pour les services rendus par cet artiste ^ l’humanité II de- 
mande cinq mille livres de^pension et d’indemnité pour que ce citoyen 
puisse continuer ses services. Le projet est adopté. 


La pétilion de citoyens de Villers- 
Gotterets, en date du ai brumaire an ii, 
demandant rinstallaiion d'un ëtablisseinent 
d'instruction publique dans l'ancien châ- 
teau, se trouve aux Archives nationales, 
carton loâa, n° liai. 

(*) Voir ci-dessus, p. 801, note a. 

1 *) On trouve aux Archives nationales, 
F*’, carton io 4 a,n® ii 3 a, une lettre d’in- 
vitation , datée du nonodi (sic) 39 brumaire, 
"'pour le concert du lendemain, adressée 
au Comité par les musiciens de la garde 
nationale. Ce concert eut le caractère d'une 
véritable manifestation. Sarrette y prononça 
un discours-programme, et des morceaux 
de différents caractères y furent exécutés 
avec une perfection qui valut aux musiciens 
de la garde nationale les plus grands éloges. 
%ous donnons aux annexes , A ^ 8^)^ deux 


articles du Journal de Parte, numéiN^s des* 
1*' et a frimaire, qui donnent un compte- 
rendu intéressant de celte solennité artis- 
tique. 11 sera de nouveau question de l'In- 
Htîtut national de müsique dans la séance 
du Comité d'instruction publique du 37 fri- 
maire an iiv 

Bailly avait été désigné comme rap- 
porteur de la pétition de Dumont de Val- 
dajou dans la séance du aS septembre 
17^ (voipp. 5 1 1). Il ne faisait plus partie 
du uomité depuis le 6 octobre; mak il était 
admis qu'un «nombre désigné pour faire un 
Rapport , pouvait conserver ses fonctions de 
rapporteur, même lorsqu'il avait cessé d'ap- 
partenir au "Comité* au nom duquel il par- 
lai^ (Voir p. ibg.) Bailly fera un nouveau 
au Comité dans la séance du i 3 ni- 
«UH. ' i 

ut t 
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. fioœvrdy 4 »p|!id!e rimportant objet de la manufacture de minium 
établie à Beity; Guyton et Rommes’y rendront le i* frimaire^**. * 

Jacob Dupont et Eschassériaux viennent au nom du Comité d’agri- 
culture exposer quelques réflexions sur l’époque des sans-culottides, 
teâips consacré aux travaux champêtres Le citoyen Dupont propose 
ses idées personnelles sur les fêtes républicaines. Le Comité l’invite 
à remettre et déposer son travail sur le bureau. Un membre demande 
qu’il soit nommé deux commissaires pour présenter un système com- 
biné de fêtes pour l’année républicaine Cette proposition est adoptée. 
David et Homme sont nommés**^. 

Un idembre propose on changement de débomination pour le pre- 
mier mois de l’année’*républicaine. La question préalable est invoquée 
et adoptée 

On demande qu’il soit nommé deux commissaires dans le sein du 
Comité d’instruction pubüqpe pour se concerter avec des membres 
des Comités de sûreté gédérale, de législation et des in8[>ecteurs de 
la salle. Bouquier et Boutroue sont nommas commissaires*^). 

Grégoire demande p^r le chef du bureau de la rédaction de Id 
Fedille de morale*’’) des appointements*^e mil|e éens. Il est autorisé, à en 
faire la demande au& inspecteurs de la salle. Il demande deux com- 


Voir à cé sujet la séance du 9 1 bru- 
maire , ip. 799. La décision indiquée dans 
le présent alinéa se trouvera répétée au 
dernier alinéa du procès-verbal. 

Cette phrase peu daire parait signi- 
fier que le Comité d'agriculture trouvait 
que répoque des jours sans-euloUides se- 
rait mal choisie pour y placer des fêtes, 
pârce qu'à ce moment les travaux des 
champs réclamaient Taclivilé des agricul- 
teurs. 

Le i 5 brumaire, sur la motion de 
Charîier, la Convention, cbmme on l’a déjà 
vu (p. 759), avait chargé le Geihité d’in- 
struefion publique de faire 4 ncessaimn^t 
un rapport sur les fêtes à célébrer les jours 
de décade. 

l^i.Dans la s^nce suivante du Comité, 
les deux commissaires qui viennent d'être 
nommés pour présenter un système de fêtes 

C ir l’année républicaine furent rluniicA 
X qui oyaient d^à été nommés pour 


tnusique et pour les spectacles; on forma 
ainsi une commission unique, de six mem- 
bres, chargée d'étudier ces trois ques- 
tions. 

S! le changement du nom de Vendé- 
miaire fut écarté . on sait qu'il n'en fui pas 
de mémo pour le nom du oniièmo mois de 
l'année, que le rapport de Fabre d'Églan- 
tine avait d'abord appelé Fercidor (voir la 
note de la page 700). Mais les procès-ver- 
baux du Comité d'instruction publique ne 
nous disent rien au sujet de cet autre 
changement. 

C®) Nous ignorons quelle est la question 
au sujet de laquelle devaient se conrcrler 
les commissaires de ces quatre comités. 

Le chef du bureau de la rédaction de 
la Feuille de morale était Thomas Rousseau , 
nommé à ces fonctions par le Comité dans 
sa séance du 19 brumaire (p. 783). La suite 
de cette a^ire ^e trouvera à la séance du 
9 frimaire an li. 


65 . 
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mis àê p{fii6; il est chargé <l'ea conférer avec le cotoaùssaire w^pôtÊSitr 

du Comité»). * ' 

Romrae Ht une instruction sur le calendrier. De légères modiftca- 
tions vent proposées et adoptées 

Le citoyen Daguey fait hommage au Comité d’un tableau de la dé- 
claration des droits. Le Comité arrête la mention honorable de Tof— 
frande dans son procès-verbal. L’auteur est invité à présenter son 
tableau è la Convention W. 


Les deux commis demandés par Gré- 
goire comme adjoints à Thomoa Rousseau 
furent agréés par le Comité dons sa séance 
du 7 frimaire an ii. 

Le 19 brumaire, laConvcnIion avait 
décrété, sur la proposition d'un i|icrabi*e 
dont nous ne connaissons pas le «om , que 
tous les décrets rendus sur le calendrier de 
la République seraient fondus en un seul. 
C’est en vue de la faire entrer dans le 
grand décret en préparation que^omme 
présente id de nouveau au Comi|é son In- 
struction sur le calendrier, qu’il avait déjl 
lue dans la séance du 93" jour ou premier 
mois (voir p, 698), et quels Convention 
avait approuvée le 97" jour du premier mois 
(voir p. 695). La refonte des décrets fut 
présentée à la Convention par Roinmc^, an 
nom du Comité, le h frimaire, et adoptée. 
Nous donnons aux annexes , B (p. 879 ) , un 
extrait du procès-verbal des séances de la 
Convention dos 1 9 brumaire et h frimaire 
an II. Outre le décret en* seize articles, sur 
Père des Français , la division de l’année et 
la nomenclature, le procès-verbal du ù fri- 
maire contient in-extenso VInstruction sur 
l*àre de la Bépuhhque et sur la division de 
tannée, ainsi que i’dnnttojrs ou Calendrier 
pour la seconde année de la République 
française y complété par cinq labiés don- 
nant : l’équinoxe vrai d’automne pour 

les treize premières années de la Répu- 
blique; 9* l’ordre des années sextiles pour 
ces mêmes annéés; B** la réduction des 
heures, minutes et secondes anciennes en 
heures, minutes et secondes décimales; 
üi" la réduction des heures, mimiles et se- 
condes décimales en heures, minutes et 


secondes anciennes; S*’ la concordance de la 
seconde année de l’ère de la RépuMiqua 
avec les portions correspondantes des années 
1798 et 179/i de Père ancienne. Nous ne 
reproduisons, à la suite du décret, que 
VInstruction et les cinq tables; quant à 
l’Annuaire ou Calendrier, nous avons cru 
inutile de le réimprimer. Sur les diiïérences 
qui existent entre les tableaux des mois, 
4lans cet Annuaire, et ceux qui avaient été 
^ imprimés à la suite dn décret du 8 du 
second m<ii|, voir plus haut les observations 
déjà p. 718, 

Lorsque le Calendrier de la République 
française fut imprimé à part en une bro- 
chure in- 8®, on y ajouta le cadran imaginé 
par Hanin et donnant la concordance des 
nouvelles heures avec les anciennes (voir 
p. 636 ). Nous reproduisons ce cadran en 
fac-similé, à la suite des cinq tables i]&- 
iionnées ct-dessus ; on le trouvera après la 
p. 898. 

Daguey était un fabricant de papiers 
peints. Il présenta son tableau à la Conven- 
tion le 9 frimaire an 11 : quoique le procéè^ 
verbal ne le nomme pas, il nous parait 
vraisemblable en effet que c’est lui qui est 
désigné dans ce passage : trün citoyen fait 
hommage^lè In Convention nationale d’nn 
ta^jjeau c^^^nant la déclaration des driiits 
de PhomnieV et propose qu’il soit placé 
dans les lieux d’assemblée ou dans les bu- 
'^aux. La Convention nationale décrète la 
mention hoporable de l’hommage fakpar 
ce citoyen.!» (Procès-verbal de la Conven- 
Iwn, t. J, XXVI, p. 81.) Le 1^' frimaire, 
lÉ^jguef offrit également un exemplaire do 
Ic^ tableau au club des Jacobins, qui 
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Les ciiey^as «osoaiis des divers bureaux séants au ci-devant hôtel 
de Bftoaoe**) se proposant de planter un arbre de la liberté dâqs la 
cotir voisine, invitent le Comité à nommer une députation pour as- 
sister à eet acte civique. Anacharsis Gloots et Prunelle sont nommés. 

Le président annonce qu’en exécution du décret du^^^ ' 

qui charge les Comités d’instruction publique et de commerce de 
faire un rapport à la Convention nationale sur la fabrique de minium 
établie à Bercy par le citoyen Olivier, le Comité de commerce a 
nommé un commissaire pour se réunir à ceux du Comité d’instruction 
publique, et propose de procéder à cette nomination. Le Comité arrête 
qu’il S 0 BB nommé deux commissaires chargés de se rendre à Bercy à cet 
effet. Les suffrages se réunissent sur les citoyens Homme et Guyton <*). 


PIÈCES ANNEXES. « 


]je Journal de Parié a rendu compte, da^ ses numéros SaS et 3â6, du concert donné 
le 3o brumaire an ii psr Téccdé de musique de la |]'arde„ nationale, ou, pour nous servir 
de Texpression employée par le procè^verbal du Comité d'instruction publique, par «ries 
musiciens de l'Institut national»* 

Voici d'abord la note publiée dans le numéro 3ij5 : 


ECOLE DE MUSIQUE POUR LA GARDE NATIONALE. 

^Nous avons annoncé dans le temps cet établissement. Hier matin, tous les su- 
jets qui le composent ont exécuté un concert, sous le nom d’exercice, sur le 
théâtre de la rue Feydeau. réputation des artistes dont les noms étaient aimon- 


f accepta et décida qu'il serait placé dans le 
lieu de ses séances. Gloots, alors président 
du club , adressa à Da^ey le remerciement 
suivant: Citoyen, offrir à la Société des 
Amis de la liberté et de Tégalité le tableau 
des droits de l'homme, c'est lui rappeler 
Tobjet de toutes ses affectio^, le priil^de 
tous ses travaux. Tu emMlis le chef- 
d'œuvre du génie par les agréments d^ 
beaux-arts : la Société reconnaissante t'in- 
vite à sa séance.» (Moniteur du 6 frimaire 
anii, P* 905*) 

Le 9 frimaire, nous verront Haguey 
offrir de nouveau au Comité un sèco^ 


tableau plus simple , destiné aux écoles pri- 
maires. 

C’est à rhôlel de Brionne que so 
trouvaient les bureaux du Comité d’instruc- 
tion publique. 

La date du décret est restée en blanc 
à la minute et au registre. C’est le décret 
du 93 brumaire, que nous avons donné 
p. 795. 

Romme et Guyton rendront compte 
de leur mission dans la séance du 5 fri- 
maire on II* 

Pas de signature à ce procès-verbal, ni 
à la minute ni au registre* 
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€ë« y a Miré m concûiifa jpro(%îetii de spectaieors. Jamma, dam anetm I6&ip0« 
Haÿ Va présenté line réiiim aussi complète de Udents de premier ordres dam 
le genre d^ instruments k vent, et jamais aussi l'on n'a rien entendu ni de fdiis 
hw , ni d^un aussi grand effet 

L'Mpace ne nous permet pàs de donner les détails que nos feeteurs sont en droit 
d'attendre de nous; mais demain nous ferons connaître plus particulièrement le 
but de cette institution^ ses succès et i'utilité dont elle peut ètrê dans une Bépu- 
Uique^^t 

Le lendemain paraissait, dans le numéro 3 96 , rarticle suivant : 

MUSIQUE DE LA GARDE NATIONALE PARISIENNE. 

Nous ne croyons pas pouvoir rmidre un meilleur compte de l'Institut de cet 
établissement qu'en rapportant le précis du discours qui a été prononcé, entre les 
tes deux parties du concert, par Sarrette, commandant cette musique. 

Il 0 exposé avec beaucoup de clarté qu'il fallait considérer cet Institut sous trois 
rapports : Fêtes nationales , Musique militaire et Instruction. 

Point de République sans lètes nationalès, point de fêtes notionuies sans mu- 
sique. La première dat ces vérités est prouvée par la nature même de ce gou- 
vernement et par l'exemple dé tous les peuples qui nous ont précédés. Elle a été 
si bien sentie, qu'un décret la consacre d'une manière positive 

Tout le monde connaît les effets de la musique et sa puissance sur les esprits, 
et avec quelle force elle agit sur les caractères les plus faibles. Il faut donc une 
musique militaire. Ces deux poinRï accordés, l’Institut est de première néces- 
sité, car toute musique en général n’est pas propre au genre d’effet que l'on doit 
se proposer, et pour les fêtes, et pour les combats, et tous les instruments ne 
doivent pas y être employés indifféremment. C’est dans l'Institut que les composi- 
teurs discutent, adoptent ou rejettent les différents caractères à donner h leurs 
compositions, suivant l'objet qu'ils se proposent; cest chez lui que l'on forme les 
sujets propres b l’exécution et qui doivent être envoyés, soit dons les départe- 
ments pour les fêles , soit dans les armées pour les combats et pour entretenir dans 
les garnisons l’esprit guerrier. 

Les spectacles devant être dirigés h l'avenir de manière è exciter ou nourrir 
dans râme des spectateur^ l'esprit républicain et l'amour de la patrie, la musique 
doit y jouer un grand rôle , el l'institut servira également à placer des sujets 
bien exercés dans ces différenls établissements publies. Enfin cet Institut sera le 
point central et présentera un corps d’orchestre toujours prêt à exécuter les fêles 
nationales (sic). 


Journal dê Paris, n" 3 a 5 , 1" fri- 
maire an II. 

Allusion au décret du brumaire 
chargeant le Comité d'instruction publique 
de faire un rapport sur les fêtes à célébrer 
les jdiira de décade (voir p. 759). ^ 


Le Jaw^nal de Paris a imprimé ici 
«institictionn au lieu d'a Instituts. Nous 
avons rectifié. 

La faute signalée ci-dessus, «rinstnic- 
4 loaa pour «Institut», se trouve kt ré- 
. pétée. 
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Les netitseales tfayant et m f^mmt avoir d’autre ençemte qm la voûte 
da pnisqme le souvenàl, c’estMire le peuplé, ne peut jamaia être rénfermé 
dans un espaee ciiroonscrit ^ eoiivêrt, et que Bm\ il en est et Tol^et et le plus ^rand 
amement, les instruments k cordes ne peuvent Mre employés : riutempërie de 
l’air s’y ofqMüe d’une manière abscdue, ei h qualité de leur son ne comporte pas 
d’mHeurs qu’ils soient entendus au loin; S faut donc préférer, ^ préférer exclusi- 
vement, lesinstnunenls k vent, sur lesquels i’air n’a pas la même influence et dont 
le volume de son pour la partie de chant est huit fois plus considérable que cdui 
des instruments k cordes. 

Déjk cet Institut a prouvé son utilité , non pas seuiemeDt par les sujets qu’il a 
formés, mais par ses découvertes en iustroments. Les compositeurs, accoutumés 
k ne produire des effets que dans des saHes de spectacles ou de concerts, se sont 
aperçi» qu’il leur manquait des instruments qui pussent faire produire à leur 
musique les mêmes effets en plein air. Ils ont cherché chez les anciens et parmi 
les peuples qui exécutaient sous la voûte du ciel, s’ils ne pouvaient pas rencontrer 
ce qui leur manque. Ils ont trouvé chez les Grecs le tubacorva^'^ et le buccinus chez 
les Hébreux. Le premier faisait partie des ornements du char antique de Voltaire 
Sa forme donnée et les dimensions calculées par les compositeurs et les facteurs 
réimis, on est parvenu k produire le son qui manquait et dont on fait un usage heu- 
reux Le second, c’est-k-dire le bueeinus des Hébfeux, produit un son absolument 
nouveau et terrible. Ce 'son d’ailleurs est tel, qu’il peut s’entendre k un quart de 
lieue. Il n’a que trois notes, mais avec l’avantage d’une construction qui permet 
de changer le ton. * 

On sait que la clarinette a remplacé avec ni grand avantage le clairon, dont le 
son était trop aigre. Hostié vient de créer un contre-clairon, destiné k nourrir 
la partie de basse. Ce dernier instrument a besoin encore d’être perfectionné. Il le 
sera bientôt sans doute à l’aide des lumières des artistes placés k la tête de cet 
lnslitut.y 

On a exécuté pour premier morceau une ouverture de Gatel^^^ élève de Gossec, 
si universellement connu, soit comme le premier harmoniste de France, soit 
comme excellent républicain. Ce jeune homme a vingt et un ans; il est également 
l’auteui' d’un Hymne patriotique, exécuté dans la seconde prtie. Ces deux mor- 
ceaux n’ont présenté que des insti’uments k vent. Le premier a im caractère 
absolument neuf, et les effets en sont terriUes. On » remarqué, dans le second, 
combien est favorable k l’oreille l’accompaguement de tous instruments k vent, 
dont le son, plus analogue k la voix, s’amalgame avec elle et fait mieux sentir la 
partie organique. ' 

Nous ne parlerons ici ni du ci-devant O sahilaris, de Gossec, exécuté k trois 


11 faut lire : <rla tuba rurvan. 
C’eat-à^ire du char antique, exécuté 
d'après le dessin de David, dans lequel 
les restes de Voltaire avaient été transportés 
au Panthéon les ii et is juillet 1791-,^ 
La tuba curva et le buccmuê fuient 


entendus pour la première fois k la (été de 
la translation des cendres de Voltaire. 

t*) Catel, compositeur distingué, pro- 
fesseur d'harmouie au Conservatoire dès 
sa création, membre de ilnstitut, né â 
/ Laigle en 1770, mort en i 83 o. • 
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«(m‘% lé’lfai* vpaifk^m té^MerUttte de DevwDae*^, eoBoaeètlntMaeat 
MtUiéè, Nontt tümrtwm sénraieiit, à Poeeanon de eettè daiaère, que les m- 
à corde» y (Hit été employée, et que, qumqu'âe fomeut dan» les mniits 
des in^Qmm artistes, ils n'ont jWuit qu'on mesquin et en cela désagréable 
|»ar la qi^Hté et 4a laildesse de leur son. On a joué, en ouü*e, la œisrebe fonèbré 
de Goasec; un trio de deux clarinettes et basson, par Leftvre, et ^6a une sym* 
l^hoiiSe concertante pour onze instruments à vent; rite est de Gossec : c'est un tour 
de force que le mérite de l'auteur pouvait seul exécuter. 

n est iinpspsible de concevoir, sans l'avoir entendue, la perfe^on de l'exécution. 
Tout ce qu'il y a è Paris de grands artistes y ont paru. Sarrette a Observé dans 
son discours que c'était par une routine bien ignorante qu'on allait eherdier en 
Allemagne les exécutants sur les instruments à vent; ce que ce concert a montré 
dans ce genre prouve que la France, en cela comme en tout, n'aura jamais besoin 
de recourir à ses voisins 


B 

On lit dans les procès-verbaux de la Convention : 

Séance du 19 brumaire an 11. 

ffLa Convention nationale, sur la proposition d'un de ses membres 

^Décrète que tous les décrets rendus sur le calendrier de la République seront 
fondus dans un seul décret, ({ui comprendra la détermination «de l'ère de la Répu> 
blique, la fixation du commencement de l'année, ainsi que les nouvelles dénomi- 
nations qui lui sont appliquées. 

(TËlle déci'ète en outre que la quatrième année de chaque Franeiade, qui doit 
recevoir le jour inlei'calaire, sera appelée ï année sextile 


<0 Cel 0 ialutaris hottia, de Gossec, — 
qu*tl n'est pas sans intérêt de voir figurer, 
sans les paroles, il est vrai, et arrangé pour 
trois cors, au programme d'un concert 
donné par les mêmes musiciens qui, dix 
jours auparavant, avaient exécuté à Notre- 
Dame rHymnê à la liberté, du même com- 
positeur, — avait une certaine célébrité, tant 
à cause de son mérite intrinsèque que de 
la circonstance dans laquelle il fut composé. 
Voici Taiiecdote, telle que la raconte la Bio- 
graphie Michmd, à Tarlide Goetec ; (rLays, 
Chéron et Rousseau, trois chanteurs célèbres, 
allaient souvent avec Gossec dîner à l'Hay, 
village près de Sceaux, chez Losalleî, se- 
crétaire de rOpéra. Le curé de l'endroit, 
qui s'y trouvait avec eux, les pria un jour 
de ebanter à son ^ise pour en fêter digne- 
ment le patron. « De tout mon ccsiir» , dit 


Lays, «si Gossec veut nous donner quelqiil 
(t chose de sa façon?». Gossec demanda aussi- 
tôt du papier réglé, et pendant que ces 
messieurs déjeunaient il écrivit de verve 
rO Balutariê. Au bout de deux heures, il 
est appris et chanté par les trois chanteurs, 
à la grande satisfaction du curé et des pa- 
roissiens. Peu de jours après, il fut cou- 
ronné d'un plein succès au Concert spiri- 
tuel.») 

Devienne, compositeur, auteur de 
plusieurs opéras-comiques, mort en i8o3. 

Journal dfi Parie, n® 3a6, a frimaire 

an II. 

Nous ne connaissons pas le nom de 
ce membre, les journaux n'ayant pas men- 
üoimé ce décret. 

Procès-verbal de la Convention, 
tXXV,p. 107. 
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♦ Séance dn & frimaiie aa à 

Un memln^ prései^t au nom i|u Comité d'instruction publique, conformément 
au décret du 19 brumaire, nue refonte de tous les décrets rendus sur 
le oommeneeniaat et Torganisation de Tannée, ainsi que sur^Ia nomendature 
du calendrier; la rédaction est adoptée par la Convention nationale ainsi qu'il 
suit : 

«La Convention nationale, après avoir entendu son Comité d'ipiraation pu- 
blique, décrète ce qui suit : 

(vAeticle PREiitEa. L'ère des Français compte de la fondation de la République, 
qui a <e|i lieu le aa septembre 179a de Tère vtdgaire, jour ou le soleil est arrivé à 
l'équinoxe vrai d'automne, en entrant dans le signe de la Balance, à 9 heures 
18 minutes 3 o secondes du matin, pour TObervatoire de Paris* 

ff Art. 3 . L'ère vulgaire est abolie pour les usages civils. 

ff Art. 3. Chaque année commence à minuit, avec le jour où tombe l'équinoxe 
vrai d’automne, pour TObservatoire de Paris. 

(tArt. a. La première année de la République française a commencé è mmuit le 
as septembre 179R, et a fini à minuit, séparant le ai du aa septembre i7g3. 

«r Art. 5 . La seconde année a commencé le a a septembre 1 798 à minuit, Téqui- 
noxe vrai d'automne étant arrivé ce jour-là, pour l'Observatoire de Paris, à 3 heures 
1 1 miuutes 38 secondes du soir. 

^ tf Art. 6. Le décret qui fixait le commencement de la seconde année au i*" jan- 
vier 1793 est rapporté; tous les actes datés Ton second de la République, pas- 
sés dans le courant du 1*' janvier au ai septembre inclusivement, sont regardés 
comme appartenant à la premièra année de la République. 

ff Art. 7 . L'année est divisée en douze mois égaux , de trente jours chacun : après 
les douze mois suivent cinq jours pour compléter Tannée ordinaire; ces cinq jours 
n appartiennent à aucun mois. 

«tArt. 8. Chaque mois est divisé en trois parties égales, de dix jours chacune, 
qui sont appelées décades. 


Procès -verbal de la Convention, 
t. XXVr, pages 67 à is8. 

Le Moniteur mentionne la présènta- 
tion et l'adoption de ce décret en ces 
termes : 


9 Homme quitte le faaieuit pour présenter 
la rédaction et la refonte des divers décrets 
r<aidus sur la nouvelle ère des Fronçais. 
Son travail est adopté.» (Moniteur du 6fri- 
mairean II, p. 367.) * 
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« Atr;#. Les oonu des join de ia déeaâe «ont : 


. ‘ Prmtdi^'K ’ ^ 


Sextidi. 

Ihmdi. 


SepiM 

Tria. 


Oetidi. 

QmtiüU. 


Nonidi. 

QuintUL 


Décadi. 

«Les noms des mois sont : 


Vendémiaire. 


Pour l’automne 

Brumaire. 

Frimaire. 

1 Nivôse. 


Pour Thiver 

\ 

Pbtmôte. 

[ Ventôse. 

1 Germinal. 


Pour le printemps. . . , i 

Floréal. 


1 

1 

[ Prairial. 
Meesidor. 


Pour Tété 

Thermidor. 

Fructidor. 



(T Les cinq derniers jours s'appellent les sansculotides^*\ 

«Art. 10. L’annëe ordinaire reçoit un jour de plus, selon que la position de 
r^quinoxe le comporte , afin de maintenir la coïncidence de Tannëe civile avec les 
mouvements célestes. Ce jour, appelé joitr de la Révolution^ est placé à là fin de 
Tannée et forme le sijtième des sansculotidee, 

«La période de quatre ans, au bout de laquelle cette addition d’un jour est ordi- 
nairement nécessaire, est appelée la Franciade, en mémoire de la Révolution qui, 
après quatre ans d’efforts, a conduit la France au gouvernement républicain. La 
quatri^e année de la Franciade est appelée sextile. 

«Art. 11 . Le jour, de minuit à minuit, est divisé en dix parties ou heures, 
chaque partie en dix autres; ainsi de suite jusqu’à la plus petite portion commen- 
surabie de la *durée. La centième partie de Theure est appelée minute décimale; la 
centième partie de la minute est appelée seconde décimale. Cet article ne sera de 
rigueur, pour les actes publics, qu’à compter du premier vendémiaire, Tan trois de 
la République. 

Voir la note i de la page 70a. de büm (voir p. 70&). Plus loin, le même 

t*) Le procès-verbal écrit ici ce mot procès-verbal ^rira encore d’une troi^mc 

êOMCuhtides, avec un seul t, inais encon- façon, saneulotideê, et c’est Tortlu^irapbe 
servant Ts finale de la s^flhbe fam. Dans employée dans le Calendrier de la Eépu- 

son rapport, Fabre Ta écrit eaneulottides ^ bÿque Jrançmee. 

avec deux t, mais en supprimant T# finale 
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/ • 

irAat. IS. Le Cmi^ d^ioetnteCm ptiU^œ est chargé de hm imprii^r, en 
ëMéMàB fortuit, k nouveau ealaidrier, avec uhe mstraction simple pour en 
ex^qiier les prindpes et fusi^e^'^ * 

trÂAT. 13^ Le caieuflrier ainsi que rmstrnction seront envoyés aux corps admi- 
nistratif, aux munkipa&tés, aux tribunaux, aux juges de paix et à tous les offi- 
ciers publics, aux anuëes, aux sociétés pqiulaires et k tous lés collèges et écoles. 
Le Conseil exécutif provisoire le fera passer aux ministres, consuls et autres agents 
de France dans les pays étrangers. 

frAar. 14. Tous les actes publics seront datés suivant la nouvelle organisation 
de Tannée. 

<f Ait* Les professeurs, les instituteurs et institutrices, les pères et mèresde 
famiife, et tous ceux qui dirigent Téducation des enfants, s’empresseront h leur 
expliquer le nouveau calendrier, conformément k l’instruction qui y est annexée. 

frAar. 16. Tous les quatre ans, ou toutes les Franciades, au jour de la Révolu- 
tion, il sera câébré des jmx républicains, en mémoire de la Révolution française. 


hsTRUCTios SW r ère de la République, et sur la division de Vannée, décrétée par 
la Convention nationale, pour être mise à la suite du décret, 

PREMIÈRE PARTIE <>>. 

D£8 MOTIFS QUI ONT oéTERMlNé LE oéCRET. 

La nation française, opprimée, avilie pendant un grand nombre de siècles par 


£u exécution de cet article, qui se 
trouvait déjà dans le décret du 5 octobre 
1793, le Comité d'instruction publique 
avait arrêté, dans sa séance du 97* jour du 
premier mois (p. 635 ), que le nouveau ca- 
lendrier, ou IV almanach républicaine, serait 
imprimé dans le format in- 8** et dans le 
format in- 18. Nous ne connaissons que le 
calendrier du format in-8**, qui parut sous 
ce titre : CâtEnmisn de la Répueuque 
feàeçaise, précédé du déct*et sur l'ère, le 
commencement et Verg-anisatüm de Vannée, 
et hi wmu des jours et des mois , avec une 
instruction qui en fait eonnaitre les principes 
et Vusage, A Paris, de T Imprimerie natio- 
nale, Tan second de la République.— Nous 
n'avons jamais rencontré le calendrier du 
format in^i8. 

Le Calendrier de la République française 
parut dans tes derniers jours de frimaire. 


H est annoncé en ces termes dans le n** 35 1 
du Journal de Paris (du 97 frimaire) : 

« Depuis deux mois que le nouveau ca- 
lendrier est employé dans la France, on 
n'en avait pas encore une édition complète 
et authentique, on variait même sur l'or- 
tboijraphe des noms; mais l'édition que 
nous annonçons lèvera toutes les difficultés. 
Le citoyen Romme , qui en est le rédacteur, 
y a joint tous les éclaircissements que Tout 
peut désirer. 11 a même fait graver un . 
cadran que chacun pourra faire mettre à sa# 
montre pour y voir Theure décimale dans 
la nouvelle forme de numération, 

Cette première partie de Vlnstruction 
côrrespond à peu près, mais avec diverses 
modiHcations, aux trois premiers pangia- 
phes du rapport sur l'ère de la République , 
lu à la Convention par Romme le au sep- 
tembre 1793 (voir p. Aûo). * 
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^0ii éMe^ au seotîmeiil; de m àmiêU de la 
fnmadee à laquelle ses destinées Tappelh»^ Qiaque jour, 4^pm eûiq d^uue 
^ révolbtioQ dont les fastes du monde n*<Æ^t point d'exemplet elle s'épure de tout 
ce qui la seuiile ou rcntrave dans sa iiiarch6« qui doit être aussi majestueuse que 
ri|^* {^e veut que sa r^éoération swt comj^èie, afin que ses années de Bbmté 
et de g^re marquent ^oore plus par leur duj^ dans lliistmre des peuples, que 
ses années d'esclavage et d'bumiliation dans l'histcMre des rms» 

Bkotêt les arts vont être appelés k de nouveaux pn^rès pmr {'uniformité des 
poids et mesures, dont le type unique et invariable, pris dans la mesute même 
de la terre, fera disparaitre la diversité, nqcobérence, Tinexactitu^ qui ont 
existé jusqu'à présent dans cette partie de rindustrie natumale. 

Les arts et {'histoire, pour qui le temps est un élément nécessaire, demandaient 
aussi une nouvelle mesure de la durée , dégagée de toutes les erreurs que la crédu- 
lité et une routine superstitieuse ont transmises des siècles d'ignorance jusqu'à nous. 

C'est cette nouvdle mesure que la Convention nationale présente aujourd'hui 
au peuple français; elle doit porter à la fms, et l'empreinte des lainières de la na-> 
iion, et le caractère de notre révolution, par son exactitude, sa simplicité, et par 
son d^agement de toute opinion qui ne serait point avouée par la raison et la 
philosophie. 

SL 

DE L'ESE DE U RéPUBUQOE. 

L’ère vulgaire, dont la France s'est servie jusqu’à présent, prit naissance au 
milieu des troubles précurseurs de la chute prochaine de l'empire romain, et à 
une époque où la vertu fit qudques efforts pour triompher des faiblesses humaines 
Mais pendant dix-huit siècles, elle n'a pi'esqoe servi qu'à fixer dans la durée les 
progi^ du fenatisme* l’avilissement des nations, le tinomphe scandaleux de l'or- 
guril, du vice , de la sottise . et les persécutions , les dégoûts qu'essuyèrent la vertu , 
le tdeut, la philosophie, sous des despotes cruels, ou qui souffraient qu'on le fût 
efi leur nom. 

La postérité verrait-elle sur les mêmes tables, gravées tantôt par une main avi- 
lie et perfide, tantôt par une main fidèle et libre, les crimes honorés des rois, et 
l'exét^atioa à laquelle ils sont voués aujourd'hui; les fourberies, l'imposture long- 
temps révérées de quelques hypocrites, et l'opprobre qui poursuit enfin ces 
infâmes et astucieux confidents de la corruption et du brigandage des cours? Non: 
l'ère vulgaire fut l'ère de la cruauté, du mensonge, de la perfidie et de l'esclavage ; 
'^,eiie a fini avec la royauté, source de tous nos maux.' 

Révolution a retrempé l'âme des Français; chaque jour elle les forme aux 

Le rédaetouf de VlnêtruHifm s^est le Petit. Les premiers cbréliens comptaient, 

tràmpè en creyaiit que fère chréüeDne toit par olympiades, srit par années de Père 

avait pru naissance à fépoque romsine. de la fondation de Rome ou de i^ère des 
1^6 n'a été iasUtuée que dans la seconde Séleuddes. 
moitié tlu VI* «ècle, par le morne Denys 


% 
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vertm Le tempe oovre im nouvem livre à i’hietmre; et dans m 

tm^atoatee et aimfde oomme rëgdilA, il doit grever d’uii burin 


iiemefit le {à» safliaiit , pour y rapporter tous ks antres, cotQine à mue ëpoqne fixe. 
tm Tyriens datakmt ân reconvrmeitt ée leur liberté. 

Les Rommiis, de la^fimdation de Rome. 

Les Français datent de la fondation de la liberté et de Tégatilé. 

La Révtdntion française, féconde, éoei^iiqiie dans ses moyens, vaste, sublime 
dans ses réntllats,forman pour ffaistori^, pour le phib>sq)be, une de ces grandes 
époques qui sont pkcées oomme autant de fénaux sur la route étemelle des siècles. 


I* 8 II. 

DU COMMEKCEMBNT DS L'^BE BT DE L'Aimés. 

Le commencement de Tannée a parcouru suceesdivement toutes les saisons, tant 
que sa longueur n'a pas été déterminée sur la coniHiissaoee exade du mouvement 
de la terre autour du soleil. 

Qudques peuples ont fixé le premier jour de leur année aux solstices, d'autres 
aux équinoxes; plusieurs, au lieu de le fixer sur une époque de saison, ont préféré 
de prendre dans leurs fastes une époque historique. 

La France, jusqu'en i 664 , a commencé Tannée à Pâques. Un roi imbficile et 
féroce, le même qui ordonna le massacre de la Saint-Barthélemy, Charles IX, fixa le 
commencement de l’année au i*' janvier, sans autre motif que de suivre Texemplc 
qui lui était donné. Celte époque ne s’accorde ni avec les saisons, ni avec les signes, 
ni avec Thistoire du temps. 

Le cours des événements nombreux de la Révolution française présente une 
époque frappante, et peut-être unique dans Thistoire, par son accord prfoit avec 
les mouvements célestes, les saisons et les traditions anciennes. 

Le a 1 septembre 1 79a , les représentants du peuplétréunîs en Convention natio- 
nale, ont ouvert leur session, et ont prononcé l’uboljlion de la royauté. Ce jour fut 
le dernier de la monarchie : il doit être le dernier de Tèae vulgaire et de Tannée. 

Le a a septeinbre ce décret fut prodamé dans Paris;**<» jour fut décrété le pre- 
mier de la République; et ce même jour, h 9 heures 18 minutes Sb) secondes du 
matin, le soleil arriva h Téquinoxe vrai d'automne, en entrant dans le signe de la 
Balance. 

Ainsi Tégalité des jours aux nuits était marquée dans le ciel, au moment 
oh Tégalité civile et morale était prodamée par les représentants du peuple fran« 
çais , comme le fondement sacré de son nouveau gouvernement. 

Ainsi le soleil a éclairé h la fois les deux pôles et successivement le gloiie entier, 
le même jour où , pour la première fws, a brillé dans toute sa pureté, sur la nation 
françmse, le flambrau de la liberté qui doit un jour éclairer tout le genre humain. 

Ainsi le soleil a passé d'un hémisphère à Tautre, le même jour où le peuple, 
tiiomphant de Toppression des rois, a passé du gouvernement monarch^ue au 
|%ouverueinent républicain. 
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yiTÉiÊ'mfi^ . ÿMli » «Ék'irdKarto fne. lu Rérabtioe eat aniv^ ktà autBritë m 
^ > daas l« «nboti de k és$ 

fntite, ètm eeOe mm hmimm fikMdëe par le iraviai et ks iiH 

fltokes cheidf prodigiitae» Jo«a et avaa magfetfiœooe à fboame iakorieux 
seaoomv eisa kti^piea et 

tradtlii»i8 sacrées de TÉgypte, qui devinreiit cdka de|pA rOrkol, fimkiit 
sortir la terre du chaos sous le même signe que notre’ Répiftllÿia«. tl y fixokiU 
t oiigifie des choses et du temps. * , 

Ce concours de tant de circonstances imprime un oaractèi^e rdipeux qt i^NuNtl 
cette époque , une des plus distinguées dans nos fostes révqktioiinoirc^^et qui êOit 
être une des plus célébrées dans les fêtes des générations fotures. 4^ ^ ^ 

La Convention nationale vient de décréter que Tèi e des Français et la première 
année de leur régénération ont commencé le jour de l'équinoxe vrai d'automue, 
qui fut celui de la fondation de la RéptiMique; et elle a aboli Tère vulgaire pour 
les usages civils. 

' L'ère de Sâeucus commei^ aussi k Véquinoxe d'automne, trois cent douce ans 
avant l’ère vulgaire. Hle fut suivie par iei peuples de l'Orient de toutes les 
croyauces, les adorateurs du feu Comme les descendants d’ Abraham, les chré- 
tiens comme les mahométans; les juifs ne Tout abandonnée qu’à Tépoque de leur 
dispersion dans rOccident, en io4o. L'année ecclésiastique de'i Russes et l’année 
des Gi'ecs modernes commencent encore au mois de septembre. 

La première table donué le jour et l'heure de l’équinixe d'au’.omne pour plu- 
sieurs années 

S m. 

DE LA LOVGÜEUR DE I/ANNEB. 

La Icmgueiir de i année, a sufvî chez lef différents peuples L s progrès de leurs 
lumières; longtemps An l'a, faite de la mois lupi^, c’est-à-dire de 364 jours, 
tandis que la rév<dutiUh dé ht terre autour du soleii^ qui seule règle les saisons et le 
rapport des jours atn^uits , e^ dg^ 365 jours 6»heures 48 minutes 49 secondes. 

. Ce n’est qu’^ intefÇol|nt ^o^t des jours, tantAt des mois , à des intervalles irré- 
guhedffl^ on ramenait {ll|^ (raelque temps la cx>ïneidence de l’année civile avec 
les mouvement câestes et les taisons. Toutes ces intercalations, feites sans vj^\e6 
fixes, réparaient momenlanément les effets d’une computation viciehse, et en lais * 
salent subsisterja première caâse. 

Les Egyptîonf , quimè cents ans, at les Bÿbylomeas, sept cent quarante-six ans 
avant l’ère vu)gaii^ ee rappaochèrent des vrais principes, en faisant leur année 
de 365 joiuSa. \ ^ . 

Jules César, Ai lÉ ipialit^«de dictateUI*:^ de pontife, appela auprès de lui, 
deux ans après la bataille de Pharsale, astrouome célèbre d’Alexandrie, 

et eotrej^^ avec imda réforipe de l’année. Q proscrivit l’année lunaire introduite 
par Romutes, et mal corrigéè par Numa. L’erreur cumulée qu’il attaquait avait 

I 

<*> VJir d-aprèti p. 890. f 


« 
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pivâmt, ifrès planeitn’aièdes, un td dérangement dana les mois, que eenx 
^BtfwémsA k qno les meis consaocé» sot céseémotm rrii* 

gimas^apiiiilmpsr^»^ , 

Celte âiseor 4 «iioe fol ééimit par Jules César, qvà iirtemfo 90 pars entre 
novemba et liéoembi^s Cette aaiiée, qaifot en eonséqoeiieede&tôjoiirs^fa appelée 
Taimée de la erdeana de pkis qoe tous iea qnalretÉ» on intercalerait 

m jour après le sixième des erieiides de mars. Ce joor appelé le second sixième 
ou hmee^; de là k nom de HeeexiHe, domié à ràmiée qui reçoit ce jour inter- 
< calaire ; eeiiOBi ne eoa^deat plus depuis ne se sert plus des caleaides^*^ 
(ktte râSor^se supposait Vernie sohke de, 365 jours et 6 heures, c'est-à^lire 
de 1 i minutes #1 lüBeoudes pku kœgue qu elle n'est réellement. 

En iSSa^'eette erreur avait produit «^ar sa cumulation, un nouveau dérange- 
ment dpills raonée^ Gloire XIII, alors pontife, entreprit avec des astronomes 
nne nouvdle réforme; H 6ia dix jours au mois d'octobre de cette année, et ordoima 
que, sur quatre années séculaires, une seule serait bissextile. L'erreur de la ^com- 
putation jidieime avait réeBemenl pcoduit un dérangement de plus de douxe jours ; 
mais les astronomes qui dirigèrent cette réforme supposaient l'année plus longue 
de a 3 secondes qu'elle n’est réeliemeDt^*^ 

Cette réforme de Grégoire a été cependant adoptée successivement par toute 
l'Europe, excepté la Russie et la Turquie. Les Grisons ne voulaient que cinq jours 
de correction; ils craignaient de compromettre l'honneur du protestanlisme, on 
condescendant à adopter la correction tout entière proposée par la cour de Rome. 

Aujourd'hui beaucoup plus éclairé, on sent l'inulilité de ces réformes prépai^ées 
à l'avance pour plusieurs siècles , et qui ont fait le désespoir des chronologisles , 
des historiens et des astronomes. En suivant le cours naturel des choses , et cher- 
cliant un point fixe dans les mouvements célestes bien connus aujourd'hui , il sera 
toujours facile de faire coïncider l'année civile avec l'année solaire , par des correc- 
tions qui se feront successivement, aussitôt que les pefites différences cumulées 
auront produit un jour. C’est dans cet esprit qu’a été rédjgé rrfî*licle 1 0 du décret. 


S IV. 


DE Lk FAANOIADE. 




C’^t après quatre ans de révolution, et dans l’année bissextife, que la nation. 


Le mot calendrier', qui vient de ca- 
Undee, serait aussi très impropre, si un 
très long usage ne Tavait consacré au point 
de faire oublier son origine ; les mots aima- 
nach ou omtiian^ seraient plus exacts. {Note 
de Poriginal) 

Il faut une période de 86,600 ans 
pour que la différence exacte de Tannée so- 
laire à Tannée civile ordinaire fasse un 
j|embre de jours sans fraction* Ce nombre 


est de 90,999; c’Ist celui des jours inter- 
calaires ou des années bijisextiles qui doivent 
réellement avoir lieu pendant celle longue 
période. OK la " réWtnefjuiîenne donne 
93,35o bissextiles, et la .réforme grégor 
rienne en donne 31,679 : toutes les deux 
s’écartent de la vétitë, la prertiièrc de 
1691 jours, la seconde dej 760. {Note de 
l* original, ) 



f |iocès<mil|ipc:'^ <mifè p^e^smuciioN pubuqoe. ' ^ . 

li^ ^l'^ipprbS^ éuUk en A^[Hdrfi«pie. lia fcmlère m* 
whéi^m iMmék^ «M^tpaarait une imv^ période de ^pialre n ivksk 
Gémttà^kégom X]ïL^|4l^oi}aèiMex^ iiioia»<x>ttgnUélmircit|^ 

fM brigaanride IpeSimdliiee é^rooooitqcie, elfi josqa'à préaeataons o'avioiia 
été kf aarriles des Bomoins^’^ La raison vent que noos soirioiu la na* 

IttrOf phriét qne douons Irplner serviiemeai sur les erronées de nos pré* 
déoeosenrs. Nous devons donc &ier iavariaUement noire jour intercalaire dans Tan- 
née que la posUton de Tél{iiiiioxe d'automne eomportera* Après nOo première 
disposition que la concordance avec les observations astronomiques rend Hëoes* 
saire, h période sera de quatre ans. Ce n'est qu'après cent vingl-nenf ans eni^roii, 
qu'on devra roirancber le jour intereriaire è Tune de ces périodes^ ^ 

En mémoire de la Révolution , la période de quatre ans est appelée la Franeiaie, 
eilejourinteroalairequi la termine, yoar de b jRétWtirioi». C'est le «lième dessancii* 
lotides de là le nom de êeætih donné à Tannée qui le reçoit. Le décret ^nsacre 
ce jour à des SHes républicmnes, qui nqqielleront les principaux événements de la 
Révolo^oii, Les belles actions y seront proclamées et récompensées d'une teanière 
digne de la patrie qu'el)es honorent, 

La seconde table faR^nfllltre l'ordre des Franciades; on y voit que nous 
sommes k la troisième année de la première Franciado^®\ 

8V. 

DB LA mvisioa BT DE LA SODS-DIVIStON DE VkméE. 

Du mois, — La succession de la nuit et du jour, les phases de la lune et les sai* 
sons, présentent i Thomme des divisions naturelles du temps. Le retour d'une 
même phase de la, lune marque une lunaison ou un mois lunaire; le retour d’une 
même 8ais<m marque Tannée naturelle. 

La route de la terre autour du soleil est divisée par les deux équinoxes et les 
deux solstices en qiiatrè^iprties qu’elle ne parcourt pas dans des temps égaux; de 
-même les quatre saisons que cette division détermine n’ont pas une durée égale. 

De Téquinoïe d'automnp au solstice d’hiver, on compte 90 jours. 

Du kolstice d’hiver k f équinoxe du printemps 89 

De Téquinoxe du printemps au solstice d'été ^ . . . . . 9I 

De Ik k Téquinoxe d'automne. . . . , . 

La deuxième taklk fait connaître la 
discordance <|pi règne entre les années bis- 
sextiles et Im moovemenls célestes. Cette 
discordance est^conigée dans la nouvelle 
computation décrétée , comme on le voit dans 
la mêmetekla.Xi^ûfe ^ V original, ) 

CeUe deuxième table se irsuve p. 890. 

Voir la note a de la p. 876. 

C'est-à-dire que le jour intercalaire 
devai*i se placer pour la première fois à la 


fin de Tan iii, qui se trouvera ainsi être 
la quatrième année de lo première Fran- 
ciade; celte première période astronomique 
de quatre ans était censée partir de féqui* 
noxe d'automne de 1791, un an avant le 
commencement de Tère républicaine. C*est 
pour cela que Tlnstruclion a parlé , quelque s 
lignes plus haut, d'une e première disposi- 
tion que la conoorduice avec les observations 
astronomiques rend néceeiaire»* i 



^ - m: LA coîiifENiîo» mm^Am g|| 

' Lé0 simn», ccmsidé^éet comme divisas pr^nteraienl trop 

d'iDCOfivdnieots pour ke tisege^ ilomesiiqtiee et civils ^Jk^iéon de leur et 

de leur kmgrraaf : fesprit, pour s'élever cK la pi^ idl||i du jour à l|i graude 
de t'etiuée, a besoin de phtsiemm unités intenuédiau^'^eC ^poiss^utes qui loi servent 
h la fins dT édieile et de repos. 

La lune se meut au^pur, de ia terre, et, dans ses différentes "ponticms, elle reçoit 
et réfléchit la lumière du s<detii c'est ce qui détermine ées phases. Le retour de la 
même phase se répète douse fois dans Tannée, et fonhe douze lunaisons; chacune 
est à peu près de aq jours i a heures et demie, ou, en compte rond, 3 o jours. 

Lés douze lunaisons finit 3 S 4 jours, c'est-bdire onze jours moins que Tannée 
ordinaire. La lune ne npus offre donc pas, par ses mouvements, une division 
exucte de Tannée; mais elle est trop utile au marin dont elle dirige pouvenl la 
morch^,' au voyageur, k Thomme laborieux des champs, et surtout h Thabitantdu 
nord, pour qui elle supplée au jour dans tes longues nuits d'hiver, pour ne pas 
appeler toute leur attentioU sur ses mouvements. 

Le mois est donc une division utile : aussi tous les peuples coanim Tont-ils 
adoptée; mais pour être commode, elle doit être toujoUivv % çséme, et se rappro- 
cher d'une lunaison, aulant que le |iermet Tunité ^ jdbr, qui est a plus petite 
qu'on puisse employer : oi\ 99 jours ta heures et demie est plus près de 3 o que 
de 99, et le nombre décimal 3 o promet beaucoup plus de facilité da s les calculs. 

Jusqu'è présent nos mois ont été inégaux entre eux. et discordants avec les 
mouvements de la lune. L'esprit se fatigue h chercher si un mois est de trente ou 
trente et un jours. Cette inégalité a pris naissance chez les peuples qui, faisant 
leur année trop courte, el ne trouvant pas d ns la ressource des intercalations un 
moyen suffisant de correction, ajoutèrent un jour ou deux à quelques-uns de leurs 
mois. 

Les Égyptiens, les plus éclairés des p'^'uples de la haute antiquité, faisaient leurs 
leurs mois égaux, chacun de trente joui*8, et complétaient Tannée en la terminant 
par cinq jours épagomènes qui n'apparteuaienl h aucun mois. Cette division est 
simple : c'est celle que la Convention a décrétée pour Tannuaire des Finançais. 

De la décade, — Les quatre phases de la lune présentent une division naturelle 
de la lunaison en quatre parties; mais comme on ne pouvait diviser ni 3 o, ni 39 
par 4 , sans fraction, on a divisé sS; et le nombre 7, qui en est résulté, a été pris 
pour la sous-division du mois; on en a fait in semaine, à laquelle Jes astrologues 
et les mages de TÉgy[>te ont attaché toutes les erreurs, toutes les combinaisons ca- 
balistiques dont elle était susceptible. 

La superstition a transmis jusqu'à nous , au grand scandale des siècles éclairés, 
cetîe fausse division du temps qui ne mesure exactement ni les lunaisons , ni les 
mois, ni les saisons, ni Tannée, et qui n'a pas peu servi dans tous les temps les 
vues ambitieuses de toutes les sectes. La fête du septième jour avait lieu chez les 
païens comme chez tes jai&; c'était un jour de prosélytisme et d'initiation. 

L'annuaire d’un peuple qui reconnaît la liberté des cultes doit être indépendant 

* 

Ou iun^ûuth, {Note de VorigmaL) 
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ioi^|MUqcié rdigieuse, et doit préseoier ce cara<3ire de 
iimidicilé ii*eppardffiati[a'aiix productions d*une raison éclairée. 

^ La iMînm^tiou dédll^, adoptée pour les poids et mesures, ainsi que pour les 
monnaieic^J*^ Bé{i^Uq|e, à raison de ses grands avantages pour le commerce et 
les arts/Vi^t s'apj^iqoer naturellement h la division du mois. Les So jours qui le 
composent, divisés en trois parties égales, forment trois divisioas de lojonrs, que 
nous appdons pour cette raison décade. 

Ainsi fannée ordinaire est de 365 jours, 

ou de 1 a mois et cinq jours, 

ou de 36 décades et demie, ^ 

^ vou de 73 demi-décades. 

Dans les usages familiers, les cinq doigts de la main ]^uvent être affecté à dési- 
gner ordinaiement les cinq jours de la demi-décade. 

Du jour, — Les limites du jour et de la nuit, et le milien de Tun et de lautre, 
divisent natureiiement le jour en quatre. Le chant du coq a servi longtemps aux 
Pôrst4, et sert encore à quelques peuples des bords de la mer Glaciale et de la mer 
Blanche, à diviser le jour. Les Romains le partageaient, du lever au coucher, eu 
quatre parties de trois heures chacune, qu'ils nommaient prime^ tierce, eexte et none. 
Quelques peuples de rOrienl divisaient le jour et la nuit séparément, chacun en 
douze parties, qui croissaient et décroissaient, suivant l'état du jour ou de la nuit; 
de sorte que les parties du jour n'étaient égaies à celles de la nuit qu'aux équi- 
noxes. On abandonna cet usage, et i'on fit toutes les heures égales. La division du 
jour en douze heures a aussi eu lieu , mais celle en vingt-quatre heures a prévalu : 
iéS*utis les comptent de suite, depuis un jusqu'à vingt-quatre; les autres cojnpteut 
deux fois douze heures; c’est ce que font les Français. 

On n’a pas toujours été d’accord sur la position du commencement du jour. 
Dans l'Orient on le plaçait au lever du soleil; les astronomes le placent à midi; 
les Juifs et les Athéniens le plaçaient au coucher du soleil; les Italiens le commencent 
demi-heure après le coucher. La plupart des peuples de l'Europe comptent le jour 
^ de minuit à minuit./. Bâle, on commence le jour une heure plus tôt qu'ailleurs, 
en mémoire du service que rendit à cette viHe celui qui rompit un complot de ses 
ennemis, en faisant sonner à Thorloge minuit pour onze heures. 

La division de l'heure en soixante minutes, et de la minute en soixante secondes , 
est incommode dans les calculs, et ne correspond plus à la nouvelle division des 
instruments d'astronomie si utiles pour la marine et la géographie; division déci- 
male qui donne au ü'avail plus de célérité, plus de facilité et de précision. 

LrGonvention, pour rendre complet le système ’de numération décimale, a dé- 
crété, en conséquence, que le jour serait divisé en dix parties, chaque |>artie eô 
dix autres, et ainsi de suite, jusqu’à la plus petite portion commensurable de la 
durée. 

Cependant, comme les changements que cette division demande dans l'horlo- 
gerie ne peuvent se faire que 8ucce8siv^ent,elle ne sera obligatoire qu'à compte** 
du premier jour, premier mois de la troisième année de la République. 



0 E U dONVENnON JJATIOI^ALB. 8^ 

H ' ' ’ * 

, *. 

SECONDE PARTIE w. . « 

4 

exlGIltlO]l CT D8AOB UC LUHflüAIRB DES FRACÇAIS, Ot DU CàtCCURIER RlTUIÿlCAtE. 

SL 

La rigaaor des priocipeB développés dans la première partie demandé que le 
colorier de k Réj^blique soit dé^gé de tout ce qui n'appartieot pas strictement 
a 1« division de Taniiée, ou è la position des astres qui, par leur lumière,’ inté- 
ressent le plus les premi^ besoins de Thomme , soit en isecondant sou travail , soit 
en en régiant les époques."^ 

K On foit , à la suite de cette Instruction, Tannuaire dans toute sa sifiiplicité : les 
douze mois de l'aniiée, è compter du as septembre 1793, les joursqui les com- 
posent depuis 1 jusqà'è 3 o W. 

Toutes les indications reiatives aux mouvements ctflestes qui peuvent le plus 
nous intéresser, sont marquées en divisions décimales du temps, ou en parties 
décimales du cercle^^^ Une table servira à faire la codcordance entre les heures 
décimales et les anciennes 

S IL 

DB L'USAOE DU NOUVEAU CALENDRIER. 

Lorsqu'on a une date è exprimer, on n'a pas plus besoin de parier de décade 
que dans l'ancienne computation on ne parlait de semaine. Quelquefois è la date 
on ajoutait le nom du jour de la semaine. Dans cette nouvelle division, le quan- 
tième seul du mois indique en même temps et le rang de la décade dans le mois , 
et larang du jour dans la décade. 

Si une date est exprimée par un seul chifire , comme 7* vendémiaire , il est évi- 
dent qu'on indique aussi le septième jour de la première décade. ^ 

Mais si le quantième du mois est exprimé par deux chiffres , comme 1 3 , 3 5 , H 
est aussi évident que le chiffre du rang des dizaines apprend dans le premier 
nombre 1 3 que la première décade est écoulée, et qu'on indique le troisième jour 
de la seconde décade; et dans le second nombre 35 , les dizainea n apprennent 
que les deux premières décades sont écoulées , et qu'on indique le cinquième de 
la troisième d^de. 

La manière la plus simple et la plus courte d’écrire une date est celle-ci : 
si^endémiaire, l'an a* de la République. ^ 

grés, chaque degré en 100 minutes, chaque 
minute en 100 secondes. (Note de Vori^ 
ginal) 

Geite table est double; elle comprend 
les troisième et quatrième tables (voir 
pages 891 et 89a). 
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Cette seconde partie est complètement 
nouvelle. 


Les noms des jours et (|e8 mois , les 
fêtes des sanculotides y sont placés. {Note de 
tmiginal.) 




'8l* P^ÈS-VERBAÎJX'ÏW p’ïfWTRÜCTldN PÜBLIQÜB 

tü tÿowr les nntedràk» «rt éÀàore i^os pupqu’ils n’tppar(»aiieat 
à «iiQfiii màis : &* saneutotUes, 9 * «nn^ de la Rëpubliqae. 

Um de 060 ex{É^oii0, dana deax s^fmainea^ trots seiaM^, m #ftïW 
quiaae jdtiéii yiogtjottrB, oa dira : daas uae décade et den^fe, dans deux 4 dé- 
cad« 0 ^'\ ïto. 

S IIÏ. 


DE t’éPACTE. 

Au oommeneemeut de Tannée, cest-à-dire au a a wpiembre dernier, ^ 
style, T^cte on Tôge de la lune était 17. 

Veat-en savoir Tâge de la lune pourde a3 du 9* mois de la a* année? 

• 17 

Âjouto le quantième dB 

Et autant de demi-jours qiTU s’est écoulé de inbis ; ce qui fait 4^ 

Vous aurez 5^ 

Retranchez-en, pour une lunaison. *9 V® 

^ Il restera, pour Tâge de la lune 1 4 i/a 


Quel sera Tâge de la lune au troisième des sanculotides? 

Épacte 

Date (T . . 

Pour douze mois 


17 jours. 
3 
6 


Réponse 

^ette méthode est facile et suffisante pour les usages domestiques. 
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S IV. 

jfÉ lA OONGOHDANGE DE LA NOUVELLE COMPUTATION A)KSf3 L'ANCIENNE. 

Pour bdliter la transition de l’ancienne computation è la nouvdle, on a an- 
nexé a celte Instruction une table de concordance à Taide de lacfuelle on pourra 
sans peine traduire une ancienne date dans la nouvelle el réciproquement On 
peut aussi trouver cette qorrespon lance en sachant ï quel jour d’un mois anffîen 


Les noms des jours fournissent une 
javelle manière d’exprimer une date qui 
peut avoir son applications* 

Tous tes triditt tous hidécadit da mots; 
£e premier octidi de brumaire, ou ie 8 du 
moiit * 


Le deusième tridi, ou le i 3 ; 

Le troieième eeptidi, ou le 97, etc. (iVoti 


de Voriginah) 

Nous avons placé cette table de con- 
cordance aux pages 888-889. 

* ,% 
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NATIÜfilALE. 




véfmi te.prtnaier^ *l»aqae«»A aooveau/C’esIce qu’on voit dans le cendrier, 
è lo tète de ehaqae mois. ^ 

9|1'oib.#|^ sons les jeux la table dont on vient de parier, on peut p'a/de 
siinÿ^ i^odi^ toutes ies difficultés qui se pr^nUrpnt. 

hwmer eæmpie. On v%ut savoir à quoi répond le 17 décembre 1798 dans le 
nouveau calendrier. 


Septoibre donne au 1*' mois g jours. 

|y>u t” octobre au i*" décembre. a mois 

r de 3 o et 1 jour. 

Décembre donne i 7 jours. 


f Total a mois 97 jours. 


La da(| donnée répond donc au 97* du 3 * mob. 

n> 

Second^wempk. A quoi répond la date du i& juin 1794? 

Du 1" octobre au 3 i mai 8 mob 

dont 5 de 3 i jouis, et 1 de aâ; faisant tous les mob de 

3 O, il reste après la compensation 3 jours. 

Septembre fournit 9 

Juin i 4 

Total 8 mob a 6 jours 

La date donnée téponâ donc au a 6* du 9^ mois. 


Troisième exemple. Traduire en nouveau style la date du la décembre 1794? 

Du a a septembre au 1" décembre 1798 a mob 10 jouin. 

Du 1" décembre 1798 au i*' décembre 1794 1 an 

Décembre 1794 la ^ 

Total ^ î ^ ® 

La date donnée répond donc au a a du 3 * mob de la 3 * année. 

Quatrième exemple, A quelle date répond dans l’ancien calendrier cette date 
nouveüe : 1 9* 4 u 7* mois de la 3 * année? 

La 3 * année de la République commence aft aa ëeptemljre 1794; c’est à partir 
(le là qu’on doit compter 6 mob 19 jours; ce qui conduit au 10 avril 1795. 


Perfection^ 


SV. 

DBS NOUVELLES MONTRES ET HORLOGES. 

l’boidogerie, et rendre ies produclions de cet art utiles, et accès- 



m sfj ms^ pusuaii 

le prix, m pins gr«(^ iic^re àm e'esiee qiâ éûk rératlto 

^ 4 e b imySè divirion du jeiif* 

lié prniième eonaiste k diviser le joqr de miÂmt ii minuii en tû 0 tL en 

1,000, tlHOûo on 100,000 parties, selon lesl»esotiis. ^ n J^gr 
C*est m gdme des artistes h s'exercer pour obtenir %e résultat par ks iiio|en 8 ' 
les plus sistpies, les, pins expédit^, les plus exacts et les phis ^conOmiqBes* 

Pour les usM^ les plus ordinaires on pourrait se contenter d’une montre à 
une seule aigui^. Pour ceux qui voudront des dix-millièmes ou des C 6 i|||kmluèine^ 
de jo^, suivant la nature des opérations dont ils chercheront h mesurer b 
on pourra faire des moatrea.à plusieurs aij^ilies. 

lusqu^^è présent on n'a pas assez tiré parti des ressources qu'odnraient : i*’ un 
bon Wstème 4 ^ division du cadran; a* la forme de l'aiguille qui, au lieu d'indi- 
quer por son extrémité, pourrait indiquer à la fois sur plusieurs cerdes cone^- 
triques par son cAté^ aligné au centre du cadran; 3 ° le nombre des tours qu'une 
aiguille qui serait solitaire pourrait faire dans le jour entier, ce l}ai fournirait un * ' 
mdyen de sous-diviser sans multiplier les cadrans. 

Il importe surtout que les horlogers cWchent le moyen de faire servir à la nou- 
velfe division décimale les anciens mouvements de moxttre ou de p^dule, en y 
faisant le moins de changement possible. 

Pour faciliter le passage de la division en vingt-quatre heures h b division nou- 
vdle, on pourrait partager le cadran en deux parties, dont Tune porterait la 
divisidn en douze heures , et l'autre la division en cinq heures ; une mémo aiguilte 
à deux branches diamétralement opposées indiquerait h la fois les deux divisions. 
Les tables III et IV présentent une concordance des divisions du jour 
Dans les grandes pendules et dans les horloges, on peut supprimer b minu- 
terie , agrandir le cadran , en bissant subsister l'ancienne division ; et sur l'enture 
présenter b division nouvèlle en cinq heures décimales , pour correspondre aux 
douze heures ancienifes. Chaque heure décimale serait divisée en cent minutes; 
l'aiguille des heures étant droite, et posée sur sa tranche, marquerait è b fois 
Jheure ancienne et l'heure nouvelle. 

C'est aux grandes communes h donner l'exemple, et l'on doit attendre de 
lehr patriotisme quelles s'empresseront à faire consti*uire des horloges décimales. 

Un seul cadran divisé en cent parties, marquées de dix en dix, peut servir à 
donner : i"* b décade dans le tour entier, le jour dans le dixième du tour, l'heure 
dans le centième du tour par b même aiguiUe; a” une seconde aiguille indique- 
rait b minute, et une troisième indiquerait b seconde décimate sur le même 
cadrant 


C'est la disposition adoptée par Hanin 
^ pour son cadran indiquant la concordance 
des nouvelles heures avec les anciennes, 
^cadran dont la gravure fut placée à b fin 


du Cakndtier de la République françaiee. 
On trouvera le fac-similé de ce cadran 
apiès la p. 69a. 

Pages 891 et 89a. 



Mi LA qBNVENTION NATIOISIALE. 

* 


887 , 


' ^ IMS LA DiCABB. 

• *" * * Vv # 

La toi à éhaqœ mdivid#à aistribuer lui-même ses jours de travail et de 
repoB, à raîs<À de^ besoins, de ses forofs, et selon la nature de Tobjet qui Toc- 
cujpe.' Mais eomme il importe que les fonctionnaires, les agents publics, qui sont 
comme at^t de sentineÛes placées pour veiller aux intérêts du peuple , ne quitteht 
leu)|ÿost6 qi|e le moins possible , la loi Le tolère de vacances pour eux qu’aiA der- 
ûiei^ur de chaque décade. ^ ^ 

Les cmsses publiques, les postes et messageries, les établissements publics 
d'enseignement, les spectacles, les rendez-vous de commeréb, comme bourses, 
foires^ lÀardiés, les contrats et conventions; tous les g^res d agence publique qui 
prenaient leurs époques dans la semaine, ou dans quelquës usages qui ne concor> 

^ (leraient pas avol le nouveau calendrier, doivent désormais se régler stir la dé- 
cade , sur le mois oq|mr les sanculotides. 

Le Conseil exécutif, les corps administratifs, les municipalités, doivent s'em- 
presser è pi(êndre toutes îes mesures que peut leur suggérer Tamoiir de l'ordre et 
du bien public, pour accélérer les changements que demande la nouvelle division 
de Tann^, dans leurs fonctions respectives. ^ 

C'est aux bons citoyens, aux sociétés populaires, aux soldats de la patrie, qui 
se montrent les ennemis implacables de tous les préjugés, à donner l'exemple . 
dans leurs correspondances publiques ou privées, et è répandre l'Instruction qui 
peut faire sentir les avantages de cette loi saiutaii'e. 

C'est au peuple français tou^ entier à se montrer digne de lui-mème, en comp- 
tant désormais ses travaux, plaisirs, ses fêtes civiques, sur une division dq 
temps créée pour la liberté et l’égalité, créée par la Révolution même qui doit ho- 
norer la Francv^ dans tous les siècles. 



1793 - 


e <i O» ü» C" CO I 


oeo oova o>utc*eoM “ 


o«o OCTa-eoio •* 


«S » 

I i 9^ 

■’n 




O Ci O’ < 


O O cx> <1 O en e* < 


> <c 00 ^ Ci en ^ od I 


i I i 


. I 


, o«> oo'^ Oiwi-B-eoi 


O® Qo*j o»cne-coB •* 


c® oo>>3 e>v*«>&oi 


O® oo»j a»vic>coi 


O ® ® ^ 0 > O’ J 


il 


s B 


lAHVISII I 79 &. 


O «J 01 ül ) 


I a 

Ht 


«•«4 o>c;i£>coi» »* O® 


00 0 i 91 c> eo I 


O ® 00 <J 01 CJ» J 


® 00 «J o> c;i CO I» • 

O ® oc <1 9> CO I 

é- 


? 
a 

I 


1 o®oe-jo>cnc.os». 

........ 


9 

at 

r» 

•v-m 

% 


5 

6 



MARS. K 




lit 


B^B^B 


" r 

'BBBSBBnl 

1 

ATUL. H 


® 00<1 O»G 7 IC>COl 0 M 0 

CO 

to OO-J OiüTf>WB •- 0 


s s 
il 1 

eolooouisieovis 
0 ® œ<i e»c;> 4 i^coe •- 

0 ® oo<] o>c;ic>coe •• 


■ 1 ^ 

5 . 

JDlil. 

i 




BHBlIlHIlilIBKl 


a ? 

;||||||||||||||||||| 

hbihhiihh 

HfilBiînM 

III 




■ r 



■aüssi&uss 


00 ^ cic;iij«c»b» ** 0 ® 

oo<i o>c;ix»>c»iâ « c*® 

00 ^ Oicn<s«coB ^ o«o 

» i 

COBlSBUbS»»»» 



■r| i 

" S' g 

oco 00 *^ Cicnfio&cid ^ 

0 ® 00 >j Cî en «> CO 0 - 

0 ® 05 ÜTC.C 0 » ►* 

M g 


1 

ioiLLSr. 




lüjBBWÜBWM 

si i ■ 



IIVillIIMI 

s S' s 

• E Ç 


■iOaiaiii^B 


M 5 

1 SEPTEMBRE 

1 

ao 6 t. 




■ooooiftieeo.» 

^ Ote;«a'coie >- 0 ® oc 

s i 


■■■■■Il 


il 1 



0 ® 0 o<l OJ en O» CO » - 

• : f 

1 SRrrEMBRB. 9 

• 



S * 

S S S 

i “ * 



WÊÊÊÊÊÊÊÊÊSÊSBBÊmm 



O 

s* ^ . 


# 


S ■ ^ 
1 " fi « 
ô ts 


1 

O* 

n 

S- ' 

IS 

% •• 


WMoy^« M0ïjti^âKC)0 ?i a® r ^ ■ apcaitad NK)u:>fl\ixm€ piwoo*^ a^^^ 













89» PROCÈ».VEBBAt]X m COIfffÉ D’INSTRUCTION POSLIQUE 
PREMtiSRE TABLE. , 



DEUXIÈME TABLE. 


ORDRIC DES ANNÉES BISSEXTILES. 

ORDRE DES ANNÉES SEXTILES (>) 
BT DBS FRANG1ADB8. 

Vieux style. 

Nouveau style. 



17911 B66 

1793 365 

1794 365 

1795 36Ô 

1796 366 ' 

1797 365 

1798 365 

1799 365 

1800 365 
iBoi 365 
iSoM 365 ' 
i8o3 365 
i8oi^ 366 


BXGÉDBNT 

annIb 

de l'année solaire 

sur l'année civile. 

oivan. 


j. h. m. 8. 

9 18 3o 1 365 

1 5 1 1 38 3 365 

Il 1 3i 3 366 

1 9 45 ^19 4 365 

8 4i 48 5 365 

1 4 97 19 6 365 

90 5 43 7 366 j 

1 1 58 i5 8 365 I 

1 7 4o 4i 9 365 j 

1 i3 96 a 10 365 

1 19 17 99 11 366 

9 ir 59 9 19 365 

t 6 58 8 i3 365 



BIGBDENT 
de l'année solaire 


h. m. I. 

l5 11 38 

91 1 3l 

9 44 49 
8 4i 48 
i4 97 19 

90 5 43 

1 ' 58 i5 
7 4o 4i 
i3 96 f 

19 17 99 

ir 5q 9 
6 58 8 

19 46 57 


(') Les années qui doivent avoir on sixiésie jour eom|»léiD«itaire sont appelées mmUIh, 

Le temps est exprimé ici en hmires, minutes et secondes andennes, afin de pouvoir eomparer 
l'exeédmit de Vannée sraire anr l'année dvile dans le vieux sivle et dans le nouveau. 
















m U CONVENTION NATIONALE. 


« « 


f 




m 


TROISlkMB TABLE. 

FiHia ym «cvu», mitthrtg st gccoifnss ANoixiuiig, 

BN BBIIlBg| MIKflTES ET SECONDES BÉClHALEi. 


miMs 

4 

ANClBflIIM. 

/ 

w. 

. HEURES, 

MmiTTtS 

et 

seeondet d^imales. 

«IflUTSS 

AIKSIIRHBM. 

MINUTES, 

8ICOM1R8 

et 

lie re* ddeiimiieH. 

siconiMm 

A1IC1I1NB». 

8 ICORBE 8 

et 

tiereefl 

décimaleit. 


b. 

m. 

■. 


m. 

a. 

i. 


s. t. 

. 1 matin. 

0 

4i 

67 

1 

00 

69 

44 

■i 

01 1 U 


0 

83 

33 

9 

01 

38 

^9 

■1 

09 3l 


1 

95 


3 

09 

08 

33 


o3 47 

ti 

1 

66 

67 

4 

09 

77 

78 

B 

o4 63 

5 

9 

o 8 

33 

5 

o3 

47 

99 

5 

©5 78 

6 

9 

5o 


6 

o4 

16 

66 

6 

06 93 

7 

9 


67 

7 

06 

86 

10 


08 09 

8 

3 

33 

33 

8 

o5 

55 

54 


09 96 

9 

3 

75 


9 

06 

94 

99 


10 4i 

10 

4 

16 

67 

10 

06 

9^ 

44 


11 56 

1 1 

4 

58 

33 

i5 

10 

4i 

66 


17 36 

19 

5 



90 

i3 

88 

88 


93 19 

1 soir. 

5 

4i 

67 

95 

*7 

36 

m 

B 

98 90 

9 

5 

83 

33 

3o 

90 

83 

39 

3o 

3'i 68 

3 

6 

95 


35 

96 

3o 

54 

35 

4o 46 

4 

6 

66 

67 

4o 

*7 

77 

76 

4o 

46 94 

5 

7 

08 

33 

45 

3] 

»4 

98 

45 

59 09 

6 

7 

5o 


5o 

34 

7« 

90 

5o 

57 80 

7 

7 

9‘ 

67 

55 

38 

*9 

49 

55 

63 58 

8 

8 

33 

33 

60 

4i 

66 

64 

60 

Ô 9 .^6 

9 

8 

75 








10 

9 

16 

67 







11 

9 

58 

33 







19 

10 













SVi 'fitOG|iMrER9AeX OOIftTÉ D’INSTitiKrriON PmiQUE. 
,4 QUATRIÈME TABLE. 

' #Ora KtoOISE LES WHTEBS, lltEIJTBftnt SEOONOES séCI«EI.E8, 

EN nEUBES, VINUtES BT SECONDES ANCIENNES. 


, HEUBES 

néoiMALBS, 

HEIIBES 

«t 

minutet aneieuaei. 

MINUTES 

dAgimalis. 

REDBES, 

HiRUTBS 

et 

•eeondet anewanee. 

SBCOSOIS 

adcUULM. 

MtRUTBS, 

•iGoaass 

^ et 

tiertaa aacienaea. 


h. œ. 


h. 

m. 

a. 


m. 


t. 

1 

9 a ^4 matin. 

1 


t 

96 

1 


tt 

59 

a 

b 48 

9 


9 

53 

9 


1 

44 

3 

7 19 

3 


4 

^9 

3 


9 

35 

h 

9 3C 

4 


5 

46 

4 


3 

97 

5 

19 

5 


7 

19 

5 


4 

‘9 

6 

9 9 4 soir. 

6 


8 

38 

6 


5 

1 1 

7 

4 48 

7 


10 

5 

7 


6 

3 

8 

7 19 

8 


1 1 

3i 

8 


6 

55 

9 

9 36 

9 


19 

00 

9 


7 

46 

10 

1 9 

10 


i4 

94 

10 


8 

38 



i5 


91 

36 

i5 


19 

57 


• 

90 


98 

48 

90 


*7 

^7 



95 


36 

a 

95 


91 

36 



3o 


43 

19 

3o 


95 

55 



35 


5o 

94 

35 


3o 

i4 



4o 


57 

36 

4o 


34 

33 


• 

45 

1 

4 

00 

45 


38 

59 



5o 

1 

19 

0 

5o 


43 

19 



55 

1 

19 

19 

55 


47 

3i 



6o 

1 

96 

94 

60 


5i 

5o 



65 

1 

33 

36 

65 


56 

9 



70 

1 

4o 

48 

70 

1 

0 

98 



75 

1 

48 

a 

75 

1 

4 

47 



80 

1 

55 

19 

80 

1 

9 

7 



85 : 

9 

9 

94 

85 

1 

i3 

96 



90 

9 

9 

36 

90 

1 

17 

45 



95 

9 

16 

00 

95 

1 

99 

4 



100 

9 

94 

H 

100 

1 

96 

93 


Nota. Le dixième de Tbeure nouvelle vaut à peu près le quart de Theurc ancienne, ou 
i4 minutes secondes. 11 ne s'en manque que de 36 secondes sur un quart d'heure, que 
ce rapport ne soit exact. Ia demi -heure ancienne vaut le cinquième de l'heure nouveÙe, 
à t jxdnvite sa secondes pré^ 
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'ï 

TABLEAU DE L’ENSEIGNEMENT PUBLIC 

Divisé EN QUATRE DEGRÉS. 

(iRAÉTK PAR LE COMITI^ D’INSTRUCTION PUBLIQUE LE 38 MAI 


Sur la provenance de ce document, voir la note de la page xxxiii de rintroduction. 

Les légères différences qu'on pourra remarquer, en six endroits, entre ce tableau et 
celui que M. Éd. Grimaux a publié dans le tome VI des G^tieref de Lavmiei' (pages 53 a- 
535), proviennent de ce que, sur Texempiaire imprimé qu'il possédait, Lavoisier avait 
fait de sa main quelques changements, suppressions et additions. M. Grimaux a publié 
le tableau avec les modifications que Lavoisier y avait introduites; ici, au contraire, nous 
le donnons tel qu'il était sorti des délibérations du Comité d'instruction publique, en ré- 
tablissant le texte primitif, là où Lavoisier l'avait modifié. 





1. DBGRâ. - ÉCOLES PHIMAIRES 2* DEGRÉ. - ÉCOLES SECOROAIRES. ■ L DEGBÉ. IR8T1T0T8. 4* DEGRÉ. ^-LYCÉES. 



botanique économique. 
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APPINBIOE. 



II 

** 

EXTRAITS 

DBS PBOCis-TUaiOX MANOSCXITS OD BOBBiO DS C01ISDI,ÎMriDR 
DBS ABTS BT MtriBBS 

«BLATIFS À UÉSaOBATION D*0N PBOJBT COKCBHIfAHT L’inSnOCTlOK^JP^PQI», 
8U1TI8 D’DNX FACTDRB DS flimulIKBlB DOPONT. 

Séance du mercredi lo juillet 1798.1., 

Présidence du citoym SüiTIstsi* 

Présents : Les citoyens Baumé, Jumdin, Fonreroy, BeiühoHet^ De TronvtHe, 
Desmarest, Çüvestre, Pelietieri Hailén^Le Blanc, De Servières, Bourru, Vander- 
:inonde, Le Roy, Borda, Hassenfirats, Lavoisier. 

... Un membre demande la parole pour un &it. Toutes les sociétés d'artistes 
forment des pétitions à la Convention nationale pour obtenir une éducation parti- 
culière propre à ceux qui se destinent aux arts mécaniques Ils demandent que 
le Bureau fasse aussi des démarches à ce sujet. Le Bureau nomme les citoyens La- 
voisier, Fourcroy, Desaudray, Has8eiifraU«etJBorda commissaires pour s'occuper 
de cet objet. ^ 

Séance du mercredi a 4 juillet. 

Présidence du citoyen SiLfssna. 

Présents : Les citoyens De^rvières, Desmarest, Cousin, Fourcroy, BerthoHet, 
Lavoisier, De Trouvüle, Borda, Coulomb, Silvestre, Hallé, Millin; Jumeiio, La- 
grange, Le Roy, Desaudray. Bourru, Hassenfratz. 

, . . Les commissaires nommés par le Bureau pour s'occuper d'un plan d'édu- 
cation à l'usage des Artistes donnent lecture d'un mémoire sur cet olÿet. Le Bureau 
en adopte la rédactfon. 

... On revient sur le travail des çommissmres concernant i'instrttction publique 
à donner aux artistes. Un membre pense que ce serait se présenter trop tard h la 
Convention si on n'y allait que dimanche. Un autre membre dit que le rapport du 
Gomi|é d'instruction publique dt prêt, et que si te Bureau ne se bâte de lui faire 
parvenir son rapport, il pooi^eit bien être ivltiie. Le Bureau charge en consé- 
qaenê son présidellt d'sdteesser dès demain au président de la Convention mie 
;tettre et trois ex6iii{daireg du Mémoire sur l'instnïbtion publique convenable aux 

A 

Ces procès -vedbaux se trouvent aux «enfrats (voir ci-dessus p. 4a6). Une pé- 
arebives du CosMcrvatoire des arts et mé- ^ tition andogue, faite au nom du Lycée 
itère. des arts, fut présentée à la Convention le 

Afiusion è la pétition présentée te ai juillet (voir p. èa 8 ). 

5 juîttet 1 798 et due è finitiative de Has- 



APPENDICE. , 908 

«ribtet , poOT te prier d’«i foire fa renvoi â Ja Commission des Cinq '*> et au Comité 
d’matraetion puMiqne. 

Le Bureau examine ensuite s’fl ne serait pas nécessaire de foire imprimer camé- 
moire sur les frais d’exp^ences^ Q décide qu'on en tirera au moins deux mille 
exem^ires, pour être envoyés à tous les membres de la Convention nationale, à 
toutes les autorités constituées de Paris et ii tpus tes départements. 

Séance extraordinaire do samedi ay juillet lygS. 

Préaid^kce du citoyen SavBSTRE. 

Présents: Les citoyens Jumelin, Coulomb, Fourcroy, Lavoisier, De Servières, 
Le Roy, Borda. 

Le^^dsident étant absent, le vice-pr&ident occupe le fauteuil 

Le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la dernière séance. La rédaction 
en est adoptée. 

Un membre demande comment devra être faite la distribution de Timprimé sur 
l’instruction publique. Après quelques discussions, le Bureau arrête qu’il en sera 
envoyé deux exem^aires à chaque meo^re de la Convention, et plusieurs è cha- 
cune des quarante-huit sections et aux autorités constituées de Paris, ainsi qu’à 
chacun des quatre-vingt-trois départements. 

La séance est levée à sept heures. 

Séance du mercredi 3 i juillet 1793. 

Présidence du Citoyen SilvIstbS. 

Présents : Les citoyens Cousin, Desmarest,' De Servières, Silvestre, Jumelin, 
Lavoisier, Coulomb, Borda, Pelletier, Desaudray, Hailé, Lagrange, Foui*croy, 
Bourru, Berthollet, De Trouville, et Hassenfralz. 

... Un des commissaires chargé de rédiger un projet de décret sur l’instruc- 
tion publique à donner aux artistes, observe qu’il serait peut-être trop tai'd de le 
présenter à la Convention si on attendait jusqu’à mercredi prochain, seul jour où 
l’on pourrait en donner lecture an Bureau. Le Bureau décide qu’il s’en rapporte à 
ce que ses commissaires auront jug^ convenable à cet égard. 

Séance du mercredi i 4 ao&t 1798. 

Présidence du citoyen SavEsiRB. 

Présents : Les citoyens Jumelin, Lavoisier, Silvestre, Sau ml, De Servières, Des-; 
marest. Cousin, Borda, De Trouville, Hassenfi^tsî, Berthollet, Pelletier, Van- 
dermonde. 

... Le Bureau, après avoir entendu le compte que lui rendent ses commissaires 
des démarches qu’ils ont faites auprès* de la Convention au sujet de l’éducation à 

G^est la Gonunission des Six ou GommissicÆ d’instruction publique qui est ainsi dési- 
gnée. Voip ci-dessus p. 1 98. — Le vice-président était Lavoisier. , 



m , . ièPENDICS. 

’ „ ^ 

doamr «Qx a^tkles, i^pftMrve leur coaduke et s'en idftre è tout ee (pi^âe jugemât 
eoflYenaUe* 

Séance du mercredi |i8 août 17^8. 

Préttdence du citoyen Silvkstm* 

Présents : Les dtoyéns lumeiint De Servières, Desmarest, Silvestre^ Baumé, 
HdUé, Pelletier, Lavoisier, Lagrange, Borda, De Trouville, Le Blanc, Le Roy, 
BertiioHet. 

... Un membre demande que les commissaires chargés par le Bureau du pro- 
jet de décret concernant la partie de rinstmction publique relative aux arts , rendent 
compte de l'état de leur travail. Le Bureau décide qu'il y aura samedi prochain 
une séance extraordinaire au Comité général dans laquelle il s'occupera de cet 
objet, et qu'il sera écrit à ce sujet une circulaire aux membres absents. 

Séance extraordinaire du samedi 3 i août 1798. 

Présidés par le citoyen LiToisisa, vice-président. 

Présents : Les citoyens Desaudray, Fourcroy, Jumeiin, Le Roy, De Servières, 
De Trouville, Hassenfratz, Baumé, Borda, Lavoisier, Cousin, Berthollet, Le Blanc, 
Silvestre. 

Les commissaires que le Bureau avait chargés de rédiger un projet de décret 
sur l'organisation de l'enseignement public relative aux arts utiles donnent lecture du 
résultat de leur travail , qui embrasse un pian générai d'enseignement pour toutes 
les connaissances humaines. Le Bureau, après une longue discussion, arrête qu'il 
en sera remis une copie à chacun des membres afin qu'ils soient à portée d’appro- 
fondir cet objet et de présenter à la prochaine séance leurs observations sur cette 
importante matière. 


Séance du mercredi & septembre 1798. 

Présidence du citoyen Siltbstbe. 

Présents : Les citoyens De Servières, Yandermonde, Jumeiin, Desmarest, Sil- 
vestre, Desaudray, Pdletier, De Trouville, Hallé, Coulomb, Borda, Le Roy, La- 
grange, Cousin, Lavoisier, Bourru, Hassenfratz, Berthollet, Le Blanc. 

... Le Bureau arrête qu'il y aura une séanèe; extraordinaire samedi prochain, 
supposé que les commissaires chargés de la rédaction du projet de décret relatif à 
l'instruction^ publique aient eu le temps de mettre la dernière main à cet ouvrage; 
etquè dans le cas oû ce travail ne sera pas prêt,* on écrira aux m^bres une 
circulaire pour les en prévenir et leur indiquer le jour où la séance aura été re- 
mise. 

. . Séanlie extraordinaire du lundi 9 septembf^ 1798. 

Présidence du citoyen Silvistu* 

Présents : Les citoyens Jumdinv De Trouville, De Sârvidres, Lagrange, Borda, 
Coulomb, Silvestre, Le Roy, Desaudray, Hassenfratz. 



^ ^ APPENBICl. ^ m 

V « « Ou fiét ieetore èa imjet de dé^ relatif à rmetructioii piMqae. Aprèsen 
avmr dkeuté fdttsieiirs ârttdes, le Bureau arrête qu'il y aura demaiu àrinq heures 
use séutoe eatraordiuaire pmir lermiu^ ee travail, et que les membres absents eu 
aerout firëveiias par une circolake. 

Séffiiee etüraordinaire du mardi lo septembre 17^3. 

Préndence du citoyen SiLvum. 

Présents : Les citoyens Silvestre , Lagrange, De TrouviBe, Desaudray, De Ser- 
vières, Borda, Coulomb, Lavoisier, Brisson. 

Le Bureau reprend et achève la discussion du projet de décret sur riustruclion 
publique. 

La liéance est levée à neuf heures. 

Séance du mercredi 1 1 septend)re 1798. 

Présidence du citoyen Siltkstri. 

Présents : Les citoyens Lavoisier, Jumeiin, Fourcroy, Coulomb, Lagrange, De 
Servières, Silvestre, Hallé, De TrouviHe, Cousin, Borda, Desaudray, Leblanc, 
Bertboliet. 

... Le Bureau décide que le prajet de décret rdaüf à l'instruction publique 
sera tiré à deux mille exemplaires , qu'il en sera donné six à chacun de ses membi'es , 
et que les frais d'impression seront prélevés sur les fonds destinés aux frais d'ex- 
pLriences. 

Un membre fait lecture d'un décret rendu le jour même par la Convention rela- 
tivement aux travaux sur l'uniformité des poids et mesures. 

Séance du mercredi 18 septembre 1793. 

Présidence du citoyen Siltsstbe. 

Présents : Les citoyens Silvestre, Guiraut, Desaudray, De Trouvilie, Cousin, 
Brisson, Bprthollet, De Servières, Coulomb, Lagrange, Le Roy, Pelletier, Juine- 
lin, Lavoisier, Borda, Bourru. 

... Un membre propose de faire quelques changements au projet de décret re- 
latif à l'instruction publique, lequel a été adopté par le Bui^eau. Après quelque 
discussion, le Bureau décide que le projet de décret sera présenté à la Convention 
tel qu’il est, dimanche prochain, el qu’il y aura à ce sujet, sarpedi à cinq heures 
précises, une séance extraordinaire dont on préviendra les membres absents par 
une circulaire. 

Séance extraordinaire du samedi 9 1 septembre 17^3. 

Présidence du citoyen Silvestre. 

Présents : Les citoyens Borda, Bertboliet, Jumdin, Desaudray, Lavoisier, De 
Servières, Haiié, Coulomb, Le Roy, De Trouvilie, Cousin, Hassenfratx, Guiraut, 
Silvestre. • 



m . âpmoios. 

à kibciHMiiitt iar l^nditwe qae fa Bim«i â^fro}«ié 40 pré* 
ii0Dlerilt lu CSoBv^ntmii m même teo^ i|iiie le projet de dëerel rolaiif à riaetme^ 
lioa|»iASq[iie. Le ftiveia, décide qm cette idneiMe et le projet de décret ne mmi 
pue préieiités demam à la Coiiv^tioa« etcpi^il attei^ra^pomr edadee drocmetaiicea 
piots frvoraides. Au aurplns^ le Bureau dédde que ses officiers piésent^xmt, lundi 
prodmo, auCkuuitëd^tolrtK^kmpddiquedek iediscourtet {eprqet 

de décret reiatift à rînstruetion publique, qu'il a composés et rédigés. Il arrête en 
outre que ses officiers remettront à ce Comité extrait du procès-verbal en ce qui 
eoucdme cet objet, lie Bureau ajourne la question de savoir si le projet de décrôt 
sera remis aux Archives nationales. Le Bureau arrête enfin que te projet de décret 
sera envoyé par son secrétaire au Comité d'instruction du département 

Séance du mercredi aS septembre 1798. 

Présidence du citoyen Silvisthi. 

Présents ; Les citoyens Jumeiin, SUvestre, Brisson, Parmentier, Laplace, La- 
grange, Lavoisier, Coulomb, Borda, De Servièrôs, Cousin, Berthoilet, Desaudray. 
De TrouvHle, Hallé, Le Roy, Bourru. 

. . . Les membres chargés de rem^tre au Comité d'instruction publique de la 
Convention le projet de décret relatif h l'instruction publique informent le Bureau 
que ce travail a été bien accueilli du Comité et qu'il a approuvé la résolution prise 
par le Bureau de remettre k des circonstances plus favorables la présentation de 
cet ouvrage à la Convention. 

Une députation de la Société libre du Point central des arts et métiers vient re- 
mercier le Bureau du travail qu'il a fait rdativement k l'instruction publique. Elle 
prie le Bureau de présenter au plus tôt cet ouvrage à la Convention, et offre de 
se joindi*e k lui pour accélérer la décision de la Convention à cet égard. 

Le président répond à la députation qu'après de mûres rëfiexions et pour le 
plus grand bien des arts, le Bureau a cru devoir différer de présenter son travail 
è la Convention. 

Après sa réponse, Iç président a consulté le Bureau, qui a prononcé^ qu'il per- 
sistait dans son précédent arrêté. 

Six memln^ étant obligés de quitter la séance pour une opération relative aux 
pmds et mesures, le président lève la séance M buk heures. 


Séance du 1 â brumaire l’an a* de la République française une et indivisible. 

Présidence du citoyen LavoisiÊb. 

Présents : Les citoyens Cousin, Borda, Hallé, Silvestre, Desaudray, Coulomb. 
Lavoisier, Jumetin, DeServières, Fourcroy, Lagrange, Brissbn, Berthoiiel, La- 
]dace, De Trouvflle , Le Boy. 

... Le Bureau ajourne à la prochaine séatm la discussion relative à la motion 
frite par un membre de présenter Ji la Convention le plan d'instruction publique 
fait et rédigé par le Bureau. 
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B «’«»» ^ ipiMtim da ct^Mtnwtieii puUâqne dans le« p«cis-verbaux des 
vMcieum* 

Nm» nipnàxÛÊom d^près U foelure ét rimprimme Diront pour le tirage de «,ooo 
ei6iii|da»*ee àn» ^ finuitiructUn finniuit in-8^ de 9,000 eiempkires 

des Bÿkwknê ei du PrpjH di ddsret, format ét frais de compcmtîoa et de correction* 
Cette Caetore pei^Kiet de délerakiiiier exactemeiil le moiuoit oà ebeeuue des deux éditions 
de la brodiiire est sortie de presse. L'original de cette pièce nous a été communiqué par 
M. Éd. Grtmimi. 


D9 Pmprimme du citoyen Dupont pour h Bureau de eoneultation 
des arts et métiers. 


im 

Août* 5 * eooo eiemp. sur rinstructbn publique en une\ 

^ feaffle i/e in-&% <^q[iie feuille à tSi 1. 10 8 .... f 

997 1 . 5 B. > 986 1 . 5 8. 

Une gélification pour le dimanche. ... k I 

Une demi-journée pour les corrections.. & 1 

Sept. 9^ 100 exomp. des Réflexions sur rinstructipU puhiiq[àe 
de 9 feuilles 1/9 in-4% chaque feuille à 97 1. 

10 8 Ô8 i 5 

100 exemp. du projet de décret de 3 feuilles 1/9 

chaque feuille à 36 1 . S 8. 196 17 6 d. 

9 1 3* 1 9 journées 1 ju pour changements et correction à 

10 1 195 

6 épreuves du projet de décret 10 9 


9000 exemp. des Réflexions et du projet de décret 

en € feuilles in-h* sans composition, à i39 I. 4 s. 798 à 
Pour la pliure, coulure et roguiire, etc., à i5 1. 
le 1000 3o 


1890 1 . 3 8 . 6 d« 


Je reconnais avoir reçu du citoyen Lavoisier pour le compte du Bureau de 
consultation des arts et métiers la somme de treise cent quatre-vingt-rlix livres. 
A Paris ce 90 du premier mois de Tan deux. 


E. J. DD Pont. 
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OimÛAES de LÀNTHENAS, 
WANDnyUHCOCBT ET BONGUYOO 
SCB L'IRSTBCGTIOIT PDBLIQDK, 

PtTBL^S DANS LA SBCONOE MOITllf DB 1793. 




Nous avons reproduit au tours de ce volume, dans leur ordre chroaoiogi<|tie, les diverses 
Opioioni de députés relatives à rinstruction publique qui ont été imprimées k rimpftmerie 
nationale* 11 nous reste, pour être tout à fait comjdets, k mentionner encore les puldiea- 
lions faites, pendant la p^iode qui nous oecupe, par Lanthenas, Wandelaineourt et Bon- 
guyod. 

Lanthenas a fait imprimer, de juillet à septembre 1793^ les écrits suivants : 


Oéelaration des devoirs de rhomme, des principes et maximes de la m<»rale |mi- 
verselle, proposée par F. Lànthenss, nommé à la Convention nationale par les 
départements de Rhdne<-et-Loire et de Haute^Loire, s juillet, an second de la 
République. Imprimerie nationale, 1798, in-8*, 5 o pages. Prix, i 5 sob. Biblio- 
thèque nationale, Le** Sao* 

Motifs de faire du 10 août un jubilé fraternel, une époque solennelle de récon- 
ciliation générale entre tous les républicains , en consacrant une déclaration des 
devoirs de Phomme, des principes et maximes de la morale universelle (suite à 
celle proposée) , par F. Laittheiias , député à la Convention nationale. Imprimerie na- 
tionale, 1798, in-8", 78 pages. Prix, 1 livre. Bibliothèque nationale, Le** ào 4 

Censure publique, ou nécessité de confier à jin certain nombre de citoyens 
instruits et vertueux, choisis et périodiquement renouvelés par la nation, la sur- 
veülance des mœurs , et de la morale de rinstruction publique , par F. LkiiTHEif as , 
^puté à la Convention pâr le dépai*tement de Rhône-et-Loire. Imprimerie natio- 
nale, août 1798, iD-8.% 44 pages. Prix, i 5 sois. Bibliothèque nationale , Le** 876. 

L'éducation cause âoigu^ et souvent même cause prochaine de toutes les ma- 
ladies; proposition soutenue le 18 septembre 1784 dans les écoles de médecine 
de Reims. Réimprimé par ordre de la Convention nationale. Imprimerie nationale , 
septembre 1798, in-8^ 94 pages. Prix, 1 livre fo sols. Bibliothèque nationale, 
Le** 475. 


Wandelaineourt, qui avait déjà fait paraître en juin deux volumes intitulés Flan d* 4 du- 
eatum publique et Suite du plan é^éducation publique (voir notre tome 1 ", pages 619 et 
Osa), continua Texposé de ses idées et de ses méthodes d'enseignement dans toute une 
série de brochures dont voici les titres : 

Instruction publique, par A.-H. Wakoelaincodrt, dépnté du départment de 
la Haute-Marne. Imprimerie nationale, s. d., in-8^ 64 pages. (Annoncé dans le 


(0 avons donné des extraits de cette inoebure p. s 65 . 
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mmém du Immol dea dihats et des décreU correspondant au k juillet 17 98.) Prix, 
i 5 8 (ds. BiblioHièque nationale, 357. 

Éidcnenta de morale, ou devoirs de l’homme et du citoyen d’après les seuls 
prindipea delà raison et de la conscience, présentés par A.-H, Wanoblaiscourt, 
député du département de la Haute-Marne. Imprimerie nationale, 1798, iü-8% 
3 s pages. (Annoncé dans le numéro du Journal des débats et des décrets correspon- 
dant au la juillet 1793.) Prix, 8 sols. Bibliothèque nationale, Le^* 3ai. 

Suite du plan d’éducation publique : De l’éducation commune, par A.-H. Wan- 
DBLAmooüRT, député du département de la Haute-Marne. Imprimerie nationale, 
8 . d. , in-8% a k pages. ( Annoncé dans le numéro du Journal des débats et des décrets 
correspondant au 10 septembre 1793.) Prix, 6 sols. Bibliothèque nationale, Le** 
aa 3 i. 

Suite du pian d’instruction publique présenté par A.-H. Wandel&incourt, député 
du département de la Haute-Marne. De l’art de penser, débarrassé du fatras et des 
épines de l’école. Imprimerie nationale, s. d., in-8% ao pages. (Annoncé dans le 
numéro du Journal des débats et des décrets correspondant au i 5 brumaire an 11.) 
Prix, 6 sols. Kbliothèque nationale. Le** 358 . 

Suite du plan d’instruction puUique présenté par A.-H. Wandelaingoürt , dé- 
puté du département de la Haute-Marne. Histoire des arts. Imprimerie nationale, 
s. d., in- 8 *, 94 pages. (Annoncé dans le numéro du Journal des débats et des dé- 
crets correspondant au i 5 brumaire an 11.) Prix, 1 livre 5 sols. Bibliothèque natio- 
nale, Le** 358 . 

Suite du plan d’instruction publique présenté par A.-H. Wandklaiïîcoort, député 
du département de la Haute-Marne. Physique des jeunes gens. Imprimerie natio- 
nale, 8 . d. , in- 8 % 58 pages. (Annoncé dans le numéro du Journal des débats et des 
décrets correspondant au s 5 brumaire an 11.) Prix, 13 sols. Bibliothècjue nationale. 
Le** 368 . 

Suite du plan d’instruction publique présenté par A.-H. Wandelaincoürt, dé- 
puté du département de la Haute-Marne. Plan d’une méthode très courte, très 
facile , agréable , tirée en partie de celle des Grecs , pour’opprendre à écrire , à lire 
et orthographier, dans les écoles primaires de la République française. Imprimerie 
nationale, s. d., in-8“, 64 pages. Bibliothèque nationale, Le** 358 . 

Suite du plan d’instruction publique présenté par A.-H. Wandelaincoürt, dé- 
puté du département de la Haute-Marne. Abrégé d’histoire naturelle. Imprimerie 
nationale, s. d. , m-8®, a 60 pages. Bibliothèque nationale. Le** 358 ; Musée pé- 
dagogique, n® 11777. 

Le représentant Bonguyod fit paraître à la fin de juillet 1798 l’écrit suivant : 

Essai d’un catéchisme sur les droits et les devoirs de l’homme, par Marc-Fran- 
çois BoNaüYOD, député du Jura. Imprimerie nationale, s. d. , in-8% 36 pages. (An- 
noncé dans le numéro du Journal des débats et des décrets correspondant au 3 août 
1798.) Prix, 16 sols. Bibliothèque nationale, Le** 1476; Musée pédagogique, 
n* 30980. 
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sétttn du Louvre, votés par la Ckmventioa eu juillet 1 793 : 

Extrait du procèo-vêrbal de la Gouveution, k juillet 1798 (décret, rendu sur 
ia proposhiou de Ser^t, instituant une garde pour veiller à la conser- 
vation dbft inonnobeots <pie renferment le Jardin et le Palais national). . . 

Ck>mp(e^endu de la dîscuiabn relative au décret ci-dessus : extrait du Jour- 


91 S 


1^7 


i 5 o 


tmi 4 êê dêmtê êt ieê àiereU, 


1 5 o 


Extrait du procès-verbal de la Convention, k juillet 1798 (décret relatif à 
TeSkcement des attributs de la royauté sur les monuments de Paris, in- 
stituant une commission formée de quatre membres de la Commission des 

^ monumeots et de six artistes à ^re par la Société des arts) i5i 

Extrait du procès-verbal de la Convenüon^ 6 juillet *1798 (lecture d'une lettre 
du ministre de rinténeur du k juillet, proposant que Texposilion des tra- 
vaux des arts et f ouverture du Muséum français soient comprises dans le 

programme de ia fête du 10 août) iba 

Analyse d'une lettre du ministre de l'intérieur, du 6 juillet, relative aux dé- 
penses du Muséum français i 5 a 

Extrait du procès-verbal de la Convention, aS juriiet 1798 (prcjet de décret 
proposé par Sergent, pour le transport à la galerie du Palais national des 
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grés), et extrait du Momtmr,* i 53 

Extrait du procès-verbal de la Convention, 37 juillet 1798 (décret fixant 
l'ouverture du Musée de la République au 10 août, et ordonnant d'y faire 
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Extrait du procès-verbal de la Convention, 1" août 1798 (proposition do 
faire déposer au Musée de la République les plus précieuses parmi les 

statues des jardins et parcs nationaux) 1 5 è 

B. Note annexée à la minute du procès-verbal de la séance du Comité du 36 juil- 
let et relative à Montalemhert et à sa collection i 5 è 


C. Décret accordant à Stephanopoli une récompense de 8,000 livres pour l’in- 
troduction en Prince de la mousse de Corse, 3 août 1798: extrait du 
Journal deê débatê et des décrets i 55 


D. Extrait du procès-verbal de la Convention, 39 juillet 1798 (décret augmen- 


tant de 300 livres le traitement des commis des divers comités) ]55 

loV séANCx, mardi 80 juillet 1798 iâ6 

Annexes : 


A. Extrait du procès-verbal de la Convention, 17 juillet 1798 (décret sur la 

suppression des droits féodaux encore existants et le brûlement des titres) . 1 87 

B. Suite des documents relatifs i la Commission d'instruction publique et au 

Plan d'éducation nationale de Michel Lepeletier : 

Convention, séance du 36 juillet 1798 (Robespierre demande rajournement 
au l^idemain du rapport de la Commission d'instruction publique) : ex- 
trait du Moniteur 169 


58 . 
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cation nationale de Michel Lepeleiier, prononcée dans la séance du 3 o juil- 
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' caniden Pelletier) «... 197 



. , TABLE DES IfcATIÈRES. ' 917 

C. Sime de» documents .relatifs à la Commission dTinstruction publique et au 
iHan d^dducatioQ nationale de Michel Lepeletier : 
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A. Lettre du Conseil du département du Tarn au Comité d'instruction publique, 

demandant l'augmentation de la pension des élèves boursiers du collège 
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B. Extraits du procès-verbal de la Convention, 6 août (le citoyen Brutus Dude- 
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Commission proposée par le Comité d'instruction publique pour l'examen 
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taires) 807 

Extrait du compte-rendu du MoniUur 807 
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1798 808 
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Annexes : 


Pièces diverses relatives à la suppression des académies , et décrets y relatifs 


votés par la Convention du 19 au 90 août 1798 : 

Lettre de Lavoisier au Comité d'iustruction publique, 10 août 1798 819 

Seconde lettre de Lavoisier au Comité d'instruction publique , du même jour. 3 1 4 
Lettre de Lavoisier à Lakanal, 1 1 août 1798. 817 


Extrait du procès-verbed de la Convention, 19 août 1798 (décret, rendu sur 
ia proposition de Ch. Delacroix, ordonnant l'apposition des scellés sur les 

portes des appartements occupés par les académies supprimées) 

Extrait de VExpoié sommaire des travaux deJLakanal, relatif au rôle joué 

par Lakaoid lors de la suppresion des ac^émies 

Extrait du procès-verbal de la Convention, i 4 août 1798 (décret, rendu 
sur le rapport de Lakanal, ordonnant que les membres de l'Académie des 
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3 i 8 

818 
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Extrait des Métuntu de Morcdlet 3 a 6 
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vaux, etc., a. d 3 s9 
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l’organisation de l’instruction publique) 535 

Projet de décret sur les écoles nationales, présenté [le 1*' octobre 1793] 
par G. Homme, «U nom de la Commission d’éducation; de l’Imprimerie 

nationale, 1 793 536 

Opinion sur l’éducation publique, par Michcl-Edme Petit, dépci|j|du dépar- 
tement de l’Aisne. Seconde partie, prononcée le i*' oclobcé 1793*, de 
rimprimeiié nationale 54 1 


J. Extrait du procès-verbal de la Convention, 3 octobre 1798 (décret auto- 
risant le^ corps [administratifs & pourvoir au remplacement îles institu- 
teuw incapables, et décret exduant les filles congréganistes de toutes 


fonctions dans les hôpitaux et hospices et dans l’instruction publique. . . . 564 

Extrait du compte-rendu du Moniteur , relatif à ces deux déirets 565 

Conseil général de la commune de Paris, a 8 du premiei^ mois (arrêté pour 

l’exécidion du décret du 3 octobre) : extrait du Moniteur 566 

K. Lettre de Herman, chargé provisoirement des fonctions du ministre de l’in- 
térieur, au Comité de salut public, ai germinal an ix, relative à un 


arrêté du département de Paris, du mois vendémiaire, ordonnant aux 
f professeurs des collèges de suspendre leurs classes, tout en restant à leur 

poste. (Extrait.) 566 

Lettre de Payan-Dumouliu, commissaire de la Commission exécutive de 
l’instruction fiublique, au Comité de salut public, 1*' messidor an 11, 
sur ie même sujet, (Extrait.) 567 



i 33 * séARCB, samedi 5 octobre 1798 « 568 

Annexes : 

' A. Lettre Be Vxcq d’Azyr à k Convention nationale, 19 août 1798, et extraits 

<r d’un mémoire sur l’emeignement de l’bistmre naturelle. 679 
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B. Kllwd* dtt proeü-verbal de la Con^eûlioa, a ocidare 1798 (ïw^ntaüon, 

par Cbéoier, d’uo rapport et d’un projet de décret sur la translation des 
restes de Descartes au Panthéon , et décret rendu eîlr confonnité) , 575 

Rapfwrt [sur Descartos] faij à la Convention nationale, au nom du Comité 
d*iiistructioa publique, pwc Marie-Joseph Chénier, député du départe- 
ment de Smne-et^Oise; suivi du décret rendu à U séance du a octobre 

1798, Pan second de la Répuldîque; de rimprimerie nationale 576 

Extrait du procès-verbal de la ^Convention, é octobre 1798 (décret, rendu 
sur la proposition de Gufimf, portant que la statue de Descaries, par 

Pajou, sera placée au Panthéon) 5.^^ 

Extrait du compte-rendu du Moniteur « 

C. Projets divers de nomenclatures pour le nouveau calendrier 579 

Tableau contenant sept projets de nomenclature, extrait des papiers de 

Bpnme et puMiè par M. Marc de VissBC« 58 o^ 58 i 

* Extrait du procès^'veriiai de la Convention, 5 octobre 5798 (présentation, 
par Rommè, d’un projet de décret sur la HxatiOn de l'ère française et 

la nouvelle division de l’année, et décret rendu en conformité) 58 a 

Extrait du compte-rendu du Journal des dSais et des décrets 58 è 


34 * séAnci, cUmanéhe 6 octobre 1798 [i 5 * jour du premier mois de Tan deuxième]. 588 
Annexes : 

Extraits du procès-verbal de la Convention, i 5 * jour du premier mois de 
l’an deuxième (l’assemblée passe è l’ordre du jour sur la proposition de 
fixer les jours de repos pour les fonctionnaires publics au dixième jour 
de chaque décade, et renvoie au Comité d’instruction la question relative 
à la dénomination des jours ; décrets relatifii aux jours consacrés à l’audi- 
tion des pétitionnaires, aux époques de nomination du bureau de l’as- 
semblée, et à la manière de dater l^'s décrets)^ 16* jour du premier 
mois (décret relatif à la passation et enregistrement des actes, aux jours 
de vacances des administrations et tribunaux, au millésime des mon- 
naies, à la concordance à établir entre les époques constitutioDnelles et 
le nouv^u calendrier) et a 5 * jour du premier mois (décret poilant que 
la publication qui doit précéder le mariage pourra être faite tous les jours 

de la décade indistinctement) .588 

Extrait du compte-rendu du Journal des débats et des décrets (séance du 
aS'jour) Sgi 
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Annexes : 

A. Extraits du procès-verbal de la Convention, i 3 septembre 1798 (décret 

portant que tous les comités seront renouvelés, à l’exception de celui de 
salut public, et que ce Comité présentera une liste de candidats pour 
chacun d’eux) et i5* jour du premier mois de l’an deuxième (présenta- 
tion par le Comité de salut public et adoption de la liste des membres qui 
doivent former le Comité d’instruction publique) 696 

B. Extrait du procès-verbal de la Convention, 17" jour du premier mois de 

l’an deuxième (d&ret portant qu’en réunissant la Commission d’éduçation 
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Anmixes ; 

A. Analyse d'une lettre de Caasini à Ort^geire» et texte de la r^otise de Gré- 
goire à Gaseiûi , 1 8 dti p^'emiér omis de Tan deuxième : extrait de VHi»^ 


toftê dth me H det iramus de J.-D, Cattim IV, dè Dévie 60 1 

Préambule de Pinventaire des instrninents de l’Observatoire, dreesé par Le- 
noir, Charles et Fortin, membres de la Commission des arts, aig* jour du 
premier mois de Tan deuxième * Go t 


fi. Le^ représentants du peuple composant le Comité d'instruction publique à 
tous les citoyens français, et particulièrement aux coips constitués, aux 
bataillons et aux sociétés populaires {circulaire relative â la Dubtication 
des ActioM vertueuseê dez Jrançaù]\ de rimprimerie nKonoie. . Goa 

G. Lettre du Comité d'instruction publique au Comité de salut public, signée 
Homme, au sujet d’une proposition de l’évèqne Ponlard , ayant pour objet 
la confection d'un ouvrage destiné à combattre la confession auriculaire. 


< [. .*] jour du premier mois de l'an deuxième Gos 

Fxtiail des Mémoires de Grégoire, relatif à la proposition 3 e l’évéque Çon- 

tard 6 o 3 

D. Extrait du procès-verbal de la Convention, 31* jour du premier mois de 
l'an deuxième (décret mettant un fonds annuel de cent mille livres â la 
disposition du ministre de l'intérieur pour les dépenses de la Commission 
des monuments et autres dépenses de même nature). 6 o 3 

137" séiNCS, 19* jour du premier mois de l'an deuxième [10 octobre 1798] 6 o 5 

i 38 * SÉANCE, ai* jour du premier mois de l’an deuxième [la octobre 1798] 607 

Annexes : 

A. Extrait du procès-verbal delà Convention, 7 septembre 1793 (réclamation 


de Lequinio, se plaignant que les tombeaux des rois è Saint-Dcnis ne sont 


pas encore détruits, renvoyée à la Commission des monl^enls) 610 

Lettre de la Commission des monuments au président de la Convention, 

a O* jour du t*" mois de l’an deuxième 610 

Extrait du procès-verbal de la Convention, 6 brumaire an 11 (décret nom- 


mant 4 eux membres de la Commission des monuments et lui enjoignant 
de rendre compte de ses travaux à la Convention tous les trois mois). ... 6j 1 


Extrait du compte-rendu du Moniteur 61a 

B. Extrait du procès-verbal de la Convention, a 5 août 1798 (hommage UMt par 
les professeurs du collège du Mans d’un plan d’enseignement public et 

d'une pastorale) 61 3 

Pièces relatives au collège du Mans : 

1* Adresse présentée à la Convention, par Boyer, au nom des professeurs 

de ce collège [a 5 août 1798] 6 i 3 

a** Aflicbe annonçant la cérémonie de la distribution des prix au collège 
i . du Mans pour le 6 août 1793 Gi 5 
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C. Lettre de Leiicdr, garde du ddp6t dea monuments, relative box coodros ie 
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iSg* siiscE, âS* jour du premier mois de l’an deuxième [tk octobre 1798] 699 

Annexes : ^ 

A* Extrait du procèa-verbal de la Convention, 91* jour du premier mois de l’an 
deuxième (décret portant que le rapporteur du Comité d’instruction pu- 


blique aura la parole le 96 du mois) 6a4 

B. Bordereau des pièces dont le citoyen Berthelot est nanti 694 


C. Extrait du procès-verbal de la Convention, 97* jour du premier mois de 
1’^ deuxième (présentation, par Romme, d'un projet d’instruction sur le 
nouveau calendrier et d’une nouvelle rédaction des ardcies décrétés sur la 
division du temps; nomination d’une commission de quatre membres, 
composée de Chénier, David, Fabre d’Églantine et Romme, pour exa- 
miner le projet de nomenclature des jours et des mois présenté par Romme ; 
proposition, faite par Romme, de rapporter le décret du 95* jour sur la 


puldication du mariage ; l’assemblée maintient le décret) Gab 

Extrait du compte-rendu du Journal det débats et des décrets 695 


i 4 o* siANCB, 95* jour du premier mois de l’an deuxième [16 octobre 1798] 637 

Annexes : 

A. Arrêté de Fouché sur l’exercice des différents cultes et la sépulture des morts; 


Nevers, 19* jour du premier mois de l’an deuxième; de l’imprimerie de 
J.-B. Lefebvre 63 o 

B. Lettre de l’actrice Montansier au Comité d’instniction publique, 99* jour du 

premier mois de la seconde année 63 1 

C. Extrait des procès-verbaux ( manuscrits) du Bureau de consultation des arts 

et métiers, séance du 18 du premier mois, relatif è l’Anglais John Mac- 
loude.. . 689 


i4i* séAPicB, 97* jour du premier mois de l’an deuxième (18 octobre 1798] 633 


Annexes : 


A. 


Extrait du procès-verbal de la Convention, 1" jour du second mois de l’an 
deuxième, an matin (présentation, par Fourcroy, d’un rapport et d’un 
projet de décret sur les étalons des poids et mesures, et décret rendu en 

^conformité) 

Rapport au nom du Comité d’instruction publique, et adopté par celui dw 
Rnances, sur l'état du travail de la Commission des poids et mesures, et 
sur la fabrication des nouveaux étalons qui doivent être envoyés dans les 
départements et districts de la République , fait à la Convention nationale 
par A.-F. Fourcroy, premier du brumaire, année deuxième; de l’impri- 
merie nationale 


687 


638 


B. Compte-rendu de l’opéra Tonie la Grèce, du Cousin Jacques : extrait du Jllo- 
nüeur du 1" pluviôse an • 


666 
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Annexes} 

A. Extmi dn precès-vei^l de la GonveoUom, 6 frimaire an ii (hommage fait 
i la Convention d’une pièce républicaine intitulée La Réunion du to août» 
eu Thumguraium do la R^uhlique Jrançaûe , sans-culotiido drutnatiquey 

par Rûuquier et M(dine) 63 o 

Détails sur la représentation de la Sam-culottide de Bouquier et Moline : 

extrait d’une notice sur Bouquier par k D' E. Galy 65 1 

Compte-rendu de Topéra La Réunion du îo août ou V Inauguration do la 
Répubiiquê Jraneaiêo, de Bouquier et Moline : extrait du Monitour dn 

97801^1 an II 65 1 

B- Extrait du procès-verbal de la Convention, août 1798 (décret ordonnant 
renfèvement ou reflacemcnt des armoiries, sous peine de confiscation), 
ih septembre 1798 (décret complétant celui du 4 juillet 1798 sur la 
suppression des armoiries et signes de la royauté dans les églises et autres 
monuments publics) et 18* jour du premier mois de Tan deuxième (décret 
ordonnant renlèvement et reffacement des signes de royauté, sous peine 

de confiscation des objets qui les portent) 65 <ï 

Extrait du procès-verbal du Bureau de consultation des arts et métiers, 
séance du 4 * jour du s* mois (lecture d’une lettre de la Commission des 
monuments, du 98* jour du premier mois, invitant le Bureau à chercher 
les moyens de faire disparaître les armoiries de dessus le dos et la couver- 
ture des livres, et surtout l’estampille qui se trouve dans l’intérieur de 


ceux de la Bibliothèque nationale) 65 A 

Avis publié par la Commission des monuments pour inviter les savants et 
chimistes i indiquer un moyen de faire disparaître les signes de féodalité 
sur la reliure et le papier des livres: extrait du Journal de Paris du 3 o* jour 
du premier mois de l'an deuxième ' . 654 


t 43 * séiMCB, i*' jour du second mois de l’an deuxième [99 octobre 1798] 656 

Annexes : 


A. Convention, séance du 1" jour du second mois de l’an deuxième (dénon- 
ciation , par Thibault et Chénier, des abus commis dans Texécution du 
décret du 1 8* jour du premier mois; renvoi au Comité d’instruction pu- 
Hique; décret interdisant aux fabricants de pppier d’employer des formes 
ou transparents portant des fieurs de lys ou attributs de ja royauté) : 

extrait du Moniteur 658 

Extrait du procès-verbal de la Convention , 3 * jour du second mois de l’an 
deuxième (présentation, par Romme, d’un rapport et d’un projet de 
décret sur les moyens d’empéciier renlèvemeot, la destruction et la mu- 
tilation des livres, monuments, gravures, etc., sous prétexte de faire 
disparaître les signes de féodalité ou de royauté; et décret rendu en confor- 
mité) 659 

Rapport par G. Romme, ou nom du Comltë d'instruction publique, sur les 
« abus qui se commettent dans l'exécution du décret du 1 B du premier mois. 
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ditkmnei â ce décret) 555 

B. Extrait du procès-veH»^ de la Convention, 16* jour du premier mois de fan 

(décret rendu sur le rapport du Comité des assif^nats et mon- 
naies, relatif au titre, au potda des pièces de sunanaie, à leur fabrication 
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Elirait du procès-verbal do la Conveuilon , 1 9* jour du premier mois de fan 
deuxième (décret rendu sur le rapport du Comité d'instruction publique, 
portant que l'arche de (a constitution et le faisceau formeront le type na- 
tional du sceau et des monnaies de ia République) 667 

Extrait du procès-verbal de In Convention, 1*' jour du second mois de l'an 
deuxième (décret portant que les Com^ d'instruction publique et des 
monnaies, réunis, feront un rapport sur l'empreinte des monnaies et du 
sceau de l'État) 66B 

C. Extrait du procès-verbal de la Convention, d* jour du second mois de l'an 

deuxième (présentation, par Homme, d'un rapport et d'ufv projet de dé- 
cret sur le mode de ju^ment du concours de peinture, sculpture et ar- 
chitecture; ajournement) p 668 

Extrait du compte-rendu du Moniteur 668 

Projet de décret sur le mode de jugement du concours ouvert pour les prix 
d'architecture, de sculpture et de peinture, présenté au nom du Comité * 
d'instruction publique par G. Romme; de l'Imprimerie nationale 669 


Extrait du procès-verbal de la Convention, 8 brumaire an ii (discussion 
du projet de décret sur le mode de jugement du concours des beaux- 
arts; rejet du projet du Comité et adoption d’un projet de déci'et dif- 


férent) 670 

Extrait du compte-rendu du Journal dee débats et des décrets 671 

Extrait du procès-verbal de la Convention, 9 brumaire an 11 (présentation, 
par Romme , d’un projet de décret complémentaire sur le mode de juge- 
ment du concours des beaux-arts, et décret rendu en conformité) 671 


D. Extrait du procès-verbal do la Convention, 38“ jour du premier mois de l'an 
deuxième ( ouvert uref de la discussion générale sur l'instruction publique; 
le décret du 1 3 août portant établissement de maisons d'instruction com- 


mune est rapfiorlé; présentation, par Romme, au nom du Comité d'in- 
struction publique, d’un projet de décret sur les premières écoles, en con- 
formité du plan générai d'instniction publique présenté le i*' octobre; 
adoption de plusieur's articles de ce projet) 67 H 

Extrait du compte-rendu du Journal des débats et des décrets 678 

Discours sur l'instruction publique, prononcé à ia Convention nationale par 
Raflfron, député de Paris, le a 8 du premier mois de l'an second; de P Im- 
primerie nationale . 677 
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Anoexe» : 

^ A. Extriàt du regi^ deèdéUbération» du Corps municipal de Pari»» du ep* jour , 
du 1** moi^. 686 

Bf Gonvéntion, léance du 3 septembre 1798 (rapport fait par Barère au nom 
du Comité de aalut^ubbc sur rinterdiction de Pnméla, la fermeture du 
lliéâire de la Nation, et rarrestation des acteurs et des actrices de ce 
tbéâtre, ainsi que de Vautour de la pièce, François de Neufcbâteau) : 

' extrait du Moniteur 687 

Extrait du procès-verbal de^jf Convention, s août 1798 (décret ordonnant 
la représentation de pièces républicaines et révolutionnaires, telles que 
Brututf Guülaump Tell, Cmuê Gracchus, etc., et menaçant d^arrestation 
* les dii'ecteurs de théâtre qui représenteraient des pièces tendant à dépraver 

Vespril public et à réveiller la superstition de la royauté) 688 

G. Extrait du procès-verbal de la Convention, 5 brumaire an 11 (décret conte- 
itaoMes articles additionnels aux dispositions décrétées sur Vinstruction 

publique) ? « 688 

Extrait du compte-rendu du Journal de$ débat$ et de$ décrété 690 

. Article de IMnti-Fédérab’Kc, numéro du 8 du second mois, sur l^instruclion 

publique 690 


D. Travaux de la commission cliai^e de présenter une nomenclature des mois 

et des jours pour le nouveau calendrier 698 

Extrait du procès-verbal de la Convention, 3 * jour du second mois de, l'an 
deuxième (présentation [par Fabre d'Égiantine], au nom de la commis- 
sion formée pour la nomenclature des mois et des jours , d'un rapport et 
d'un projet de décret, et décret rendu en conformité) 694 

Extraits des comptes-rendus du Moniteur, du Journal de Paris et de V Anti- 
Fédéraliste 696 


Rapport fait* à la Convention nationale, dans la séance du 3 du second 
mois de la seconde année de la République française, au nom de la 
commission chargée de la confection du calendrier, par Pîu-Fr.-Na. Fabre 
d'Églantiue, député de Paris à la Convention nationale; de l'Imprimerie 


nationale 697 

i 45 * séAifCB, 5 * jour du second mois de Van deuxième [96 octobre 179$] 7^4 

Annexes : 


A. Extrait du procès-verbal do la Convention, 7 brumaire an n (présentation 
[par Chénier], au nom du Comité d’instruction publique, d'un rapport et 
d'un projet de décret sur l'acquisition de la maison du Jeu dé paume de . 
Versaüles , et décret rc^ndu eu conformité ) 716 
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* 717 

B. Extrait du preeia-veriwl de le Gouveation, 7 brameire an 11 (décréta relatift 
i* eu placement de* premières éecdec, et i la première nomination des 
instituteurs et d«e inlttitàtriees, s* au traitement des instituteurs et des 

mstitotné^s ). «s. 7^9 

Exmt du prooèi-vorbat de la Gooventioiis g brotnaire an ii (décret conte* 

nant dea artides additionneb au décret des preraièrea écoles) «yai 

Arddea de décret, non insérés au procès-verbal de la Convention, sur la 
surveillance des écoles nationales, votés le g brumaire an ii : extrait du 

Feuilleton de la Convention T 7a i 

Explication relative à rémission de ces articles lors de Timpression du pro- 
cès-verbal de la Convention ...t. 

Extrait du compte-rendu du Journal dea dSè^ et det décrété 7a3 

1^6* séARCB, g brumaire an 11 [ 3 o octobre 1798] 7x5 

Annexe : 

Projet de décret présenté au nom des Comités d’instruction publique et des 
finances, pour les écoles nationales [sur le traitement des instituteurs et 
des institutrices] \ de Tlmprimerie nationale. 7x6 


1/17* séANGK, n brumaire an 11 [i*' novembre 1798] 7x7 

Annexes : 

A. Notes ou observations du Comité de salut public, relatives aux dilTérents 
comités de la Convention : extrait du Journal de$ débuté et dea décrété, 


a* jour de la deuxième année 780 

Extrait du procès-verbal de la Convention, 11 brumaire an 11 (décret adjoi* 

• [rnant six membres au Comité d’instruction publique) 781 

B. Lettre des professeurs du Muséum d’histoire naturelle au Comité d’instruc- 

tion publique , proposant une modification dans les jours d’ouverture du 
cabinet, 8* jour du deuxième mois de l’an deuxième 781 

C. Extrait du procès-verbal de la Convention, ti brumaire an ii (présentation 

[par Grégoire] d’une instruction adressée aux cultivateurs, sur les se- 
mailles d’automne) 789 


Instruction sur les semailles d’automne, adressée aux citoyens cultivateurs, 
lue [par Grégoire] à la séance du a* primidi de brumaire, l’an deuxième 
de la République une et indivisible, et imprimée par ordre delà Convention 


nationale; de riraprimerie nationale 783 

iA8* séAHCB, i3 brumaire an ii [3 novembre 1798] 7A0 

Annexes : 


A. Extrait du procès-verbal de la Convention , i U brumaire an 11 (nouvelle lec- 
ture des décrets rendus sur les écoles primaires; décrets portant : i* que 
le Comité de salut public présentera six membres de la Conventîqn qui 



m 74SI.E 0i2S MâTtÈAES. 

«ne eommiMioo «inigée k» div«rie*|i||ite 

ieliw oui ^ décnéléeiy «( «mf^fier 

c TetMemUe; a* fne fai immxw é » mmbrit de eiüe conmWoi»» emai que 
« de fa coœséiâ^ peur fa du code civfi« décréfae le i9 bru- 

mairef seroi^ piWitéa par le Comité de salut publk||Àiis k aéance du 
iendemiûu; le Comité de légisfalion sera invité 1 revfaer ausel lut- 
roéme le projet éfa code civil, et â livrer son travail à rimpressimi, afin 


qu'il pufase Àre comparé avec celui de fa conHaoission) 7^3 

Eitrait du compteHreudu du Moniteur ^kh 


Elirait du ptucès-veHnal de la Convention , 1 9 brumaire an tt (décréta por- 
tant : que toutes les lettres, adresses, pétitions et déclarations envoyées 
à fa Convention pour renoncer au caractère sacerdotal et à toute fonction 
qui pourrait y être relative, seront déposées en original au Comité d'in- 
stmrtion publique ; a** que le Comité de salut public présentera , dans le 
plus court délai, une liste de six membres pour composer la commission 
qui devra réviser le décret sur les premières écoles; que le Comité d'in- 
struction publique est cbsjfgé de faire de son cèté la révision du même 
décret, et de la faire imprimer; que fa disenssion du décret révisé qui sera 
présenté par la commission on par le Comité d'instruction publique s'ou- 
vrira le 1*' ftimaii^e; 3 ^ que le Comité de salut public présentera dans la 
séance du lendemain la liste des six membres qui doivent composer la 


commission pour réviser le code civil) 7^4 

R. Exfrait^u procès-verbal de fa Convention, 7 brumaire an n (renvoi au Co- 
mité d'instruction publique de la proposition [faite par Thibault] de créer 
un journal légal donnant le texte de chaque décret) 7 4.5 

t49‘ séANGE, i 5 brumaire an 11 [5 novembre 1798] 746 

Annexes : 

A. Analyse d'une lettre et d'une pétition de la citoyenne Gaspar Trevisani, 

8, d 760 

B. Adresse à la Convention nationale, au sujet de l'arrélé de Fouché du 19* jour 

du premier mois, par le citoyen Durand, 4 " jour du second mois 761 


C. Extrait du procès-verbal de la Convention, 1 5 brumaire an 11 (discours d'un 
membre [Chénier] sur l'instruction publique et les fêtes nationales; dé- 
crets portant : 1** que le décret de la Constituante ordonnant l'érection 
d'une statue de Jean- Jacques Rousseau sera exécuté le plus promptement 
possible; a” que le Comité d'instruction publique fera incessamment son 
rapport sur les fêtes publiques à célébrer les jours de décade; 3 " que le 
rapport et le décret concernant le nouveau calendrier seront envoyés aux 
départements; 4 ** que le buste de Marat sera placé dans le lieu des séances 


de ta Convention et y occupera la première place) 75a 

Discours prononcé à la Convention nationale par Chénier, député du dépar- 
tement de Seüie-et-Oise, séance du i 5 brumaire , an second do fa Répu- 
blique une et indivisible; de l'imprimerie nationale.. 753 

D. Extrait du procès-verbal de fa Convention , a 5 * jour du premier mms de Tan 
deuxième (le ministre de l'intérieur transmet deux médailles frappées lors 
^de la fondation de la première écluse du canal du Nivernais) 760 



TAITLE DES MTATIÊRES. m 

S. 8 kll«it 4 ii prooè 9 *veièd de te Gonvêntiûn, t6 brumaire au ii (diacours pro* 
nûsué par Gr^re sur lea moyena d’am^liorep l'agriculture; famemblëe 
ordoQDd rimppcasion et Tigoaniement) 760 

Extrait du compte-rondu du MoniUur *. .^60 

* Nouveaux dévdtoppemeaU sur Tamélioratiou de l'agriculture, par l'élabliaae- 
meut de inaiaons d'économie rurale, pré 83 Ulé 8 par le citoyen Grégoire h 
la séance du 16 bruinaire, l'an deuxième de la République une et indi- 


visible; de l'Imprimerie nationale .761 

6o* séiscE, 17 brumaire an 11 [7 novembre 1793] 771 

Annexes : 


A. Extrait du procès-verbal de la Convention, a 5 * jour du premier mois de Pan 

deuxième (décret portant que les communes qui changent de nom doivent 
en aviser le Comité de division) 778 

B. Extrait du procès-veHiai de la Convention, i 4 brumaire an 11 (pétition pré- 

sentée [par Chamoulaud] au nom de la section des Arcis, demandant pour 
les rues et les places l'adoption d'une nomenclature nouvelle, empruntée 


aux non» des vertus) 77 /i 

Extrait du compte-rendu du Monit$m^ 77/4 

C. Extrait du procès-verbal de la Convention, 17 brumaire an 11 (déclarations 
de Coupé de l'Oise, de Thomas Lindet, de Julien de Toulouse et de Gay- 
Vemon, qui renoncent aux fonctions ecclésiastiques) « 775 


D. Convention, séance du 17 brumaire (proposition de David relative à une 

statue colossale du peuple français à élever sur la place du Pont-Neuf, 
et ayant pour piédestal des débris des images des rois qui ornaient le por- 
tail de Notre-Dame) : extrait du Moniteur 778 

E. Versions diverses du discours prononcé par l'évéque Grégoire dans la séance 

de la Convention du 17 brumaire : extraits des Mémoire» de Grégoire, du 
Moniteur, de la Feuille du ealut public et du Journal de la Montagne» » , . 779 
Auecdote relative à une interpellation adressée à Grégoire par Fourcroy dans 
la séance du Comité d'instruction publique du 1 7 brumaire : extrait des 


Mémoires de Grégoire 789 

5 i* séiNCB, 19 brumaire au ii [9 novembre 1798] 78.8 

Annexes : 


A. Société des Jacobins, séance du a 3 brumaire an 11 (lecture d'une lettre de 

Gi*égoire, demandant aux Jacobins de ressembler, pour les Annales du 
civisme, tous les traits éclatants d'amour de la patrie qu'a produits celte 
Société) ; extrait du Moniteur 789 

B. Extraits des trois Ode» républicaines de Lebrun, composées en brumaire 

an II , lues au Comité d'instniction publique dans une séance extraordi- 
naire le 3 o brumaire 787 

C. Convention nationale, séance du 90 brumaire an ii (déclaration de Sieyès, 

qui renonce à la qualité de prêtre et â sa pension) : extrait du Bulletin 

de la Convention nationale 790 

Convention nationale, séance du 91 brumaire an ii (analyse d'une lejlre de 



m tms DES «Af lÉEES. 

litfliMfa, fui dédm mimcer àü qflüUtié d'év^ua) : «xlraiidu duâetiii 

4 ek€oB¥«iiUiiÂ iqattkade** * * 790 

^CkmventîaQ'iiatîaiide, séaace da «7 bramaire an 11 (ia£ti*e da Çbaales, qui 
^ dëckpe n'ditra pliiii prêtre depuia bnglemps) : exUnit du Buâetici de la 

^ CanmitÛHi m^omde . 791 

Extrait du procès^veibal de la ConvenLion, id frimaire an n (lecture d'une 
lettre de If^kanal, qui abjure !e Utre de préire). 791 

iSa* siiHCft ai brumaire an 11 [ti novembre 1793] 79a 

Annexais 

A. Extrait du procès-verbal de la Convention, a 3 brumaire an 11 (décret por- 

tant que les Comités d'instruction publique et do commerce feront exa- 
biiner les avantages et les inconvénients attachés à la manufacture de mi- 
nium du citoyen Olivier, établie à Bercy) 795 

B. Rapport fait au Comité d'instruction publique sur la bibliographie générale, 

par Urbain Domergue, chef du bureau de la bibliographie 79^ 

C. Extrait du procès-verbal de la Convention, 18 brumaire an 11 (décret or- 

donnant la formation d'un In^itut national de musique, et chargeant le 
Comité d'instruction publique de présenter un projet de décret sur l’or- 

ganisntion do cet établissement) 800 

Extraits des comptes-rendus du MoniUar, du humai dei déhaUt et de» décret» 

et du Journal de la Montagne 800 

Conseil général de la commune de Paris, 17 brumaire an ii (arrêté portant 
que la fête de la Liberté, qui devait se célébrer le ao brumaire au ci-de- 
vant Palais-Royal , sera célébrée dans l'église métropolitaine) : extrait de 

la Feuille du ealut public et du Moniteur, 8 o 3 

Analyse d'une lettre du maire Paclie, 17 brumaire an ii, relative à la fête 
du ao brumaire : extrait d'un Catalogue de M. Charavay père, 186a. . . 80^ 
Conseil général de la commune de Paris, 18 brumaire an ii (le Conseil 
accorde des bonnets rouges aux musiciens de la force armée parisienne, 
en témoignage de leur patriotisme; les artistes de l'Opéra remercient pour 
rinvitalion qui leur a été faite de participer à la fele du ao brumaire) : 
extrait du Moniteur 8 o 4 

Relation de la fête patriotique célébrée le ao brumaire dans la ci-devant 
église m^élropolitaine de Paris : extrait des Révolution» de Part» 8 o 5 

D. Extrait du procès-verbal de la Convention, 37 brumaire an ii (présentation 

[par David], au nom du Comité d'instruction publique, d'un projet de 
décret relatif à un raonumeut à élever à la gloire du peuple français sur 
la pointe occidentale de l'ile de Paria; if est adopté) 806 

Rapport fait è la Convention par David [sur le monument à la gloire du 
peuple français]; de l'Imprimerie nationale 807 

Extrart du compte-rendu du Moniteur 810 

Extrait du procès-verbal de la Convention, a B brumaire an 11 (décret fixant 
l'empreinte à donner à la pièce d'un décime, et chargeant les Comités d'in- 
struction publique et des monnaies rassembler dans une seule Im tous 
)es décrets rendus sur les monnaies; décret portant que fa statue du 



TiBLE DES MATIÈRES. ^ 

4iw le monnniont décrété le *7 bramaire, fera le du Meaa 
d? IIkM, et ope la Cooité d'inatractioa pubUqne'jirëMntera un rapport 

aur oeaeeauir..,.^ 8 ,^ 

ElintÜ dtt compte-^rendu du Monàeur gj ^ 


i53* siàHCB, 93 brumAire an ix [i 3 novembre 1793] 

Annexes : 

A. Conseil fénërai de la commune de Paris, 9* jour du second mois (arrêté 
poflatirque les animaux dangereux que Ton fait voir sur les places pu> 
bHqnes seront tués ou placés à la ménagerie) : extrait du compie-^rendti 

du Journal do la Montagne 816 

Lsttrè de Dedbntaines, secrétaire du Muséum d'histoire naturelle, au pré- 
sident du Comité d'instruction publique, lui annonçant l'arrivée au Mu- 
séum de divers animaux cenduits é la ménagerie en exécution de l'arrété 


de la commune du a du second mois, 16 brumaire an ii 816 

% 

Procès-verbal concernant les animaux vivants qui ont été envoyés au Mu- 
séum national d'histoire naturelle, ià brumaire an ii 818 

Autre lettre de Desfontaines relative au même objet , 1 7 frimaire an ii . . . 818 

Mémoire des propriétaires des animaux rédamaut leur payement, s. d 891 

B. Lettre de Jeaurat au Comité d'instruction publique, 99 brumaire de fan 
deuxième, et analyse de la pièco qui y est jointe (avec une liste des 
membres de la Commission temporaire des poids et mesures) 899 

G. Extrait du procès-verbal de la Convention, 3 o nivése an ii (décret portant 
que la dénomination de pinte, appliquée à la millième partie du cade 
par le décret du i*' août 1793, sera remplacée par celle de cadiî) 898 


i 54 * séANGE, 95 brumaire an ii |i 5 novembre 1793] 89 â 

Annexes : 

A. Extrait du procès-verbal de la Convention, 91 brumaire an 11 (pétition de 

Tabbé Sans, professeur de physique, renvoyée au Comité d'instruction 
publique) 89Ô 

B. Lettre de Cbamoulaud au Comité d'inslruclion publique, olTrant son P/o'i 

pour la régénération des mœurs en France, 9 5 brumaire an 11 896 


C. Extraits du procès-verbal de la Convention, 9 3 brumaire (décret portant 
que dans la séance du lendemain., sans autre retard, le Comité de salut 
public présentera la liste des membres composant les deux commissions 
qui doivent réviser le code civil et les décrets sur rinstruclion publique), 
et 9 5 brumaire an 11 (liste des six membres qui doivent former la com- 


mission chargée de reviser les décrets sur l’instruction publique) 897 

Explication sur l’erreur qui se trouve au procès-verbal de la Convention du 
95 brumaire, relativement à la liste^des membres de la commission de 
révision des décrets sur l’instruction publique 897 


D. Conseil général de la Commune de Paçjs, 9 brumaire an ii (la Commune 
des arts, supprimée par un décret du 8 brumaire, annonce que les ar- 
tistes se réuniront désormais en soc^té populaire sous le nom de Société 
républicaine des arts) : extrafl du Moniteur 


898 
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E. Exifait 4ii fNraoèMrarM <le ta Cooftatm^ hmmésf^ m u àm 
meiiil»ret àn jury ^ doit pigor te «onoourado» prix d« pAi«ltm« oeo^ 

^ tore» pl^ëoerttëQ [j^r l[hi¥id] au nom du Comité <r%lnjtc(«)ii puU^aoat 

c adopté par )a Convention) St 9 

Rai^rt anr te |iiry dea arU, présenté à la Convention na^nale par David 
dans la séance du s 5 brumaire an 11; de flmprimerie nattonaie 8do 

i 55 * féiaoi» 07 bnunaire an 11 [17 novembre 1798] 833 


Annexes : ^ 

A. ||xtrattda procès-verfial de la Convention, a 4 brumaire an n (dfeet décè^ 
nant les honneurs du Panthéon à Marat, et portant que les tableaux de 
Lepeletier et de Marat, peints par David, seront placés dans le lieu des 

séances de la Convention), * 887 

Discours prononcé à la Convention nationale par David , député ie Paris , en 
lui offrant le tableau représentant K^arat assassiné, séance du a 4 bru- 
maire, Pan 9* de la République française; de Plmprimerie nationale. . . . 838 


Extrait du compte-rendu du Moniteur 889 

Quatrain composé par Bouquier pour mettre au bas de la gravure du tableau 

de David représentant Marat assassiné 860 

Extrait des Béflexiom sur la Rholuiion, ntanuscrit inédit de Bouquier, 

l'elatif à ce quatrain 84 o 

Extrait du procès-verbal de la Convention, 5 frimaire an 11 (décret ordon- 
nant que le corps de Mirabeau sera retiré du Panthéon, et que le corps 

de Marat y sera transféré le même jour) 84 ] 

Rapport présenté à la Convention nationale [sur la mémoire de Mirabeau], 
le 5 fiimaire an n, par Chénier, député de Seine-et-Oise; de l’Imprime- 
rie nationale 843 

B. Lettres de Chamoulaud ali Comité d’instruction publique, 37 brumaire et 

19 pluviôse an 11 845 

C. Extrait du procès-verbal de la Convention, 93 bmmaire an ii (décret por- 

tant que toutes les autorités constituées sont autorisées à recevoir des ec- 


clésiastiques la déclaration qu’ils abdiquent leur qualité , et que les listes 
de ces déclarations seront envoyées tous les quinze jours au Comité d’in- 


struction publique) 84 G 

Ét|^ analytique de qudques pièces d’archives (Archives nationales, 

D xxxviii, 1,9) relatives à des abdications d’ecclésiastiques 847 

Extrait d’une lettre de Fontaine, curé de Cesson, Ille-et-Vilaine, s 4 ven- 
tôse an ni 848 

D. Révision du décret sur l’organisation des premières écoles , faite par le Co- 
mité d’instruction publique, conformément au décret du 19 brumaire; 


de l’Imprimerie nationale .7 849 

E* Extrait du procèf-verbalde la Convention, 37 brumaire ah 11 (hommage fait 
par Cloots de son ouvrage La certitude des preuves du mahoindtisme ; pro- 
position de Cloots d'ëriger une statue au curé Jean MesUer, renvoyée au 
Comité d’instruction publiqhe ) 855 

Discours prononcé à la tribun^ de la Conventioçi nationale le 97 brumaire, 
l’an 11 4 e la République une et indivisible, par Anacharsis Cloots, député 



fftiLE BES MATIÈRBS. 943 

rO|W{ laapriaié pw ordre d% k Convention nationale, qui en a 
evimié Peofw dm tm ka d^^^rtementa; de rimprimerie nationale. . 856 

t, bfanAi du {Hrncfl^v6fV|) de k Convention, 8 æptembrc (décret ajournant 
an lendemain le rapport anr les loteries) et 9 septembre 1798 (décrit 

portant que k ra^iort sur les loierîes sera la le samedi suivant) 809 

Elirait dd eomple*rendu dtt Moniteur, séance du 9 septembre 869 

fixtrails dn procès-verbal de k ConventioD, i 4 septembre 1798 (décret por- 
tant que le Comité des finances fera un rapport sur les loteries le mardi 
^ sdpiiit) et 98* jour da premier mois de Tan deuxième (rapport fait par 
le Comfté des finances sur les loteries, et décret maintenant la loterie de 

France et supprimant les loteries étrangères et particulières) 860 

Conseil général de la commune de Paril, 97 du premier mois (le Conseil 
arrétp, sur le réquisitoire de Cbaumetle, la suppression des petites lote- 
ries) et 11 brumaire an 11 (le Conseil arrête, sur le réquisitoire de 
Qhaumette, de se faire faire un rapport sur le projet de transfert de 
JTOpéra dans la salle du Théâtre- Français) : extrait du Moniteur 86 1 

Conseil général de la commune del^ans, 99 brumaire (Gbanmetie requiert 
des mesures pour améliorer le sort des femmes en couches dans les bèpi- 
taui) et 9 4 brumaire an u (le Conseil arrête, sur le réquisitoire de Ghau- 
mette, de demander à la Convention la suppression de toutes les loteries 
sans exception , et la réunion de TÉvéché à rHôtel-Dieu pour y mettre les ^ 
femmes en couches) : extraiCdu Journal de la Montagne 8ûl 

Extrait du procès-verbal de la Convention, 95 brumaire an ii (décrets ren- 
dus sur la demande d'une députation de la commune de Paris : i** suppri- 
mant toutes les loteries; a** renvoyant la demande de translation de l'Opéra 
au Comité d'instruction publique, et le chargeant de faire un rapport 
sur les spectacles; 3 ° autoiisant la commune de Paris â disposer de 
l'Évéché pour les services hospitaliers; autre' décret [rendu sur la prçposi- 
tion de Cambon ] affectant les presbytères situés dans les communes qui 
ont renoncé au culte public, ou leurs produits, au soulagement de l'hu- 
manité souffrante et à Finslruction publique) 869 

Extrait du compte-rendu du Mo nteur . . 86â 

i 56 * SBANCE, 99 brumaire an 11 [19 novembre 1798] 866 

Annexes : 

A. Note sur le concert donné le 3o brumaire an 11 par l’écôle de musique de la 

garde nationale [transformée en Institut national de musique]; compte- 
rendu de ce concert : extrait du Journal de Parie 869 

B. Extraits du procès-verbal de la Convention, 1 9 brumaire (décret portant que 

tous les décrets rendus sur le calendrier seront fondus en un décret 
^ ^ unique) et 4 frimaire (décret définitif sur l'ère, l'organisation "de l'an- 

née et la nomenclature du calendrier, suivi de rinstructiou sur l'ère de la 
République cl sur la division de l'année) 879 

Fac-similé du cadran gravé par Hanin, montrant le rapport des nouvelles 
heures avec les anciennes, adopté par la Convention nationale, et annexé 
à l’Afi/iwatrc ou Calendrier pour la eeconde ainéô de la Bépublique fra i'- 
raito 899 
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. • APPBNBIC8. V 

♦ ' '' ' ' -n'’* ^ 

i. 1 ^ble«u d« rmidgiiefii«at fK^îe dtvisë en quatre degrëà. (Arrêta par ie Comité 

d*iiiftniettoii pub&qpite ie aS^ai 1793.)* • * * * 69S 

"■IL Exlmili des preoès^teriiaÉii manascrilB du Birreau de eonsultalion des tris et 
m^Hiers, relatifs à Télabohition d*iin projet de décret concernant l’iastrudiim 
pûbliqiit; suivis d'une facture de rimurimerie Dupont •••*;• 9 ®* 

lll. *Rtres des ouvrages de LanthenaSy Wandeîaincourt et Bonguyod sur riustmctîoii 

poblique, puâiés dans la seconde moitié de 1798 908 
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